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XVI. 

ACTE   ŞI  DOCUMENTE 

BXTBA8K   DIN 

CORESPONDENŢA  D-lor  L.  BECLARD  ŞI  VICTOR  PLACE 

COMBULl   JLl   PBANŢEl   ÎK  PBmCIPATE  >) 

DIN  ANII  1867,  1858  ŞI  1859. 

No.  2589. —  Depeşa  comiteluK  Walewski   către  d-1  L.   B6- 

clard,  din  12  Martie  1857.  Paris. 

Monsieur,  [  Le  gouvernement  britannique  vient   de  me  faireNo.  8589. 
communiquer  une  correspondance  6chang6e  entre  lord   Clarendon,     1^'' 
sir  H.  Seyniour  etM.  Colquhoun,  au  8uj[et,de  .certaipes  concessions  ^^  Maitie 
<{ui  auraient  Stâ  consenties   derjf.'\€ren\er^t  [^ar  ţa,  jQ&jmacamie   de 
Bucarest,  en   faveur  de  la  compagniQ  autriphier«ne   des  bateaux  ă 
vapeur  du   Danube.     ||     II  paraîtraiţ   qui)^«cette.  compagnie   aurait 
obtenu  &  Turno-Severin  et  &  Giurgevo,  ^la  ^oQştion   de   nouveaux 
terrains   sur  Ia  rive   du  fleuve  et   une  prolongati6n   notable  de  Ia 
<Iur6e  de  la  location  primitive.  Le  gouvernement  britannique  voit 
dans  cette  double  concession  un  obstacle  &  Tâtablissement  de  toute 
!Concurrence  pour  Ia  navigation  du  Danube,  et  ii  accuse  Ie  princc 
Ghica  d'avoir  favorisâ  sur  ce  point  Ies  vues  de  la  compagnie  au- 
trichienne.     ||     II  reproche   âgalement  au   gouvernement   valaque 
d'avoir  exercâ  une  pression  sur  Ies  municipalites  de  Giurgevo  et 

^)  Depeşile  anterioare  ale  d-lu!  L.  B^olard  aCi  fost  publioate  In  Voi.  V,  — - 
-cea  din  urmă  No.  1979,  p.  1087.  Cea  din  urm&  din  depeşile  anterioare  ale  d-lul 
Victor  Place  a  fost  publicată  In  Voi.  VII,  No.  2348,  p.  1353.  (Les  d^p^hes  ao- 
t^rieures  de  M.  L.  Bâclard  ont  616  publi^es  dans  le  Voi.  V,  —  la  derni^re 
No.  1979,  p.  1087.  La  dernidre  des  d^pâches  antârieures  de  M.  Victor  Place  a 
^16  publite  dans  le  Voi.  VII,  No.  8348,  p.  1353.) 

(Aete  fi  Documente  IX.)  1 


No.  2589.  do  Turno-Severin,  pour  Ies  dâterminer  ă  conclure  ces  locations. 
1857     Je  he  m'arrâterai  pas  &  ceite  râclamation  incidente  qui  me  paraît 

12  ^^r^i^  impiiquer  une  ingârence  indiscrete  dans  Tadministration  intdrieure 
des  Principaut^s.  Mais  je  dois  appeler  votre  attention  sur  un  ordre 
de  considârations  qui  se  rattachent  directement  au  droit  public 
consacra  par  le  traitâ  de  Paris.  {{  En  consentant  h  Tabolition  du 
privilâge  obtenu  par  ie  capitaine  Magnan,  le  gouvernement  de 
TEmpereur  a  fait,  aux  dâpens  d'une  compagnie  frangaise,  une  con- 
cession  assez  Eclatante  au  principe  de  la  libertâ  de  navigation 
dans  Ies  râgions  danubiennes,  pour  se  croire  aujourd'hui  autorise 
ă  ne  pas  permettre  qu'il  soit  subrepticement  porta  atteinte  â  cette 
libertâ,  par  des  arrangements  matâriels  combinâs  intentionnellement 
pour  âtre  un  obstacle  &  la  libre  concurrence.  ||  Or,  vous  savez, 
Monsieur,  que,  sur  Ies  bords  du  Danube,  par  suite  des  dâborde- 
ments  periodiques  du  fieuve  et  de  la  configuration  du  terrain,  ii 
n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  des  points  qui  soient  propres 
ă  râtablissement  des  dâbarcaderes,  des  magasins  de  marchandises 
et  des  ateliers  de  râparation  et  de  ravitaillement.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  Ies  concessions  obtenues  ou  sollicitees  par  la 
compagnie  autrichienne  sont  de  nature  ă  mettre  obstacle  aux  eta- 
blissements  que  d*autres  entreprises  voudraient  fonder  ou  ă  placer 
ces  entreprises  dans  des  conditions  reelles  d'infârioritâ.  ||  Veuiilez, 
Monsieur,  examiner  Ies  faits  &  ce  point  de  vue,  et  m*adresser  votre 
rapport  le  plus.  i^t'^pţ?8sţble/  ]tlP;ţns  le  cas  ou  Ies  reclamations  du 
gouvernenieht  brîtânhiqiie*voTO'paraîtraie^  fondâes,  vous  n'atten- 
driez  pas  de  nou^^&U^^^flnştiÂictions  pour  adresser  des  reprâsen- 
tations  au  caîQ[\^u»m.*  3^îi8.VQUs  attacheriez  &  faire  comprendre 
â  S.  A.  que,  par/($0s\  ^lifi^jsions  pr6matur6es,  le  gouvernement 
de  la  Principautâ  s'expose  h  des  demandes  ulterieures  d'indemnite 
de  la  part  des  concessionnaires,  si  Ies  arrangements  conclus  avec 
eux  Staient  reconnus  contraires  au  droit  public  europeen.  {{  Puisque 
j'ai  eu  ă  appeler  votre  attention  sur  cette  question,  je  vous  prie, 
Monsieur,  d'examiner  s'il  ne  vous  paraîtrait  pas  utile,  pour  prâvenir 
toute  difîcultd  de  ce  genre,  do  dâcider  des  aujourd'hui,  en  principe, 
que  la  Commission  riveraine  serait  chargâe  de  r^gler  la  jouissance 
des  points  du  fleuve  accessibles  et  favorablement  situâs  prăs  des 
centres  de  commerce,  de  maniere  &  ce  que  la  libre  navigation  ne 
soit  pas  entravâe  pas  Taccaparement  de  certaines  positions,  acquises 
tout  expres  dans  le  but  d*61uder  Ies  dispositions  du  traitâ  de  Paris. 
L'application  d'un  pareil  reglement  aux  rives  turques  du  Da* 


nube  serait  sans  doute  sufflsamment  justifice    par  la  nâcessitâ  de  No.  2589. 
sauvegarder  en  fait  la  liberte  de  commerce  et  de  navigation,   sti-     1867 
pulâe  dans  Ies  traites  do    la   Sublime  Porte  aveo   Ies  Puissances  ^^  Marti© 
europâennes. 


No.   2590. — Depeşa  d-luî  L.  Beclard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  15  Martie  1857.  BucurescY. 

Monsieur  le  comte,  ||  L'6vacuation  du  territoire  des  Princi-No.  2690. 
pauteb  par  Tarinee  autrichienne  est  deja  fort  avancâe.  Des  Ies  pre-  ^^'^ 
miers  jours  de  ce  mois,  Tartillerle  et  la  cavalerie  qui  se  trouvaient, 
soit  ă  Bucarest,  soit  dans  quelques  villes  voisines,  se  sont  mises 
en  marche  vers  la  Moldavie,  qu'elles  ont  du  traverser  pour  gagner 
ensuite  la  Bucovine.  Cest  par  Ia  frontiere  de  cette  derniere  pro- 
vince  que  doivent  rentrer  egalement  la  plupart  des  troupes  d'oc- 
cupation  de  la  Moldavie.  Quant  aux  râgiments  d*intanterie  station- 
n6s  ă  Bucarest  et  dans  Ies  localitâs  riveraines  du  Danube,  ils  vont 
s'embarquer  sur  ce  fleuve,  pour  retourner  en  Autriche.  II  y  avait  ă 
peu  preş  6.000  hommes  d'infanterie  ă  Bucarest  et  aux  environs; 
Ie  gânâral  Marziani  Ies  a  divisâs  en  six  colonnes;  la  premiere  est 
pârtie;  avânt  hier,  c'etait  le  tour  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'ă  la  sixieme  qui  partira  le  18  Marş.  II  ne  restera  plus  alors 
ă  Bucarest  que  le  g6n6ral  en  chef,  Tâtat-major  et  Ies  malades  in- 
transportables.  Le  genâral  Marziani  Iui-m6me  compte  se  mettre  en 
route  Ie  24.  |{  Mardi  dernier,  ce  gâneral  a  donnâ  un  dîner  d'a- 
dieux  auquel  Staient  invitâs  le  prince  Alexandre  Ghica,  Kiamil- 
Bey,  le  Mâtropolitain  de  Valachie,  Ies  agents  et  consuls  des  Puis- 
sances repr6sentees  ă  Bucarest  Ies  ministres  du  caimacam,  enfin 
Ies  gâneraux  et  officiers  supârieurs  de  Tarmâe  autrichienne,  du 
corps  d'occupation  turc  et  de  la  milice  valaque.  Plusieurs  toasts 
ont  âte  portds :  1.  par  Ia  gânâral  Marziani,  ă  3.  M.  Ie  Sultan ;  2. 
par  le  prince  Alexandre  Ghica,  ă  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche; 
3.  par  le  gânâral  Marziani,  aux  souverains  alliâs  de  TEmpereur 
Prangois-Joseph ;  ce  toast  âtait  pr^câdâ  de  quelques  souhaits,  cha- 
leureusement  exprimds,  touchant  Toeuvre  de  râorganisation  &  la- 
quelle  vont  âtre  soumises  Ies  Principautds  Danubiennes.  Le  prince 
Alexandre  Ghica,  qui  ne  briile  pas  par  Telocution,  a  balbutie,  en 
râponse  aux  souhaits  du  gân^ral  autriohien,  des  remerciements,  peut- 
âtre  sinceres,  mais  penibles  &  entendre.    {|    On  allait   se  lever  de 


No.  2690.  table,  lorsque  l'agent  et  consul  general  d'Ângleterre,  M.  Colqu- 
^^"^  houn  a  porta  un  quatrieme  toast:  au  gâneral  Marziani.  II  a  fait 
^  ^^un  eloge  tres  complet  de  toutes  Ies  qualites  qui  distinguent  cet 
honorable  ofGcier ;  mais  ii  ne  s'est  pas  borna  lă :  ii  a  decern6  ă 
rarm6e  autrichienne,  dans  la  personne  de  son  chef,  un  tribut  d*hom- 
mages  et  de  regrets  auxquels  Tassistance  s*est  poliment  associâC;  sans 
qu'aucune  des  personnes  presentes  tut  bien  convaincue  que  le  speech 
de  M.  Colquhoun  trouverait  de  T^cho  dans  Ies  diverses  classes  de 
la  population  valaque.  |{  II  y  a  un  an  tout  au  plus,  M.  CJolquhoun 
tenait  â  qui  voulait  Tentendre  un  langage  bien  diiîfârenţ  sur  le 
compte  des  Autrichiens.  J'6tais  alors  surpris  et  choqu6  du  peu  de 
r6serve  des  appreciations  auxquelles  11  se  livrait.  Pour  tout  dire, 
c'Staient  de  violentes  accussations,  des  invectives,  des  injures.  Cette 
foiS;  ii  nous  reservait  un  autre  genre  de  surprise.  ;•  Le  general 
Marziani  a  donne,  hier,  un  second  et  dernier  repas,  auquel  etaient 
convins  Ies  principaux  boyards.  On  a  encore  porte  beaucoup  de 
toasts;  mais  on  a  remarque  surtout  une  allocution,  en  langue  va- 
laque, prononcâe  par  Tamphitryon,  qui  a  obtenu  un  veritable  succes.  |, 
Quoi  qu*en  dise  M.  Colquhoun,  Ies  troupes  autrichiennes,  en  quittant 
le  territoire  moldo  valaque,  laissent  fort  peu  de  regrets  derriere 
elles.  Sans  doute,  on  rend  justice  au  caractere  loyal  du  general 
Marziani,  ainsi  qu'â  la  noblesse  des  sentiments  qui  animaient 
son  prâdâcesseur,  le  comte  Coronini ;  mais  on  subissait  depuis 
longtemps  avec  impatience  le  poids  d*une  occupation  fort  oouteuse 
des  le  principe,  inutile,  au  moins  pendant  la  dermiere  annee, 
et  profondâment  antipathique  au  pays,  soit  a  cause  des  dif- 
terences  de  race  et  de  religion,  soit  par  suite  des  exces,  malheu- 
reusement  repetes,  dont  Ies  habitants  avaient  &  souffrir.  De  meme 
que  certains  correspondants  de  journaux  exageraient  ă  tort,  ii 
y  a  dix  huit  mois,  le  nombre  des  attentats  commis  par  des 
soldats  autrichiens  contre*  Ies  personnes  ou  Ies  propriâtâs,  de  m^me 
ce  serait  une  illusion  de  croire,  aujourd'hui,  que  Tarmâe  d'occupa- 
tion  avait  fini  par  gagner  tous  Ies  coeurs.  Les  Autrichiens,  en  en- 
trant  dans  les  Principautâs,  ou  la  nâcessitâ  de  leur  prâsence  n*etait 
pas  gâneralement  comprise,  ont  fait  la  faute  de  traiter  les  habitants 
en  peuple  conquis  ;  ils  ont  âlev6  &  leur  profit  des  exigences  ex- 
cessives;  ils  ont  afTectd  un  dSdain  superbe  pour  une  sociâtâ,  fri- 
vole et  corrompue  sans  aucun  doute,  mais  tres  sensible  aux  bons 
comme  aux  mauvais  proc6d6s;  enGn,  et  ce  grief  n'est  pas  le  moins 
sârieux,  ils  ont  v6cu,  —  je  parle  des  offîciers   de  tous  grades,  — 


avec  une  parcimonie  voisine  de  Tavarice.  Les  Russes  agissaient  No.  2590. 
tout  autrement.  Leurs  armees  d'occupation  6taient  toujours  corn-  1^'^ 
mand6e8  par  des  ofSciers  brillants,  afîables,  gen6reux  jusqu'ă  la^  Martie 
prodigaliiâ,  avides  de  plaisirs  et  desireux  de  plaire.  Les  salons  de 
Bucarest  et  de  lassy  leur  etaient  ouverts  avec  d*autant  plus  d'em- 
pressement  qu'ils  recherchaient  sans  cesse  l'occasion  d'y  6tre  ad- 
mis. Ils  trouvaient  ici  une  sociâtâ  semblable  ă  la  leur,  superficielle, 
Elegante,  sans  principes  mais  sans  morgue,  uniquement  pr6occu- 
p^e  de  luxe,  de  parures  et  de  fâtes.  Ils  parlaient  Ia  langue  des  bo- 
yards,  le  franşais ;  comme  eux,  ils  se  modelaient,  en  iait  de  gout, 
d'art,  de  litterature  et  de  modes,  sur  Ia  France.  Avec  Ies  officiers 
russes,  on  pouvait  s'entendre  ă  demi  mot;  ils  âtaient  aimâs.  Et 
puis,  ils  se  livraient  &  des  dâpenses  folles.  ||  La  vanitâ  âtait  le 
mobile  de  leurs  actions.  Ce  dâfaut,  dont  Ies  Autrichiens  sont  e- 
xempts,  devait  seduire  Ies  boyards  roumains  qui,  par  ostentation, 
engagent  presque  tous  leur  capital,  aprâs  avoir  dissipâ  leur  re- 
venu.  Le  commerce  de  dStail  s*en  trouvait  bien,  tandis  qu'il  ne  se 
ressent  en  aucune  fagon  de  Ia  presence  de  Tarmâe  autrichienne. 
Ajoutons  que  Ia  discipline  etait  fort  severe.  Si  quelque  soldat  se 
rendait  coupable  d'un  măfait,  ii  6tait  puni  sur  Ie  champ.  Les  g6- 
neraux  russes  comprenaient  ă  merveille  que  Ie  plus  sur  moyen 
de  86  concilier  Ies  habitants,  6tait  de  leur  rendre  bonne  et  prompte 
justice.  II  6tait  rare,  d'ailleurs,  que  Ton  eut  h  âe  plaindre.  Les  sol- 
dats,  comme  Ies  oificiers,  mais  par  d*autres  raisons,  âtaient^traites 
avec  taveur,  et  s'en  montraient  reconnaissants.  Dans  Ies  maisons 
ou  ils  âtaient  logSs,  Ies  soldats  russes,  peu  habitues  au  confort, 
se  contentaient  de  fort  peu  de  chose.  Leurs  otficiers  Ies  laissant 
souyent  manquer  de  vivres,  afin  de  s'approprier  Ies  sommes  des- 
tinSes  ă  leur  entretien,  ils  avaient  interât  ă  mâriter  les  bonnes 
grâces  des  habitanţs,  car  ils  devaient  gagner,  en  quelque  sorte,  leur 
nourriture.  Cest  ce  qui  arrivait :  Ies  soldats  russes,  rompus  ă  To- 
beissance,  faisaient  preuve  de  Ia  soumission  la  plus  absolue ;  ils 
reodaient  des  services  au  maître  de  )a  maison;  ils  grossissaient 
le  nombre  de  ses  domestiques,  et  ceux-ci,  voyant  en  eux  des  aides 
complaisants,  Ies  recevaient  &  leur  table.  Les  soldats  russes  âtaient 
dura  &  la  fatigue,  au  froid,  aux  privations.  Durant  Ies  rigueurs  de 
rhiver,  ils  ne  demandaient  pas  mdme  de  couvertures  pour  Ia  nuit; 
envelopp^  dans  leur  capote  militaire,  ils  couchaient  n*importe  ou. 
Les  soldats  autrichiens  sont  beaucoup  plus  difHciles  &  traiter. 
II  leur  faut  un  bon  lit  et  une  chambre  bien  chaufifâe.  Peu  disposes 


6 

No.  2690  k  servir  Ies  Valaques,  iis  seraient  plutot  tentâs,  et  ils  le  font  sou- 
1867     vent,  de  leur  dicter  des  ordres.  L*ordinaire  du  regiment  ne  leur 

16  Martie  fjaij;  jamais  defaut;  bien  nourris,  ils  n'ont  pas  besoin  de  capter  la 
faveur  des  habitants.  Ils  n'ont  presque  aucuns  rapports  avec  eux. 
De  I&  râsulte,  d'abord,  une  certaine  troideur,  qui  devient  bieotot 
de  Tanimositâ.  Alors,  surviennent  Ies  rixes,  Ies  actes  de  brutalite, 
Ies  abus  de  la  force,  suivis  de  reprdsailles.  Les  officiers  autrichiens, 
prevenus  eux-m6mes  contre  les  Valaques  qu'ils  ne  frâquentent  pas, 
imbus  en  outre  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  corps,  poussâ  &  Texces, 
accueillent  les  râciamations  avec  une  dâfiance  systâmatique.  Cest 
presque  toujours  Ie  soldat  qui  a  raison.  Voyant  le  peu  de  cas  qu'on 
fait  de  leurs  plaintes,  les  habitants  finissent  par  se  râsigner;  ils 
souffrent  en  silence;  mais  ils  n'ont  que  de  la  haine  pour  ceux 
qu*ils  considerent  comme  leurs  oppresseurs.  ||  Tel  est  le  râsultat 
de  mes  observations  constantes  depuis  deux  ans.  Je  ne  pretends 
pas  que  le  soldat  russe  soit  meilleur,  moralement  parlant,  que  le 
soldat  autrichien  ;  je  crois  au  contraire  que  celui-ci  a  des  qualites 
plus  solides ;  mais  les  circonstances  particulieres  que  je  viens  de 
signaler,  Torigine,  peut-6tre,  Tâducation,  Thumeur  differente,  enfin, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'absence  d'une  iorte  discipline,  le 
rendent  odieux,  tandis  que  le  soldat  russe  etait  bien  vu.  Je  ne 
puis  m'expliquer  que  par  Tindiscipline  les  vols,  trop  nombreux, 
commis  par  des  soldats  autrichiens.  Cette  indisciphne  est  malheu- 
reusement  entretenue,  le  plus  souvent,  par  Timpunitâ.  Chose  re- 
marquable,  parmi  les  r^giments  autrichiens  en  garnison  ă  Buca- 
rest,  ii  y  a  eu  des  r6giments  composâs  d'Âllemands,  d'autres  de 
Transylvains,  de  Hongrois,  de  Croates,  de  Bohemes,  d'ltaliens.  Les 
Allemands  âtaient  peu  goutâs,  et  ne  se  montraient  pas  non  plus 
tres  aimables;  les  Croates  soutenaient  leur  vieille  r^putation,  en 
se  rendant  coupables  de  toutes  sortes  d'exces ;  les  Italiens  et  les 
Hongrois  ne  valaient  guere  mieux  ;  les  Transylvains,  qui  sont  de 
la  mame  race  et  qui  professent  le  m6me  culte  que  les  Valaques, 
donnaient  souvent  des  sujets  de  plaintes;  Ies  Bohemes  seuls,  bien 
qu'issus  d'une  autre  origine,  fraternisaient  assez  volontiers  avec 
Its  habitants;  on  les  pr4f6rait  evidemment  ă  tous  les  autres;  or, 
les  Bohemes  sont  de  race  slave.  j|  En  resumâ,  Toccupation  des 
Principautăs  par  Tarmee  autrichienne  n*aura  effac6  aucune  des  re- 
pulsions  dont  l'Empire  voisin  6tait  Tobjet  de  la  part  des  Moldo- 
Valaques.  Elle  n'aura  fait  que  Ies  lortifier  davantage.  Je  me  sou- 
vicns  que  Ie  gâneral  Coronini,  lorsqu'il  commandait   ă  Bucarest, 


disait  souvent:  «Nous  ne  cherchons  pas  &  nous  faire  aimer,  nousNo.  2590. 
«n'aspirons  qu'ă  de  Testime,  el  cette  estime  nous  est  due,   parce     ^^^'^ 
^que  nous  sommes  d*honnâtes  gens.»   Le  peuple  valaque  ne   rai-         *^  ^® 
sonne  pas  ainsi.  II  ne  met  pas  en  balance  Ies   vices    des  officiers 
russes  et  Thonnâtetâ  relative  des  ofTiciers  autrichiens  ;  ii  n'examine 
pas  si  Ies  divers  services,   et  entre  autres  celui  des  vivres,  fonc- 
tionnent  avec   plus   de  r^gularitâ  dans  Tarm^e  autrichienne  que 
dans  l'armâe  russe;  mais  ii  compare,  en  g6n6ral,  Timpression  que 
lui  ont  causâe  la  presence  successive  des  Russes  et  des  Autrichiens, 
et  ii  donne  Ia  prăfârence  aux  premiers.  {{  Je  ne  parle  ici,  bien  en- 
tendu,    que  des  occupations  râcentes.  Autrefois,  et  cela  se  passait 
encore  ainsi  au  commencement  de  ce  siecle.  Ies  arm^es  russes  se 
signalaient  dans  Ies  Principautâs  par  des  exc^s  abominables,  dont 
une   extrdme  pânurie  6tait  toujours  la  cause. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

No.  2591. — Depeşa  comitelui   Walewski   către   d-1  L.  Be- 

clard,  din  27  Martie  1857.  Paris. 

Monsieur,  ||  J'ai  Iu  avec  interfit  Ies  d6p6ches  que  vous  m'avezNo.  2591. 
tait  rhonneur  de  m'adresser  jusqu'au  No. . .  et  je  vous  remercie  1857 
du  soin  que  vous  avez  mis  ă  me  tenir  exactement  informa  de  tout  ^  Martie 
ce  qui  vous  a  păru  digne  d*âtre  signale  ă  Tattention  du  gouver- 
nement  de  TBmpereur.  j{  Je  donne,  d'ailleurs,  mon  entiere  ap- 
probation  &  Pattitude  que  vous  avez  prise  et  que  vous  avez  su 
garder  dans  une  mesure  parfaite,  notamment  depuis  qu'il  s'est  agi 
de  procâder  au  travail  prSparatoire  destine  ă  âclairer  Ies  Puissances 
signataires  du  traitâ  de  Paris  sur  Ies  voeux  et  Ies  v6ritables  be- 
soins  des  populations  moldo-valaques.  Je  ne  doute  pas,  Monsieur, 
que  vous  ne  tassiez  preuve  du  m6me  tact  durant  Ie  s6jour  des 
membres  de  la  Commission  dans  Ies  Principautâs  et  je  ne  compte 
pas  moins  sur  votre  sagacite  et  sur  votre  prudence  que  sur  Ies 
dispositions  personnelles  de  M.  le  baron  de  Talleyrand,  pour  de- 
meurer  convaincu  que,  comme  lui,  vous  n'aurez  qu'â  vous  louer 
de  vos  rapports  mutuels.  M.  Place  m'ayant  cependant  tourni  l'oc- 
casion  de  Iui  adresser  des  instructions  spSciales  pour  des  âventu- 
alitâs  qui  pourraient  se  produire  dans  Tune  et  l'autre  Principaute, 
j'en  envoie  copie  h  notre  commissaire,  en  Tinvitant  â  vous  en  don- 
ner  connaissance  ă  titre  d*information  ^). 


«)  Cf.  Voi.  IV,  No.  961,  p.  146. 
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No.  2B92. — Depeşa  d-lul   L.   Bâclard   către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  6  August  1857.  Bucurescl. 

No.  2692.         Monsieur  le  corn  te,     |{     Les  evânements  qui   viennent  de  se 
1857     produire  k  Constantinople  ont  eu  ici  un  immense  retentissement. 

6  August  ^^  rupture  de  Tambassade  de  France  avec  la  S.  Porte,  suivie  d'une 
pareille  interruption  de  relations  diplomatiques  entre  la  Turquie  et 
les  troib  lâgations  de  Russie,  de  Prusse,  et  de  Sardaigne  i),  bien 
qu*elle  ne  soit  encore  annoncâe  que  par  le  telegraphe,  est  d^jâ.  con- 
nue  de  tout  le  monde,  &  Bucarest,  et  iait  le  sujet  de  tous  le  en* 
tretiens.  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  je  m'empresse  de 
reprendre,  avec  la  Direction  politique,  la  sdrie  de  mes  Communi- 
cations, qu*un  scrupule  peut-âtre  exagâre  m'avait  fait  interrompre. 
Durant  Tintervalle  qui  s'est  6coul6  depuis  la  date  de  ma  derniere 
dâp^che^  Votre  Excellence  sait  d'ailleurs  que  la  meilleure  entente 
n'a  cessd  de  regner  entre  M.  de  Talleyrand  et  moi.  Je  me  suiş  tou- 
jours  mis  ă  sa  disposition,  lui  fournissant  les  indications  dont  ii 
pouvait  avoir  besoin,  et  concourant,  dans  la  mesure  de  mes  moyens^ 
au  succes  de  Timportante  mission  qui  lui  a  et6  conBee.  Mon 
silence  prolongâ  ne  doit  donc  etre  attribuâ  qu*au  sentiment  de  t6- 
serve  et  de  subordination  qui  me  portait  &  âviter  toute  occasion 
de  dissidence  et  tout  soupgon  d'antagonisme.  |{  La  publication 
des  listes  electorales  venait  h  peine  de  commencer  en  Valachie^ 
lorsqu'on  a  6tâ  informa  de  la  râsolution  prise  par  M.  ThouveneL 
L*opinion  publique,  d6jă  lasse  de  tout  ce  qui  se  rattache  &  la  fu- 
ture  rdunion  des  Divans,  deja  fatiguee,  ou  pour  mieux  dire,  de- 
goutâe  des  tiraillements  et  des  manoBuvres  auxquels  elle  assiste  de- 
puis plus  d*une  annee,  s*est  reportâe  aussitot  sur  l'incident  qui 
doit,  suivant  toute  apparence,  changer  entierement  la  face  des 
choses;  un  mouvement  unanime  de  reconnaissance  s*est  produit 
en  faveur  du  gouvernement  frangais  et  de  sa  politique  ferme,  go- 
nâreuse,  constante.  Les  Roumains  ne  doutent  plus  de  la  consecra- 
tion  prochaine  de  leurs  droits,  se  voyant  ainsi  soutenus  et  protâ- 
g6s  par  TEmpereur  Napoleon.  Tout  ce  que  j'entends  dire  autour 
de  moi,  me  prouve  qu*on  est,  ă  la  fois,  plein  de  gratitude  et  d'es- 
poir.  L'unan imite  s*est  faite  en  un  instant.  Dans  Tesprit  des  Moldo- 
Valaques,  Ia  cause  de  Tunion  est  gagnee.  Les  anciennes  querelles 
sont  oubli6es^  et  chacun  est  preţ  ă  s'en  rapporter  ă  ce   que  deci- 


*)  Cf.  Voi.  V,  No.  1657,  p.  388. 
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deront  Ies  quatre  Puissances.  On  entrevoit,  ii  est  vrai,  de  gravesNo.  2692. 
dificultâs,  mais  on  se  croit  nâanmoins  assurâ  du  succes.    ||    Par  sa      ^^^'^ 
politique  exclusive  et  jalouse,  la  Turquie  s'est  ali6n6  pour  longtemps     ^^^^^ 
Ies  populations  danubiennes.  Les  repulsions  dont   on  etait  animS 
contre  TAutriche,   n'ont  pu   que  s'accroître  en  cette   circonstance, 
et  je  dois  dîre  que  TAngleterre  se  trouve,  des  ă  pr6sent,  enveloppâe 
dans  Ie  meme  discredit.     |{     Le   danger  le  plus  ă  craindre  en  ce 
moment,  ce  serait  que  l'emotion,  necessairement  produite  dans  les 
Principautâs  par  les  nouvelles  de  Constantinople,  ne  vînt  â  dâg6- 
n^rer  en  dâsordre,  puisque  ce  dâsordre  pourrait  motiver  Toccupa- 
tion  militaire   des  deux   provinces.   Dans  mon  opinion,  le  danger 
dont  ii  s'agit  est  plus  apparent  que  râel.  Ici,  comme  en  Moldavie, 
les  habitants  ont  traverse  avec  beaucoup  de  calme  les  diverses  crises 
de  ces  quatre  dernieres  annees.     {|     Rien  ne  me  fait  prâvoir  que 
cet  etat  de  tranquillitâ  doive  cesser.  Je  suiş  convaincu,  au  contraire, 
que  Ie  bon  sens  des  populations,  fortifid  par  nos  conseils,  les  main- 
tiendra  dans  une  ligne  de  conduite  aussi  habile  que  moderee.    | 
Quoi  qu'il  arrive,  Votre  Excellence  peut  compter  sur  mon  zele  et 
sur  mon  dâvouement. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2593. —  Depeşa  comitelui  Walewski   către  d-I   L.  Be- 

clard,  din  8  August  1857.  Paris. 

Monsieur,  {|  Par  une  lettre  en  date  du  12  Marş  dernier  ^),j'aiNo.  2693. 
appele  votre  attention  sur  le  projet  attribu6  &  la   compagnie  au-     1^7 
trichienne  de  navigation  d'accaparer,  sur  la  rive  gauche  du  Danube,       ^^ 
les  terrains  propres  &  la  construction  d'embarcaderes,  de  magasins, 
d'ateliers,  etc,  dans  le   but  de  creer  des  obstacles  materiels  aux 
opârations  de  compagnies  rivales.  Le  gouvernement  valaque  âtait 
soupgonne  d'exercer  une  pression  sur  les  municipalites  des  loca- 
lit^s  intâressâes,  pour  tavoriser  les  vues  de  la   compagnie   autri- 
chienne,  et  je  vous  invitais,  dans   le  cas  ou  vous  auriez  reconnu 
Texactitude  des   faits  qui   m'avaient  ei6  signales,  ă  adresser  ă  ce 
sujet   de    sârieuses  reprâsentations  au  prince  Ghica.     ||    Je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  la  suite  que  vous  aurez  cru  devoir  donner 
â  ces  instructions.  Les  dernieres  intormations    parvenues  ă  mon 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2689,  p.  1. 
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No.  2593.  dăpartement,  sont  de  nature  &   faire  craindre  que   la  compagnie 
1®^"^     autrichienne  ne  r^ussisse  &  empdcher   Ies  compagnies   rivales  de 
"^"®  fonder  Ies   âtablissements  qui  leur  sont  necessaires,  ou  du  moins 
ă  Ies  placer  dans  des  conditions  râelles  d'infârioritâ. 


No.  2594.— Depeşa  d-luî  L.  B6clard   către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  23  August  1857.  Bucurescl. 

No.  2694.  Monsieur  le  comte,  ||  M.  le  baron  de  Talleyrand  a  du  rendre 
1867  compte  &  Votre  Excellence  d'une  manifestation  publique  qui  a  eu 
"^"®  lieu  k  Bucarest  le  15  Aout,  et  qui  se  rattachait  ă  la  cel6bration 
de  la  fâte  de  Sa  Majeste  ^).  Je  me  borne  donc  ă  rappeler  ici  qu*un 
rassemblement  consid6rable,  composâ  de  2.000  personnes  environ, 
appartenant  pour  la  plupart  ă  la  classe  moyenne,  s'est  port6,  dans 
la  soiree  du  15  Acut,  sous  Ies  fen^tres  de  M.  le  commissaire 
frangais  et  lui  a  donnâ  une  serenade  aux  flambeaux,  souvent  in- 
terrompue  par  Ies  cris  enthousiastes  de:  «Vive  Napoleon!  Vive  la 
France!  Vive  le  baron  de  Talleyrand!»  Les  auteurs  de  cette  ma- 
niiestation  etaient  accompagn^s  d*un  detacbement  de  musiciens  de 
la  milice  valaque,  qu^ils  avaient  aisement  dâtermines  ă  les  suivre, 
en  vertu  d'un  usage  local  qui  permet  de  se  procurer  res  orches- 
tres  militaires  moyennant  une  certaine  râtribution.  Tout  s*6tait 
d'ailleurs  passâ  dans  le  plus  ^rand  ordre;  aucun  cri  seditieux 
n'avait  6i6  prot^râ;  on  avait  m6me  pousse  la  precaution  et  le 
respect  des  convenances  jusqu'ă  s*abstenir  de  manifester  aucun 
voou  touchant  Tavenir  reserve  aux  Principaut6s.  Apres  quelques 
paroles  de  remerciements  prononcees  par  M.  le  commissaire  fran- 
^ais,  le  rassemblement  8*6tait  retire  et,  bientot  apres,  disperse  de 
lui-m^me,  sans  que  la  police  eut  eu  ă  intervenir,  et  sans  qu*un 
pretexte  quelconque  eut  6te  fourni  â  qui  que  ce  fut  de  contcster 
la  spontanei  te  et  le  caractere  pacifique  de  cette  demonstration.  ' 
Trois  jours  apres,  le  18  Aout,  on  a  cel6br6  â  Bucarest  Tanniver- 
saire  de  la  naissance  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche.  Le  matin, 
de  mame  que  le  15  Aout,  une  messe  solennelle  etun  Te-Deum  ont 
6le  chantes  â  l'âglise  catholique;  dans  la  journ6e,  M.  le  cheva- 
lier  de  Liehmann,  commissaire  de  S.  M.  I.  et  R.,  assistâ  de  M.  le 


*)   Cf.    Voi.  V,    No.   1697,    p.    467;   No.   1698,  p.  470;   No.    1699,   p.    471; 
No.  1713,  p.  487. 
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baron  d'Eder,  agent  et  consul  gânâral  d*Autriche,  a  regu  des  vi- No.  2694. 
sites  de  felicitations.  Mais  chacun  a  pu  observer  qu'ă  la  râception,  1^*7 
corome  ă  Tâglise,  Talfluenoe  6tait  lort  restreinte.  Je  n'ai  pas  be-  ^-^"S^"®' 
soin  d^ajouter  que,  le  18  au  soir,  la  manifestation  du  15  Âout  ne 
s*e8t  point  reproduiie,  et  que,  dans  Ies  rues  silencieuses  de  Ia  viile, 
on  n*a  entendu  ni  sârânades,  ni  acclamations.  {]  II  paraît  que  ce 
contraste,  facile  ă  expliquer,  a  causâ  un  vit  mecontentement  ă  plu- 
sieurs  de  M.M.  Ies  commissaires.  D^s  le  16  Aout,  Saviet-Eflendi 
s'etait  empresse  d'ecrire  ă  Constantinople,  par  le  tâl^graphe,  pour 
signaler  au  gouvernement  turc  Ies  prâtendues  scenes  de  desordre 
qui  s'âtaient  produites  la  veille,  et  pour  se  plaindre  confîdentiel- 
lement  de  la  complicitâ  ou  de  Tabstention  systematique  du  prince 
Alexandre  Ghica.  Celui-ci  n'a  pas  tard6  ă  recevoir  du  nouveau 
grand-vizir  une  demande  d*explications  h  ce  sujet.  ||  Sir  Henry 
Bulwer  et  M.  de  Liehmann  sont  all6s  plus  loin  que  Savfet-EfTendi. 
Apres  s'etre  plaints  tous  deux  au  caimacam,  en  termes  fort  amers, 
d'une  manifestation  qu'ils  disaient  6tre  ofTensante  pour  leurs  cours, 
ils  ont  imagina  de  faire  adresser  au  gouvernement  valaque,  par 
chacun  des  consulats  g6nâraux  d*Angleterre  et  d'Autriche,  une  note 
officielle,  contenant  Timputation,  dirigâe  contre  le  prince  Ohica, 
d'avoir  tol^re  une  manifestation  seditieuse.  11  estbonderemarquer 
que  sir  H.  Bulwer  ot  M.  de  Liehmann  ont  proBt6,  pour  donner  suite 
â  cette  singuliere  demarche,  de  Tabsence  momentanâe  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  qui,  depuis  quelques  jours,  est  all6  faire  une  excursion  dans 
le  Nord  de  la  Valachie.  Ayant  etâ  informa  de  ce  qui  se  passait,  je  me 
suiş  empresse  de  me  rendre,  hier  matin,  chez  le  caimacam,  pour  lui 
porter  des  temoignages  de  sympathie  et  lui  exprimer  Ies  felicitations 
que  merite  certainement  sa  conduite.  {|  Le  prince  Ohica,  non 
sans  quelques  embarras,  m*a  conGrme  tous  Ies  dâtails  que  je  viens 
de  mentionner;  ii  a  m6me  ajoute  qu'il  considârait  la  querelle  que 
lui  cherchent  Ies  trois  commissaires  et  Ies  attaques  auxquelles 
ii  est  en  butte  ă  Constantinople,  comme  un  moyen  imagina  pour 
preparer  sa  chute^  en  vue  des  elections  du  Divan  valaque.  J  ai 
cherche  a  le  rassurer  sur  ce  point;  apr&s  quoi,  j'ai  manifestă  le 
deşir  de  connaître  le  texte  des  notes  adressees  au  secretariat  d'Etat 
par  M.  le  baron  d'Eder  et  par  M.  Dalyell  (qui  gere  actuellement 
le  consulat  general  d'Angleterre  depuis  le  dâpart  de  M.  Colquhoun). 
Le  prince  Ohica  a  d  abord  hesită,  puis  m'a  promis,  si  non  de  me 
fournir  copie,  du  moins  de  me  faire  donner  lecture  de  ces  deux 
piâces.  II  J*ai  attendu  inutilement  aujourd'hui  cette  communication 
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No.  2594.  qui  devait  m*6tre  faite  de  sa  part.  Des  que  Ies  deux  notes  auront 
\^'^  passe  soiis  mes  yeux,  j'aurai  soin  d'en  faire  connaître  Ies  passages 
"ffust  principaux  &  Votre  Excellence.  Tout  ce  que  je  crois  savoir  jusqu'ă 
prăsent,  c'est  que  la  note  de  M.  Dalyell  est  râdigSe  en  termes  me- 
surâs,  tandis  que  celle  de  Tagent  d'Autriche  d^passe  Ies  bornes 
de  la  mod6ration.  ||  M.  de  Talleyrand  sera  probablement  de  retour 
(lemain  ă  Bucarest.  Je  lui  rendrai  compte  de  ce  qui  s'est  pass6. 
II  pourra  apprecier  mieux  que  personne  la  taussetâ  de  Taccusation 
elevâe  contre  le  caimacam  et  la  tendance  des  r^criminations  de  ses 
trois  collegues.  Pour  moi,  je  ne  puis  m'empĂoher  de  trouver  que 
la  demarche  de  sir  H.  Bulwer  et  de  M.  de  Liehmann,  dans  Ies  cir- 
constances  actuelles,  denote  des  dispositions  hautement  râpre- 
hensibles. 

Veuillez  agr6er,  etc. 


No,  2595. — Depeşa  d-lul  Beclard  către  corniţele  Walewski^ 

din  26  August  1857.  Bucurescl. 

No.  2595.  Monsieur  le  corn  te,  ||  L*incident  dont  j'ai  eu  Thonneur  d*en- 
^^'^     tretenir  Votre  Excellence  sous  le  No.  97  ^)  paraît  avoîr  beaucoup 

26 August  gjYj,^yg  le  caimacam  et  surtout  son  entourage.  Apres  s'6tre  mon- 
tres  sensibles  h  d*injustes  reproches,  le  prince  Ghica  et  ses  amis 
n*ont  pas  tarde  ă  taiblir.  Sir  Henry  Bulwer,  dont  l'irritation,  vraie 
ou  feinte,  etait  arrivâe  aux  dernieres  limites,  a  fait  entendre  des 
menaces  qui  impliquaient  le  renversement  du  prince  Ohica.  Cette 
manoeuvre  a  produit  son  efTet:  Ies  conseillers  du  caimacam  ne 
songent  plus  aujourd'hui  qu'ă  apaiser  le  commissaire  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  consâquence,  on  s*eBt  bien  gardă  de  me  communiquer 
Ies  notes  du  baron  d'Eder  et  de  M.  Dalyell,  dont  on  m'avait  pro- 
mis pourtant  de  me  donner  lecture.  Je  suiş  d'autant  moins  dispose 
ă  insister,  que  M.  de  Talleyrand,  de  retour  de  son  excursion  dans 
Ies  montagnes  de  Valachie,  est  arrivă  hier  soir  &  Bucarest  et  que, 
dâjă,  j'ai  soumis  cette  afîaire  ă  son  apprăciation.  Quelques  uns  des  de- 
tails  que  je  lui  ai  fait  connaître  n*ayant  pu  trouver  place  dans  ma 
derniere  depâche;  je  vais  simplement  Ies  reproduire  ici.  ||  La  ma- 
nifestation  .du  15  Aout,  comme  je  Tai  dăjă  dit,  semble  avoir  blesse 
sir  Henry  Bulwer.  On  ne  peut  expliquer  autrement  le  soin  qu'il  a 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2594,  p.  10. 
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mis  ă  en  detruire  TefTet  et  en  denaturer  le  caractere.  D*accord  a-  No.  2595. 
vec  ses  coUegues  d'Autriche  et   de   Turquie,  ii   a   prâtendu   faire     1857 
passer  pour  des  perturbateurs  et  des  sâditieux  Ies  patriotes  inofîen-^^^"^"^* 
sifs  dont  le  seul  crime  âtait  d*avoir  proclama  publiquement  leur 
reconnaissance  pour  TEmpereur  Napoleon.  Ce   but  devait  6tre  at- 
teint,  s'il  obtenait  du  prince   Ohica,   soit  un  desaveu   de  la  mani- 
festation,  soit  des  poursuites  contre  Ies  pr^tendus  coupables.  Cest, 
en  efifet,  ce  qu'il  a  demandâ  verbalement,  avânt  de  recourir  ă  la 
plume  de  M.  Dalyell.  Ce  jour  Ik,   ii  ne  menagait  pas  encore.   II 
se  bornait  &  demander  Tinsertion,  dans   la  gazette   officielle,   d'un 
article  dans  lequel  Ies  desordres  do  la  soiree  du  15  Aout  auraient 
et6  blâmâs  par  le  gouvernement.  II  ofîrait  m6me   de  fournir  Tar- 
ticle.  A  cette   condition,  sir  H.  Bulwer   consentait  ă  tout  oublier. 
Le  prince  Ghica,  apercevant  le  piege  qui  lui  etait  tendu,  est  reste 
sourd  ă  toutes  Ies  instances.  II  a  compris  ce  que  devait  lui    laire 
perdre  dans   l'opinion    publique   lacte  qui    lui   etait  conseillâ  pav 
le  commissaire  de  S.  M.  Britannique,  et  ii  s'y  est  refus6.  A  plus 
forte    raison,   n'a-t-il    pas  consenti  &  instruire  Ie  proces  de  ces  ci- 
toyens^  dont,  peut-âtre,  ii  regrettait  le  zele  compromettant,    mais 
auxquels,  en  definitive,  ii  âtait  redevable   d'un  certain    vernis  de 
popularitâ.     ||     Sir  Henry  Bulwer,  qui   s'âtait  retire   fort  mâcon- 
tent  'îe  cette  entrevue,  a  fait  6clater  sa  colere,  peu  de  jours  apres, 
par  une  demarche  presque  incroyable,  mais  cependant  tres  râelle. 
Depuis  le  commencement  de   V&t6,  le   commissaire  de  8.  M.  Bri- 
tannique, qui  use  tres  largement,  comme  on  le  saH,  de  Thospita- 
lit6  valaque,  habite  presque  toujours  une  maison  de  campagne  ap- 
partenant  au  caimacam,  dans  le  voisinage  de  Bucarest.  Le  prince 
Alexandre  Ohica  affectionne  particulierement  cette  r^sidence,  mais 
ii  s*en  est  prive  pour  lui.  Peut-âtre,  en  la  lui . offrant,  le  prince  ne 
s'attendait-il  pas  ă  etre  pris  au  mot;  toujours  est-il  que  sir  Henry 
Bulwer  a  accepta,  et  quHl  habite  Pashcani:  Voulant  eviter  une  nou- 
velle  course  ă  Bucarest,  ii  a  chargâ,  Tautre  jour,  son  neveu  et  se- 
crâtaire,  le  capitaine  Bulwer,  d'un  message  verbal  ă  Tadresse  du 
caimacam.  Le  capitaine  Bulwer  est  donc  venu  de  Pashcani,  s'est 
prâsente  chez  le  prince  Ghica,  et   lui  a  tenu  ă   peu  preş  ce  lan- 
gage :  «Sir  Henry  Bulwer  me  charge  de  vous  dire  que,  si,  jusqu'â 
«prâsent,  ii  vous  a  âtâ  favorable  et  vous  a  accordâ  sa   protection 
«contre  vos  eunemis,  c'est  qu'il  croyait  pouvoir  compter,  de  votre 
(cparty  sur  un  dâvouement  absolu.  Ii  est  aujourd'hui  detrompe:  vous 
«voulez  manager  tout  le  monde ;  c*est  ce  que  sir  Henry  Bulwer 
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No.  2696.  c<ne  saurait  souffrir.  Je  vous  dâclare  dono,  en  son  nom,  et  comme 

1867     «derniere  preuve  de  sa  loyaut6,  que,  dâsormais,  vous  aurez  en  lui 

26August^yjj  adversaire  implacable.»  Puis,  ii  s'est  retirâ,  sans  attendre  de 

râponse,  et  laissant  le  caYmacam  confondu.  {{  Ce  trăit,  dontjecrois 

pouvoir  garantir  l'authenticitâ,  explique  Ies  terreurs  qui  assiegent 

en  ce  moment  Tesprit  du  prince  Ghica.  Quoi  qu'il  en  soit,  sir  H. 

Bulwer  n*a  point  quittâ  Pashcani,  dont  le  sejour  lui  plaît  beaucoup. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2596. — Depeşa  d-lu!  L.  B6clard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  28  August  1857.  Bucurescî. 

No.  2696  Monsieur  le  comte,  |{  L'annulation  des  elections  de  Moldavie, 

1^*^     si  tardivement  prononcde  par  la  Porte  ottomane,  vient  de  mettre 

28Augustgj^  â  une  crise  qui  tenait  TRurope  entiere  en  suspens  *).  Les  ha- 
bitants  des  PrincipautSs,  directement  int6ress6s  au  dânouement  de 
cette  crise,  y  ont  pris^  comme  de  raison,  une  part  trSs  vive,  et 
n'ont  pas  manqu6  de  reconnaître  le  bienfait  inapprâciable  dont  ils 
âtaient  Tobjet.  D6jă,  les  d6clarations  faites,  au  sein  du  Parlement 
anglais,  par  lord  Palmerston  et  le  comte  de  Clarendon  avaient  an- 
noncâ  au  public  le  râsaltat  de  la  haute  intervention  de  l'Empereur 
des  Fran^ais,  dans  une  affaire  ou  le  bon  droit  luttait  depuis  trop 
longtemps  contre  Tesprit  d'intrigue.  |{  Les  explications  fournies  par  les 
ministres  anglais  ont  6te  ă  peine  discutâes  par  la  presse  europâenne. 
On  n'a  voulu  y  voir  que  l'issue  du  procâs,  et  Ton  ne  s*est  point  mis 
en  peine  des  motits  par  lesquels  le  cabinet  de  S.  M.  Britannique  pre- 
tendait  justifier  sa  politique  de  vânt  Ie  Parlement.  II  faut  convenir  que 
ces  motifs  ne  supportaient  guere  l'examen.  Je  ne  parle  pas  de  l'argu- 
mentation  prâsentâe  ă  la  Ghambre  des  lords  par  Ie  comte  de 
Clarendon,  et  ă  la  Chambre  des  communes  par  lord  Palmerston, 
dans  le  but  de  prouver  que  la  Porte  ne  pouvait  accueillir  les  pre- 
tentions  de  quatre  Puissances  seulement,  sur  un  objet  qui  inte- 
ressait  tous  les  Etats  signataires  du  traitâ  de  Paris.  Lord  John 
Russel,  dans  la  seance  du  14  Aout,  s'est  chargS  de  râduire  ce  rai- 
sonnement  &  sa  juste  valeur,  lorsqu'il  a  montre  le  gouvernement 
turc  câdant  &  la  pression  abusive  des  seuls  r^prâsentants  de  VAn- 
gleterre  et  de  TAutriche,  et  provoquant  ainsi  une  rupture  Eclatante 


i)  Cf.  Voi.  V.  No.  1722,  p.  604. 
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de  la  part  des  autres  lâgations.  Ce  fait,  quelque  moralitâ  qu*on  en  No.  26%. 
doive  tirer  au  point  de  vue  de  Tbietoire  contemporaine,  n'est  pas     1^*7 
de  ceux  sur  lesquels  je  suiş  appelâ  ă   porter   un  jugement.    Mais^^^"^"*' 
11  me  sera  permis,   peut-âtre,  de  tâmoigner  ma  surprise  de  cer- 
taines  alldgations    produites   par  Ies  ministres   anglais,    pour    ex- 
pliquer  la  non  admission,  en  Moldavie,  de  Tinterpretation  officielle 
donnee  au   firman  electoral  par  la  Gommission   diplomatique  de 
Bucarest  Je  n'ai  pas  besoin   de  rappeler    robjet  du   debat.  Votre 
Excellence  sait  fort  bien  que  la  Gommission,  pleinement  autorisâe 
ă  cet  efîet,  avait  fait  disparaitre  Ies  obscurites   et  Ies  doutes  aux- 
quels  pouvait  donner  lieu  le  texte   du  firman.  Or,  ce  Qrman  etait 
egaiement  appiicable    aux    deux  Principautes;    sa  râdaotion    dtait 
identique  pour   la   Moldavie   comme    pour   la  Valachie;    sous    la 
torme  d'un  rescrit  impârial,  ii   etait  adress6  &  chacun  des  deux 
caimacams,  et  tous  deux,  sans  aucun  doute,  6taient  tenus  de  Tap- 
pliquer  de  la   mame  maniere.    Du  moment  ou   Ies  commissaires 
avaient  le  pouyoir  d'interpr6ter  ce  firman,  leur  oeuvre  devait,  comme 
le  firman  m6me,  servir  de  regie  de  conduite  aux  ca'fmacams.  Ce- 
pendant,  M.  Vogorides  n'a  tenu  aucun  compte  du  travail  des  com- 
missaires. Or.  comment  lord  Palmerston  et   lord  Clarendon  expli- 
quent-ils  cette  anomalie?  A  la  Chambre  des  lords,  dans  la  sSance 
du  13  Auot,  lord  Clarendon,  r^pondant  ă  une  inlerpellation  du  mar- 
quis  de  Clanricarde,  s*exprime  en  ces  termes:     {|     a... Ce  firman 
ccfut  dif^remment  interpreta  dans   Ies  deux  Principautâs.  Les  com- 
«missaires  ou  les  divers  partis  dont  se  composait  la  sociâte  dans 
«les  Principautâs,    ne  Tcuvisag^rent  pas  au  mame  point  de  vue, 
aet  Ton  reconnui  qu*il  n'âtait  pas  appiicable  &  la  Moldavie,  par 
«suite  de  la  diffârence  des  lois  dans  cet  Etat,  comparees  a  celles 
«de  la  Valachie.»    {|    Puis  ii  dit  un  peu  plus  loin:     ||     «...L'inter- 
«pretation  du  firman,  en  tant  qu'il  s'appliquait  ă  la  Moldavie,  voi  la 
«le  vâritable  point  du  difT6rend.  On  en  a  râtârâ  lă-dessus  ă  Con- 
«stantinople;  alors,  d'apres  la  dâcision  unanime  des  reprâsentants 
«des  PuissanceS;  ii  a  âtâ  convenu  que  le  Orman  serait  interprete 
«de  la  m6me  maniere  que  pour  la  Valachie,   sauf  les   exceptions 
«nâcessaires,  eu  âgard  &  la  diffârence  des  lois  en  Moldavie.»  ||  Le 
14   Acut,   lord  Palmerston,  s'adressant   a  la  Chambre   des  com- 
munes,  dit  ă  son  tour:  {{  ......Les  pro vinces  different,  sous  certains 

«rapports,  dans  leurs  arrangements  intârieurs;  c'est  pourquoi,  quand 
«le  firman  fut  envoyd  en  Valachie,  quelques  doutes  s'âleverent  sur 
«la  16galit6  de  certaines  dispositions.  Le  30  Mai,  les  questions  qui 
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No.  2696.  «se  rapportaient  &  ces  doutes  furent  răglees  par  Ies  commissaires 
1857     «de  toutes  Ies  Puissances  ă  Bucarest,  et   ii   fut  convenu  que   Ies 

28  August  ^^j^y^   provinces  agiraient   selon   rinterpr6tation    donn6e    par   Ies 
«commissaires.»  ||  Tous  deux  conviennent  que  le  firman,  interpreta 
par  la  Gommission   diplomatique,  doit  dtre  appliquâ  de  la  meme 
maniere  en  Valachie  et  en  Moldavie;  mais  tous  deux  passent  sous 
silence  Tinexâcution  flagrante,  en  Moldavie,  des  dispositions  dont 
le  sens  venait  d'âtre  fixe.  Seulement,  ils   s'efTorcent  d'âtablir  que 
la  difTâreno#  des  lois,  ou   des   arrangements  interieurs,   dans  Ies 
deux  Principautes,  etait  la  cause  des  diifioult^s  d'interprâtation  aux- 
quelles  le  firman  avait  donne  lieu,  et  ils   laissent  ainsi   entendre 
que  cette  m6me   difTerence   doit  avoir   entraînâ  le   caimacam  de 
Moldavie  ă  agir,  dans  Ies  elections,  en  dehors  des  regles  tracees 
ă  Bucarest  Or,  cette  conjecture  bânăvole   et  Tassertion   d'ou   elle 
est  tir6e  reposent  sur  une  erreur  manifeste.   Ce  n*est  pas  la  dif- 
fârence  des   lois  ou   des  arrangements  intârieurs    dans  Ies  deux 
Principantâs  qui  a  rendu  necessaire  l'explication  de  quelques   ar- 
ticlies  du  firman,  et  cette  difîârence  imaginaire  ne  peut  pas,   non 
plus,  Ătre  invoqu6e  &  la  dâcharge  de  M.  Vogoridfes.  La  v6rite  est 
que  Ies  lois  de  la  Moldavie  ne  pr6sentent  aucune  difTerence  essen- 
tielle  avec  Ies  lois  de  la  Valachie ;  que  Ies  Reglements  organiques 
des  deux  Principautâs  sont  Ies  mdmes,  sauf  des  nuances  insigni- 
fiantes  de  style   qui   n'afTectent   nullement  le  caractere  identique 
des  institutions ;  que  Ies  lois  civiles,  criminelles   et  commerciales. 
dans  Ies  deux   pays,   sont  imbues  du   mame  esprit,  puisăes  ă  la 
m6me  source  et  râdigees  dans  la  m6me  forme.  Le  firman  electoral, 
destine  aux  deux  Principautes  et  interpreta  d*une  maniere  defini- 
tive, n'admettait  donc  pas  de  variantes   et  ne  comportait  aucune 
difîârence  dans  Tapplication.  Je  viens  de  parcourir,  pour  la  vingtieme 
fois,   Ies   deux    Reglements   organiques,  et  j'affirme    que   chacun 
de  ces  codes  administratifs  pourrait  indifîeremment  6tre  invoque, 
pour  tous  Ies  cas,  soit  en  Valachie,  soit   en   Moldavie.   Les   deux 
Reglements  ne  difîerent  que  par  le  nombre  des  articles.  Tres  diffus 
Tun  et  Tautre,  ils  pechent  tous   deux  par  le  d6taut  de  methode ; 
mais  les  mâmes  dispositions  se  retrouvent  dans  chacun  d'eux.    |{ 
Si  lord  Palmerston   et  lord   Clarendon   avaient  pris   la  peine  de 
comparer  ces  deux  Reglements,  ils  auraient  pu  se  convaincre,  par 
exemple,  que  Tarticle  425  (chapitre  IX,  section  V)  du  Reglement 
de  Moldavie  correspond  fort  bien  ă  l'article  371  du  chapitre    VII 
section  V,  du  Reglement  de  Valachie.  La  section   V  du  chapitre. 
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IX  dans  le  Reglement  de  Moldavie,  est  intitulâe:  «Prinoipes  d'in-No.  2596. 
<cdigenat  et  de  combourgeoisie  entre  Ies  habitants  des  deux  Prin-     ^^'^ 
«cipautâs»»  et  Tarticle  425  est  ainsi  congu  :  ||  «L'origine,  la  religion,     ^"^"** 
«des  usages  et  la  conformit6  de  langue  des  habitants  dans  Ies  deux 
ttPrincipautds,  ainsi  que  Ie  besoin  mutuel,  contiennent,  des  le  prin- 
«fcipe.  Ies  âlâments  d'une  union  intime   qui  a  6i6  entravâe  et  re- 
<ctardee  par  des  circonstances  fortuites   et  secondaires.  Les  avan- 
«tages  et  les  consâquences   salutaires,  r6sultant  de  la  r^union  de 
«ces  deux  peuples,  ne  sauraient  6tre  râvoquâs  en  doute.  Les  61âments 
«de  fa  fusion  du  peuple  moldo  valaque  sont   d6jâ  posâs  dans  ce 
«Reglement  par  l'unîformite   des   bases  administraţi ves   des  deux 
«pays.»    jl    Dans  le  Reglement  de  Valachie,  la  section  V  du  cha- 
pitre  VII  a  pour  titre :  «Principes  d'une  union  plus  intime  entre  Ies 
«deux  Prinoipautâs.»   L'artiole  371   est   redigâ  en  ces  termes:     |{ 
<cL'origine»  la  religion,  les  usages  et  la  conformitâ  de  langue  des 
«habitants  dans  les  deux  Principautds,  ainsi  que  les  besoins  reci- 
uproqueS;  sont  autant  d'616ments   d'une   union  intime  qui  n'a  6te 
aretard^e  et  entravee  que  par  des  circonstances  fortuites  et  secon- 
«daires.  Les  avantages  et  les  consâquences  salutaires,  resultant  du 
«rapprochement  de  ces  deux  peuples,  ne  sauraient  6tre  rdvoquâs 
«en  doute.  Le  principe  en  est  deja  posâ  dans  ce  reglement,  par 
«runiformitâ  des  bases  administratives  des  deux  pays.»     |{     Cette 
comparaison  eut  &i6  instructive,  et  elle  n'eut  pas  permis  k  des  mi- 
nistres  de  S.  M.  Britannique  d'invoquer  pour  leur  justiGcation,  comme 
pour  celle  de  la  Porte  ottomane,  de  pretendues  diffârences  de  le- 
gislation  que  personne,  malheureusement,  dans  le  Parlement  an- 
glaiSy  n'a  6tâ  en  mesure  de  contester.  Si  l'âtude  comparative  dont 
je  parle  a  6te  nâgligee  par  lord  Palmerston  et  lord  Clarendon,  je 
dois   dire,  cependant,  qu*elle   avait   et6  faite,   ii  y  a  d6jă  quelque 
temps  et  dans  un  tout  autre  but,  par  sir  Henry  Bulwer.  Le  com- 
missaire  britannique,   cherchant  des  moyens  de  dâfense  pour  M. 
Vogorides,  et  sans  doute  aussi  des  arguments  contre  Tunion,  s'âtait 
adressâ  &  mon  coUegue  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Meusebach,  qui 
râside  dans  les  Principautes  depuis  de  longues  ann6es  et  qui  passe 
pour  bien  connaitre  le  pays.  Sir  Henry  Bulwer   lui  avait  envoyâ 
un  de  ses  attachăs,  pour  le  consulter  precisement  sur  la  question 
de  savoir  en  quoi  la  lâgislation  de  la  Moldavie   dilTârait  de  celle 
de  la  Valaohie.  Le  baron  de  Meusebach  avait  eu  la  complaisance 
de  fournir  sur  ce  point,  &  son  interlocuteur,  des   âclaircissements 
fort  complets.  Feuilletant  avec  lui  les  Hegiements  organiques,  puis 

(Acte  9Î  Documente  IX.)  S 
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No.  2696.  Ies  divers  documenta  l^gislatifs  des  deux  Principaut^s,  ii  lui  a  vait 
1859     dâmontrâ  que  la  difîârence  en  question  n'existait  pas.  Apres  cette 

28  August  gpj.^^^^^  j'aurais  cru  sir  Henry  Bulwer  sufnsamment  âdifîâ  sur 
robjet  de  ses  recherclies.  II  parait,  dans  tous  Ies  cas,  que  sa  con- 
viotion,  s*il  en  a  donnâ  avis  k  Londres,  n*a  pas  6i6  partagâe  par 
Ies  ministres  de  S.  M.  Britannique.  Peut-âtre  ceux-ci  n'auront-iis 
pas  voulu  sacriQer  un  argument  qui  leur  servait,  tout  &  la  fois, 
doarme  dâfensive  pour  le  passâ,  et  d'arme  oftensive  pour  l'avenir. 
I  Au  moment  de  terminer  cette  ddpÂcheyj'apprends  que  M.  Vog'o- 
rides,  non  content  de  se  voir  maintenu  &  la  tdte  de  Tadministra- 
tion  moldave  apres  la  scandaleuse  campagne  qu*il  vient  de  fournir, 
compte  exploiter,  sur  Ies  lieux  mâmes,  .au  detriment  de  la  stricte 
execution  du  firman,  le  moyen  que  Iui  sugg^re  en  quelque  sorte 
le  cabinet  anglais.  Mis  en  demeure  de  procâder  de  nouveau  aux 
elections  dans  un  dalai  de  quinze  jeurs,  ii  aurait,  m*assure-t-on, 
fait  savoir  au  grand-vizir  que  ce  dalai  âtait  insutfisant  pour  Ia  rec- 
tification  des  listes  Slectorales,  et  que,  d'ailleurs,  la  lâgislation  mol- 
dave^  en  matiere  d*hypotheques,  ne  se  conciliait  pas  avec  Ie  texte 
du  firman.  Cette  assertion  est  tout-&-tait  inexacte.  Les  dispositions 
de  Ia  loi  Moldave,  relativement  aux  hypotheques,  sont  analogues 
ă  ce  qui  existe  en  Valachie,  comme  dans  la  plupart  des  Btats  de 
r Europe.  Chacun  sait  que  Ie  droit  de  crâancier  hypoth^caire  sur 
l'immeuble  affectâ  ă  sa  crSance  est  le  m^me  partout ;  que  Ia  loi 
accorde  genâralement  ă  la  femme  maride  certains  droits  resultant 
de  rhypoth^que  16gale  qu*elle  possede  sur  les  biens  du  mari;  que 
la  procâdure  d'expropriation  au  profit  du  creancier  hypotbdoaire 
diftere  seule  dans  les  divers  pays,  par  les  formalitâs  ou  par  les 
precautions  dont  elle  est  entourâe.  II  serait  dono  â  peine  ndces- 
saire  de  comparer  Ies  codes  valaque  et  moldave,  pour  s*assurer  que 
Tobjection  de  M.  Vogorides  n'a  pas  de  V8leur.  II  est  âvident,  au 
surplus,  que  Tapplication  du  firman,  interpreta  par  Ies  commissaires, 
ne  peut  donner  lieu,  sur  ce  point,  ă  aucune  difficultâ  sârieuse.  De 
quoi  s*agit  ii  en  effet?  Le  firman  confere  la  qualitâ  d'âiecteur  k 
tout  boyard  ou  fils  de  boyard,  propriâtaire  d*un  bien  d*une  cer- 
taine  âtendue,  libre  d'hypotheque.  ||  La  Commission  a  dâcidâ,  et 
Ie  gouvernement  valaque  a  admis,  que  l'hypotheque  ne  serait  pas 
une  cause  d*exclusion,  si  Tetendue  de  l'immeuble,  deduction  faite 
de  Ia  pârtie  correspondante  âu  chiffro  de  la  crâance,  âtait  encore 
supârieure  ou  egale  au  minimum  fix6  par  le  firman.  Cette  inter- 
prâtation,  fort  raisonnable,  qui  a  repondu  ă  un    voeu  genâral,  est 
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tout  aussi  applicable  &  la   Moldavie  qu'&  la  Valachie,   quelle   queNo.  2696. 
soit  la  nature  des  formalit^s  que  comporte,  dans  -chacun  des  deux     ^^'^ 
pays,  la  procâdure  d'expropriation.    La  fin   de   non  reoevoir,  pr^-^^'^"^"®* 
sentee  par  M.  Vogoridâs,  ne  peut  donc  6tre  admise.  J*espere  qu'on 
la  repoussera;  on  jugera  Sgalement  ă  propos  de  dâcider  que  Ies 
elections,  dans  Ies  deux  Principautâs,  auront  lieu  ă  la  m^me  âpoque. 
On  eut  peut-etre  6vit6  de  grandes*  complications,  si  cette  mesure 
avait  &i6  adoptâe  des  le  principe. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


No.   2597. — Depeşa  d-luT  L.    Beclard   către   corniţele   Wa- 

lewski,  din  30  August  1857.  Bucuresc!. 

Monsieur  le  comte,  |{  Apres  plusieurs  jours  de  râflexion,  le  No.  2597. 
prince  Ghica  s'est  decide  ă  remplir,  du  moins  en  pârtie,  Tengage-  ^^"^ 
ment  qu'il  avait  pris  envers  moi.  Hier,  ii  m'a  fait  Thonneur  de  "^"®' 
venir  me  voir  et  m*a  donnâ  lecture  de  la  note  adr6ss6e  au  secre- 
tariat d'Etat  par  le  garant  du  consulat  general  d'Angleterre,  reiaţi- 
venement  &  Tincident  du  15  Aoiit.  >)  Gette  note  est  bien  telle  qu'on 
me  Tavait  dit.  Elle  commenco  par  un  exposâ  des  faits,  qui  serait 
assez  exact,  si  M.  Dalyell  n'afîectait  de  râduire  ă  quelques  centaines. 
de  personnes  le  nombre  des  auteurs  de  la  manifestation,  et  s'il  ne 
leur  reprochait  ă  tortd'avoir  poussâ  le  cri  de  «vive  Tunion!»  M.  Da- 
lyell se  d^tend  ensuite  avec  beaucoup  de  soin  de  Tintention  de 
vouloir  blâmer  Ies  t^moignages  de  respect  et  de  reconnaissance  que 
des  Valaques  ont  le  devoir  offrir  ă  la  l'Empereur  Napol6on.  «Cette 
«pensee  ne  saurait  Stre  attribuee,  dit-il,  ă  Tindividu  qui  a  l'honneur 
«d'ecrire  la  prâsente  note,  car  nul  plus  que  lui  n'apprâcie  Ies  bien- 
«iaits  de  Talliance  qui  existe  si  heureusement  entre  l'Empereur  des 
«Frangais  et  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.»  Puis,  ii  revient  sur 
la  demonstration  du  15  Aout,  disant  qu*elle  paraît  non  seulement 
tol^r^,  mais  organisme,  en  quelque  sorte,  par  le  gouvernement, 
puisque  plusieurs  fonctionoaires  publics  y  âtaient  prâsents  et  y 
ont  pris  part.  (JMgnore  jusqu'ă  quel  point  cette  dermiere  assertion 
de  M.  Dalyell  est  fond6e.)  II  cherche  alors  &  faire  valoir  ce  griet, 
ou  ii  voit  uue  atteinte  porţie  aux  droits  de  la  Puissance  suzeraine» 
et  ii  espere  que  8.  A.  le  caimpcam  lui  iera  bientot  connaitre  Ies 


«)  Cf.  Voi,  IX,  No.  2694,  p.  10. 
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No.  2597.  mesures  de  râpression  qui  auront  ete  prisos  contre  Ies  coupables. 

^^'^     ;|  Je  me  suiş  abstenu,  naturellement^  de  tout  commentaire   sur  Ia 

^^"^*note  de  M.  Dalyell,  et,  comme  j'attendais  que  le  prince  Ghica  me 

lut  le  factum  du  baron  d*Eder,  ii  m'a  dâclarâ  que  ce  second  âcrit 

no  pouvait  m*6tre  communiquS.  «La  forme  n'en  6tant  pas  tout-ă-fait 

«convenable,  m'a-t-il  dit,  j'aime  mieux,  pour  ce  qui  rejfarde  le  con- 

«îiulat  general   d*Autriche,  ne    fairo   inter vonir   personne   dans    le 

«debat.  M.  Ie  baron  d*Eder  a  voulu  m'6tre  d6sagr6able,  je  sais  corn- 

«ment  je  dois  reconnaître  son  proc6d6.» 

Veuillez  agr6er,  etc. 


No.   2598.— Depeşa  comitelui  Walewski  către  dl  Beclard, 

din  15  Septembrie  1857.  Bucurescl. 

Nn.  2598.  Monsieur,  ||  Les  dSpâches  que  vous  m'avez  iait  Thonneur  de  m^a- 
1857     dresser  sous  le  timbre  de  cette  Direction,  me  soni  parvennues  jus- 

Io  Sept.  qu'au  28  Aout,  No.  99.  ']  Je  vous  remercie  des  informations  que 
vous  m'avez  transmises  sur  Tincident  Strânge  qui  a  suivi  Ies  de- 
monstrations  toutes  sympathiques  au  gouvernement  de  TEmpereur, 
qui  se  sont  produites  ă  Bucarest,  ă  Toccasion  de  la  f6te  de  S.  M.  Je 
ne  saurais  qu*approuver  la  dSmarche  que  vous  avez  faite  aupres  du 
prince  Ghica,  dans  ces  circonstances.  Ce  temoignage  de  courtoisie 
et  d*int6r6t  de  votre  part  6tait  parfaitemeni  opportun,  en  pr6sence 
des  attaques  dont  le  caimacam  âtait  Tobjet  et  qui  n*avaient  d'autre 
motif  qu*un  exces  de  susceptibilitS  vraiment  injustifiable.  Je  nie 
plais  ă  croire,  d'ailleurs,  que  cet  incident  naura  pas  eu  d*autre 
suite.  I  J*ai  Iu  avec  int6r6t  Ies  observations  que  vous  ont  inspirSes 
rstude  et  le  rapprochemeut  des  deux  reglements  organiques  ^).  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  continuer  de  me  faire  part 
des  informations  qui  peuvent  m'interesser.  Vous  n'aurez  pas  man- 
que  sans  doute  de  donner  connaissance  du  contenu  de  vos  trois 
derniers  rapports  au  commissaire  de  S.  M.  1. 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2696,  p.  14. 
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No.  2599. — Scrisoarei  d-luî  Aug.  Mathiss,  gerant  al  Com- 
panie! Franco-Dunărene,  către  corniţele  Wa- 
lewekî,  din  19  Noembrie  1857.  BucurescY. 

Excellence,  |{  En  ma  qualitâ  de  directeur  g6rant  de  la  Corn- No.  2599. 
pagnie  Franco-Danubienne,  j'ai  Thonneur  d'exposer  ă  Votre  Excel-  1850 
lence,  que,  de  Vavis  unanime  du  conseil  de  surveillance  de  ma  *^  Noom. 
Compagnie,  je  me  auid  rendu  dans  ces  parages,  dans  le  but  de 
pr^parer  Ies  voies  pour  Tinstallation  de  Tentreprise  trangaise  de 
navîgation  &  vapeur  sur  le  Danube  et  des  comptoirs  de  commerce 
que  Ia  Compagnie  se  propose  d'dtablir  dans  tous  Ies  gmnds  centres 
des  Principautâs  Danubiennes.  jj  Ma  mission  consiste,  en  outre,  â 
recueillir  des  adhesiona  de  la  part  des  habitants  influents  de  ces 
paySy  qui  ont  exprima  le  d6sir  de  s'intâresser  &  notre  entreprise. 
Depuis  le  peu  de  jours  de  ma  presence  dans  ces  parages,  j'ai  eu 
la  satisfaction  de  reconnaître  que  Ies  esprits  sont  excessivement 
lavorables  &  cette  entreprise  naţionale,  que  chacun  appelle  de  tous 
ses  voeux,  surtout  en  raison  de  son  caractere  frangais.  {{  Votre 
Excellence  sait  combien  le  nom  de  l'Empereur  et  de  la  France  est 
băni  par  cette  population  intelligente,  et  combien  elle  se  montre 
reconnaissante  pour  Ies  bientaits  que  le  gouvernement  de  TEm- 
pereur  lui  prăpare.  |j  La  seule  question  qui  peut,  sinon  empâcber, 
du  moins  retarder  la  râalisation  des  projets  de  la  Compagnie,  c'est 
celle  de  la  libertâ  de  navigation  du  Danube.  On  sait  ici  que  Ies 
delăguâs  de  Bavîere  et  de  Wurtemberg  ă  la  Commission  riveraine, 
seanţe  ă  Vienne,  se  sont  ralliâs  k  ceux  de  l'Autricbe  et  de  la 
Turquie,  pour  refuser  aux  navigateurs  etrangers  le  droit  de  ca- 
botage  intărieur  sur  Ies  rives  du  Danube,  ce  qui,  proprement  dit, 
excluerait  enti^rement  Ies  entreprises  des  pays  non  riverains.  |, 
En  effet,  Monsieur  le  ministre,  si  l'âtablissement  des  stations  et  le 
cabotage  intermediaire  entre  elles  ătaient  retusâs  aux  entreprist^s 
etrangăres,  le  mot  de  libertâ  de  navigation  sur  le  Danube,  insârâ 
ă  l'article  15  du  traitâ  de  Paris,  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot; 
bien  plus  encore,  le  traitâ  de  Paris  enleverait  ă  la  nation  frangaise 
le  droit  qu*elle  tient  d'anciens  traites  de  naviguer  sur  Ies  eaux 
turques,  de  la  maniere  et  au  mSme  titre  que  la  nation  la  plus 
favorisâe.  ||  Or,  la  Hompagnie  qui,  jusqu'ă  ce  jour,  a  regnâ  sans 
partage  sur  le  Danube,  possede,  depuis  son  origine,  des  âtablis- 
sements  et  des  stations  pour  le  cabotage  entre  elles,  sur  toutes 
Ies  rives  turques,  moldaves  et  valaques.  Les  entreprises  frangaises 
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No.  2699.  avaient  le  droit  de  8*y  âtablir,  au  mame  titre  que  la  Compagnie 
^^'^     autrichienne;   on    a  donc   raison   de   dire  que  le   traitâ  de   Paris 

19  Noem.  ^nleverait  ă  la  nation  franţaise  Ie  droit  qu'elle  tenait  d*anciens 
traitâs,  si  le  systeme  mis  en  avânt  par  TAutriche  devait  prevaloir» 
tandis  que  Ie  Congres  de  Paris  avait  un  but  tout  opposd,  et  voulait 
âtendre  ce  droit  sur  toutes  Ies  parties  navigables  du  Danube,  et 
accorder  une  libertâ  complete,  sans  entraves,  aux  pavillons  de 
toutes  Ies  nations.  {|  Le  commerce  et  l'industrie  de  France,  ainsi 
que  Ies  habitants  des  Principautâs  Danubiennes,  ont  une  confiance 
entiere  dans  Ia  d^cision  du  futur  congres,  appelâ  &  prononcer  sur 
cette  importante  question.  Ils  sont  convaincus  &  Tavance  que  le 
gouvernement  de  TEmpereur  ne  souiTrira  pas  qiie  leurs  droits 
soient  sacrifies  et  leurs  espârances  aussi  yiolemment  degues.  ' 
Dans  Tespoir  que  cette  question  essentielle  sera  6tudiee  suivant 
le  principe  et  Ies  intentions  râelles  du  gouvernement  de  TEmpereur^ 
J'ai  rhonneur,  etc. 


No.    2600. —  Depeşa  d-luî  L.  B6clard  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  23  Noembrie  1857.  Bucurescî. 

No.  2600.  Monsieur  le  comte,     ;|     J'ai  Thonneur  de  transmettre  â  Votre 

1867  Excellence  une  lettre  qui  Iui  est  adress6e  par  M.  Mathiss,  direc- 
^^'  teur-g6rant  d'une  Compagnie  de  navigation,  etablie  ă  Paris,  sous  le 
nom  de  Compagnie  Franco  Danubienne,  avec  la  raison  sociale  Mat- 
hiss, Magnan,  Dumont  &  Co.  ^).  ||  M.  Mathiss  est  ă  Bucarest  depuis 
une  quinzaine  de  jours.  Son  voyage  en  Valachie  a  principalement 
pourbut,  comme  ii  le  dit  dans  la  lottre  ci-jointe,  de  recueillir  des 
adh^sions  h  Tentreprise  dont  ii  est  Tun  des  directeurs.  |{  Aussitot 
arrivâ,  ii  s'est  mis  en  rapport  avec  moi,  et  je  me  suiş  empres&6, 
â  mon  tour,  de  le  pr6senter  au  prince  Alexandre  Ghica.  Le  cai- 
macam de  Valachie,  ainsi  que  Ies  principaux  propriâtaires^  banquiers 
et  năgociants  de  la  viile  lui  ont  temoignâ  beauooup  de  bon  vouloir, 
et  se  sont  montrâs  disposes  &  souscrire  une  pârtie  du  capital  social. 
Un  comite  volontaire,  compose  de  boyards  et  de  capitalistes  va- 
laques,  s*est  forma,  &  TefTet  d'etudier  Ies  conditions  et  Ies  râsultats 
eventuels  de  TStablissement  projet6,  qui  comporte  la  cr^ation  d'un 
service  regulier  de  bateaux  k  vapeur  fran^ais  sur  le  Danube,  entre 


*)  Cf.  Voi  IX,  No.  2599.  p.  21 
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Galatz  et  Belgrade.  Le  gouvernement  Iui-m6me,  c^estârdire  le  No.  2600. 
conseil  des  ministres,  saisi  de  la  question  par  le  prince  Ohica,  ^^'^ 
doit  8e  prononcer  cea  jours-ci  sur  Ia  nature  des  encouragements'^^  "*''*^ 
qu'il  coDvient  d'accorder  k  la  Compagnie  FrancoDanubienne.  L*at- 
faire  est  donc  eo  bon  chemin,  et,  de  concert  avec  M.  Mathiss,  je 
ne  nâglige  rien  pour  assurer  sa  rdussite  dâfinitive.  Le  capitaine 
Magnan^  Tun  des  directeurs  de  la  Compagnie,  est  6galement  venu 
ilans  ces  derniers  temps  ă  Bucarest;  ii  est  ensuite  reparti  pour 
lassy,  ou  ii  espere  recueillir  de  nombreuses  souscriptions.  Votre 
Excellence  salt  peut-âtre  que  M.  Mathiss  avait  dâj&  renconire  en 
Serbie  Ies  dispositions  Ies  plus  favorables.  \\  Dans  la  lettre  ci- 
jointe,  M.  Mathiss  appelle  particulierement  Tattention  de  Votre 
Excellence  sur  une  des  clauses  que  contient,  &  ce  qu'il  parait,  le 
reglement  de  navigation,  âlaborâ  ă  Vienne  par  la  Commission 
permanente  des  Etats  riverains.  Je  ne  possede  pas  encore  le  texte 
officiel  de  cet  acte^  miis  je  crois  savoir,  en  effet,  que  Tarticle  8 
du  nouveau  reglement  est  ainsi  congu:  |{  «L'exercice  de  la  na- 
«vigation  fluviale  proprement  dite  entre  Ies  ports  du  Danube,  sans 
«entrer  en  pleine  mer,  est  reserv6  aux  bâtiments  des  pays  riverains 
«de  ce  fleuve.  Tous  Ies  bâtiments  de  cette  categorie,  âtant  \6gi 
atimSs  conformâment  ă  la  teneur  des  articles  suivants,  ont  le  droit 
«d'exercer  la  navigation  fluviale  du  Danube,  sur  le  pied  d'une  par- 
«faite  âgalite;  en  consdquence,  ils  pouront  transporter  desmarchan- 
«dises  et  des  voyageurs  entre  tous  Ies  ports  des  pays  riverains, 
«sans  exception  aucune;  toutefoiS;  dans  Texercice  de  la  navigation 
«int^rieure  de  ce  fleuve  entre  Ies  ports  d'un  seul  et  meme  pays 
«riverain,  ils  seront,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  assujettis,  aux 
«mâmes  conditions  que  Ies  nationaux.»  ||  M.  Mathiss  pense  que 
cet  article  est  en  contradiction  avec  Ie  principe  de  la  liberte  de 
navigation,  proclama  par  le  congres  de  Paris,  et  dans  Tintârât  du 
service  de  bateaux  &  vapeur  frangais  qu'il  compte  âtablir  des  le 
printemps  prochain,  ii  espere  que  le  susdit  principe  sera  maintenu. 
{  J'ignore,  pour  ma  part,  si  Ie  reglement  âlabord  â  Vienne  est 
dâGnitif  ou  s'il  peut  âtre  modiG6  par  le  congres.  Je  me  borne,  en 
co  moment,  &  recommander  la  reclamation  de  M.  Mathiss  ă  la  bien- 
veillante  sollicitude  de  gouvernement  de  TEmpereur. 
Veuillez  agr6er,  etc. 
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No.  2601. — Depeşa  d-lut    Victor  Place,  consul  francez  la 

laşY  către   corniţele  Walewski,  din  12  Decem- 
brie 1857.  laşT. 

No.  2601.         Monsieur  le  ministre,  Jj  Le  departennent  militaire  de  Mohlavie 
1857     vient  de  râclamer  l'intervention  du  consulat,  &  Teffet  d'obtenir  pour 

12  Decern,  yjj  jeune  Moldave,  le  cadet  Constantin  TSliman,  qui  se  trouve  ac- 
tuellement  â  Paris,  Tautorisation  de  suivre  Ies  cours  de  TEcole  de 
cavalerie  de  France.  {  J*ai,  en  cons^uence,  l'honneur  de  joindre  ici 
une  traduction  de  la  lettre  du  dâpartement  militaire,  relative  h 
cette  demande,  et  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  la  râponse  qu*elle  aura  reţue  &  cet  âgard  de  Son 
Excellence  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre. 
Agrâez,  etc. 

Anexă. —  Nota  departamentului  ostăşesc  al  Moldovei,  în- 
mânată d-lul  Victor  Place,  consul  francez  la  laşî, 
în  18  Noembrie  1857.  Iaşi. 

Note. 

Le  cadet  de  cavalerie  Constantin  Teliman,  qui  a  et6  autorise 
ă  se  rendre  en  France,  pour  y  faire  des  6tudes  dans  Tart  militaire, 
fait  savoir  que,  faute  de  recommandation  nâeessaire,  ii  rencontre  des 
diffîcultcs  ă  suivre  Ies  cours  de  ces  âtudes.  {|  Le  d6partement  mi- 
litaire  de  Moldavie  prie  donc  Thonorable  consulat  imperial  de  vou- 
loir bien  obtenir  du  haut  ministere  de  la  guerre  de  France  Tau- 
torisation  pour  le  dit  cadet  de  suivre,  ă  ses  frais,  Ies  cours  d*une 
des  6coles  de  cavalerie  do  France. 

(signal  A.  Mavrocordato. 


No.  2602. — Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewki,  din  23  Ianuarie  1858.  Iaşi. 

No.  2602.  Monsieur  le  ministre,  ||  La  nouvelle  de  Thorrible  attentat, 
1858     commis  contre  S.  M.  dans  la  soirăe  du  14  courant,  est  arriv6e  ici 

^  ^""*'*' avant-hier  par  le  «Moniteur»,  11  est  difficile  de  rendre  Timpression 
qu'a  causee  Tannonce  d'un  pareil  ev6nement,  au  milieu  d'une  po- 
pulation  dont  toutes  Ies  pensees  sont  tournâes  vers  la  France.  Les 
Moldaves  savent  bien  que  leur  sort  est  lout  entier  entre  les  mains 
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de  TEmpereur;  aussi  rien  n'est  plus  nafcurel  que  la  joie  enthousiaste  No.  2602. 
qu^ils  ont  fait  oulator,.en  apprenant  que  8.  M.  avait  6ie  si  miracu-     ^^^ 
leusement  âpargnâe.  Pendant  deux  jours,   le  consulat  n'a  pas  d^^sianuar. 
semplidevisiteurs:  le  clergd  etles  boyards,  ayant  le  Mâtropolitain  & 
leur  tdte,  m*ont  remis  deux  adresses,  dont  ci-j6int  Ies  copies  ^)  et 
ou  Ies  sentiments  qui   Ies  animent  sont  exprimâs  avec   autant  de 
chaleur  que    de  convenance.  Les  corporations  et  Ies  hommes  de 
touţes  les  clas9es  se  sont  associes  k  cette  demonstration.     {     An- 
jourd'hui,  un  To-Deum  solennel  a  et6  chant6  ă  Teglise  catholique, 
en  presence  du  caimacam  et  du  corps  consulaire.  Je  n*ai  pas  be- 
soin  de  dire  que  la  colonie  frangaise  de  lassy  s'est  tait  remarquer 
par  son   empressement   La  viile  entiere    6tait  sur    pied,   malgre 
les  rigueurs  de  la  saison  et  Ton  voyait  qu'en   s'associant  â  nouS; 
les  Moldaves  croyaient  c416brer  une  joie  de  familie. 
Agreez,  etc. 


No.  2603. —  Depeşa   d-lu!    Victor   Place    către    comitele 

Walewski,  din  26  Ianuarie  1858.  laşY. 

Monsieur  le  ministre.  |{  J'ai  Thonneur  d*informer  Votre  Ex-  No.  2603. 
cellence,  ainsi  que  je  Tai  d6j&  fait  par  dâpâche  tâl6graphique,  que  ^^^ 
le  firman  pronongant  la  dissolution  du  Divan  moldave  a  el6  Ju^oianuar. 
hier  et  je  m'empresse  d'envoyer  ci-joint  le  num^ro  du  journal 
officiel  qui  en  renferme  le  texte  *).  ;{  Je  ne  dissimulerai  pas  que 
ce  document  a  produit  ici  une  impression  pânible.  On  ne  s'explique 
pas  cette  affectation  puârile  de  la  S.  Porte  &  ne  parler  d'une  des 
Principautes  qu'en  la  qualiGant,  &  toute  occasion,de  «pârtie  integrante 
de  mon  Empire»,  tandis  que  cette  formule  n'avait  jamais  et6  em- 
ploy^e  avânt  le  trăite  du  30  Marş.  II  semble  qu'ainsi,  aux  yeux  du 
gouvernement  turc,  la  position  de  ces  pays  est  devenue  pire, 
lorsqu'au  contraire,  le  trait6  de  Paris  a  eu  pour  but  del'amâliorer. 
En  outre,  ii  y  a  dans  la  fagon  dâdaigneuse  dont  les  Divans  sont 
congâdiâSy  un  ton  blessant  qui  a  cvidemment  pour  but  de  les  a- 
moindrir  le  plus  possible,  et  le  Divan  de  Moldavie  qui  a  accompli 
son  oeuvre  avec  r^gularitâ,  meritait  râellement  un  congâ  plus  poli. 
U  râgne  en  ce  moment  ă  lassy  un  grand  decouragement,  et  ii 

>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  1996.  p.  42,  Anexe  A  şi  B.,  p.  43. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2002,  p.  62. 


26    - 

No.  2603  est  d'autant  plus  sensihle  que,  peu  de  jours  avânt,  Ies  d^monstra- 

1^^     tions  provoquăes  par  Todieux  attentat  commis  contre  TEnripereur 

anuar.  ^^^.^^^  6t6  plus  enthousiastes.     ||     Enfin,  ce  firman,  envoy6  de  Bu- 

carest  par  le  commissaire  turc,  est  arrive    ici   &  Timproviste ;    je 

n*avais  en  rien  &i6  prevenu  de  son  existence  et  je  ne  Tai  con  nu 

que  lorsque  la  lecture  publique  en  a  6i6  faite. 

Agrâez,  etc. 


No.  2604.—   Depeşa    dlul    Beclard    către    corniţele   Wa- 

le%vski,  din  26  Ianuarie  1858.  BucurescT. 

No.  2604.  Monsieur  le  corn  te,  ||    Une  dâpdche  tâlâgraphique  de  Vienne, 

1858  bientot  conTirm^e  par  Ies  journaux  aliemands,  nous  avait  dâjă  fait 
^'  coanaître  Tattentat  du  14  Janvier,  lorsque  j'ai  regu  Ia  dcp^che  que 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  15. 
A  Bucarest,  comme  ă  Paris,  comme  dans  le  monde  ontier  sans 
doute,  un  cri  genera'  d'indignation  s'est  61eve  contre  Ies  auteurs 
de  cette  criminelle  tentative.  L'immense  popularitâ,  dont  jouit  ici 
le  nom  de  TEmpereur  ne  pouvait  manquer  de  se  r^veler  dans  une 
telle  conjoncture.  i:  Le  commissaire  de  8a  Majestd  doit  avoir 
d6j&  rendu  compte  au  dâpartement  des  dâmarches  par  lesquelles 
se  sont  nianifestâs  Ies  sentiments  du  gouvernement  local  et  ceux 
des  representants  des  Puissaiices  âtrangeres  \|.  Les  tâmoignages 
de  sympathie  dont  nous  avons  6t6  l'objet,  les  nombreuses  visites 
que  nous  avons  regus,  les  voeux  qui  nous  ont  etâ  exprimâs  de 
toutes  parts,  avaient  un  caractere  de  spontanâite  vraimenttouchant. 
1  En  apprenant  Texdcrable  attentat,  dont  Leurs  Majestâs  venaient 
d'etre  si  miraculeusement  prâserveeS;  nous  avons  eu  la  commune 
pensie,  M.  de  Talleyrand  et  moi,  de  nous  râunir  â  nos  nationaux, 
dans  r^glise  catholique  de  Bucarest,  afin  d*adresser  des  actions  de 
grâces  k  la  divine  Providence.  Cette  ceremonie  a  eu  lieu  hier,  samedi, 
23  Janvier  ^).  La  messe  a  6t6  c616brâe  et  le  Te-Deum  a  6i&  chantâ 
par  Mgr.  Tevfeque  de  Nicopolis,  administrateur  apostolique  de  la  Va- 
lachie.  Bien  que  je  n'eusse  invite  que  les  Frangais,  T^glise  s*est 
trouvâe  trop  petite  pour  la  foule  des  assistants.  A  la  tele,  on  remar- 
qiiait  le  caYmacam  de  Valachie,  le  personnel  de  la  Commission  diplo- 


^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  1994,  p.  41. 
V  Cf.  Voi.  VII,  No.  1999,  p,  47. 
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maiique,  le   corps  consulaire,  la  plupart  des  boyards  et  tous  Ies  No.  2604. 
hauts  foDctîonnaires  de  radministration  valaque.  ^^^ 

Veuillez  agr6er,  etc.  26Ianuar. 


No.   2605. — Raport  con  fi  denţial  al  baron  ului  de  Richthofen, 

comisar  alPrusieîîn  Principate,  către  baronul 
de  Manteuffel,  ministru  al  afacerilor  străine, 
din  13  Aprilie  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  baron,  |{  J'ai  Thonneur  de  transmettre  ă  Vetre  No.  2605. 
Excellence  ci-joint  copie  du  rapport  general  de  Ia  Commission  au  ^^^ 
Congres  de  Paris,  rapport  qui  vient  d'^tre  sign6  aujourd'hui  ^j.  |'  ^^  Aprilie 
Lors  de  la  discussion  de  ce  rapport,  plusieurs  observations  ont 
et6  infructueusement  soumises,  tant  par  moi  mame  que  par  Mes- 
sieurs  Ies  commissaiies  de  France  et  de  Russie  avec  lesquels  je 
me  suiş  rencontre  presque  toujours  en  parfait  accord.  Ii  en  est 
d*autres  que  nous  nous  sommes  abstenus  de  faire  valoir,  soit  par 
def6renne  pour  la  position  ou  Ies  opinions  de  quelques-uns  de  nos 
coll&gu^s,  soit  pour  eviter  une  discussion  inâvitablement  irritante 
et  sans  resultat  pratique.  Desirant  hâter  autant  qu'il  dependait  de 
moi  la  conclusion  de  nos  travaux,  j'ai  borne,  pour  ainsi  dire,  mes 
objections  ă  faire  âcarter  toute  deduction  contraire  ă  la  conscien- 
cieuse  apprSciation  des  faits  que  j'ai  pu  me  iormer  par  Tâtude  â 
laquelle  je  me  suiş  livre  durant  mon  sejour  dans  Ies  Principaut^s. 
J'ai  cru  pr^ferable  de  consigner  dans  un  rapport  special  et  confi- 
dentiel  ă  Votre  Excellence  mes  id6es,  par  lesquelles  chaque  pârtie 
du  rapport  gânâral  trouvera  ainsi  son  complement  necessaire.  || 
Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Roi  puisera,  dans  Texpression 
complete  et  sans  reserve  aucune  de  Topinion  de  eon  commissaire, 
des  lumieres  indispensables  ă  la  juste  apprâciation  des  intârâtS; 
dont  le  congres  s'est  reservâ  la  solution. 

I.  Observations   sur  Ies  vceux  politiques  emis  par  Ies 
Divans  ad-hoc  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

La  Commission  constate^  dans  la  premiere  pârtie  de  son  rapport, 
Ies  voeux  emis  par  Ies  deux  Divans.  Les  vceux  de  ces  Assemblâes, 
quant  ă  Torganisation  politique  future  des  Principaut^s,  sont  iden- 


^  Cf.  Voi.  VII,  No.  2037,  p.  138,  Annexe  A,  B.  C.  D. 
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No.  2606.  tiques.  L*6tud6  des  faits,  en  d^voilant  des  maux  dont  le  vâritable 
1858     foyer  n*est  ă  chercher  aiUeurs  que  dans  Ies  condiiions  mâines  ou 

13  Aprilie  |^  p^^y^  g^  trouve  place,  prouve  jusqu*ă  Tâvidence  que  Ies  demandes 
des  Divans  sont  la  consequence  directe  et  naturelle  des  vicissituiles 
par  lesquelles  Ies  Principautăs  ont  du  passer.  ||  L'hospodorat  n'a 
jamais  fonctionne  franchement  et  r^gulierement  dans  le  sens  du  Re- 
glement organique,  &  Tepoque  ou  ii  âtait  entourâ  encore  de  certaines 
garanties.  |  A  Theure  qu'il  est,  ii  a  perdu  tout  prestige  moral  et  ii  se 
voit  condamne  par  Ie  sentiment  unanime  du  pays,  dont  Ies  Divans  ont 
et^,  sur  ce  point,  Ies  Qdeles  organes.  L'ensemble  mame  des  travaux  de 
la  Oommission  fera  ressortir  pour  tout  esprit  imparţial  Ies  compli- 
cations  que  Tavenir  râserve,  si  cette  institution  est  maintenue,  sous 
quelle  forme  et  ă  quelle  condition  que  ce  soit.  |  Si  des  conside- 
rations  d*un  ordre  superieur,  qu*il  ne  m'appartient  pas  de  juger,  im- 
posent  le  maintien  de  Thospodorat,  ii  ne  s'agit  plus  que  de  dimi- 
nuer  la  port6e  du  mal,  en  renfermant  Ies  abus  dans  un  cercle  plus 
restreint;  car  Ies  vices  inhârents  ă  Tinstitution  elle  mame  sont  irre- 
mâdiables.  ]  Quelles  que  soient  Ies  institutions  dont  le  pays  sera 
doto  et  la  valeur  des  râformes  projetâes,  ii  est  impossible.de  prâ- 
voir  une  amelioration  râelle  dans  Ies  conditions  sociales  et  politi- 
ques,  si  on  ne  parvient  â  entourer  le  pouvoir  de  garanties  de  sta- 
bilita plus  efQcaces  que  ceiles  ofTertes  jusqu'ă  ce  jour  par  la  di- 
gnite  hospodarale.  L'histoire  des  dernieres  annâes  dâmontre  que 
toute  attaque  au  principe  de  stabilite,  telle  qu'elle  avait  pu  6tre 
etablie  par  le  Reglement  organique.  a  eu  pour  râsultat  necessaire 
d'accroître  la  corruption  et  d'empirer  V6tat  des  choses.  j  Penetra 
de  cette  vâritâ,  le  pays  appelle  un  prince  etranger,  comme  oiTrant 
Texpression  la  plus  haute  et  la  plus  complete  du  principe  de  sta- 
bilita. En  dehors  de  cette  combinaison,  toute  stabilite  dans  le  pou- 
voir n'est  que  relative.  \\  Le  principe  mame  de  stabilita  ne  peut 
avoir  de  base  solide  en  dehors  du  respect  intâgral  de  Tautonomie 
naţionale.  Si  Ies  droits  de  suzerainete  ne  sont  pas  clairement  de- 
termineS;  si  Ton  ne  parvient  pas  â  Ies  iaire  observer  scrupuleuse- 
ment  par  la  Sublime  Porte,  on  verra  se  renouveler,  avec  plus  de 
dangers  encore  que  par  le  passe.  Ies  tentaţi ves  d'un  empietement  qui 
ont  rendu  illusoire,  dans  le  domaine  des  iaits,  un  principe  d6ja  plus 
d'une  fois  sonnellement  reconnu.  II  n'est  pas  hors  de  propos  de 
faire  observer  que  Ies  tendances  de  la  Porte  n'ont  servi,  en  r6alite, 
qu'&  satisfaire  la  cupidite  de  quelques  hommes  d'Etat  ottomans  et  ă 
provoquer  des  complications  et  des  crises,  au  detriment  des  grands 
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int6r6tB  politiques  de  la  Turquie  ellemâme.    ||    Les  intârets  gena- No.  2605. 
raax  de  TEurope,  ceux  de  TEmpire   ottoman,  non   moins   que  les     ^®^ 
int^r^ts  les  plus   lâgitimes   des   Principautes,   râclament  qu'il  soit        ^"'^ 
donnâ  satisfactlon  tranche,  prompte  et  pratique  aux  voeux  des  Di- 
vans,  inspirâs  par  le  besoin  de  stabilita  et  par  les  dangers  qui  me- 
nacent  Tautonomie.  |{  Je  ne  dirai  que  quelques  mots  sur  la  question  de  i 

i'union.  Des  1830,  le  Reglement  organique  a  legitime  cette  idee  que  Ton 
pretend  aujourd'hui  qualiQer  de  r^volutionnaire.  EUe  s'est  d^veloppee 
par  Tuniformite  de  la  nouvelle  legislation  et  a  regu  un  commence- 
ment  d*exâcution  par  Tunion  douaniere.  Depuis  1855,  des  actes  publics 
ont  donne  de  nouvelles  chances  de  realisation  ă  ces  tendances  naţio- 
nales  qui  se  sont  manifestăes  si  hautement  que  Texpression  du  voeu 
de  Tunion  est  devenue  le  symbole  de  la  răgâneration  du  pays.  ||  Bien 
que,  selon  moi,  la  realisation  de  ce  voeu  sous  un  gouvernement 
hospodoral  soit  une  dangereuse  combinaison  politique,  n^anmoins, 
mes  convictions  me  portent  ă  croire  que,  mame  avec  le  maintien 
de  rhospodorat,  ii  est  urgent  de  tenir  compte,  si  ce  n^est  du  terrain 
que  cette  id6e  a  gagne,  du  moins  des  6ventualit6s  que  Tavenir 
reserve  ă  un  pays  place  dans  des  conditions  que  je  ne  puis  con- 
sidârer  que  comme  transitoires.  Cest  en  me  plagant  ă  ce  point  de 
vue  que  je  me  permets  de  demander  Tadoption  du  principe  d'une 
union  legislative  et  de  Tassimilation  progressive  des  institutions 
des  deux  Principautâs.  ||  On  calmerait,  peut-âtre,  ainsi  les  appr4- 
hensions  du  moment,  en  donnant,  dans  une  certaine  mesure,  satis- 
faction  ă  un  sentiment  gâneral,  dont  la  legitimitâ  ne  peut  pas  6tre 
loyalement  contestâe.  D'ailleurs,  Tidâe  de  Tunion  se  lie  intimemcnt, 
dans  Tesprit  de  tous  les  hommes  conservateurs  et  intelligents,  ă 
l'6tablissement  d'un  gouvernement  fort  et  stablO;  qui,  eseul,  pourra 
mettre  le  pays  ă  Tabri  des  agitations  intârieures  et  des  empiete- 
ments  du  dehors.  {|  La  reprâsentation  naţionale,  reolamee  par  les 
voeux  des  Divans,  me  suggere  les  râflexions  suivantes:  |{  Dans  un 
pays  qui  a  besoin  avânt  tout  d*une  autorite  forte  et  capable  de  le 
reg6n6rer,  le  gouvernement  d'un  prince  etranger,  plac6  &  la  t6te 
des  Principautes  reunies  ou  sâparâes,  impliquerait  logiquement  un 
pouvoir  libre  de  toute  entrave  constitutionnelle,  car  c'est  &  cette 
condition  seulo  qu*il  pourrait  remplir  sa  haute  mission.  {j  Mais.  si 
le  chef  de  TEtat  doit  âtre  choisi  en  dehors  des  familles  souveraines, 
ii  ne  saurait  etre  constitui  arbitre  de  la  situation  et  lib6re  de  tout 
centrale;  car  les  abus  et  les  scandales  intdrieurs  se  perpâtueraient  et 
creeraient  des  complications  plus  graves  encore  que  celles  du  passâ.  |{ 
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No.  S606.  Dans  oe  cas,  le  moyen  ie  plus  efticace,  si  ce  o'est  pour  arriver  au 
1868     bien,  du  moins  pour  combattre  le  mal,  râside  dans  râtablissement 

13  "^pnli^  d*institutions  constitutionnelles  tres  larges,  tres  libârales,  avec  lapu- 
blicitâ  par  la  tribune  et  la  presse,  avec  le  contr61e  d'une  Assemblee 
naţionale.  ||  Ce  n'est  qu*en  me  plagant  â  ce  point  de  vue  que  je  puls 
«  admeltre  la  lâgitimitâ  des  voeux  6mis  par  Ies  Divans.  |{  Je  reconnais 

cependant  lesdangers  et  Ies  imperfections  de  cette  thâorie,  puisqu'elle 
tend  ă  organiser  une  râsistance  legale  par  le  jeu  m6me  des  insti* 
tutions.  Je  reconnais  qu'un  pouvoir  trop  circonscrit,  trop  controle, 
pourra  ă  peine  fonctionner.  Mais  cette  regrettable  extremitâ  est 
une  consâquence  naturelle  des  conditions  essentielles  du  pouvoir 
hospodaral.  ||  D'ailleurs,  dans  la  publicit6,  je  vois  non  seulement 
une  attânuation  aux  maux  intdrieurs,  mais  aussi  un  moyen  pour 
Ies  Puissances  garantes  de  controler,  au  besoin,  une.intrigue  ve- 
nant  du  dehors  et  &  laquelle  Thospodar  pourrait  servir  d'instru- 
ment.  j;  Quant  â  la  composition  de  l'Assemblâe,  je  dois  toutetois 
iairo  une  r6serve  essentielle.  Selon  moi,  la  boyarie  ayant  fait  son 
temps,  le  droit  electoral  ne  pourra  dâcouler  &  Tavenir  que  de  la 
propri6t6  et  devra  se  rattacher  aux  intâr^ts  matâriels  qui,  seuls^ 
dans  ratat  actuel  de  la  societâ  moldo-valaque,  offrent  des  garanties 
aux  principes  conservateurs.  Une  expârience  râcente  a  ddmontre 
surabondamment  qu*en  dehors  de  ces  conditions,  Ies  capacitâs,  par 
elles-memes,  ne  sauraient  6tre  considerâes  comme  un  titre  suffisant 
pour  arriver  &  la  representation  naţionale. 

II.  Observations  sur  Ies  vooux  d'interât  gănâral,  âmis 
par  le  Divan  Moldave,  ainsi  que  sur  Ies  voeux  par- 
ticuliers  des  comitâs   de  classes. 

Le  rapport  de  la  Commission  constate  mes  opinions  sur  Ies 
19  points  d'intSrât  gânâral,  trait6s  par  Ie  Divan  de  Moldavie.  |1 
Parmi  Ies  voeux  du  Divan,  ii  en  est  qui  sont  d'une  justice  âl^men- 
taire,  tels  que  le  respect  du  domicile,  de  la  libertâ  individuelle, 
de  la  proprietâ,  de  Tâgalitâ  devant  la  Ici,  etc.  etc,  qui  ferment  la 
base  de  toute  sociât6  bien  organisme.  Et,  cependant,  Texamen  le  plus 
imparţial  de  Tâtat  de  choses  me  porte  ă  croire  que  la  mise  en  pra- 
tique  de  ces  principes,  qui  figurent  d*ailleurs  dans  Ies  institutions 
du  pays,  est  incompatible  avec  un  pouvoir  qui  ne  s*6tablit  et  ne 
se  maintient  que  par  Tintrigue  et  la  corruption.  ||  Mais  ii  est 
d*autres  points  sur  lesquels  j*ai  h  compl6ter  ma  pensâe,  et  j'aborde, 
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en  premiere  ligne,  Ie  vcbu  du   Divan  qui  demande  ia   soumission  No.  2605. 
des  âtrangers  ă  la  jiiridiction   du  pays.  ||   Le  droit  de  juridiction      ^^^^ 
que  Ies  agenta  des  Puissances  etrangeres  exercent  aur  leurs  na-  ^^  Aprilie 
tionaux  en   Orient,  est  une  consâquence  du  principe  adopte  par 
Mahomed  II  &  l'âgard  de  aea  aujeta  non-muaulmana.    {|    La  loi  ci- 
vile musulmane,  qui  deriva  d'une  aource  excluaivement  religieuae, 
etant  incompatible  avec  lea  beaoins  d*une  population   non-musul- 
mane,  ii  a  fallu,   dans  Torganisation  m6me  de   TEmpire,  accorder 
aux  populationa  le  droit  d'une  juridiction  apâciale,  aoua  Ies  auspices 
de  leur  clerge  respectif  et  d*une  espece  d'autonomie  municipale.  {| 
Loraque,  plus  tard,  lea  consuls  vinrent  s'6tablir  dans  Ies  Etats  ot- 
tomans,  ils  se  trouverent  donc  investis  du  pouvoir  de  juridiction 
sur  leurs  nationaux,  en  vertu  d*un  principe  dâjâi  en  vigueur  dans 
Torganisation  politique  de  nouvel  Empire.  ||  Les  capitulations  in- 
scrivirent,  depuis,  ce   m6me  principe  dans  le  droit  public  de  TO- 
rient  Cette  origine  de  la  juridiction  consulaire  en  Orient  dâmontre 
dej&  jusqu'ă  Tâvidence  que  son   application  dans  les  Prinoipautâs 
est  une  anomalie,  parce  qu41  n'y  a  pas  et  ii  n'y  a  jamais  eu  une 
population  musulmane  et,  par  cons4quent,  non  plus  une  legielation 
musulmane  contre  laquelle  la  population  chrâtienne  aurait  du  6tre 
protâgâe  par  une  juridiction  exceptionnelle.  ||  Aussi,  Tintroduction 
de  la  juridiction  consulaire  ne  date-t-elle  que  depuis  Tâtablissement 
des  consuls  d'Autriche  en  Moldo- Valachie  (1783),  et  cette  juridiction 
a  616  introduite  progressivement  et  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tiquait  dans  les  autres  parties  de  l'Orient.  Ij  Elle  cree  des  Etats  dans 
TEtat  Les  abus  inhărents  au  systeme  mame  se  dâveloppent  natu- 
rellement,  en  proportion  do  la  faiblesse   du  gouvernement.   Mame 
avânt  1848,  lorsque  le  gouvernement  6tait  dans  des  conditions  plus 
favorables,  lorsque  les  institutions  etaient  plus  respectâes,   mame 
alors  les  abus  âtaient  in6vitables.  Depuis  cette  âpoque,  la  situation 
precaire  du  pouvoir  a  augmente  le  mal  qui  prend  actuellement  des 
proportions  inouîes,  et  reagit  fatalement  sur  Tadministration  inte- 
rieure.  Abstraction  faite  des  droits  garantis.au  pays  et  des  in  târâta 
politiques  qui  sont  en  jeu,  toute  amâlioration  intârieure  rencontrera 
des  entraves  dans  les  conditions  taites  au  gouvernement  par  la  juridic- 
tion consulaire.  A  qui  peut  avoir  recours  le  chef  de  TEtat  contre 
Ies  empietements  sans  cesse  exerces  sur  son  autoritâ  et  sur  lea 
droits  du  pays  par  les  agents  âtrangers?  La  Porte  est  directement 
intdressâe  &  compromettre  de   plus  en   plus  une   autorite  et  une 
autonomie  intârieure  qui  lui  donnent  de  Tombrage.  D'ailleurs,  tout 
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No.  2606  recours  â  Ia  Porte  compromet  et  rautoritâ  hospodarale  et   Tauto- 
^^^     nomie,  dont  le  pays  est  jaloux.  ||  D'autre  part^  pourrait-on  suppriroer 
^" '^  completement  la  juridiction  consulaire?  On  objecte  le  danger  qu'il 
y  aurait  d*abandonner  &  la  discrdtion  d'une  justice  et  d'une  admi- 
nistration  immorales  Ies  Europeeiui   qui  exercent  le  commerce  et 
rindustrie  dans  Ies  Principaut6s.  L*obj%ction  est  fondâe   peut-âtre, 
mais  ii  est  encore  plus  Evident  que  ce  qui  se  pratique  aujourd*hui 
ne  peut  qu'entraver  Ia  marche  de  Ia  justice  et  de  Tadministration. 
II  Toute  la  question  est  donc  renfermâe  dans  un  cercle  vicieux. 
Tant  qu*il  n*y  aura  pas  un  gouvernement  fort  et  stable  qui  puisse 
se  faire  respecter  dans  le  pays  et  dans  ses  relations  extârieures, 
tant  que  la  situation  du  gouvernement  sera  precaire,  Tetat  m^me 
de  Tadministration  et  des  tribunaux  du  pays  ne  permettra  pas  de 
supprimer  la  juridiction  consulaire.    {|    Mais  cette  ndcessitâ  cache, 
pour  Tavenir,  Ies  plus  grands  dangers,  parce  qu*il  devient  de  jour 
en  jour  plus  Evident  qu'une  des  Puissances  garantes,  par  Ies  droits 
de  juridiction   qu*elle  exerce^  se   cree  actuellement  une  position 
exceptionnelle  dans  Ies  deux  Principaut^s.  ||  En  1856,  bientât  apres 
la  signature  du  traitâ  de  paix,  Ies  journaux  de  Vienne  publierent 
une  s6rie  d'articles  attribuâs  au   professeur  Stein,  qui  tendaient  ă 
prouver:  1^  que  la  possession  des  Principautâs  est  nâcessaire  au 
dâveloppement  de  TAutriche;  2^  qu*une  tentative  de  conquâte  par 
la  voie  des  armes  serait  une  faute;  3°  que  TAutriche  peut  arriver 
au  mame  r^sultat  par  d*autres  moyens,  tels  que  le  monopole  de  la 
navigation  du  Danube,  Ia  canalisation  des  fleuves  interieurs,  l'exploi- 
tation  des  mines  et  des  fordts  par  des  compagnies  privilâgiees,  Taf- 
fermage  de  divers  revenus,  le  placement   de  capitaux   autrichiens 
dans  Ies  Prinoipautââ  en  toute  espece  d'entreprises  productives,  T^ta- 
blissement  de  postes,  de  telâgrapheS;  de  diligences,  et  surtout  par 
la  colonisation  progressive  du  payset  la  plusgrande  extension  pos- 
sible  de  la  juridiction  consulaire.   |{    A  juger  des  tendances  mani- 
iestes  du  gouvernement  autrichien  et  de  son  action  en  Moldo-Vala- 
chie,  on  est  porta  ă  croire  que  le  programme  trace  par  le  savant  eco- 
nomiste est  prâcisâment  celui  qui  a  ete  definitivement  adopta  par  la 
cour  de  Vienne.  ||  Pour  r6ali8er  ce  programme,  l'Autriche  a  recours 
auxtrait^s  avec  la  Turquie,  dont  Tâlasticite  pr6te  ă  toute  sorte  d*inter- 
prâtation  et  c'est  pourquoi,  dans  des  qaestions  de  droit,  elle  tend  &  assi- 
miler  de  plus  en  plus  Ies  Principaut^s  aux  provinces  turques  et  combat 
leur  autonomie.  |l  Je  m'abstiens  de  la  citation  des  faits,  qui  sont 
d'une  gravita  extreme,  surtout  depuis  T^poque  de  Toccupation  autri- 
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chienne;  mais  ii  en  est  un  qui  entame  le  pays  m^me  d'une  maniere  Mo.  2605. 
si  evidente  que  je  crois  devoir  le  signaler.  Les  consulats  d'Autriche  1B58 
pretendent  couvrir  de  leur  protection  plusieurs  milliers  de  familles,  ^^  Aprilie 
en  pretextant  de  leur  origine.  Cette  doctrine  est  d'une  elasticitâ  telle 
qii'il  ne  serait  pas  etonnant  de  voir  s'etendre,  au  bout  de  10  ou 
15  ans,  la  protection  consulaire  de  TAutriche  sur  la  majorite  de 
la  population.  ,•  L'hypothese  parait  hasardee  de  prime  abord.  Mais 
ii  faut  observer  qu'apres  avoir  solennellement  reconnu  que  tout 
sujet  autrichien  qui  se  serait  etabli  dans  une  commune  rurale  se 
trouve  sous  Ia  juridiction  du  pays,  Ies  consuls  d'Autriche  revendi- 
quent,  depuis  1855,  Ia  juridiction  sur  cette  nombreuse  pârtie  de  Ia 
population.  |  La  question  s'aggrave  et  se  complique  encore  par  Ia 
perspective  de  Tadmission  des  etrangers  au  droit  de  propri6te  im- 
mobiliere;  elle  peut  aboutir  ă  Texterritorialite  d'une  notable  pârtie 
du  territoire  m^me.  ||  L*impdt  est  preleve  dans  ce  pays  sur  Ies 
personnes,  nullement  sur  Ia  propriâte,  et  Tetranger  est  exemptâ 
de  Timpot.  |^  On  voit  donc  ou  peut  conduire  cet  etat  des  choses. 
U  est  ă  observer  que  Ies  diplomates  autrichiens,  apres  avoir  com- 
battu  Ie  projet  de  Tunion  au  nom  des  iht^rets  politiques  de  TEm- 
pire,  firent  valoir  aussi  Ies  interâts  materiels  que  TAutriche  est 
appelee  â  sauvegarder  dans  les  Principaut^s,  vu  Ie  nombre  de  ses 
nationaux  qui  y  sont  etablis.  La  masse  de  ces  interâts  grossit  pro- 
ci igieusement  et  menace  de  convertir,  par  son  extension,  une  ques- 
tion essentiellement  europeenne  et  politique  en  question  purement 
materielle  et  excluşi vement  autrichienne.  |  Un  gouvernement  bien 
constitue  serait  capable  de  lutter  contre  ces  tendances.  Mais,  si  Ie 
gouvernement  des  Principautes  n'est  pas  place  dans  des  conditions 
qui  rendent  Ia  lutte  possible,  la  necessite  du  maintien  de  la  juri- 
diction consulaire  et  I'etendue  croissante  de  ses  attributions,  qui  sont 
en  pârtie  une  consequence  necessaire  de  I'augmentation  du  com- 
merce,  seront  toujours  plus  efficaces  que  les  efforts  tentes  pour  Ies 
restreindre.  \  La  Puissance  qui  tend  â  maintenir  et  â  6tendre  Ia  ju- 
ridiction consulaire,  pour  se  creer  une  position  politique  dans  Ie 
pays,  n'a  qu'â  emp6cher  Tetablissement  d*un  gouvernement  fort  et 
stable,  pour  arriver  â  son  but.  ;  Cette  consideration  jettera  quelque 
lumiere  sur  la  conduite  de  TAutriche  concernant  les  Principautes. 
Elle  connait  le  prix  qui  lui  doit  revenir,  si  elle  persevere  dans  la 
politique  qu'elle  a  adopţie.  |  Je  passe  au  point  qui  trăite  du  droit 
(les  Principautes  d'etablir  librement  leurs  relations  commerciales. 
Je  reconnais  que  le  Divan  a  exagere  Ie  droit  du  pays,  en  reclamant 

(Acte  şi  Documente  IX.)  3 
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No.  2605.  la  faculte  de  conclure  des  traites  de  commerce,  bien  que  la  liberte 
1858     du  commerce  soit  garanţie  aux  Principautâs  par  d*anciens  et   de 

^*^  ^P"^*®  nouveaux  aotes  publica  et  m6ine  par  le  trăita  de  Paris.  |  Mais, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  evidente  entre  cette  immunite 
et  Ies  conditions  râsultant  du  vasselage,  ii  serait  juste  de  limiter 
au  moins  Taction  des  traites  de  commerce  turcs  sur  le  systeme 
economique  du  pays.  On  attenuerait  ainsi  Ie  prâjudice  porta  k  un 
principe  solennellement  reconnu,  et  dont  Tinfraction  ne  peut  6trc 
d'aucun  avantage  matâriel  pour  la  Puissance  suzeraine.  La  faculte 
de  determiner,  librement  et  selon  Ies  besoins  du  pays,  Ies  droits 
d'importation  et  d'exportation  parait  une  consăquence  naturelle  de 
la  liberte  du  commerce.  Les  entraves  qui  y  sont  apportees  par  ies 
tarifs  ottomans,  stipulâs  en  vue  d*inter6ts  tout  autres  que  ceux  des 
Principaut^s,  paralysent  le  developpement  du  commerce  et  privent 
le  pays  d'une  pârtie  de  ses  ressources  Ies  plus  I^gitimes.  L'at- 
tention  du  Divan  moldave  s'est  porţie  k  deux  reprises  sur  Tetat 
des  irontieres  de  la  Principautâ.  Une  matiere  aussi  delicate  n*ayant 
pu  qu*etre  effleuree  dans  le  rapport  de  la  Commission,  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  faits  cîtes 
dans  les  proces-verbaux  XVII.  XXV  et  XXVI  du  Divan  ^).  Les  §§ 
7  et  8  des  considerants  du  premier  de  ces  documents  exposent 
des  faits  qui  sont  (de  notoriete  publique.  L*Âutriche  a  empiete  sur 
la  frontiere  moldave  du  c6t6  de  la  Bucovine,  comme  sur  la  Iron- 
tiere  de  Valachie  du  cote  de  la  Transylvanie  et  du  Banat.  II  est  donc 
naturel  que  le  pays  veuille  se  premunir  contre  le  retour  de  ces 
empietements.  Les  proces-verbaux  XXV  et  XXVI  ont  donne  lieu, 
dans  le  rapport  general,  â  des  observations  qui  meritent  d'^tre  si- 
gnalees.  11  est  6vident  qu'il  a  et6  porte  prejudice  aux  villes  d*Ismail 
et  de  Vilcovo,  ainsi  qu*â  la  liberte  de  la  navigation  fluviale,  par  la 
delimitation  actuelle  de  la  pârtie  de  la  Principaute,  qui  touche  au 
Danube.  i  Le  Divan  moldave,  dans  les  considerants  qui  precedent 
le  voeu  relatif  au  reglement  du  tribut,  releve  que  la  somme  ă  payer 
extraordinairement  ă  la  Porte,  ă  chaque  changement  de  prince,  est 
une  prime  qui  tend  â  rendre  les  changements  plus  frequents.  Ce 
droit  porte  atteinte  au  principe  de  la  stabilite  du  pouvoir,  premier 
besoin  de  ce  pays.  Je  ne  puis  donc  que  me  rallier  â  cette  obser- 
vation  et  faire  des  voeux  pour  que  la  Sublime  Porte  veuille  bien 
renoncer  a  une  prerogative  qui  jette  du  doute  sur  la  droiture  de 


*)  Cf.  Voi.  VI,  Part.  I,  p.  209,  ss.;  p.  323  ss.;  p.  326  ss 
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ses  intentions.  ||  Par  Tacte  inscrit  dans  le  proces  verbal  XXXI  i),  leNo.  2606. 
Divan  moldave  demande  par  quelle  voie  Ies  Principaut6s,  en  cas  ^^^ 
de  violation  de  leurs  droits,  pourront  avoir  recours  aux  Puissances  ^^  ^P^Jlie 
garantes.  I|  Je  dois  observer  que  Tarticle  57  du  Reglement  orga^ 
nique  donne  ă  la  reprâsentation  naţionale  le  droit  de  dolăances 
aupres  des  cours  suzeraine  et  protectrice.  Le  protectorat  ayant  6\6 
remplacă  par  la  garanţie  collective  des  Puissances,  ii  est  urgent 
que  le  voeu  du  Divan  soit  pris  en  consid^ration ;  car  comment  s'e- 
xercera  la  garanţie  qui  a  remplacâ  le  protectorat,  si  Ies  Puissances  ga- 
rantes ne  prâcisent  point  la  situation  des  Principaut6s  ă  leur  egard, 
si  elles  n'^tablissent  point  de  contrepoids  aux  influences  ill^gitimes, 
de  quelque  cote  qu*elles  viennent?  |  En  outre,  le  Divan  se  plaint 
de  ce  que  Ies  representants  des  Principaut^s  aupres  de  la  cour  su- 
zeraine soient  impos^s  par  elle  et  choisis  parmi  des  etrangers,  et  cela 
en  contradiction  avec  Tarticle  403  du  Reglement  organique.  Cette 
plainte  me  parait  legitime  et  fondee;  ii  est  ă  d^sirer  qu'ă  Tavenir, 
Ies  princes  soient  tenus  de  se  faire  reprâsenter  par  des  fonction- 
naires  indigenes.  {  Quant  aux  questions  trait^es  par  Ies  comites 
des  classes,  ii  n*en  est  qu'une  sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler 
plus  particulierement  Tattention  de  Votre  Excellence:  Ies  rapports 
ă  etablir  entre  Ies  propriâtaires  du  sol  et  Ies  paysans  cultivateurs. 
La  Commission  a  trăite  le  sujet  avec  Ies  dâveloppements  que  com- 
porte rimportance  de  la  matiere.  Neanmoins,  je  dois  ajouter  une 
reflexion  qui  ne  m*appartient  pas,  mais  qui  est  exprimee  par  tous 
Ies  hommes  conservateurs  et  pratiques  de  co  pays.  Cest  que,  dans 
Ies  conditions  politiques  et  sociales  ou  Ies  Principautes  se  trou- 
vent,  ii  est  6vident  que  la  solution  de  ce  probleme  social  ne 
saurait  âtre  abandonnâe  ă  leur  iniţiative  gouvernementale  ou  legisla- 
tive. Les  d^bats  du  Divan  moldave,  qui  n*ont  abouti  â.  aucun  resultat, 
sont  lă  pour  en  faire  foi.  Une  solution,  fut-elle  m^me  la  plus 

equitable,  ne  sera  acceptee  sans  secousse,  que  si  le  principe  qui 
serviră  de  base  a  obtenu  â  l'avance  la  sanction  des  Puissances.  || 
Telle  est  la  cons6quence  regrettable  de  la  faiblesse  du  pouvoir  et 
de  rimpossibilite  de  le  fortifier,  dans  les  conditions  interieures  et 
ext^rieures  ou  le  pays  se  trouve  place.  Le  commissaire  d*Au- 

triche  lui-m6me  qui,  dans  tout  le  cours  des  travaux  de  la  Com- 
mission, s'est  appliqu6  â  faire  directement  ou  indirectement  Tapo- 
logie  de  Thospodarat,  a  du,  cependant,  reconnaître  que,  jusqu'â  pre- 

»)  Cf  Voi  VI.  Part.  I,  p.  465. 
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No.  2605.  Bent,  aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succede  n'a  pu  assurer 

1858     \q  bien-otre  de  la  population,    et  que  la  question  actuelle  ne  sau- 

13  Aprilie  j.g^j^  etre  resolue  que  sous  un'gouvernement  fortement   constitui 

et  â  la  hauteur  des  devoirs  que  lui  impose  cette  grande  reforme. 

Le  Divan  moldave  a  clos  ses  travaux  par  un  acte  que  je  prends 

la  liberte  de  recommander  â  la  bienveillante  appreciation  de  Votre 

Excellence.  Ce  document,  aussi  remarquable  par  la  lorme  que  par 

le  fond,  resume  ia  situation   et   met  en  lumiere  la   pensee  qui  a 

guide  cette  Assemblee  *). 

III.  Observations  sur  Ia  pârtie  du  rapport  genâral  qui 
trăite  Ies  questions  sociales,  etc.  etc. 

La  Gommission  commence  la  seconde  pârtie  de  son  rapport 
en  exposant  Ies  traits  caracteristiques  de  la  reforme  operee  par  le 
Reglement  organique.  II  est  certains  faits  que  je  tiens  â  faire  res- 
sortir  dans  ce  travail  confidentiel.  Jusqu*â  T^poque  ou  fut  ela- 

bora le  Reglement  organique,  la  Moldo- Valachie  avait  subi  la  triple 
influence  de  ses  traditions,  du  principe  despotique  de  TOrient  et 
des  idâes  europeennes  qui  commencaieiit  d^jă  ă  penetrer  dans  ces 
contrees.  L*idee  dominante  du  Reglement  organique  a  ete  âvidem- 
ment  de  pr6parer  le  sol  k  une  civilisation  franchement  chretienne 
et  europeenne.  f  A  cette  m^me  epoque,  un  grand  travail  de  cen- 
tralisation  s'operait  en  Turquie,  au  benefice  des  droits  que  la  Porte 
laisait  valoir  sur  ses  differentes  provinces.  Quant  aux  rapports  de 
la  cour  suzeraine  avec  Ies  Principautes.  la  stricte  observation  du 
principe  de  non  ing^rence  dans  leurs  affaires  interieures  etait  une 
condition  necessaire  du  developpement  de  Tordre  de  choses  cr6e 
par  Ie  Reglement  organique.  Mais  Ies  tendances  de  Ia  cour  suzeraine 
devaient  naturellement  la  porter  â  saisir  tout  pretexte  pour  exercer 
son  autorit6,  par  des  moyens  tantot  ostensibles,  tantot  occultes,  au 
prejudice  des  droits  stipules.  11  ne  pouvait  r^sulter  qu*une  situation 
anormale  d*une  lutte  entre  deux  principes  si  opposes  et  dont  evi- 
demment  l'un  devait  triompher  aux  d6pens  de  l'autre,  â  Taide  de 
circonstances  exterieures.  Le  conflit,  longtemps  maintenu  dans 

certaines  limites,  se  manifesta  enfin  au  grand  jour  durant  ces  der- 
nieres  annees.  Le  double  principe  sur  lequel  reposait  tout  le  sys- 
teme  cree  par   le    Reglement   organique,  la   non  ing6rence   de  la 

O  Cf.  Voi.  VI,  Part.  I,  p.  465. 
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Turquie  et  la  stabilite  relative  du  pouvoir  hospoclaral  devenu  viager,  No.  2606. 
etait  de  recente  creation  et  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  ^^^ 
prendre  racine  dans  Ies  moeurs  politiques  du  pays;  ce  principe,  P"  *® 
deja  attaque  en  1842  et  1848,  regut  enfin,  par  le  trăita  de  Balta 
Liman,  que  Ies  circonstances  politiques  avaient  provoque,  une  at- 
teinte  qui  rejeta  le  pays  dans  le  provisoire  et  ofîrit  un  vaste  champ 
â  toutes  Ies  ambitions.  ']  Si  Thospodarat  â  vie  n'avait  pas  pu 
ecarter  Ies  pretendants,  la  violation  de  ce  principe,  quoiqu'â,  titre 
provisoire,  devait  necessairement  augmenter  leufs  chances  et  leur 
nombre  ;  car  la  frequence  des  changements  et  Tintrigue  transportee 
â  Constantinople  6taient  autant  de  circonstances  tavorables  pour 
ceux  qui  briguaient  le  pouvoir.  En  outre,  la  suppression  des  As- 
semblâes  electives,  Tabsence  de  tout  contrele  et  Tarbitraire  qui 
devenait  une  necessitâ  dans  Ies  conditions  d'instabilit^  ou  le  pou- 
voir etait  r6duit,  contribuerent  â  compromettre  de  plus  en  plus  le 
systeme  etabli  en  1831.  j!  Un  etat  de  choses  provisoire,  plus  in- 
certain  encore  et  eu  contradiction  plus  flagrante  avec  le  Regle- 
ment, permit,  en  1856,  â  la  Puissance  suzeraine  de  franchir  toutes 
Ies  limites,  qu'elle  avait  posees  par  le  hatt  de  1834  ă  Tingărence 
de  sa  politique  dans  Ies  afiaires  interieures  des  deux  Principautâs. 
.Ie  veux  parler  de  Tetablissement  des  deux  caîmacams  actuels,  qu*on 
ne  saurait  considerer  que  comme  simples  fonctionnaires  et  instru- 
menta de  la  Sublinie  Porte.  A  l'heure  qu*il  est,  leur  autorite  sans 
limites  s'exerce  dans  Ies  tenebros,  a  l'abri  de  tout  controle,  et  la 
voix  publique  denonce  journellement  des  abus,  qu'on  doit  plus  jus- 
tement  encore  imputer  aux  vices  de  la  situation  qu'au  caractere 
personnel  des  caîmacams.  Ainsi,  toute  infraction  au  principe  de  la 
stabilite  du  pouvoir,  comme  tout  progres  nouveau  de  i'ing^rence  de 
la  cour  suzeraine  dans  Ies  affaires  interieures  du  pays,  ont  eu  pour 
r^sultat  necessaire  d*accroître  la  corruption  et  d*empirer  Tetat  des 
choses.  ||  Tels  sont  Ies  faits  que  je  tenais  â  constater;  ils  viennent 
â  Tappui  de  mes  appreciations  prec^dentes  sur  Ies  voeux  politi- 
ques emis  par  Ies  deux  Divans. 

IV.  Observations  sur  l'administration  et  la  justice. 

La  Commission,  dans  son  rapport  general,  a  presente  un  tableau 
assez  detaille  de  V^tat  administratif  et  judiciaire  des  Principautes. 
Ce  tableau  est  triste;  quelques-uns  de  mes  collegues  ont  cherche 
encore  â  Tassombrir,  en  laissant,  selon  moi,  la  vraie  cause  du  mal, 
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No.  2605  pour  8'cn  prendre  aux  efîets.  Depuis  1834,  on  a  vu  des  institu- 
1858  tions  bonnes  en  elles-memes  dâgenerer  entre  Ies  mains  des  princes 
Aprilie  indig^n^g^  quj^  forc^s,  pour  se .  maintenir,  de  tolerer  et  meme  d'or- 
ganiser  la  corruption,  ont  du  entrer  en  lutte  contre  Ies  institutions 
qu*ils  etaient  appel^s  ă  d6velopper.  |  Tant  que  ce  conflit,  qui  est 
une  necessite  de  leur  situation,  se  perpetuera,  tant  que  Ia  corrup- 
tion qui  regne  en  haut  se  rencontrera  inevitablement  en  bas,  je  ne 
puis  croire  ă  TefAcacitc  d*aucune  reforme  administrative  et  judi- 
ciare. Le  gouvernement,  afTaibli  comme  pouvoir  politique,  s^est  ap- 
plique  ă  empieter  sur  Ies  prârogatives  que  la  loi  fondamentale  avait 
placees  ă  Tabri  de  son  action.  Lă  ou  ii  ne  pouvait  pas  ordonnancer, 
ii  a  influence  ă  Taide  d'un  personnel  corrompu,  auquel  sont  con- 
fi6es  toutes  Ies  branches  du  service  public.  Cest  ainsi  que  Ia  com- 
mune  rurale  et  le  tribunal  rustique,  qui  Ggurent  dans  Ies  institu- 
tions, n'existent  point  de  fait.  Cest  ainsi  que  le  sous-administra- 
teur,  destină  â  proteger  le  paysan  contre  le  seigneur,  est  devenu 
un  instrument  d'oppression  pour  la  classe  agricole.  Cest  aiusi  que 
ies  reserves  communales  ont  dispăru.  Cest  ainsi  que  le  laboureur 
paie  aujourd'hui  le  double  et  le  triple  de  ce  que  la  loi  prescrit. 
Danf.  I'ordre  judiciare,  Ies  termes  posâs  ă  la  mutation  des  juges  ne 
sont  point  observes;  le  droit  de  TAssemblde  moldave  d'elire  une 
pârtie  des  membres  de  la  Haute  Cour  est  devenu  une  prerogative 
princiere;  le  prince,  dont  Taction  sur  la  justice  est  tres  limitâe  par 
Ia  loi,  exerce  une  autorite  plus  grande,  peut-Mre,  qu'â  Tepoque  oii 
ii  pronongait  lui-meme  Ies  sentences;  car  sa  responsabilite  est  mise 
â  couvert,  sous  Ies  formes  de  la  procedure  qu'il  dirige  ă  son  gre, 
en  s'abritant  derriere  le  ministere  de  la  justice.  11  y  a  eu  m^me 
des  cas  ou  des  recommandations  imperatives  de  la  Sublime  Porte 
imposaient  au  prince  Tannulation  des  jugements  rendus.  L'exem- 
ple  donne  par  la  cour  suzeraine  encourageait  Thospodar  â  user 
â  son  tour  de  l'arbitraire.  ||  En  presence  d'une  telle  situation,  qui 
reagit  sur  toutes  Ies  branches  du  service  public^  j'ai  cru  devoir 
m'abstenir  de  toute  proposition  de  reforme  absolue,  et  je  me  suiş 
borne  â  n'exprimer  que  des  principes  generaux  sur  tous  Ies  sujets 
soumis  aux  investigations  des  commissaires.  !,  Cette  reserve  m'6- 
tait  commandee  par  la  conviction  que  le  gouvernement  hospodaral, 
dans  Ies  conditions  qui  lui  sont  faites,  ne  peut  que  compromettre 
le  succes  d'une  reorganisation  quelconque,  tut-elle  aussi  appropriee 
que  possible  aux  besoins  du  pays. 


39 

V.  Observations  sur  Ies   affaires  ecclesiastiques,  Tin-No.  2605. 
struction    publique,    le    commerce    et    Ies    travaux     1858 
publics.  13  Aprilie 

J'ai  du,  â  regret,  differer  d'opinion  avec  mon  collegue  de  Rus- 
sie  sur  Ia  question  des  couvents  dedi^s  Uavis  quej'aiemis,  d'ac- 
cord  avec  mes  autres  coUegues,  est  base  sur  des  faits  qu*un  mur 
examen  me  permet  de  regarder  comme  irrecusables.  J*annexe  a  ce 
rapport,  pour  l'information  de  Votre  Excellence,  trois  memoires  qui 
m'ont  plus  particulierement  servi  ă  etudier  la  question.  Le  premier 
emane  des  couvents  grecs;  le  second  du  ministre  des  cultes  de 
Valachie;  le  troisieme  est  roeuvre  du  prince  Nicolas  Soutzo,  qui 
passe  ă  juste  titre,  en  Moldavie,  pour  un  esprit  sage  et  eclair6. 
Votre  Excellence  y  trouvera,  je  Tespere,  la  justification  du  juge- 
ment  que  j'ai  porte.  \'\  Je  crois  superflu  de  m*etendre  plus  que  le 
rapport  general  ne  l'a  fait  sur  Tinstruction  publique  et  le  com- 
merce des  deux  Principautes.  j  Je  n'ai  qu'une  courte  observa- 
tion  ă  ajouter  au  chapitre  qui  trăite  des  travaux  publics,  ayant 
du  la  supprimer  du  rapport  general,  pour  6viter  des  discussions 
oiseuses.  La  Turquie,  d'accord  avec  TAutriche,  ayant  fait  entrer 
Ies  Principautes  dans  le  systeme  telegraphique  ottoman,  par  la  con- 
vention  du  21  Janvier  1857,  Ies  a  condamnâes  k  operer,  â  leurs 
propres  frais,  le  transfert  des  depeches  entre  la  Turquie  et  TOc- 
cident,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'indemnite  aucune  en  leur  faveur 
(voy.  Ies  art.  20,  25  et  30  de  la  dite  convention).  Ceci  ne  paraît  point 
conforme  aux  droits  d'un  pays  qui,  quoique  place  sous  la  suze- 
rainetâ  de  la  Porte,  a,  neanmoins,  son  systeme  financîer  propre.  | 
Le  Divan  moldave,  en  formulant  son  vceu  relatif  au  libre  etablis- 
sement  des  relations  commerciales  du  pays,  a  signale,  dans  Ies  con- 
siderants,  Tintraction  faite  aux  droits  des  Principautăs  par  la  con- 
vention que  je  viens  de  mentionner. 

VL  Observations  sur  la  force  armee. 

Le  rapport  g6n6ral  s'exprime  avec  la  plus  grande  răserve  â 
Tegard  du  developpement  dont  serait  susceptible  le  systeme  mi- 
litaire  des  Principautes.  1|  On  doit  convenir  que,  de  toutes  Ies 
institutions  creâes  par  le  Reglement  organique,  celle  qui  a  le  plus 
prospere  est  la  milice  reguliere.  |  C*est  qu'elle  a  et6  moins  ex- 
posee  aux  empietements  des  hospodars,  et  que  Vordre  materiei  que 
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No.  2606.  Ies  cliefs  du  pouvoir  ont  dii  respecter  dans  leur  propre  interet,  a 
1858  sauve  l'esprit  m^me  de  Tinstitution.  Le  soldat  moldovalaque  est 
P  ®bon  et  se  torme  vite  au  service  regulier.  II  y  a  plus  d'ordre,  plus 
de  discipline  et  moins  de  gaspillage  dans  le  service  militaire  que 
partout  aiUeurs.  Le  soldat  est  bien  trăite,  et  un  grand  nombre  de 
soldats  qui  ont  accompli  leur  terme  contractent  de  nouveaux  en- 
gagcments.  Les  soldats  irreguliers  eux-mânnes  sont  d'une  bonne 
conduite  et  passableinent  disciplines;  ils  ne  coutent  pas  cher  et 
leur  organisation  repond  aux  besoins  du  service.  Toute  la  iorce 
armee  des  deux  Principautes,  r6guliere  et  irr6guliere,  peut  nionter 
â  35.000  hommes.  Prenant  en  consideration  Ies  ressources  du 

pays,  je  suiş  port6  ă  croire  que  les  deux  Principaut6s  pourraient 
tres  facilement  organiser  une  bonne  troupe  r6guliere  de  40  a  50.000 
hommes,  sans  qu'il  en  resulte  de  charge  trop  lourde  pour  les  fi- 
nances  du  pays  ni  un  prejudice  r6el  pour  Tagriculture.  Le  deve- 
loppement  des  voies  de  communication  auquel  Tarmee  pourra 
contribuer,  compenserait  certainement  et  bien  au-delă  le  nombro 
de  bras  que   la   conscription  aurait  enleve   ă  Tagriculture.  II 

est  juste  de  mentionner  aussi  que  le  soldat  moldo-valaque  s'est 
bien  battu,  toutes  les  fois  que  ses  devoirs  ont  6t6  en  harmonie 
avoc  ses  sentiments.  Mais  les  bons  officiers  manquent.  Ceux  qui 
ont  contribue  ă  l'organisation  primitive  de  la  milice  et  qui  ont, 
plus  tard,  commande  des  regiments,  etaient  des  officiers  russes  qui 
depuis  longtemps  ont  6t6  admis  â  la  retrăite.  Le  corps  des  olficiers 
est  aujourd'hui  envahi  par  le  favoritisme,,  et,  comme  les  grades 
d'offîciers  donnent  des  titres  de  la  boyarie,  la  mame  corruption 
sV  manifeste.  II  est  â  constater  que  les  jeunes  officiers  que  Tecole 
militaire  fournit  k  la  milice,  sont  ceux  qui  ont  regu  Ia  meilleure 
education  dans  le  pays.  Je  dois  donc  d*autant  plus  regretter  la 
violation  des  principes  poses  â  Favancement  regulier,  lors  de  la 
cr^ation  de  cette  ecole.  '|  Cependant,  toute  augmentation  de  la  force 
armee,  dans  les  conditions  politiques  de  l'hospodarat,  serait  non 
seulement  inutile,  selon  mes  convictions,  mais  encore  prâjudiciable 
et  mame  dangereuse.  Votre  Excellence  appreciera,  sans  doute,  les 
considerations  qui  m*ont  inspire  la  plus  grande  râserve  h  Tegard 
d'une  question  qui,  cependant,  est  particulierement  indiquee  par 
l'instruution  du  congres.  |'  Meme  dans  les  limites  ou  j'ai  cru  devoir 
me  renlermer,  je  n'ai  pas  pu  eviter  d*6veiller  la  susceptibilit^  du 
commissaire  d'Autriche.  II  a  pretendu  eliminer  completement  du 
rapport  general  la  question  du  developpement  dont  serait  suscep- 
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tible  le  systeme  militaire  des   PrincipauWs;  inais   ii   ne   s*est  pas  No.  2606. 
abstenu  de  traiter,  dans  son  sens,  une  question  qui,  selon  sa  theorie,     ^^^.,. 
etait  en  dehors  de  nos  investigations  et  cela  pour  combattre  toute        ^ 
id6e  de  developpement  de   la  future  armee.     !    II  allegue   Tinsuf- 
fisance  des  ressources,  et  cependant,  c'est  precis^ment  lui  qui  s*op- 
pose  ă  toute  mesure  qui  pourrait  d6velopper  Ies  moyens  que  pos- 
sede  le  pays.  Le  rapport  general  et  plusieurs  iaits  que  j*ai  eu  Toc- 

casion  de  signaler  ici  constatent  cette  tendance. 

« 

VIL  Observations  .sur  Ies  finances. 

Le  rapport  general  signale,  fort  sommairement  d'ailleurs.  Ies 
abus  progressivement  introduits  dans  le  systeme  fînancier  des  Prin- 
cipaut^s  contre  Ies  prescriptions  tormelles  de  la  loi  organique. 
L'impot  s'est  compliqu6  par  Ies  dixiemes  additionrtels,  et  tout  le  sys- 
teme financier  par  Ies  tonds  speciaux  dans  lesquels  s^exerce  plus 
particulierement  le  gaspillage  de  la  fortune  publique.  '  Les  vaines 
tormalites  qui  ont  remplac6  le  controle  de  l'Assemblee  generale, 
et  la  fluppression  de  la  publicite  de  Tepuration  des  comptes  ont 
servi  plutot  â  legitimer  qu*â  reprimer  les  abus,  durant  cette  der- 
niere  pâriode  d6cennale.  '  Mais,  deja  dans  la  periode  precedente,  un 
des  hospodars  avait  reussi  ă  se  creer  une  fortune  colossale.  Mal 
gr6  Textreme  reserve  et  la  moderation  qui  ont  et6  imposees  a  Ia 
Comnnission  par  le  deşir  d'eviter  les  r^criminations  tant  contre  les 
personnes  que  contre  le  systeme  mame  aujourd*hui  en  vigueur,  le 
rapport  general  explique  suffisamment  Tetat  d^plorable  de  l'admi- 
nistration  fînancicre.  Les  abus  et  les  malversations  sont  k  tel  point 
manifestes  et  de  notoriet^  publique,  que  mame  ceux  des  commis- 
saires  qui,  pour  combattre  toute  idee  de  r6forme  constitutive,  se 
posent  en  apologistes  de  Tetat  de  choses  actuel,  ceux-l&  mame  ont 
du  reconnaître  ce  fait.  '{  Le  rapport  general  s'abstient  de  signaler 
Ies  sources  de  ces  abus  et  de  ces  malversations,  car,  ă  chaque  in- 
stant,  on  devrait  toucher  aux  conditions  morales  et  politiques  du 
principe  constitutif  du  pouvoir.  ',  Cette  mame  raison  m'a  imposo 
une  plus  grande  reserve  encore  en  fait  de  toute  proposition  de  re- 
forme. I  Cependant,  Tetude  consciencieuse  que  je  viens  de  faire 
des  ressources  Onancicres  des  deux  Principautes,  m*amene  â  la  con- 
viction  que,  sous  un  bon  gouvernement  et  dans  des  conditions  po- 
litiques plus  favorables  que  celles  du  pass6,  ce  pays,  dont  Ie  de- 
veloppement agricole,  depuis  Touverture  du  Danube  et  la  libre  ex- 
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No.  2605.  por  taţi  on  des   produits   du  sol,  a  pris  un    essor  si    puissant    dans 

1858     l'espace    d'un  quart  de    sieole,   pourrait   tacilement  quadrupler    et 

13  Aprilie  quintupler  son  revenu,  sans  mesure  oppressive  pour  la  population. 

• 
VIII.  Conclusions. 

Independamment  des  conclusions  auxquelles  aboutit  le  rapport 
general  et  pour  resumer  ici  en  peu  de  mots  mes  apprâciations,  je 
crois  qu*il  serait  juste  et  necessaire  d'assurer  au  pays  Ies  conditîons 
suivantes:    |  Respect  de  lautonomie  dans  Ies  limites  du   trăite. 
Stabilite  du  pouvoir.      Suppression  de  toute  forme  constitutionnelle 
sous  un  prince  etranger.        Gouvernement  representatit   sous    un 
prince  indigene.  ||  Abolition   des  privileges  de   la  boyarie.     |j      La 
propriete  comme  base  unique  du  droit   electoral.      Uniformite   le- 
gislative entre  Ies  deux   Principautes,   si   leur  union    politique    ne 
doit  point  se  realiser.  |    Garanţie  efTtcace  contre  Ies  empietements 
du  dehors.  '\  Tels  sont  Ies  voeux  que  je  forme  en  faveur  de  ce  pays 
et  qui  me  paraissent  râpondre  ă  une  necessite  europeenne.  |    Quant 
aux  reformes  interieures,  je  ne  puis   que   pr^dire   Tinefiicacite    de 
toutes  celles  qui  seraient  en  dehors  des  conditions  qui  prâcedent. 
I    Les  commissaires  de  France  et  de  Russie  ont  exprime  k   leurs 
gouvernements  les  mâmes  opinions  que  celles  que  je  viens  de  sou- 
mettre  â  la  haute  appreciation  de  Votre  Excellence.  \\  Je  ne  doute 
pas  que  le  commissaire  de    Sardaigne  n*ait  tait   autant.    |[    Quant 
au  commissaire  anglais  avec  lequel,  comme   le  rapport  general  le 
prouve,  j^etais  heureux  de  me  trouver,  â  Tegard  des  questions  prin- 
cipales,  dans  un  accord  plus  parfait  que  je  n'avais  pu  supposer  au 
commencement  de  nos  travaux,  j'ai  tout  lieu    de   croire,  qu'il    n'a 
pas  manque  d'exposer  â  son  gouvernement,  du  moins  confidentiel- 
lement,  tous  les  vices  inherents   ă  l'institution  de  Tbospodarat. 
Enfm,  meme  les  commissaires   d*Autriche  et  de   Turquie   doivent 
avoir  emporte  la  conviction  que  les  Principaut^s  ne  sauraient  etre 
mises  sur  la  voie  du  progres  avec   une  institution  qui  paralyse  et 
corrompt  tous  les  moyens  d'un  developpement  quelconque. 
Je  suiş,  etc. 
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Xo.    2606. —  Analisa  memoriului  d-luî  de  Basily,  comisar 

rusesc  în  Principate,  asupra  juridicţiuneî 
consulare  în  Ţările  Românescî,  din  Aprilie 
1858.  Bucurescî. 

Ija  juridiction   consulaire  dans  Ies  Principaut6s  de   MoldavieNo.  2606 
et  de  Valachie  a  regu,  dans  ces  derniers  temps,  et  notamment  de  Ia     1868 
part  de   TAutriche,  une  extension   abusive  qui  offre   de  veritables   -^P"^^® 
dangers  au  point  de  vue  judiciaire^  administratif  et   financier,  et 
qui,    si   on    la  tolerait   plus  longtemps,  rendrait  impossible   toute 
amelîoration  int^rieure. 

Affaires  commerciales. 

En  1855,  le  consul  d'Autriche  a  dâclare  que  toute  faillite  de 
sujet  autrichien,  quels  que  soient  Ies  interâts  indigenes  engages, 
serait  r^glee  en  sa  chancellerie;  et,  depuis  1857,  ii  est  entre  plei- 
nement  dans  Vexercice  de  ce  droit  contraire  aux  regîes  de  com- 
petence  consacr^es  par  Ies  capitulations.  ,  Le  consul  d'Angleterre 
a  cru  devoir,  dans  ces  sortes  d'alTaires,  suivre  l'exemple  donn6 
par  le  consul  d'Autriche. 

Affaires  criminelles. 

Dans  Ies  afTaires  criminelles,  qui,  vu  la  mise  en  cause  d'un 
indigene^  sont  du  ressort  des  tribunaux  du  pays,  Ie  consul  d*Au- 
triche  ne  se  borne  plus  ă  assister  au  jugement  par  d6I6gue  et  â 
recevoir  notilîcation  de  Tacte  de  condamnation;  ii  exige,  en  outre, 
que  le  dossier  de  la  procedure  lui  soit  remis;  de  tel  le  fagon  que 
Tautorite  autrichienne  se  livre  â  la  revision  du  jugement,  n6glige 
d  appliquer  ou  adoucit  la  peine  â  son  gre,  et  qu'un  coupable,  con- 
damne en  Valachie  et  innocent6  ă  Bucarest,  peut  revenir  impune- 
ment  sur  le  th6âtre  de  son  crime.  Un  tel  scandale  avilit  la  jus- 
tice  aux  yeux  des  populations. 

Extension  ă   des  indigenes  de  la  juridiction  consulaire. 

En  outre,  le  consul  d'Autriche  revendique,  depuis  1854,  comme 
etant  soumis  â  sa  juridiction,  des  indigenes  dont  Ies  ancetres 
etaient  originaires  d'Autriche,  et  des  individus  qui,  apres  s'^tre 
etablis  eux-mâmes  dans  le  pays,  ont  acquis  Tindigânat,  en  se  fai- 
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No.  2606.  sânt  inscrire  sur  la  liste  des  contribuables.  Par  suite  de  ce  systeme 
1868  d'assimilation,  la  Valachie  qui,  en  1853,  lors  du  recensement  of- 
P"  *®  ficiel,  ne  renfermait  que  quatre  ou  cinq  miile  sujets  autrichiens, 
en  contiendrait  maintenant  de  cent  &  deux  cent  miile.  En  Moldavie, 
la  viile  de  Niamtzo  qui,  en  1852,  comptait  30  etrangers,  voit  mainte- 
nant 500  de  ses  habitants  reclames  par  la  juridiction  autrichienne, 
comme  descendant  de  colons  venus  de  la  Bucovine. 


Pâtres  transylvains. 

Grâce  encore  ă  la  protection  du  consul  d'Autriche,  qui  pretend 
juger  tous  leurs  differends,  contrairement  ă.  l'annexe  de  Tarticle 
61  du  Reglement  organîque,  Ies  pâtres  transylvains,  connus  sous 
le  nom  de  mokans,  transgressent  tous  Ies  usages  et  se  mettent 
au-dessus  des  lois.  Ils  se  râunissent  tumultueusement,  commettent 
des  violences  et  des  depredations,  choisissent  Ies  pâturages  â  leur 
fantaisie,  sejournent  indefmrmont  dans  un  pays  ou  ils  ne  doivent 
qu'hiverner,  et  trustrent  le  trasor,  en  se  livrant  au  commerce  des 
bestiaux,  sans  acquitter  Ies  droits  d'entree  et  de  sortie. 

Âbus  dans  Ies  moyens  d*administrer  la  justice 

consulaire. 

Au  lieu  d'employer  Ies  gardes  du  pays  que  le  gouvernement 
local  est  tenu  de  mettre  ă  la  disposition  des  consuls,  ceux  d'Au- 
triche  ont,  aupros  d*eux,  des  caporaux  autrichiens,  qui,  sous  pre- 
texte de  veiller  ă  la  securite  des  nationaux,  interviennent  dans 
toutes  Ies  operations  de  la  police  locale.  Chaque  quartier  de  Bu- 
carest  a  son  caporal  autrichien  qui,  depuis  Toccupation  militaire 
de  1854,  siege  en  permanence  dans  chacune  des  cinq  commissions 
de  police.  |  Dans  Ies  districts.  Ies  starostes,  qui  n'etaient  autrefois 
que  de  simples  commis  auxquels  on  recommandait  Ies  voyageurs, 
ont  vu  leurs  attributions  s'etendre  de  la  maniere  la  plus  abusive. 
Ils  exercent  aujourd*hui  des  prerogatives  qui,  en  vertu  de  Tarticie 
90  du  Reglement  organique,  ne  sauraient  appartenir  qu'â  des  con- 
suls  răgulierement  munis  de  Texăquatur.  Ils  donnent  des  certifi- 
cats  d*extraneitâ,  liberent  de  l'impot  Ies  paysans  qu'ils  attachent  k 
leur  service,  arborent  le  pavilion  d'Autriche,  et,  bientot,  ă  ce  que 
Ton  assure,  ils  vont  installer,  â  leur  tour,  dans  Ies  communes  ru- 
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raies,  des   sou6-staro6tes   qui  mettront  en  oeui^re»  jusque  dans  Ies  No.  2606. 
parties  Ies  plus  recul6es  du  territoire,  Ies  mâmes  procedes  de  d6-     ^^^ 
sorganisation  sociale.  Aprilie 

Gonsequences  financieres. 

L'indigene  et  rindigen6  se  laissent  volontiers  absorber  par  le 
consulat  d'Autriche,* parce  que  Textran^ite  confere  maintenant  une 
exemption  absolue  d*imp6t.  p  Le  Reglement  organique  imposait 
la  patente  aux  âtrangers  dâtaillants.  Mais,  aujourd'hui,  tout  individu, 
commergant  en  gros  ou  en  d^tail,  boutiquier,  industriei,  artisan  ou 
simple  manouvrier,  qui  parvient  â  se  pr6valoir  d*une  protection 
etrangere,  ne  paie  rien  ni  ă  TEtat,  ni  â  la  municipalite.  ;|  Contre 
tous  ces  abus,  le  gouvernement  local  est  trop  faible  et  trop  de- 
pepdant  pour  râagir;  et,  quant  ă  la  cour  suzeraine,  elle  se  consi- 
dere, peut-âtre,  comme  intâressee  ă  Ies  voir  s'aggraver  au  point  de 
compromettre  une  autonomie  qui  lui  porte  ombrage.  i  Cest  donc 
â  TEurope  reunie  en  conference  qu'il  appartient  d'y  remedier,  en 
rappelant  et  en  consacrant  de  nouveau  Ies  regles  qui,  de  tout  temps, 
ont  du  presider  â  Texercice  de  la  juridiction  consulaire. 

Regles  ă  confirmer. 

1.  Tout  6tranger  sejournant  dans  le  pays  doit  ^tre  en  posses- 
sion  d'un  document  qui  constate  sa  nationalite.  {  2.  La  nationalitâ 
etrangere  doit  etre  constat6e  par  un  comite  compose  de  tous  Ies 
consuls  et  des  dele^ues  du  gouvernement  local,  et  la  constatation 
se  i'era  d'apres  Ies  principes  en  vigueur  dans  Ies  Etats  europeens. 
3.  Tout  etranger  demeure  affranchi  de  Timpot  personnel.  Les 
commergants  en  gros  seraient  meme  exempt^s  de  la  patente.  *) 
4.  Tout  proces  civil,  commercial  ou  criminel  entre  etrangers  est 
exclusivement  râserve  â  la  juridiction  consulaire.  Mais,  des  qu'un 
indigene  est  en  cause,  le  proces  est  de  la  comp6tence    locale.  La 

1)  C'^tail  bien  lâ,  en  effet,  le  principe  du  Reglement  organique.  Mais  la 
Commission  de  Bucarest  paraît  avoir  6l6  d'un  autre  avis  et  le  commissaire 
russe  s*y  6tre  range.  Voici  le  passaire  contradictoire  du  rapport  de  la  Commis- 
sion qu*il  me  parait  utile  de  citer  ici:  «Les  etrangers  qui  exercent  Tindu- 
«strio,  le  commerce,  et  toute  espece  de  metier,  ne  paient  rien.  Les  commis- 
•sairesde  France,  Grande  Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne  et  Turquie  croient 
«qu'il  serait  d^sirable  d'abolir  cette  exemption  et  de  placer,  sous  ce  rapport,  les 
«etrangers  et  indigenes  sur  un  pied  de  parfaite  (jgalitc^.»  (Note  de  M.  Victor  Place.) 
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No.  2606.  sen tence  seule  sera  communiquâe  au  consulat.  {  Eq  aucun  cas, 
1868  \q  condamna  en  matiere  criminelle  ne  pourra  revenir  dans  Ies 
Aprilie  PrincipauWs,  sans  produire  la  preuve  qu*il  a  subi  sa  peine.  j|  5. 
Tout  proces  concernant  le  loyer,  Tatfermage  ou  Thypotheque  d'un 
immeuble,  est  du  ressort  des  tribunaux  du  pays.  |  6.  Si,  pour 
faire  la  police,  un  consul  emploie  d*autres  agents  que  ceux  qui 
doivent  6tre  mis  â  sa  disposition  par  le  gouvernement  local,  ces 
agents  ne  peuvent  exercer  aucune  autorite  ni  aucune  action  sur 
Ies  indigenes. ') 

Considârations  politiques. 

Ces  regles  conservatrices  de  la  juridiction  consulaire  deve- 
loppent  le  droit  des  consuls  relativement  k  ce  qui  se  pratiquait 
avânt  1830.  Mais^  en  m6me  temps,  elles  Ies  precisent,  et  c'est  par 
lă  qu*elles  sont  destinâes  ă  prevenir  Ies  conflits  de  juridiction,  Ies 
extensions  abusives  signalăes  plus  haut  et  qu*elles  satisfairont,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  voeu  du  Divan  de  Moldavie.  |  Elles 
auront  encore  un  autre  avantage.  Elles  empecheront  que,  par  Tac- 
tion  exager^e  du  tribunal  consulaire,  la  cour  d*Autriche  ne  se  fasse 
dans  Ies  Principaut.es  une  situation  qui  serait  aussi  contraire  â 
Tesprit  qu'ă   la  lettre  du  trăită  de  Paris.  On  se  souvient  que, 

peu  de  temps  apres  la  signature  de  ce  trăită,  Ies  journaux  de  Vienne 
publi^rent  des  articles  dans  lesquels  ii  etait  dit  que  la  posses- 
sion  des  Principautes  est  necessaire  au  dăveloppement  de  TAutriche; 
que  la  tentative  d'une  conquete  par  la  voie  des  armes  serait  une  faute; 
que  TAutriche  peut  arriver  plus  surement  au  mame  resultat  par 
d'autres  moyens,  tels  que  le  monopole  de  la  navigatiori  du  Danube, 
la  canalisation  des  fleuves  interieurs,  Texploitation  des  mines  et 
forets,  rafîermage  de  divers  revenus  publics,  le  placement  des  ca- 
pitaux  autrichiens  dans  toutes  Ies  entreprises,  Tetablissement  de 
postes  et  de  telegraphes,  enfin  et  sourtout,  par  la  colonisation  pro- 
gressive  du  pays  et  ia  plus  grande  extension  possible  donnâe  â  la 
juridiction  consulaire.  II  semble,  en  elîet,  que  ce  soit  la  le  pro- 

gramme  arrete  par  la  cour  de  Vienne.  Tous  ses  actes,  du  moins, 
tendent  ă  le  realiser ;  et  si,  notamment  en  ce  qui  concerne  ce  der- 

1)  II  serait  m6me  avantageux  et  conforme  au  droit  de  d^cider  que  tous 
Ies  consuls,  h  l'avenir,  sepont  tenus  d'employer  Ies  gardes  du  pays.  La  situation 
exoeptionnelle  du  consul  autrichien  n'est  justifice  par  aucune  stipulatioa  diplo- 
matique.  (Note  de  M.  Victor  Place.) 
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nier  point,  on  ne  l'emp^che  pas  de  ranger  peu  â  peu  sou8  sa  loiNo.  2606. 
une  pârtie  de  la  population  d*un  pays,  dont  elle  cherche  d'ailleurs     ^^ 
â  absorber  toutes  Ies  lerres  productives,  ii  n*y  aura  bientot  plus,      ^"^® 
en  fin  de  compte,  pour  Ies  deux  Principautes,  d'autre  perspective 
que  celle  d*une  incorporation  ă,  Tempire  d'Âutriche. 


11  Maia 


No.  2607. — Depeşa  d-lul   L.   Beclard    către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  11  Maia  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,     ||     Depuis   le  dâpart  des   commissaires,  No.  2607. 
Bucarest  a  repris  son  ancienne  physionomie.  Ce  depart,  je  dois  le      ^^^^ 
dire,  etait  attendu  avec  une  certaine  impatience,  comme  annon^ant 
la  reprise  du  congres  et  le  reglement  definitif  de  la  question  des 
Principautes.   !{    Un  sentiment  general  de  lassitude  et  de  tristesse 
s'etait  empare  desesprits.  J  Depuis  longtemps,  renthousiasme  avait 
dispăru.  '|  En  quittant  la  Valachie,  Ies  membres  de  la  Commission 
internaţionale  ont  du  se   rappeler  Ies  acclamations  unanimes  qui 
avaient  salu6  leur  arrive,  pour  retrouver  la  trace  de  tant  d'ardeurs 
eteintes,  de  tant  d'espârances  d^^ues.  [    Une  tois  partis,  on   Ies  a 
regrettes.  M.  de  Talleyrand  surtout  —  pourquoi  ne  lui  rendrais-je 
pas  ce   t^moignage  ?  —  avait  su    plaire    â  tout   le   monde,    par  sa 
simplicite,  son   esprit,  ses  manieres  afTables.   Les  qualit^s  person- 
nelles  qui   le  distinguent,  ajoutees  ă  son  titre  de  representant  de 
la  France,  avaient  tait  de  lui  le  personnage  le  plus  marquant  de 
la  Commission.    ||    Savfet-Effendi,  reste   seul    ă  Bucarest,    lorsque 
deja  tous  ses  collegues  s'etaient  ăloignes,  a  fini,  quinze  jours  plus 
tard,  par  se  mettre  en  route  lui-m6me    pour  Paris.  II  est  parti  le 
premier  Mai.    |  La  prolongation  de  son  sejour  en  Valachie,  dont  le 
public  s'inquietait  beaucoup,  n'avait  d*autres  causes  que  les  lenteurs 
de  Fuad-Pacha  et  la  n^cessite  ou   se  trouvait  Savfet-Effendi    d*at- 
tendre  les  ordres  de  son  gouvernement.  ['  Lorsque  les  hauts  fonc- 
tionnaires   valaques   sont   alles   prendre   cong^e    de   lui,    ii   leur   a 
adresse    une    allocution   bienveillante,    qui   s'est   terminee   par    la 
promesse  de  son  prochain  retour  dans  les  Principautes.  On  en  a 
conclu  naturellement  que  Savfet-Effendi  comptait  âtre   envoye  de 
nouveau  ă  Bucarest,  pour  y  prăsider  au  futur    changement  d'ad- 
ministration.    \\    A  mesure  que  nouş  approchon.s  de  cette  epoque, 
les  candidatures  ă   Thospodorat  se  dessinent   plus  nettement.      [\ 
Deja,  on  en  peut  compter  jusqu'ă  dix  pour  la  Valachie.  En  tâte  de 
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No.  2607.  la  liste,  fig'urent,  comme   de  raison.  Ies  trois  ex-hospodars ;  puis, 
1858     viennent  Ies  aspirants  anciens  ou  nouveaux.  Voici  Ies  noms,  ciasses 

11  Maiu  d'apres   ranciennete  des    titres  ou    la  notori6t6  des    personnages : 
Le  prince  Alexandre  Ghica;  Le  prince  Bibesco;  Le  prince 

Stirbey;  M.  Constantin  Cantacuzino;  M.  Jean  Ghica;  M.  Jean 
Slatiniano;  ,  Le  beyzadâ  Demetre  Ghica;  i  M.  Jean  Cantacu- 
zino; ,  M.  Nicolas  Golesco;  ,  M.  Jean  Otteteleshano.  {  Les 
trois  premiers  candidats  sont  sufTisamment  connus  de  Votre  Ex- 
cellence.  |  M.  Constantin  Cantacuzino  jouit  aussi  d*une  sorte 
de  c616britey  pour  avoir  dirige  plusieurs  iois  les  ailaires,  soit  comme 
caimacam,  soit  comme  chef  provisoire  de  Tadministration.  Sa  pro- 
fonde  nullite  et  la  bassesse  de  son  caractere  le  faisaient  accepter, 
dans  les  temps  de  crise,  par  la  Porte  ottomane,  aussi  bien  que  par 
la  Russie.  ;  M.  Jean  Ghica,  aujourd'hui  prince  de  Samos,  a  joue 
un  role  en  1848.  II  representait  ă  Constantinople  le  gouvernement 
republicain  de  la  Valachie.  Depuis  cette  epoque,  ii  n'a  pas  revu 
son  pays.  On  le  dit  tres  capable.  Lord  Stratford  de  Redclifîe,  qui 
Tavait  particulierement  distingue,  l'a  mis  en  faveur  ă  Constantinople 
et  lui  a  fait  obtenir  la  Principaute  de  Samos,  en  attendant  mieux. 
On  le  craint  beaucoup;  â  Bucarest,  ii  compte  tort  peu  de  partisans. 

M.  Jean  Slatiniano  a  passe  sa  vie  â  briguer  l'hospodarat. 
Cest  ainsi  qu*il  a  atteint  Tâge  de  soixante  ans,  ne  se  lassant  jamais 
de  poursuivre  le  but  de  son  ambition  ni  de  combattre  ses  rivaux  plus 
heureux.  Aussi,  n'acceptait-il  d'eux  aucun  emploi.  Une  seule  fois  on 
l'a  vu  ministre  en  Valachie.  C'^tait  pendant  la  derniere  guerre,  sous 
l'administration  russe  du  baron  de  Budberg.  |  M.  Slatiniano  est 
d'ailleurs  un  homme  d'esprit  et  de  fort  bonne  compagnie.  |!  Le 
beyzad6  ^)  Demetre  Ghica  a  ete  pr6fet  de  police  â  Bucarest,  sous 
le  regne  du  prince  Stirbey.  Maintenu  d'abord  en  lonctions  par  son 
oncle,  le  caimacam  actuel,  ii  a  ete  mis  de  cote  un  an  apres,  â 
cause  de  sa  hauteur  et  de  ses  pretentions  excessives.  ||  11  s'est 
couvert  de  ridicule  par  la  publication  d'une  brochure  intitulee: 
«Quelques  pages  de  ma  vie.»  M.  Jean  Cantacuzino  est  le  fiis 

ain6  de  Tancien  caimacam.  Cest  un  homme  distingue  auquel  11 
ne  manque  que  de  l'energie  et  de  l'experience.  j  M.  Nicolas  Uolesco, 
comme  M.  Jean  Ghica,  est  une  des  celebrites  de  1848.  II  pre 
sidait  le  gouvernement  provisoire.  |  Exile  bientot  apres,  ii  n*est  rentre 
dans  son  pays  qu*en  1857,  pour  s*y  faire  elire   deput6,   puis  vice- 

*)  Titre  valaque  qui  veut  dire  fils  de  prince  et  ne  se  transmet  pas. 
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pr^ident  au  Divan  ad-hoc.  I|  En  ce  moment,  ii  se  trouve  &  Paris  No.  2607. 
avec  son  ami  et  collaborateur  Dâmetre  Bratiano.  ||  Cest  un  ^®^ 
honndte  bomme,  sans  oapacitâ^  que  Ies  meneurs  du  parii  radical  ^  ^ 
mettent  en  avânt,  parce  qu*il  appartient  ă  Taristocratie.  {|  M.  Ot- 
teteleshano,  dont  Torigine  n*a  rien  d'aristocratique,  est  un  des  pi- 
liers  du  parti  conservateur.  Sa  râputation,  malheureusement,  est 
trop  compromise,  pour  qu*on  puisse  le  considârer  comme  un  can- 
didat sirieux.  ||  Les  portraits  que  je  viens  d'esquisser  pourraient 
me  laire  accuser  de  mâdisance;  et  pourtant,  je  n'aime  pas  &  m6- 
dire  des  Valaques.  Plus  je  les  connais  et  plus  je  m'attache  ă  eux, 
malgrâ  des  dâfauts  sur  lesquels  je  ne  puis  iermer  les  yeux. 
Cest  que  je  les  crois  plus  ă  plaindre  qu'ă  blâmer.  Les  repoches 
qu'on  pourrait  leur  faire  s'appliquent  beaucoup  moins  ă  eux- 
mdmes  qu'au  regime  sous  lequel  ils  ont  vecu  jusqu*ici.  {|  J'ajoute 
que  ce  râgime,  quelque  mauvais  qu*il  lut,  permettait  encore  aux 
veritables  supârioritâs  de  se  faire  jour,  lorsque  le  gouvernement 
avait  k  sa  tdte  des  hommes  tels  que  le  prince  Stirbey  et  le  prince 
Bibesco.  ||  Quant  au  prince  Alexandre  Ghica,  ii  donne,  depuis 
bientot  deux  ann^es,  comme  caimacam,  Ia  mesure  de  ce  qu'il  6tait 
ii  y  a  seize  ans,  lorsque  la  Porte  ottomane  le  renversa  de  son 
trone  d'hospodar.  Tous  les  griefs,  ânumâres  alors  dans  le  firman 
qui  pronongait  sa  d6ob6ance,  se  renouvellent  aujourd'hui.  Negii- 
gence,  incurie,  abus,  desordre,  partialitâ,  nepotisme,  violation  de 
la  loi  fondamentale ;  tout  ce  qu'on  lui  imputait  en  1842  se  rap- 
porte  egalement  ă  son  administration  actuelle.  {|  Cependant,  le 
prince  Ghica  avait  un  beau  role  ijouer.  \\  Parvenu,  suivant  toute 
apparence,  au  terme  de  sa  carriere  politique,  ii  pouvait,  comme 
je  Tai  dit  souvent,  laire  appel  ă  la  concorde,  ă  la  conciliation,  ă 
roubli  du  passe.  Les  circonstances  dans  lesquelles  ii  reparaissait 
au  pouvoir,  lui  imposaient,  en  quelque  sorte,  cette  tâche.  j|  Le  pa- 
triotisme qui  animait  alors  tous  les  coeurs,  eut  du  faire  taire  en 
lui  Tesprit  de  parti.  Loin  de-lă.  Le  prince  Ghica  n'a  songâ  qu'ă 
maintenir  les  anciennes  divisions,  qu*&  envenimer  les  anciennes 
querellea.  Au  lieu  de  se  râhabiliter  par  son  abn6gation,  ii  ne  s*est 
occupâ  que  de  satisfaire  ses  rancunes  et  ses  haines  particulieres.  || 
Son  gouvernement,  auquel  certains  journaux  frangais  accordent 
des  âloges  que  je  ne  puis  m'expliquer,  n*a  6i6  et  n*est  encore 
qu*une  sârie  d*actes  de  vengeance.  |{  En  haine  du  parti  conserva- 
teur,  dont  les  sympathies  sont  acquises  aux  princes  Stirbey  et 
Bibesco,  ii  a  recruta  les  fonctionnaires  de  son  administration  parmi 

CAete  şi  Docmnenie  IX.)  ^ 
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N(K  2607.  Ies  hommes  Ies  plus  tarâs,  Ies   plus  infâmes  et  et  Ies  plus  ineptes 
^^^     de  la  Valaohie.  II  En  haine  de  oe  mame  parii  conservateur,  ii    a 
travaillâ,  Taniiâe  derni^re,  et  ii  a  r^ussi  &  taire  6Iipe  au    Divan 
ad-hoc  une  majoritd  composâe  d'ultra-radicaux.  [|  Les  Bratiano,  Ies 
Rosetti,  les  Oolesco,  pour  ne  citer  que  les  chefs,  lui  ont   du    in- 
contestablement   leur  succes  dph6mere.     |     Qu*en  est  ii  râsulte? 
C*e8t  que  le  Divan,  ainsi   d^orde,  n'a   rien  pu  produire.    ||    Une 
seule  sâance  —  celle  du  vote  de  Tunion  —  a  r^pondu  au  vobu  na- 
ţional. II  Pendant  les  deux  mois  qu*a  dur6  la  session,  tout  le  reste 
du  temps  a  ât6  perdu  en  discussion  pu^riles  et  en  vaines  rScri- 
minations ;  si  bien  que  ce  Divan,  incapable  d'approfondir  les  ques- 
tions  qu'il  avait  ă  râsoudre,  a  du  âtre  dissous,  avânt  d'avoir   rien 
fait.   II   Depuis  lors,  le  prince   Ghica  a  poursuivi  son   systeme    â. 
outrance.  ||  II  n'ignore  pas  que  le   parti   radical,   toujours   prdfc   â 
abuser  des  facilitâs  qu'on  lui  accorde,  s*efTorce  d'agiter  le  pays.  II 
ne  peut  souhaiter  le  triomphe  d'un  parti  qui  ne  le  reconnaît  pas 
pour  chet  et  qui  le  renierait  âi  la  premiere   occasion.    Mais   ii    se 
sert  de  cette  coterie  active  et  entreprenante,  sinon  pour  lui-m6me, 
du  moins  contre  ses  comp^titeurs.    {j    Tout  le   secret  de  sa  poli- 
tique   est  \k.     \\     Seconda  avec  beaucoup  d'ardeur  par  un  de   ses 
neveux,  M.  Georges  Ghica,  le   caîmacam  a   profita  du    depart    de 
la  Commission,  pour   expedier   dans   les    districts   des  emissaires 
depourvus   de   tout    caractere   officiel   qui    parcourent   le   pays    et 
cherchent,  par  la  sdduction,   par   des  promesses   ou    par  des   me- 
naces,  ă  travailler  les  esprits  pour  ou  contre  certains  personnages. 
II     Ces  âmissaires^  le  prince  Ghica  les   dâsavoue  ostensiblement ; 
onais  ii  les  subventionne  et  met  â  leur  disposition  toutes  sortes  de 
moyens  d*influence.     ||     Une  circulaire  confidentielle  adress^e  aux 
administrateurs,  non  par  le  ministre  competent;  mais  par  M.  Georges 
Ghica,  le  neveu  et  secrâtaire  intime  du  caimacam,  vient  ă  Tappui 
de  ce  que  j*avance  ici.  ||  Cette  piece  est  tombăe  entre  mes  mains. 
J'en  ai  d6j&  communiquâ  le  texte  et  la  traduction  ă   M.  Thouvenel 
â  Constantinople.  Votre  Excellence  en  trouvera  une  copie  ci-jointe  ^) 
II     Je  comptais  entrer  encore  dans  quelques  dâtails  sur  une  autre 
s^rie  d'actes  auxquels  se  livre  le  prince  Ghica,  et  qui  me  parais- 
sent  beaucoup  plus  graves,  en  ce  qu*il8  touchent  ă  la  question  de 
la  propriâtâ.  Mais  je  pense  qu'il  vaut  mieux  y  consacrer  une  dăp^che 
speciale,  celle-ci  etant  deja  bien  longue. 
Veuillez  agr6er,  etc. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2031,  p,  128. 
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No.  2608. — Depeşa  d-lu!   L.   B6clard  către  corniţele   Wa- 

lewski,  din  16  Maia  1858.  BucurescY. 

Monsieur  Ie  comte,  ||  Le  debat  qui  s'est  6levâ,  le  4  de  cemois,  No.  2606. 
dans  le  Parlement  anglais   sur  la  motion  de   M.  Gladstone  reiaţi-     ^^^ 
vement  aux  PrincipautSs  du  Danube,  a  produit  ici  le  plus  fâcheux 
eflet  ').  |{  Cette  tentative  en  faveur  de  la  cause  roumaine,  repoussde 
par  292  voix  contre  114,  a  dissip6  Ies  derni^res  illusions.  {|  Mais^ 
â  part  le  râsultat  final,  ce  qui  a  le  plus  vivement  troissâ  Ies  Va- 
laques,  ce  sont  Ies  assertions  inattendues,  Ies  paroles  dSdaigneuses 
ou  Ies  erreurs  grossieres,  d^bitees  par  certains  orateurs.    ||    Ainsi^ 
l'attitude  prise  dans  cette  discussion  par  le  sous-secr6taire   d*Etat 
des  afiaires   etrangeres,  M.  Seymour   Fitzgerald,  qui  regrette  que 
la  Chambre  des  communes  ait  ă  subir  de  si    longs  discours  sur 
une  question  si  depourvue   d'intârât;  Targumentation  de  M.  Deasy 
qui,  parlant  dans  le  sens  de  M.  Gladstone  et  prenant  en    main  Ia 
defense  des   Principautds  Danubiennes,  veut  qu'on  obtienne  pour 
elies  (lune  position  agale  ă  celle  de  la  Serbie  et  qu'on  tasse  plus 
c(tard  la  meme  chose  pour  la  Bulgarie,  ainsi  que  pour  Ies  autres 
«Principautâs  de  TEmpire   turc»;  la  fin  de  non  recevoir  invoquăe 
par  lord  Palmerston  contre  la  demande  d'un  prince  âtranger,  par 
ce  motif  que  le  voeu  des  Principaut^s  s'adresse  âvidemment  «&  un 
«prince  d'une  familie  russe  ou  d'une  familie  placâe  sous  le  pro- 
«tectorat  de  la  Russie»,  —  tout  cela  âtait  bien  fait  pour  dmouvoir 
pâniblement  Ies  lecteurs  du  compterendu  de  cette  sâance.    ||    Un 
peuple,  aigri  par  maintes  dâceptions,  ne  pardonne  pas  ă  ceux  qui  s'oc- 
cupent  de  lui  d'ignorer  son  histoire,  de  faire  fi  de  ses  aspirations  16gi- 
times  ou  de  Ies  repousser  syst^matiquement  ||  Un  autre  discours  que 
ceux  dont  je  viens  de  parler,  n'a  pas  cause  moins  d'impression.  Le 
langage  de  M.  Disraâli  empruntait,  ii  est  vrai,  une  importance  par* 
ticuliere  ă  la  place  qu*il  occupe  dans  le  cabinet  actuel.  ||  Le  chan- 
celier  de  T^chiquier  a  dit   qu^il  existait  entre   la  France  et  TAn- 
gleterre  un  parfait  accord  de  sentiments  et  de  vues  sur  la  question 
des  Principautâs.  ||  En  consâquence,  ii  a  combattu  la  motion   de- 
M.  Gladstone^  comme  6tant  de  nature  &  cr6er  des  embarras  serieux. 
JMgnore  jusqu*ă  quel  point  Tentente  g6n6rale,  qui  rfegne  notoire- 
ment  entre  Ies  deux  pays,  s'applique  ă  Tobjet  sp^c^al  de  la  r6or- 
ganisation  des  Principautes  moldovalaques;  mais  je  dois  constater 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  20H  P-  160. 
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No.  2606.  que  la  dâclaration  de  M.  Disra^li,  tout  en  rencontrant  beaucoup 
i868     d^incrddules,  n*a  pas   laissâ    de   ripandre  ici   quelques   doutes  et 

16  Maia  qyelques  inquiâtudes  sur  nos  propres  dispositions.  {{  Si  M.  Disra^li 
n'âtait  pas  pleinement  autorisâ  &  faire  usage  d'un  pareil  moyen, 
on  doit  regretter  que,  pour  prâvenir  un  voie  tavorable  k  Tunion 
des  Principautâs  Danubiennes,  ii  ait  cru  pouvoir  dânoncer  le  pre- 
tendu  changement  qui  se  serait  op6râ  dans  la  politique  du  gou- 
vernement  de  l'Enopereur.  j,  Le  regret  que  j*exprime  ici  serait 
d'autant  plus  fonde,  8*il  6tait  vrai,  comme  plusieurs  journaux  pa- 
raissent  le  croire,  que  la  nouvelle  donnâe  par  M.  Disraâli  eut  e- 
xercâ  une  influence  dâcisive  sur  le  r^sultat  du  scrutin.  {|  Pour 
ma  part,  ce  qui  m*a  le  plus  frappâ  dans  cette  discussion,  ce  n'est 
pas  Tardeur  avec  laquelle  lord  Palmerston  a  attaquâ  le  projet  d'u- 
nion,  apres  Tavoir  soutenu  ou  laissâ  soutenir  avec  tant  d'^clat,  ii 
y  a  deux  ans.  Ce  n'est  pas  non  plus  Tassistance  assez  imprâvue 
que  lord  John  Kussell,  Tancien  dâfenseur  des  droits  de  la  Porte, 
est  venu  prâter  ă  M.  Gladstone;  ce  qui  m*a  le  plus  frappâ,  veux-je 
dire,  c'est  bien  moins  la  versatilitâ  des  hommes  d*Etat  de  la 
Grande-Bretagne  que  la  persistance  avec  laquelle,  pour  la  plupart, 
ils  restent  imbus  de  certains  prâjuges,  ou,  tout  au  moins,  de  cer- 
taines  id^es  que  je  crois  iausses  et  d'ou  sont  nâs  tous  Ies  malen- 
tendus.  ||  En  Angleterre,  Ies  cabinets  qui  se  succedent  au  pouvoir 
paraissent  subir  la  pression  d*une  opinion  assez  gânerale  dans  le 
pays  et  d'apres  laquelle :  {|  1.  Les  Principaut^s  feraient  pârtie  du 
territoire  ottoman,  au  mame  titre  que  les  autres  provinces  de  la 
Turquie  d'Europe;  ||  2.  Toute  innovation  introduite  dans  le  r6- 
gime  des  Principautâs  et  destinde  &  dâvelopper  les  el^ments  de 
leur  exiptence  politique,  c'est-&-dire  h  les  âmanciper  de  la  tutelle 
directe  de  la  Porte  ottomane,  serait  necessairement  un  avantage 
offert  k  la  Russie.  jj  Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  double 
erreur  sur  laquelle  repose  Ia  repugnance  du  gouvernemnt  anglais 
ă  admettre,  apres  les  avoir  provoques,  les  voeux  unanimes  des  po- 
pulations  roumaines.  ||  Combien  de  fois  pourtant  nVt-on  pas  cit^ 
ou  publiâ  in  extenso  les  documents  historiques  qui  attestent  le  droit 
des  Principautâs  de  se  gouverner  elles-mâmes  et  de  maintenir  leur 
indâpendance  intârieure  contre  les  empietements  de  la  Puîssance 
suzeraine.  ||  Est-il  necessaire  de  rappeller  encore  les  traites  des 
14eme,  15  eme  et  16-eme  siecles  entre  les  Turos,  d'une  part,  les 
Moldaves  et  les  Valaques,  de  Tautre?  Sans  parler  de  tant  d'autres 
conventions,  comme  celles  de   Koutschouk-Kainardji,  de  Bucarest, 
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d'Akermann,  d'Andrinople  et  de  Balta-Liman,  ne  sait-on  pas  queNo.  2606. 
Tautonomie  des  Principautâs  a  et6  oonsacree  de  nouveau,  le  11  f6-  18^8 
vrir  1856,  par  le  protocole  de  Constantinople  et,  le  30  Marş  suivant,  ^^  ^*^* 
par  le  traitâ  de  Paris?  |{  Les  Principautâs  ne  sont  donc  point 
de  simples  provinces  de  la  Turquie.  Ce  sont  des  Etats  quasi-sou- 
verains,  puisque,  ă  part  l'investiture  et  le  tribut,  aucun  lien  d'o- 
beissance  directe  ne  les  rattache  &  la  Porte  ottomane.  ||  Quant 
au  second  prejugâ  que  je  signalais  tout  â  Theure,  quant  ă  cette 
opinion  qui  s'effraie  de  toute  concession  accordâe  aux  Principautes, 
parce  qu'elle  y  voit  un  acheminement  vers  leur  annexion  ă  la  Rus- 
sie,  je  ne  puis  comprendre  davantage,  apres  toutes  les  refutations 
qui  en  ont  6ie  faites,  qu'un  pareil  argument  puisse  encore  avoir 
cours.  II  Si  les  Principautes  se  sont  jetâes  parfois  dans  les  bras  de  la 
Russie,  c'est  qu*elles  y  trouvaient  un  refuge  contre  la  violence,  les 
exactions,  les  abus  de  pouvoir  de  la  Porte  ottomane.  ||  Toutes  Ies 
transactions  diplomatiques  turco-russes  relatives  ă  la  Moldo- Valachîe 
ont  eu  constamment  ce  caractere:  protection  accordâeau  faible  contre 
la  tyrannie  du  plus  fort  ||  Cette  intervention,  dans  Torigine,  et  en 
dehors  des  arriere-pensâes  qui  pouvaient  s'y  rattacher,  6tait  donc 
une  nScessite  et  un  bienfait.  \\  Ce  protectorat  n'eut  etâ  ni  ofTert 
ni  recherchâ,  si  les  fautes  de  la  Turquie  ne  lui  eussent  fourni  sa 
raison  d'âtre,  ou,  du  moins,  son  prâtexte.  ;{  Le  protectorat  russe 
a  6tâ  aboli  de  fait  en  1854,  de  droit  en  1856.  Cost  qu'apparemment, 
on  a  eu  Tintention  de  le  rendre  inutile,  par  la  consâcration  solen- 
nelle  et  dâfinitive  de  Tautonomie  des  Provinces  Danubiennes.  || 
Plus  cette  autonomie  et  la  quasi-ind^pendance  qui  en  resulte, 
seront  efficacement  garanties,  plus  on  sera  prâmuni  contre  le  re- 
tour  de  Finfluence  russe.  ||  Dans  cet  ordre  d'idees,  Taifranchis- 
sement  complet  des  Principautes,  la  declaration  de  leur  inddpen- 
dance  absolue,  si  la  chose  etait  possible,  serait  donc  la  meilleure 
de  toutes  les  combinaisons.  J'en  conviens,  et  cette  consequence 
extrâme  n'ote  rien  i,  la  valeur  du  principe  que  j'ai  posd,  les  Prin- 
cipautes, râunies  en  un  seul  Etat  et  livrees  ă  elles-mâmes,  seraient, 
je  n*en  doute  pas,  tout  aussi  jalouses  de  leur  nationalite  que  les 
autres  Puissances  âtrangeres.  Elles  ne  se  donneraient  ni  &  la 
Russie  ni  ă  TAutriche,  et,  douees  d*institutions  stables,  placdes 
80U8  Ia  double  sauvegarde  d*une  monarchie  hârâditaire  et  d*une 
neutralitâ  inviolable,  elles  serviraient  v6ritablement  de  boulevard 
entre  les  Etats  voisins.  I|  Contrairement  &  cette  maniere  de  voir, 
on  a  quelquefois  cita  Texemple  de  la  Grece,  dont  toutes  les  aspi- 
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Ng,  2608.  rations,  dit-on,  sont  dirigâes  vers  la  Russie.  ||  Pour  mol,  je  crois 
1869     que  la  Grece,  mâcontente  de  Texiguitâ  de  ses  frontieres,  et  animee 

16  Maia  ^>^||  esprit  d'antagonisme  implacable  contre  la  Turquie,  serait 
beaucoup  moina  portâe  &  taire  cause  commune  avec  le  cabinet  de 
St-P^tersbourgp  si  sa  position  gâographique  lui  inspirait  une  sâcuritâ 
profonde.  {{  II  en  est  de  la  Grece  comme  des  Principaut^s  qui 
croient  avoir  tout  a  redouter  des  Etats  limitrophes.  |j  Mais  je  sais 
trop  bien  que  Tâmancipation  absolue  des  Principautâs,  pour  le 
temps  ou  nous  vivons,  n'est  qu^une  chimire.  |{  II  s*agit  simplement, 
aujourd'hui,  d*amâliorer  le  sort  de  ces  provinces  et  de  Ies  eriger 
en  barriere  contre  la  Rusie  et  TAutriche.  ||  A  ce  point  de  vue,  ii 
importe  encore  de  Ies  râunir,  ou,  tout  au  moins,  de  leur  faire  une 
position  assez  solide,  assez  forte  par  elle-mâme,  pour  que  la  ri- 
valite  des  Puissances  voisines  ne  puisse  Tâbranler. 
Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2609. —  Depeşa  d-luî  L.  B6clard   către  comitele    Wa- 

lewski,  din  17  Iunie  1858.  Bucurescl. 

No.  2609.         Monsieur  le  comte,  |,  J*ai  regu  la  lettre  que  vous  m'avez  tait 
1858     rhonneur  de   me  transmettre  ă  la  date  du  ...  Mai  dernier.  Je  me 

17  Iunie  conformerai  aux  prescriptions  qu'elle  renferme.  ||  Une  nouvelle  â 
laquelle  j*ai  refusâ  d*abord  d'ajouter  foi,  vient  de  m'âtre  donnâe 
comme  certaine.  ||  On  m'assure  que  des  prâparatifs  se  font,  en 
Russie,  pour  une  tres  prochaine  occupation  militaire  des  Princi- 
paut^s.  II  L'armee  russe,  destinee  &  cette  expâdition,  entrerait  en 
Moldavie  vers  le  mois  d'Aout.  ||  Si  Ies  circonstances  nScessitaient 
un  ajournement,  l'occupation  serait  remise  au  printemps  prochain. 
II  Tels  sont  Ies  renseignements  que  je  tiens  de  bonne  source. 
Sans  Ies  prendre  sous  ma  garanţie,  je  me  decide  ă  en  instruire 
Votre  Excellence. 

Veuillez  agreer,  etc. 
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No-  2610. — Depeşa  d-luî   L.   B6clard   către  corniţele   Wa- 

lewski,  din  16  Iulie  1868.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  IJ  Ma  santâ  ayant  âtâ  iort  altâr^  par  Ies  No.  2610. 
chaleurs  excesBives  qui  regnent  depuis  un  mois  ă  Bucarest,  je  me  ^^^ 
propose,  d^apres  Ies  conseils  dea  mddecins,  d'aller  faire  une  tour-  ^^  ^^^^ 
nee  dans  le  Nord  de  la  Valachie.  ||  Ce  voyage,  dont  la  dur^e 
sera  de  trois  semaines  au  plus,  peut  âtre  utile  au  point  de  vue  du 
service  qui  m'est  confiâ.  ||  Je  visiterai,  en  efîet,  la  pârtie  monta- 
gneuse  du  pays,  dans  laquelle  sont  situâs  la  plupart  des  monasteres 
et  je  recueillerai,  sur  Ies  lieux  m6me,  des  renseignements  relatifs 
Â  la  gestion  des  biens  immenses  que  possedent  ces  couvents.  \] 
Je  compte  parcourir  le  Petite- Valachie  dans  toute  son  âtendue  et 
je  reviendrai  par  Craiova,  la  seconde  viile  de  la  Principautâ.  || 
11  parait  qu'une  certaine  agitation  s'est  fait  sentir,  dans  ces  derniers 
tempsy  a  Craiova,  et  la  responsabilit6  de  cet  âtat  de  choses  dtait 
attribuâe  d'une  commune  voix  aux  autorites  elles-mdmes.  Je  serai 
en  mesuro  de  fournir  sur  ce  point  des  renseignements  exacts  k 
Votre  Excellence.  |{  Je  pars  demain  matin  pour  cette  excursion, 
renlermăe  dans  Ies  limites  de  mon  arrondissement  consulaire,  et 
dâjâ  j*ai  pris  des  mesures  pour  que  le  service  ne  soufTrît  aucu- 
nement  de  mon  absence. 

Veuillez  agr6er,  etc. 


No.   2611. — Depeşa  d-lu!  L.  Beolard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  21  August  1868.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  {|  La  iâte  de  S.  M.  TEmpereur  a  6t6  c6-No.  2611. 
l^brSe,  cette  annâe,   ă   Bucarest,  avec  la  solennitâ  accoutumâe.  ||      1^^ 
Apres  une  absence  de  trois  semaines,  employ6e  ă  parcourir   une       *»gw« 
grande  pârtie  de  la  Valachie,  j*6tais  de  retour  &  mon  poşte  depuis 
le  6  Aout  et  fai  pu  ainsi  prâsider  ă  la  câlSbration  de  notre  anni- 
versaire  naţional.    ||    A   10  heures   du  matin,  je  me  suiş  rendu  ă 
r^glise  catholique,  suivi  du  personnel  du  consulat  gânâral,  et  j'y  ai 
trouve  r^unis  la  plupart  des  membres  de  la  colonie  fran^aise,  ainsi 
que  Ies  principaux   fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  Vala- 
chie.   II  Mgr.  rSvâque  de  Nicopolis,  administrateur  apostolique  de 
cette  province,  a  otficiâ,  comme  de  coutume.  ||  A  Tissue  du  service 
divin,  j'ai  regu  chez  moi  de  nombreuses  fâlicitations.  ||  Le  prince 
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No.  2611.  Alexandre  Ohica,  caimacam   de  Valachie,  ses  ministres,   Ie  corn- 
1858     mandant  en  chef  de  la  milioe,  suivi  de  son   6tat-major,  le   corps 

^^'^"^'^'consulaîre,  la  majeure  pârtie  des  boyards,  divers  reprdsentants 
de  la  magistrature,  du  olergâ  valaque,  du  commerce,  etc.  etc.^  soni 
venus  m'exprimer  leurs  sentiments  de  respect  ou  de  reconnaissance 
pour  Sa  Majestâ.  ||  Une  deputation  de  nâgociants  et  de  banquiers 
israâlites  s'est  prâsentăe  âgalement  au  consulat  gănâral  et  a  deposâ 
entre  mes  mains  une  adresse  que  je  transmets  ci-jointe  ă  Voire 
Excellence.  ||  Le  soir,  j*ai  râuni  k  ma  table  plusieurs  de  mes  na- 
tionaux.  Le  prâsident  et  Ies  membres  de  la  sociâte  fran^aise  de 
bienfaisance  ătaient  au  nombre  des  invitâs,  ainsi  que  M.  le  docteur 
Davila,  râcemment  nommâ  chevalier  de  la  Lăgion  d'honneur.  ! 
J'ai  porte,  au  milieu  des  applaudissements  de  mes  convives,  un 
toast  ă  la  sânte  de  TEmpereur,  puis  k  celle  de  Timperatrice  et  du 
prince  imperial.  {{  La  juste  recompense  dont  M.  Davila  vient  d'âtre 
Tobjet,  lui  a  valu  ensuite  Ies  compliments  unanimes  de  nos  com- 
patriotes.  ||  Pendant  ce  repas,  la  musique  militaire  valaque  exe- 
cutait  des  airs  fran^ais,  parmi  lesquels  s'est  fait  entendre  ă  plu- 
sieurs reprises  i'air  de  la  Reine  Hortense.  ;|  L'adresse  qui  m*a  6tâ 
remise  par  la  communautâ  israâlite  de  Bucarest  et  que  j'ai  cru 
devoir  annexer  &  ma  dâpâche,  fait  mention  d*un  incident  qui  ne- 
cessite  quelques  explications  de  ma  part.  ||  Dans  Ies  premiers 
jours  de  ce  mois,  ii  avait  păru  une  brochure  en  langue  valaque, 
publice,  k  ce  qu'il  paraît,  sous  Ies  auspices  du  Mâtropolitain.  '; 
Cette  brochure  contenait  des  attaques  aussi  violentes  qu'inatten- 
•  dues  contre  Ies  juifs  de  la  Valachie.  EUe  Ies  denongait,  sans  aucun 
motif  sârieux,  non  seulement  au  mepris,  mais  k  la  vengeance  pu- 
blique.  ||  Le  prince  Ghica,  fort  mecontent  de  cette  intempestive 
croisade,  etait  deja  disposă  k  supprimer  la  brochure  en  question, 
lorsque  j*ai  eu  Toccasion  de  Ten  entretenir.  ||  Deja,  plusieurs  de 
mes  coUegues  avaient  blâmă  ouvertement  la.  publication  dont  se 
^  plaignaient  Ies  israelites.  {|  Le  gouvernement  valaque,  câdant  ă  un 
voeu  devenu  general,  s'est  alors  dâcidâ  k  ordonner  la  saisie  de  cette 
(Buvre  absurde  et  dangereuse.  ;{  C*est  ce  qui  a  motivă,  dans  Va- 
«  dresse  des  israelites,  Ies  remerciements  qui  se  trouvent  joints  k 
leurs  feiicitations. 

Veuillez  agr6er,  etc. 
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^nexă.— Adresa,  israeliţilor  din  BucurescI  către  consululNo.  2611. 

treneral  francez  în  Valahia,  din  16  August  1868.  Bu-     ^^^ 
^  .  *  ©  21  August 

curescî.  ® 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  consul  gânâral  de  France  en 
^alachie,  {{  Excellence,  jj  Les  congregations  des  israâlites  en 
Valachie  vîennent,  dans  ce  jour  solennel»  se  presenter  devant  Votre 
Excellence,  d'abord,  pour  lui  porter  leurs  humbles  fdlicitations  ă 
Toccasion  de  la  f6te  de  Sa  Majeste  TEmpereur  Napol6on  III  et  Tas- 
surer  que  les  fetes  de  la  France  sont  aussi  les  fâtes  des  isra61ites 
du  monde  tout  entier  et,  ensuite,  pour  lui  exprimer  leurs  remer- 
ciements  d6vou6s  pour  les  ddmarches  qu'elle  a  daignâ  faire  aupres 
du  gouvernement;  roumain  en  leur  faveur,  ă  Toccasion  de  la  publi- 
cation  de  l'ouvrage  intitula  «Prashti6»  (Fronde),  ouvrage  qui  porte  at- 
teinte  ă  leur  religion  et  â  leur  existence  en  Valachie,  en  rappelant  le 
fanatisme  et  les  calomnies  les  plus  atroces  des  siecles  les  plus  re- 
cules. II  Excellence,  |{  Les  israâlites  sauront  toujours  apprâcier  la  ' 
protection  que  Monsieur  le  consul  gâneral  a  bien  voulu  leur  accorder, 
Rachant  que  la  France  a  toujours  manifesta  la  tolârance  de  naţio- 
nalites.  |{  Cest  elle  qui,  la  premiere,  a  proclame  Temancipation 
des  israâlites,  non  seulement  en  France,  mais  encore  dans  les  dif* ' 
ferentes  contrees  de  sa  domination  et  de  son  influence.  |{  Nous 
prions  Son  Excellence  Monsieur  Ie  consul  gănâral  de  France  de 
vouloir  bien  âtre  notre  interprete  aupres  de  Sa  Majestâ  TEmpereur, 
en  soumettant  aux  pieds  de  son  trone  notre  humble  et  illiroitee 
reconnaissance  pour  toutes  les  bontes  qu'elle  a  bien  voulu  rendre 
aux  israâlites,  m6me  dans  les  pays  les  plus  Sloignâs,  afin  que  la 
protection  de  la  France  nous  soit  toujours  propice  dans  les  temps 
&  venir.  |{  Daignez,  Monsieur  le  consul  gânâral,  agreer,  de  la  part 
de  toutes  les  congrSgations  des  israâiites,  les  remerciements  et 
les  expressions  de  leur  plus  profond  respect.  ||  Buoarest,  au  jour 
de  fâte  de  S.  Majestâ  Tempereur  Napolâon  III  (16  Aout)  1868. 

De  Votre  Excellence,     ||     Les  tres  humbles  serviteurs. 

Les  chefs  de  la  communaute  israelite  espagnole, 

(ss.)  Jacques  Cohen  {  Manoach  Lâon  |  Hillel  B. 
Manoach  |  Samuel  Hillel  |  etc,  etc. 

Le  chef  de  la  congregation  polonaise,  (s.)  Dr.  Wertheimer. 
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No.  2612.—  Depeşa  d-Iu!  L.  Biclard  către  corniţele   Wa- 

lewski,  din  31  August  1858.  Bucurescl. 

No.  2612.         Monsieur  le  comte,  {;  Du  16  Juillet  au  6  Aout,  j*ai   parcouru 
1868     ]a  Valaohie  dans  presque  toute  son  âtendue.  {|.  Ind^pendamment  des 
^^^^raisons  de  santâ  qui  m'engageaient  ă  aller  respirer  Tair  des  mon- 
tagnes,  j*6tais  guidâ  dans  cette  excursion  par  le   ddsir  d*observer 
et  de  mieux  connaître  un  pays  dont  je  n'avais  guere  vu  jusqu'ici 
que  Ia  capitale.  ||  Je  me  felicite  aujourd'hui  d'avoir  pris  cette    r6- 
solution,  car  mon  voyage  a  etâ  plein  de  charme  et  d'int6r6t.  Tout 
en  me  privant  de  quelques  illusions,  ii  m'a  conOrmâ  dans  la   plu- 
part  des  idâes  que  j'avais  oongues  et  m*a  permis  de  porter  desor- 
mais  un  jugement  plus  assur^  sur  beaucoup  de   questions.  ||   Des 
dix-sept  districts  dont  se  compose  la  Valaohie,  j*en  ai  traversa  treize. 
II  J'ai  visitâ  succesivement  PloYesti,  Tirnova(?),  Cam polungo,  Piteşti. 
Rimnic-Viltcbea,  Tirgo-Jiul,  Craîova  et  Slatina.    ||    Piusleurs  de  ces 
villes  ont    une   certaine  importanoe:   Cra'iova  et   PIoYesti,  ou   j'ai 
passe  quelques  jours,  comptent,  Tune  et  Tautre,  pr6s  de  25.000  ha- 
bitants.  ||  Crai'ova,  ancienne  capitale  de  Ia  Petite- Valaohie,  âtait  au- 
trefois  le  siege  d'une  administration  ă  part,  relevant,  ii  est  vrai,  de 
Bucarest)  mais  âtendant  son  autoritâ  sur  toute  la  province.   ||    Le 
chei  de  cette  administration  portait  le  titre  de  caYmacam  qu'il  te- 
nait  de  Thospodar,  ou,  plus  anciennement  encore,  le  titre  de  ban, 
qui  faisait  de  lui  le  second  personnage  de  la  Principautâ.    ||    Au- 
jourd'hui,  ii  y  a  plusieurs  grands  bans;  mais  cette  dânomination, 
Ia  plus  âlevâe  dans  Tâchelle  nobiliaire,  est  devenue  purement  ho- 
norifique.  ||  Craiova,  d6chue  de  son  ancienne  splendeur,  n'est  plus, 
depuis  le  Reglement  organique,  que  le  cheMieu  d*un  des  cinq  dis- 
tricts, dont  Tensemble  forme   ce   qu'on  appelle   encore   la   Petite- 
Valachie.  ||  Administree  par   un   simple  isprawnik,  elle  a  âtâ  de- 
sertâe  successivement  par  la  plupart  des  boyards  qui  y  tenaient  leur 
residence.  ||    Ploieşti,  situee  sur  la  route  de  Bucarest  h  Kronstadt, 
ă  egale  distance  de  ces   deux   villes,   parait  âtre  appel6e,   par  sa 
prosp6rite  toujours  croissante,  ă  suppianter  definitivement  Crai'ova. 
II  Le  mouvement  commercial  de  Ploieşti  devient  chaque  jour  plus 
considărable;  sa  population  augmente  et  Ies  capitaux  y  affluent. 
A  OraYova,  c'est  tout-ă-fait  Tin verse.    |'    Aux  environs  de  Ploieşti, 
se  trouvent  de  nombreuses  maisons  de  plaisance,  appartenant  aux 
principaux  boyards  de  Bucarest;  mais  ces  maisons  sont  rarement 
habitâes.  ||  Ma  visite  aux  couvents  a  6t6  la  pârtie  la  plus  intârâssante 
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de  mon  voyage.  ||  Situâs  presque  tous  le  long  de  la  ohaîne  des  Cârpa-  No.  2612. 
thes,  ces  monasteres,  fort  anciens  pour  laplupart^  occupent  Ies  posi-  ^^^ 
tioDS  Ies  plus  pittoresques.  {{  Abrites  par  deshauteurs  couvertes  elles-  ^ 
mâmes  de  forâts  seculaires,  ils  sont  ordinairement  construits  ă  mi- 
cote,  preş  des  nombreux  oours  d*eau  qui  descendent  des  montagnes. 
On  y  jouit  d'une  tempârature  dâiicieuse.  [|  Plusieurs  de  ces  cou- 
vents  qui  tombaient  en  ruine,  ont  6t6  r^edifies  par  Ies  princes  Bi- 
besco  et  Stirbey.  ||  Sinaîa,  Curtea-de-Argesh,  Cozia,  Bistritsa,  Ho- 
rezo,  Tismana,  sont  Ies  plus  câlebres.  Ce  sont  aussi  Ies  plus  vastes 
-ei  Ies  plus  riches.  ||  Le  couvent  de  Cozia  possede  un  revenu 
annuel  de  900.000  piatres  (333.000  francs).  ||  Les  terres  appar- 
tennant  k  Bistritza  rapportent  1.200.00  piastres  (444.000  francs). 
Celles  de  Tismana,  l.OOO.OOO  piastres  (370.000  frs.).  1|  Ho- 
rezo,  fondation  de  la  familie  princiere  de  Brancovano,  possede 
egalement  d'immenses  proprietes.  Le  revenu  annuel  des  biens  de 
ce  monastefe  et  de  ses  succursales  est  de  2.200.000  piastres 
(814.000  francs).  {|  L'une  des  obligations  imposâes  aux  nioines 
qui  desservent  ces  âtablissements,  est  de  donner  Thospitalitâ  aux 
voyageurs.  J  J'ai  donc  6tâ  partaitement  accueilli  ou  je  me  suiş 
prâsente.  J'ai  meme  etâ  accueilli  avec  un  empressement  qui  8*a- 
dressait  moins  au  voyageur  qu'au  reprâsentant  de  la  France.  || 
Lorsque  j'arrivais  ă  un  monastere,  les  cloches  sonnaient  ă  toute 
vol6e.  Le  supârieur,  suivi  de  son  clergâ,  venait  audevant  de  moi 
et  j'etais  introduit  dans  T^glise  ou  les  moines  rassembles  enton- 
naient  des  psaumes  analogues  au  Te  Deum  des  catholiques.  Plu- 
sieurs fois,  j*ai  distinguâ  dans  ces  prieres  le  nom  de  TEmpereur 
des  Frangais,  associe  ă  celui  du  prince  qui  gouverne  la  Valachie. 
j  A  Curtea-de-Argesh,  monastere  dont  Tâglise  est  certainement 
Tun  des  plus  beaux  âdiQces  de  la  Renaissance,  j*ai  ăte  regu  par 
Tevâque  du  diocese,  qui  a  voulu  me  faire  lui-m6me  les  honneurs 
de  ce  magniOque  monument.  {|  Lâ,  Ies  souvenirs  du  pass6  et  les 
merveilles  de  Tarchitecture  byzantine  se  trouvaient  en  quelque  sorte 
efîacâs  par  les  prâparatifs  faits  pour  câlebrer  la  venue  du  consul 
general  de  France.  ||  Partout,  des  guirlandes  de  verdure,  des  its 
chargâs  de  lampions,  des  inscriptions  en  Thonneur  de  TBmpereur 
Napoleon  III.  ||  L'6v6que  d'Argesh,  vieillard  venârable,  qui,  Tannâe 
derniere,  avait  dâjă  regu  la  visite  de  M.  le  baron  de  Talleyrand, 
m*a  exprima  avec  une  v^ritable  efTusion  les  sentiments  d'afTection 
et  de  reconnaissance  patriotique,  dont  ii  est  anime  envers  Sa  Majestâ 
TEmpereur.  |{  Je  dois  consigner  ici  une  remarque  que  j'ai  eu  oc- 
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No.  2612.  casion  de  faire  durant  tout  mon  voyage.    {|     Sur  la  route  que  j*ai 
1869     parcourue,  s'^levaient,  presqu'ă  ohaque  pas,  des  arcs  de  triomphe 

81  August  ^jj  feuillage,  ainsi  que  des  emblâmes  Ggurant  Taigle  trangaise  ou  Ie 
chifTre  imperial.  Partout,  m^attendaient  des  escortes  d'honneur.  Aux: 
stations  de  peste,  le  plus  souvent  je  trouvais,  sous  une  tente  ou 
sous  un  toit  de  verdure,  des  raffraichissements  pr^parSs  â  Tavance. 
Habituellement,j;;ces  pavillons  de  repos  âtaient  orn^s  des  portraits  de 
TEmpereur  et  de  Timpâratrice.  ;{  Je  ne  parle  pas  des  ponts  et  des 
routes,  partout  reparâs  sur  mon  passage.  |{  A  ces  attentions,  je  recon- 
naissais  le  zele  des  autoritâs  du  district,  ainsi  que  l'efTet  des  ordre» 
exp6di6s  de  Bucarest,  contrairement  ămon  dâsir  de  voyager  in- 
cognito. II  Mais,  ce  qui  me  frappait  bien  davantage,  c*âtait  de  trou- 
ver  aussi,  dans  tous  Ies  monasteres,  dans  ces  retraites  ecartees^ 
perdues  au  milieu  des  montagnes  et  ou  ii  semble  qu'aucun  bruit 
du  dehors  ne  puisse  pănâtrer,  c'etait  d'y  trouver,  dis-je,  Ies  efOgies 
de  l'Empereur  et  de  Timperatrice.  ||  Dans  le  plus  humble  couvent^ 
Tappartement  destina  aux  âtrangers,  fort  modestement  meubl^ 
d*ailleurs,  a  pour  dâcoration  une  image  pieuse,  quelquefois,  le  por- 
trăit  d*un  prince  valaque,  et,  toujours,  Ies  portraits  de  Leurs  Ma- 
jestâs  Napoleon  et  Eugânie.  '|  Cet  6tat  de  choses  existe  depuis 
plusieurs  annSes.  J'en  ai  acquis  Tassurance  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  quel  orgueil  j'en  ai  secretement  ressenti.  ||  En  parcourant 
Ies  monasteres,  on  peut  connaitre  en  peu  de  temps  Thistoire  de 
la  Valachie.  {j  Cette  histoire  est  acrite  aur  Ies  murs  des  cloitres  et 
sur  Ies  parois  int6rieures  des  âglises.  ||  On  y  voit  non  seulement 
des  inscripţiona  commâmoratives,  mais  encore  des  pointures  k 
tresque,  repr^sentant  Ies  princes  du  temps,  leur  familie  et  celle 
des  fondateurs,  qui  sont  ordinairement  Ies  princes  eux-m6mes.  ,' 
Ainsi  se  sont  conserv^s  Ies  traits  des  Mircea,  des  Radou,  des  Vlad,. 
des  Neagou,  des  Michel,  des  Bassarabe,  des  Cantacuzene.  ||  Lă^ 
se  trouvent  aussi  Ies  sepultures  de  la  plupart  de  ccs  princes  dont 
quelques-uns  ont  6te  des  h6ro8.  jj  Malheureusement,  Ies  richesses 
historiques  des  couvents  se  bornent  aux  archives  murales  etalees 
devant  Ies  yeux  du  voyageur.  ||  Les  bibliotheques  ont  depuis  long- 
temps  dispăru  et  les  moines,  quand  on  les  interroge,  tont  preuve 
de  la  plus  grossiere  ignorance.  IIs  sont  ă  peine  en  etat  de  dâcbit- 
trer  les  inscriptions  de  leur  eglise.  ||  Les  dates  et  les  âvânenvents 
de  rhistoire  n*existent  pas  pour  eux.  lls  semblent  n'avoir  jamais 
songe  k  s'enquerir  de  Torigine  du  monument  qu'ils  habitent.  || 
Livr^s  aux  pratiques  d'une  devotion  âtroite,  qui  suffît  &  leur  esprit, 
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i]8  vieillissent  et  meurent  sans  laisser  d'eux  aucun  souvenir.    {{     No.  2612. 
Les  inonasteres  de  femmes,  moins  nombreux  que  Ies  autres,  sont     ^^^^ 
soumis  ă  la  m6me  regie  et  pr^sentent  le  m6me  aspect.    ||   Toute-       ^^* 
fois,  la  corruption   des  moeurs  qui,   chez   Ies  moines,   parait  6tre 
une  exception,  est  devenue  presque  gânârale  parmi  les  religieuses. 
j{  EUes  parviennent,  sous  divers  pretextes,  k  s'absenter  de   leurs 
couvents.  Elles  regoivent  aussi  de   irequentes  visites  et  oublient, 
avec  une  facilita  dâplorable,  la  chastetâ  dont  elles  ont  fait  voeu.  || 
En  Moldavie,  ou  beaucoup  de  jeunes  filles  nobles  sont  religieuses, 
des  Tenlance,  dans  les  monasteres,  le  scandale  est  encore  plus  ma- 
nifeste et  plus  rdvoltant  qu'en  Valachie.  |{  S'il  faut  tout  dire  enfin, 
dans  les  deux  pays,  ces  femmes,  indignes  du  nom  de  religieuses, 
n'echappent  point  aux  suites  ordinaires  de  la  dâbauche.  \[  J*ai  cita 
plus  haut  le  chifTre  des  revenus  de  quelques  monasteres.     ||     En 
additionnant  ces  revenus,  on  arrive,  pour  tous  les  monasteres  va- 
laques,  ă  un  total  annuel  de  23.080.000  piastres,  soit  8.639.600  frs. 
Et  encore,  je  ne  parle  \k  que  des  monasteres  non  dâdiâs.    ||    Les 
monasteres  dădiâs  aux  Saints-Lieux,  c*est-ă-dire  ceux  qui,  en  vertu 
des  actes  de  fondation  ou  bien  par  suite  de  d^rogations  et  d'abus 
souvent  constatâs,  se  trouvent  soustraits  ă  Tadministration  indigene 
et  possâdâs  par  certaines  communaut6s  grecques  de  la  Palestine, 
de  TEgypte  ou  de  la  Roumâlie,  ces  monasteres  jouissent  aetuelle- 
ment  d'un  revenu  ostensible   d'environ   sept  millions  de   piastres 
^2.590.000  frs.).  Mais  ce  revenu  ne  represente  qu'une   pârtie   de  la 
valeur  reelle  des  biens  en  question.  |l  R6gulierement  afîermâs,  ces 
biens  rapporteraient  pour  le   moins  treize    millions   de   piastres 
(4.810.000  francs).  {|  On  peut  donc  estimer  &  la  somme  de  13.349.600 
Irancs  le  revenu  des  proprietes  monastiques  en  Valachie.    ||     Sur 
ce  total,  4.810.000  francs  sont  tout-ă-fait  improductifs,   puisqu'ils 
sont  pergus  par  des  moines  grecs  qui  les  iont  passer  &  Tâtranger.  |  II 
faut  encore  d6falquer  des  13.349.600  frs.:  ||  1^  Une  somme  de  1.683.500 
francs  qui  forme  Ie  revenu  des  monasteres  administrâs  par  les  fa- 
milles  des   iondateurs   răels  ou  prâtendus,  notamment   par  les  fa- 
milles  Brancovano,  Ghica,  Ipsilanti,  Kretzulesco,  etc.  \]  2»  1.110.000 
francs  qui  comprennent  le  revenu  de  44  monasteres  cenobitiques, 
o'est-ă-dire  de  communautâs  ayant  le  droit  de  s*administrer  elles- 
mâmes,  sans  la  participation  de  TEtat.     {|     3^  851.000   francs  for- 
mant  le  revenu   des  biens   specialement  afTectes  &  Tentretien   de 
certaines  âgiises.  ||    Toutes  ces  sommes  une  fois  deduites,  ii  reste 
encore   un    revenu  annuel    de   4.895.100   francs  appartenant  aux 
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No.  2612.  monastâres  administr^s    par  TEtat.     {|     Ce  revenu  est  employe  â 
t859     Tentretien  de  ces   mdmes  couvents,  ainsi  qu'ă  celui  des  âcoles  et 

31  August  (jes  hâpitaux.     ||     Quelques   hopitaux   particuliers  sont  6galement 
entretenus  par  Ies  familles   que  je  citais   toută-rheure.     ||     Tous 
Ies  cinq  ana,  Ies  biens  des  monast^res  relevant  de  l*Etat  sont  af- 
fermâs  publiquement  par  Ie  ministere  de  affaire8,ecoI6siastiques.  La 
derniere  adjudication  a  eu  lieu  vers  la  Gn  de  1857  et,  malgre  Ies 
garanties  que  semble  ofFrir  Ia  publicitâ,  ii  8*y  est  comniis  une  toule 
d'abus,  au  detriment  du  trasor  public,     'i     Les  fermages   ont  ete 
adjuges    bien   au-dessous    de    leur    valeur.      ||      Or,   le   total    des 
adjudications   £tant    de  4.895.100    francs,   ce    qui    fait    pour    cinq 
ans    24.475.500  francs,  ii    est   facile    de   comprendre  combien    la 
fraude  a   pu   largement   s'exercer.  ||  Je   ne    crains  pas    d'aftirmer 
que  les  contrats,  râdigâs  Tannâe  derniere,  ă   Toccasion  du  renou- 
vellement  des  baux,  dissimulent,  en  taveur  de  ceux  qui  ont  con- 
tracta au    nom    de   TEtat,    une   pârtie   considerable   des  revenus. 
II     D*apres  tous  les  indices  que  j'ai  pu  recueillir,  cette   difTârence 
serait   d*un  tiers   environ.  ||  II  s'agirait   donc   d'un   dătournement 
de  plusieurs  millions  de   francs,  commis  par  le    prince   Ghica  et 
quelques-uns  de  ses  ministres,  parents  ou   employes.  ,|  En   6met* 
tant  cette  opinion,  je  ne  me  prononce  pas  &  la  Îngere.  |l  Un  fait, 
pris  au   hasard,  peut  donner  ă  Votre   Excellence  une  idâe  de  la 
multiplicite  et  de  la  ramification  des  abus  qui  se  commettent  dans 
la  gestion  descouvents:     ||     Durant  mon  sSjour  ă  Bistritza,  j*avais 
remarquS  que  le  prieur  de  ce  monastere,   nouvellement  entre  en 
fonctions,  se  plaignait  de  TinsufTisance  de  ses  ressources.     |{     Or, 
je  savais  que  son  traitement  6tait  de  30.000  piastres  (11.100  trancs). 
II     De  retour  ă  Bucarest,  je   me   suiş   souvenu   des   dol6ances  du 
prieur  de  Bistritza  et  j'en  ai  parl6  â  M.  Nicolas  Kretzulesco,  mi- 
nistres des  finances.     ||     «Cela   n'est  pas  etonnant  —  me  r6pondit 
«ce  dernier  —  car  le  P6re  ***  a  du  depenser  un  millier  de  ducats 
«pour  se   faire  nommer.»     ||     Comme  je  dăsirais  savoir  qui  avait 
pu  rangonner  ainsi  le  prieur  de  Bistritza,  M.  Kretzulesco   m'a  si- 
gnalâ  Ies  trois  personnes  qui  s*6taient  partag6  les  miile  ducats.  || 
M.  C.  Cantacuzene,  pr68ident  du  conseil;  ||  M.  G.  Ghica,  directeur 
au  secretariat  d'Etat;  \\  M.  Bengesco  directeur  au  dâpartement  des 
affaires  ecclesiastiques.  ||  Ce  n'est  pas  la  premiere  indiscrâtion  de  ce 
genre  que  commet  M.  Nicolas  Kretzulesco.  En  sa  qualitâ  d'honnâte 
homme,  ii  a  son   franc   parler.  \\  Pour  cl6re   cette   digression,   je 
dois  faire  connaître  la  pensâe  qui  a   guide  le  prince  Ghica  dans 
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Ia  participation  qa*on  lui  attribue  aux  bânâfîces  frauduleusement  No.  8612. 
prelevâs  sur  le  revenu  des  monast^res.  ||  Le  prince  Ghioa  jouis-  ^^^ 
sait  jusqu'ici  d'une  bonne  renommde.  Sa  probitd  personnelle  n'fitait*^^^'*^^^^ 
pas  mise  en  doute.  \\  Ce  qui  Ta  perdu,  c'est  le  dSsir  de  devenir 
hoepodar ;  o'est  Tillusion  dans  laquelle  ii  a  vâcu,  depuis  deux  ans, 
touchant  la  facultâ  que  se  serait  reservâe  la  Porte  ottomane  de 
dâsigner  elle-mâme  Ies  futurs  princes  de  Valachie  et  de  Moldavie.  |{ 
Jamais — ii  faut  lui  rendre  cette  justice  —  le  prince  Qhioa  n'a  cru 
ă  Tunion  des  Principautăs  Danubiennes.  {|  Convaincu  que  le  trone 
serait,  en  quelque  sorte,  mis  ă  Tenchere,  ii  a  voulu  pouvoir  lutter 
ayec  avantage  contre  ses  principaux  competiteurs,  Ies  princes 
Stirbey  et  Bibesco.  ||  Mon  voyage  en  Valachie  m*a  iourni  Toocasion 
de  voir  de  pr6s  ce  qu'on  appelle  Ies  «moshneni»,  c'estă-dire  Ies 
paysans  propriâtaires.  {{  On  en  compte  environ  80.000  familles,  les- 
quelles,  &  raison  de  cinq  tâtes  par  familie,  reprâsentent  un  total 
de  400.000  âmes.  |{  Les  moshneni,  pour  la  plupart;  possâdent  par 
indivis  et  possedent  depuis  des  siecles  les  vastes  proprietâs  qui 
s'etendent  autour  de  leurs  villages.  Ges  villages,  situâs  presque 
tous  dans  la  region  deja  accidentâe  qui  sert  de  transition  entre  la 
plaine  et  les  montagnes,  sont  remarquables  par  leur  aspect  de 
proprete  et  d'aisance.  ||  Le  type  des  moshneni  m'a  păru  beaucoup 
plus  beau  que  celui  des  autres  paysans.  |{  Le  sol  qu'ils  exploitent, 
plus  ingrat  que  la  terre  de  plaine,  est  aussi  mieux  cultiva.  ||  Ces 
moshneni  forment,  &  n*en  pas  douter,  Tun  des  âlâments  les  plus 
serieux  et  les  moins  corrompus  de  Ia  population  valaque.  {|  La 
puret6  des  moeurs,  la  dignite  du  caractere,  le  patriotisme  se  sont 
râfugiâs  parmi  eux.  ||  Descendants  des  anciennes  races  conquâ- 
rantes,  ils  seraient  encore  capables^  au  besoin,  de  dSfendre  leur  terri- 
toire  contre  Tetranger.  |i  On  m'avait  repr6sente  parfois  les  mosh- 
neni comme  plus  pauvres  et  plus  malheureux  que  les  paysans 
corvâables.  ||  Beaucoup  d'entre  eux — me  disait-on — seraient  tent6s 
d'âchanger  leur  titre  dârisoire  de  proprietaires  contre  la  position 
modeste,  mais  sure  de  simples  laboureurs.  ||  Rien  n'est  moins  vrai. 
Les  moshneni  n'ont  &  souffrir  que  des  nombreux  proces  qu'ils  se 
font  entre  eux  ou  qui  leur  sont  intentes  tres  fr^quemment  par  leurs 
voisins.  Voili  ce  qui  les  paralyse  et  ce  qui  les  ruine.  ||  Mais,  au 
demeurant,  la  condition  des  moshneni  est  inGniment  meilleure  que 
celle  des  autres  paysans,  et  je  les  crois  moins  que  jamais  disposâs 
ă  ali^ner  le  bien  supreme  dont  ils  jouissent:  Tindâpendance.  ||  En 
me  dirigeant  de  TEst  ă  TOuest  de  la  Valachie,  ă  partir  de  PIoYestî 
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No.  2612.  jusqu'i  Tismana,  j'ai  eu  ă  traverser  un  grand  nombre  de  rivieres.  i 
1^9     Le  Danube,  qui  coule   parallelement  aux   Garpathes,   regoit    tous 

SlÂugustj^g  cours  d'eau  fournis   par  cette  chaine   de  montagnes.     |]     II    y 
a  une  sorte  de  syroâtrie   naturelle   dans   le    parcours    de   ces   at- 
fluenta:  ils  dâcrivent  des  lignes  perpendiculaires  au  Danube  et  ar- 
rosent  ainsi  Ies  vastes  plaines  de  la  Valachie  qui  leur  doit  sa  fer- 
tilitâ.  I;  De  toutes  ces  rivieres,  aucune  ne  sert  â  la  navigation. 
La  principale,  TOlto,  qui  sâpare  Ies  deux  Valachies,  possede  un  vo- 
lume d*eau  plus  que  suifisant  pour   porter   des  barques  de   toute 
grandeur;  mais  l'Olto  est  obstruâ,  de  distance  en  distance,  par  des 
ratiers.  j  Le  Jiu,  moins  large  que  TOlto,  suit  un  cours  plus  r6gu- 
lier.  On  pourrait,  ă  peu  de  frais,  le  rendre  navigable.  j|  Les  autres 
rivieres,  et  notamment  la  Prahova,  ne  sont  guere  que  des  torrents. 
On  les  traverse  ă  guâ,  et,  lorsqulls  sont  grossis  par  les  pluies,  le 
passage  en  devient  dangereux.  C*est  ce  dont  j*ai  pu   m'apercevoir 
en  traversant  la  Prahova,  au  moment  d'une  crue  subite.  L'eau  s*e- 
levait  &  une  telle  hauteur  que  ma  voiture  a   failli  6tre  emportee. 
J*ai  eu  quelque  peine  moi-mâme  â  sortir  de  ce  mauvais   pas.     j 
Jusque  dans  ces  dernieres  annâes,  on  peut  dire,  qu*il  n*y  avait  pas 
de  routes  en  Valachie.  Des  relais  de  poşte  y  âtaient  âtablis   dans 
toutes  les  directions,  mais  les  chemins  auxquels  la  maifi  de  Thonime 
n'avait  pas  travaillâ,  n'âtaient  praticables  que   dans  les   temps    de 
sâcheresse.  |i  Depuis  le  Reglement  organique,  et  surtout  depuis  le 
regne  du  prince  Bibesco,  on  a  commencâ  &  construire  des  chaus- 
sâes  regulieres.  ||  La  route  de  Bucarest  ă   Kronstadt   est  presque 
terminâe.  Cest  une  voie  de  communication  des  plus  importantes, 
et  ii  a  tallu  y  exâcuter  de  grands  travaux  d'art  dans  la  traversee 
des  Carpathes.  |j  J'ai  visite  ces  travaux  et  j'ai  remarquâ  plusieurs 
ponts  d*une  construction  savante,  dus  ă  des   ingânieurs  valaques) 
formes  par  notre  compatriote,  M.  Lalanne.    |    De  Bucarest  ă  Her- 
mannstadt,  par  Piteşti  et  Rimnic,  de  Bucarest  a  Orşova,  par  Craîova 
et  Turno-Severin,  le  trace  des   routes   est  âgalement   fort  avance. 
Ii  Ce  qui,  jusqu'â.  pr6sent,  choquait   le   plus  les   voyageurs,  c'âtait 
la  difficultâ  des  communic-ations  entre  la   capitale   de  la  Valachie 
et  les  deux  ports  de   Ibraila  et  de  Giurgevo.  II   semblait  que    la 
crainte  des   Turcs  eut  toujours   empâche   le  gouvernement   vala- 
que  de  construire  des  chaussâes  dans   ces   deux  directions.  On  a 
Gni  cependant  par  mettre  la  main  ă  Toeuvre,  et  la  route  de  Giur- 
gevo &  Bucarest  pourra  etre  inauguree  Tann^e  prochaine.  \\  Votre 
Excellence  sait  que  Tun  des  principaux  objets  que  je  me  proposais 
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dans  mon  voyage,  etait  d'observer  Ies  populations  des  districts  etNo.  2618. 
d'apprecier  cette  agitation  qu'on  disait  s*6tre  emparSe  des  esprits.     ^^^ 

!;  J'ai  vu  de  preş  lesvilles  de  province.  J  y  ai  passĂ  tout  le  temps^^^"^^* 
nâcessaire  pour  connaître  Ies  tendances  de  Topinion  publique.  J'ai 
e{6  plusieurs  fois  haranguS  par  Ies  municipalites.  NuUe  part  je  n'ai 
apergu  de  simptome  inquiâtant.  Nulle  part  je  n'ai  d6couvert  la 
moindre  velleitâ  de  manifestation  d'aucun  genre.  {|  A  Rimnic,  le 
prăsident  de  la  municipulitâ  m'a  adressâ  une  allocution  en  langue 
valaque,  dont  ii  m'a  remis  ensuile  le  texte  signâ  de  lui  etde  ses 
collegues.  J*en  joins  ici  la  traduction.  Cette  piece  tdmoigne  des 
sentiments  de  gratitude,  dont  Ies  habitants  de  Rimnic  sont  animâs 
envers  Sa  Majeste  TEmpereur.  {{  De  semblables  hommages  m'avaient 
^te  presentâs  dans  d'autres  villes.  {{  II  n*y  a  lă,  sans  doute,  rien  que 
de  satistaisant.  Aussi,  suis-je  rentr6  a  Bucarest  convaincu  de  la 
parfaite  tranquillitâ  des  esprits,  comme  de  Tinutilitâ  des  efforts,  qui 
ont  pu  âtre  ou  qui  seraient  encore  tentâs,  par  le  prince  Ghica,  pour 
creer  une  agitation  favorable  â  ses  vues. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2613. — Depeşa  comiteluY  Walewski  către  d-1   L.  B6- 

clard,  din  3  Septembrie  1858.  Vichy. 

Monsieur  le  consul  gânâral,  {|  La  confârence,  avânt  de  se  s6-No.  2613. 
parer,  s'est  occupâe  du  reglement  relatif  â  la  navigation  du  Danube  ^^^ 
qui  lui  a  6te  prâsente  par  MM.  Ies  plânipotentiaires  d*Autriehe  et  ®®P*' 
de  Turquie.  {{  Comme  ii  âtait  ais6  de  le  prâvoir,  tous  Ies  represen- 
tants  des  Puissances  riveraines  ont  6i&  unanimes  pour  d^clarer  que 
le  travail  elabora  ă  Vienne  ne  remplissait  pas  Ies  condiţiona  stipu- 
lees  par  le  trait6  de  Paris,  et  ils  ont  âte  d*avis  que  la  conference 
devait  attendre,  avânt  d'en  prendre  acte,  qu*il  fut  mis  en  parfaite 
harmonie  avec  Ies  resolutions  du  congres.  {|  Les  plânipotentiaires 
ont  pris  soin^  en  outre,  d*indiquer  dans  quel  sens  ces  modifications 
doivent  avoir  lieu,  et  vous  trouverez  leurs  observations  consigndes 
dans  le  protocole  ci-joint  que  je  vous  envoie  &  titre  confidentiel.  |j 
V^ous  remarquerez  que  FuadPacha  a  admis  implicitement  le  droit 
des  Puissances  non  riveraines  sur  ce  point,  en  declarant  que  la 
Porte  attendra,  pour  mettre  ă  exăcution  Tacte  du  7  novembre,  que 
tous  les  gouvernements  soient  tombes  d'accord,  et  que,  jusque-lă, 

(Acte  şi  Docamente  IX.)  6    * 
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No.  2613.1'âtat  de  choses  resultant  de  ses  traitâs  antdrieurs  sera   maintenu. 
1868       II  Je  crois  utile  de  vouz  faire  part  du   resultat  des  ddliberations 
3  Sept.   (Jq  la  confârence  ă  ce  sujet. 

Recevez,  etc. 


No.  2614. —  Depeşa  d-lul  L.  Bâclard  către  corniţele  Wa- 

iewski,  din  3  Septembrie  1858.  BucurescY. 

No.  2614.  Monsieur  le  corn  te,  ||  Je  remercie  Votre  Excellence  de  la 
1868  depdche  qu*elle  a  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  20  Aout 
3  Sept.  dernier  ^).  En  me  donnant  connaissance  des  principales  disposi- 
tions  de  l^acte  relatif  &  Torganisation  des  Principautâs»  elle  a  fait 
cesser  mes  incertitudes  et  m'a  mis  en  mesure  de  ddmentir  tous 
Ies  faux  bruits  râpandus  au  sujet  de  la  nouvelle  convention. 
Dâjă,  cependant,  quelques-unes  des  decisions  de  la  conference  n'e. 
taient  un  mystâre  pour  personne.  {,  Le  priuce  Alexandre  Ghica, 
parfois  bien  informa,  grâce  au  zele  des  agents  qu*il  entretient  â 
Paris,  avait  surtout  contribuâ  ă  tenir  le  public  au  courant  des  ne- 
gociations.  ||  Ainsi,  Ton  sa  vait  que  le  principe  de  Tunion  n*avait 
pu  prevaloir  completement,  mais  que  certaines  institutions  corn- 
munes,  destinâes  ă  maintenir  dans  Ies  deux  pays  Tunitâ  de  legis- 
lation,  tiendraient  lieu,  en  quelque  sorte,  d'une  tusion  vâritable  et 
râpondraient  au  voeu  exprime  par  Ies  Divans  de  Bucarest  et  de 
lassy.  |i  On  savait  qu'il  etait  question  de  rSunir  Ies  deux  arm^es 
sous  un  mdme  commandement,  soit  de  leur  donner  un  seul  et  mame 
drapeau.  ||  On  s*attendait  ă  une  application  plus  ou  moins  etendue  des 
principes  d'âgalite  et  de  liberte  civile  que  la  France,  depuis  70  ans, 
a  fait  triompher  dans  le  monde.  ||  EnGU;  on  venait  d'âtre  rassur^, 
apres  de  vives  inqui^tudes,  sur  la  conservation  du  droit  appar- 
tenant  aux  Principautâs,  malgr6  Ies  frequentes  usurpations  de  la 
Porte  ottomane,  du  droit,  dis-je,  d'6lire  librement  Ies  hospodars. 
Lorsque  j'ai  regu  la  dâpâche  de  Votre  Excellence,  toutes  ces  nouvelles, 
encore  vagues  ou  singulierement  amplifiâeS;  avaient  deja  fait  le  tour 
des  salons  de  Bucarest.  EUes  avaient  servi  de  texte  ă  de  longues  et 
vaines  discussions,  jusqu'au  jour  ou  une  autre  nouvelle,  tout-i^coup 
jetâe  dans  le  publie,  âtait  venue  s'emparer  exolusivement  des 
esprits:  \    Un  message   t^legraphique  priv6,   adresse  de  Paris   au 
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beyzadâ   Constantin  Ghica,   ministre  de  Tintârieur,    lui   annongaitNo.  2614. 

que,  pour   prâsider  aux  prochaines  elections,   une   ca'imacamie  ă     ^^^ 

trois  remplacerait  le  gouvernement  provisoire  institui  depuis  deux   ^  ^®P^' 

ans.   II   Gette  calmacamie,  ajoutait    le    correspondant   du    beyzadd 

Constantin  Ghica,  serai t  composâe  du  president  de  la  Haute  Cour, 

du  ministre  de  Tintârieur  et  du  ministre  de  la  justioe,  qui  se  trou- 

vaient  en  fonctions  lors  de  la  retrăite  du  prince  Stirbey.  ||  Je  puis 

dire,  en  employant  une  comparaison  us6e  mais  exacte,  que  cette 

nouvelle  a  produit  Teffet  d'un  coup  de  foudre.  ||  II  me  serait  dif- 

ficile   de  dâpeindre  autrement   Tâmotion,   TeiTroi,   la    stupeur   du 

prince  Alexandre  Ghica  et  de  ses  amis.  ||  Bient6t,  cette  6pouvante 

a  fait  place  aux  plus  violentes  explosions  de   colere  et   de   dâses- 

poir.  !|  Quoi !  s'âcriait  M.  Georges  Ghica,  neveu  du  caimacam,  on 

se  serait  jouâ  de  nous  &  ce  point !  Quoi  I  le  pays  serait  livra  aux 

hommes  du  prince  Stirbey !  Voilă  donc  ce  que  nous  râservaient 

ces  etrangers,  dans  leur  soUicitude  derisoire  !  Cest  une  injure  qui 

nous  est  faite!  Cest  une  odieuse  trahison !  i|  Ainsi  parlaient,  ainsi 

s'exolamaient  Ies  fonctionnaires  et  Ies  crâatures  du  gouvernement 

actuel.  Je  Ies  rencontrais  efTarâs,  ahuris,  consternes.  Ils   m'interro> 

geaient    avec  angoisse:   est-oe   bien    vrai  ?  est-se   possible?   Quoi 

donc?   demandais-je   ă  mon    tour.    Et   Ton    me    communiquait  la 

sinistre    nouvelle.  Je  n'en  sais  rien,  r6pondais-je ;    la   confârence 

ne   me   tient  pas  au  courant  de  ses  travaux.     ||     De   leur  cota, 

Ies  partisans  du  prince  Stirbey  et  du    prince    Bibesco,   qui   font 

cause  commune,  jouissaient   tout   aussi    vivement,  quoique  avec 

moins    d'âclat,    de   leur  prâtendue    victoire.     ;|     Des   deux   parts^ 

on  etait  devenu  indiffârent  aux  progres  accomplis,  aux  amâliorations 

si    cherement   achetâes   et   si   laborieusement    introduites  dans  I& 

regime  des  Provinces  Danubiennes.    ||    Comme  toujours,  la  ques- 

tion  de    personnes   dominait   tout.     ||      Les  passions    Ies   animo- 

sitâs   aveugles,   les  haines    ardentes  reprenaient  leur  empire.    || 

L'un  des  partis  se  disait   sacrifîe,   l'autre  s*imaginait   qu'on   avait 

voulu    faire   pencher  la  balance  en  sa  faveur.   Personne   ne  sem- 

blait  se   douter  que   la  caîmacamie,  design6e  par  les   plSnipoten- 

tiaires    des  sept   Puissances,   n'âtait   ni  une   oeuvre    de    parti,    ni 

TefTet  d*un  caprice;   que  cette  combinaison,  la  seule  ă  laquelle  on 

put  raisonnablement   s'arrâter,  6tait  empruntâe  au  Reglement  or- 

ganique  de  1831,  ptusieurs  fois  appiique  dans  des  cas  semblables. 

En  effet,  Varticle  18  du  Reglement  organique  de  Valachie,  qui 

se  trouve  reproduit  dans  le  Reglement  moldave,  est  ainsi  congu:    j 
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No.  26L4.  «A  chaque  interregne,  et  le  cas  de  vacance  âch^ant,  trois  cai- 
^^^  «macams  prendront  immâdiatement  Ies  rânes  du  gouvernement.  |i 
8  Sept.  ^Q^g  caîmacams  seront  de  droit:  |'  «Le  prâsidentdu  Divan  bu- 
«prdme;  ||  «Le  ministre  de  l'intârieur,  et  le  grand  logothete  ou  mi- 
«nistre  de  la  justice.»  |{  II  est  vrai  que  cette  indication  est  suivie 
des  mots:  «qui  se  trouveraient  en  activitâ  de  service  au  moment 
«de  la  vacance.»  {|  Mais  on  a  du  naţurellement  faire  remonter  la 
vacance  du  pouvoir  au  mois  de  Juillet  1856,  ipoque  &  laquelle 
expirait  le  regne  septennal  des  princes  Stirbey  et  Gr^goire  Ghica. 
II  II  6tait  logique  de  former  la  nouvelle  caYmacamie  aveo  Ies  61â- 
ments  de  ia  derniere  administration  rSgulierement  constituee, 
tandis  qu'il  eut  6t6  bizarre  de  composer  un  râgime  temporaire  des 
dâbris  d'un  gouvernement  ddjă  afTectâ  du  caractere  provisoire.  ||  L'ad- 
ministration  du  prince  Alexandre  Ghica  et  celle  de  M.  Gonaki  Vogo- 
rides  ne  sont  pas  seulement  provisoires:  nâes,  dans  un  moment  de 
crise,  de  la  volontâ  pure  et  simple  de  la  Porte  ottomane,  elles  ont  aussi 
un  caractere  dictatorial,  tout-&-fait  en  opposition  avec  Ies  anciens 
usages  du  pays.  ||  Ces  administrations  n*ont  eu  ă  subir  le  oontr61e 
d'aucune  Assemblâe ;  leur  gestion  Gnanciere,  ainsi  que  tous  lears 
actes,  en  gânSral,  n'ont  dtâ  soumis  ă  aucune  responsabilitâ.  ||  Cette 
anomalie,  ă  laquelle  on  n'avait  guere  songâ  des  le  principe,  ne  devait 
durer  que  quelques  mois;  elle  existe  depuis  plus  de  deux  ana. 
C'âtait  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  emprunter  aux  dâplora- 
bles  caimacamies  du  prince  Ghica  et  de  M.  Vogorides  Ies  âlements 
du  futur  triumvirat.  ||  Enfin,  puisque  Ies  Valaques  s^âlevent  si 
diifîcilement  au-dessus  des  questions  de  personnes  et  puisquMls 
veulent  que  la  confârence  ait  câdo  ă  des  prSoccupations  du  mame 
genre,  rien  n'aurait  du  6tre  plus  âvident  pour  tous  Ies  partis  que 
Timpossibilitâ  de  conf6rer  le  titre  de  caltmacams  ă  des  hommes 
comme  le  beyzadS  Constantin  Ghica,  ministre  actuel  de  Tint^rieur, 
comme  M.  Aleco  Ghica,  pr^sident  actuel  de  la  Haute  Cour,  et  comme 
M.  Constantin  Balatchano,  ministre  actuel  de  la  justice.  ||  MM.  Emma- 
nuel  Balliano,  Jean  Mano  et  Jean  Alexandre  Philippesco,  Ies  trois 
fonctionnaires  de  1856,  presentent  au  moins  des  garanties  de  mo- 
ralite  et  de  capacite.  ||  En  Moldavie,  ce  raisonnement  s^applique, 
comme  en  Valachie,  aux  principes  et  aux  personnes.  ||  La  d^cision 
relative  ă  r^lablissement  des  nou  vel  Ies  caîmacamies  n*a  donc  6t6 
envisag^e  ă  Biicarest  que  sous  un  jour  favorable  ou  dâfavorable 
aux  chances  de  certains  candidats.  ||  Apres  avoir  donnâ  libre  cours 
k  son  indignalion,  le  prince  Ghica  s'esl  d6cide  âagir.  ||  II  a  d'abord 
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adressâ  ă  son  agent  &  Constantinople  une  lettre  dont  je  connais  et  No.  26U. 
dont  je  puis  indiquer  ici  la  substanoe:  ||  Le  prince  Qhica  invitftit  M.  ^^^ 
Miliiade  Aristarchi  &  notîGer  &  la  Porte  la  fatale  impression  produite  ^  ^^^^ 
par  Ies  demieres  depâches  de  Paris.  ||  8i  la  dâcision,  &  laquelle  ii 
ne  voulait  pas  oroire  encore,  se  conflrmait,  ii  ne  rdpondait  plus  du 
maintien  de  la  tranquillite  publique.  ||  Dâjă,  Topinion  âtait  fort  sur- 
excitee;  ii  fallait  bien  se  garder  de  la  pousser  k  bout.  {|  Serviteur 
devou6  du  Sultan,  le  prince  Ghica  n*h6sitait  pas  &  informer  son 
maitre  du  danger  qui  menagait  Tune  des  plus  belles  provinces  de 
TEmpire.  |{  Qu'on  ne  croie  pas  qu'aucun  intâret  le  guide  en  cette 
circonstance.  II  n'aspire  qu'ă  se  dScharger  du  poids  des  affaires.  {| 
Cest  au  moment  de  rentrer  dans  la  vie  priv6e  et  d*y  chercher  le 
repos,  dont  ii  a  besoin,  qu'il  remplit  un  dernier  devoir,  en  dâvoilant 
toute  la  v6ritâ.  {|  Que  si  la  Valachie  ne  pouvait  conjurer  un  tel  mal- 
heur,  si  la  caimacamie  Balliano-Mano  Philippesco  6tait  inâvitable,  le 
prince  Ghica  pensait  que  le  seul  moyen  d'attânuer  Ies  funestes 
efTets  de  ce  changement  serait  de  maintenir,  avec  la  nouvelle  caX- 
macamie,  tout  le  personnel  administratif  actuellement  en  fonctions. 
i  Dans'  son  prâtendu  dâsinteressement,  Ie  prince  Ghica  enongait 
une  proposition  et  faisait  valoir  un  argument  qu*il  se  r^servait 
d'appuyer  par  des  faits.  ||  Sa  proposition  consistait  â  imposer  aux  fu- 
turs  caYmacams  toute  une  arm6e  d'employSs  gagnâs  &  sa  propre  cause 
et  son  argument  contre  la  nouvelle  caimacamie  se  fondait  sur  Tim- 
popularitâ  du  parti  Stirbey-Bibesco.  |{  Comme  Ies  manifestations 
du  mâcontentement  naţional  auraient  pu  se  faire  attendre  et  comme 
le  devouement  absolu  de  tous  Ies  fonctionnaires  ne  paraissait  pas 
6galement  assurâ,  ii  s*agissait  d*organiser  une  sorte  de  «pronun- 
ciamento»  et  d'âpurer,  en  mame  temps,  le  personnel  administratif. 
M.  Georges  Ghica,  Tinspirateur  de  ces  menees,  a  commeneâ  par 
l'agitation:  ||  II  a  râdige  ou  fait  râdiger  des  protestations  qui  de- 
vaient  se  couvrir  de  signatures.  ||  Ces  âcrits  âtaient  calculâs  de 
maniere  &  obtenir  Ies  sufTrages  des  libâraux  de  toutes  nuances,  du 
parti  naţional,  des  hâros  de  1848,  etc,  etc.  |{  On  s'est  mis  &  et- 
frayer  Ies  uns,  &  caresser  Ies  autres.  !|  Pour  Ies  plus  crâdules, 
on  avait  la  ressource  des  fausses  nouvelles  et  on  en  a  usi  lar- 
gement.  {j  On  leur  a  dit  que  T^lection  n'aurait  pas  lieu;  que  le 
pays  6tait  decidâment  sacririe;  qu*une  arm6e  autrichienne  s'avangait 
sur  la  trontiere.  On  leur  a  debite,  en  un  mot,  Ies  fables  Ies  plus 
absurdes.  ||  Peu  de  jours  apres,  une  scene  vraiment  curieuse 
s'est  passee  chez  le  ministre  des  linances.  Cette  scene  n'6tait 


70 

No.  2614.  autre  chose  que  Texâcution  de  la  seconde  pârtie  du  programme. 
1858  Voici  comment  elle  m*a  6ie  racontâe  par  Tune  des  personnes  qui 
P'*  y  ont  pris  part.  [  M.  Nicolas  Kretzulesco,  en  sa  qualitâ  de  mi- 
nistre des  finances,  fait  pârtie  de  ce  qu'on  appelie  ici  le  «Conseil 
ordinaire»,  lequel  est  compose  du  ministre  de  rintârimir,  du  mi- 
nistre des  finances  et  du  secrâtaire  d^Etat.  ||  Le  secretaire  d*El«t^ 
depuis  deux  ans,  âtait  un  M.  Dimitresco,  qui  venait  d*6tre  mis  â 
la  retrăite  et  remplacd  par  M.  Georges  Gbica.  ||  Sur  la  demande 
de  ce  dernier,  le  conseil  ordinaire  devait  se  reunir  un  soir  chez 
le  ministre  des  finances.  ||  A  Theure  convenue,  le  beyzade  Con- 
stantin Ghica,  ministre  de  Tint^rieur,  6tant  arrive,  M.  Kretzulesco 
n*attendait  plus  que  le  nouveau  secretaire  d'Etat.  On  lui  annonce 
en  ce  moment  un  visiteur:  M.  J.  J.  Pbilippesco,  surnomm^  «Courcan», 
Tun  des  chefs  Ies  plus  exaltâs  du  parti  râvolutionnaire.  M.  Kretzulesco 
veut  le  faire  econduire  poliment.  Mais  M.  Philippesco-Courcan  insiste 
po\ir  entrer  et  confie  mystârieusement  au  maître  de  la  maison 
qu^il  a  et6  convoquâ  par  M.  Georges  Ghica.  {|  Celui  ci  est  enfin 
introduit,  apergoit  M.  Pbilippesco  et  le  remercie  de  son  exactitude. 
Ii  Avânt  que  le  ministre  des  finances  ait  eu  le  temps  de  se  pro- 
noncer  sur  cette  intrusion,  la  s^ance  est  ouverte.  ■{  MM.  Georges 
Gbica,  Pbilippesco  et  Constantin  Gbica  prâsentent,  tour  ă  lour,  Ies 
motions  Ies  plus  âtranges  et  Ies  plus  violentes.  ||  Les  moments 
sont  comptes,  s'^crient-ils,  ii  faut  prendre  des  mesures  ânergiques. 
Ne  perdons  pas  Ie  temps  en  vains  discours,  agissons  !  ||  Puis,  M. 
Pbilippesco-Courcan  tire  de  sa  pocbe  une  longue  pancarte  dont 
ii  donne  lecture:  c*est  la  liste  des  noms  qu'il  propose  pour  la  plu- 
part  des  emplois  administratifs  et  judiciaires.  {{  Parmi  tous  ces 
noms,  plus  ou  moins  obscurs,  M.  Kretzulesco  reconnaît  un  certain 
nombre  d'ofOciers  ou  d'ex-officiers  de  la  milice.  {|  «II  nous  faut 
«— dit  M.  Pbilippesco-Courcan— (en  valaque  courcan  signifie  din- 
(tdon)  ii  nous  faut,  dit-il,  des  bommes  d6termin6s,  des  hommes 
«d'action,  prâts  â  tout  entreprendre.  Aussi,  ai-je  cboisi  des  mili- 
«taires.  Plagons-les  dans  les  districts,  dans  les  arrondissements, 
«dans  Ies  municipalitâs,  dans  les  tribunaux,  et  tout  sera  bien.  Je 
ccvous  r^ponds  d'eux.  lls  seront  h  la  bauteur  des  circonstances.»  ! 
Et  voilă  ces  trois  messieurs  qui  s'exaltent,  s^âcbaufîent,  qui  se 
posent  en  sauveurs  de  la  patrie  et  qui  invitent  M.  Kretzulesco  ă 
signer  l'acte  de  d6livrance,  c*est-âdire  la  pancarte  de  M.  Pbilip- 
pesco. II  Abasourdi  de  tout  ce  qu'il  vient  d'entendre,  le  ministre 
des  finances  basarde  quelques  objections.  |<  Signez!  signezllui  crie 
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M.  Georges  Ghica.  Le  prince  attend  cette  piece.  (I  est  d*accord  avecNo.  2614. 
nous.  !  M.  Kretzulesco  refuse  de  signer.  |  Le  lendemain  matin,  ^^^ 
ii  court  chez  le  prince  Ghica  et  lui  expose  ce  qui  s^est  passe  la  ^®P*' 
veille.  II  Le  prince  Ghica  se  trouble.  M.  Kretzulesco  s'attend 
â  un  desaveu;  mais  le  caimacam  change  tout-ă-coup  de  langage. 
II  prend  la  defense  de  son  neveu  Georges.  U  le  represente  comme 
un  homme  dâvou6,  dont  Tânergie  Reiate  dans  Ies  moments  dif- 
ficiles.  I  «Pourquoi  le  blamerais-je  —  ajoute  le  prince  Ghica.  Je 
«sais  qu*il  m'appartient,  lui,  qu*il  agit  sans  arriere-pensee,  que 
ccmes  intSr^ts  sont  Ies  siens.  Si  j'avais  autour  de  moi  beaucoup 
«d'hommes  de  cette  trempe,  je  serais  sans  inquiâtude  sur  Tavenir.»  {l 
Href^  ii  iait  entendre  ă  M.  Kretzulesco  que  sa  naYvetâ  n*est  pas  & 
la  hauteur  des  circonstances.  {!  Plus  de  doute,  le  caimacam  est 
pr^t  ă  suivre  M.  Georges  Ghica  dans  la  voie  ou  celui-ci  l'en- 
traîne.  {|  En  attendant,  comme  Ies  nominations  ne  se  font,  suivant 
Tusage,  qu'apres  une  entente  pr6alable  entre  le  prince  et  le  con- 
seil  ordinaire,  laresistance  de  M.  Kretzulesco  venait  de  faire  âchouer 
l'une  des  mesures  de  salut  public.  \  Le  «pronunciamento»  n*avait 
pas  eu  un  meilleur  sort.  |  Les  commergants,  sur  lesquels  on 
comptait,  avaient  refusâ  leurs  signatures.  ||  Le  parti  naţional,  ayant 
apergu  le  piege  qu'on  lui  tendait,  ne  s*y  6tait  pas  non  plus  laissS 
prendre.  ||  Faute  de  mieux,  le  prince  Ghica  pouvait  encore  corn 
pleter  son  ministere,  distribuer  des  gratifications  aux  employăs, 
agir  Bur  la  milice  par  des  promotions  en  masse.  |{  Cest  ce  qu'il 
a  iait.  >|  De  nouveaux  avis  reQU3  de  Paris  Tavaient  d'ailleurs  un 
peu  calme.  {  On  lui  annongait  que  les  trois  caYmacams  ne  pour- 
raient  faire  aucun  changement  dans  le  personnel,  et  que  son  mi- 
nistere m6me  serait  conserva  apres  sa  retrăite.  ||  Cette  nouvelle, 
vraie  ou  fausse,  lui  causait  un  veritable  soulagement.  |  Le  fonds 
specia),  dit  fonds  de  gratification  et  qui  est  produit  par  une  taxe 
sur  Texportation  des  cârâales,  etait  epuisâ  depuis  longtemps,  par 
suite  des  frâquentes  largesses  du  prince  Alexandre  Ghica.  ||  Cette 
consideration  ne  Ta  pas  arr^tâ.  J  La  caisse  centrale  des  monas- 
teres  possedait  encore  quelque  argent;  ii  y  avait  aussi  quatre  & 
cinq  cent  miile  piastres  dans  la  caisse  de  râserve  des  gendarmes 
et  des  garde-frontieres.  Le  tout  a  6t6  imm^diatement  r^parti,  &  titre 
de  recompense,  entre  les  ministres  et  Ies  principaux  employăs.  || 
La  milice  âtait  au  grand  complet  Son  corps  d'officiers,  peu  nom 
breux  et  râgulierement  recrute,  jusqu*en  1856,  parmi  les  el^ves 
sortant  de  Tâcole  militaire,  ne  comportait  guere  de  promotions. 
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Mo.  26U.  Le  prince  Ghica  a  fait  d'un  seul  coup  5  colonela  ^).  \\  II  a  nomme 
1858  ensuite  une  douzaine  de  majora  et  un  nombre  proportionne  de 
,3  Sept.  capitainea,  lieutenanta  et  eoua-lieutenanta.  |{  Ce  n'eat  pas  tout: 
r^cole  militaire  de  Bucareati  qui  doit  fournir  excluaivement  des 
otficiera  ă  la  milice,  ayant  6i6  tond6e  par  le  prince  Bibesco  et 
râorganiaâe  par  le  prince  Stirbey,  cette  inatituiion  ne  pouvait  plaire 
au  prince  Ghica.  Auaai,  Tun  de  sea  premiera  actea,  en  1856,  avait  i) 
et6  d'introduire  dana  la  milice  une  centaine  de  cadeta  ou  sous> 
officiera  noblea,  leaquela,  aana  prâsenter  aucune  garanţie  crins- 
truction/devaient  recevoir,  au  bout  de  quelquea  mois,  le  grade  de 
aoua-lieutenant.  ||  De  cette  fa<^on,  lea  cadres  etant  encombres^ 
Tdcole  militaire  ceaaa  d'y  veraer  aon  contingent  d*officiera  et  la 
crâation  du  prince  Bibesco  devenait  inutile.  ||  Le  prince  Ghica, 
cette  foia  encore,  a  voulu  ae  donner  la  aatiafaction  de  nommer  des 
cadeta.  La  promotion  qu*il  a  iaite,  en  remplacement  de  toue  ceux 
qui  âtaient  devenus  aoua-lieutenanta,  ferme  dâcidement  tout  avenir 
aux  aievea  de  l'dcole  militaire.  {|  Depuia  la  mort  de  M.  Odobesco^ 
le  dâpartement  de  la  guerre  6tait  vacant.  II  en  etait  de  mdme  des 
dâpartementa  du  controle  et  des  afTairea  ecdesiaatiques,  doat  Ies 
derniera  titulairea  M.  Hadji  Thâodoraki  et  M.  Charles  Kretzulesco, 
s^etaient  demis  volontairement  de  leurs  fonctions.  J|  J^ai  d^jă  dit  que 
M.  Georges  Ghica  avait  remplacâ  M.  Dimitresco  au  secretariat  d'Etat. 
'I  M.  Grâgoire  Philippesco  a  6i&  nomme  au  controle.  ||  Le  colonel 
Vladoyano  a  regu  le  titre  de  spătar,  c*est-â-dire  le  commandement 
de  la  milice  et  le  dâpartement  de  la  guerre.  ||  Enfln,  M.  Bengesco  a 
ete  nommâ  logothete  du  culte  ou  ministre  des  affaires  ecclesias- 
tiques.  Tous  ces  fonctionnaires,  sauf  M.  Philippesco,  âtaient  d^jâ 
employâs  en  sous-ordre.  ||  M.  Grdgoire  Philippesco  aiegeait  ă  la 
Haute  Cour  de  juatice.  ||  Cest  un  homme  honnâte  et  borna  qui 
se  trouve  fort  embarraasâ  de  aon  nouveau  role.  ||  Avânt  de  de- 
venir  aecretaire  d*Etat,  M.  Georgea  Ghica  âtait  reatâ  troia  mois  k 
Conatantinople,  ou  ii  avait  râpandu  Targent  &  pleinea  maina,  travail- 
lanţ  au  proGt  de  aon  oncle  qui  comptait  aur  une  nomination  directe 
par  la  Porte  ottomane.  ||  Cette  eapârance  6tant  dâtruite  par  le  tait 
du  droit  l'âlection  reconnu  aux  Principautâs^  M.  Georges  Ghica 
a'etait  empresse  de  revenir  &  Bucarest.  {|  Le  caimacam  a  pense, 
vu  Ies  dernieres  conjonctures,  qu'il  avait  encore  besoin  de  se  faire 

')  La  milice  se  compose  de  trois  r^giments  d*infanterie  et  de  quatre  esca- 
drons  de  cavalerie.  Ces  derniers  n'existent  que  sur  le  papier. 
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reprâsenter  prea  Ies  Tnrcs  par  un  homme  investi  de  toute  sa  con-  No.  2614. 
fiance.  ||    II    vient  d'envoyer  &  Constantinople  un  autre  neveu,  le     ^^^ 
beyzadâ  Charles  Ghica,  qu'on  dit  charg6  de  soutenir  Tinamovibi-  P** 

lite  des  fonctionnaires  actuels  et  qui  paraît  avoir,  en  outre,  pour 
mission  de  faire  âloigner  M.  Jean  Mano  de  la  future  caimacamie, 
sous  pretexte  que,  en  1856,  ce  boyard  n'âtait  pas  prâsident  titu- 
laire  de  la  Haute  Cour.  {|  Or,  M.  Jean  Mano  ayant  eu  pour  pr6- 
decesseur  le  beyzad6  Constantin  Ghica,  ii  s'agirait  de  substituer 
celui-ci  comme  caimacam  &  M.  Jean  Mano.  ||  Cette  these  est  in- 
gânieuse  sans  doute;  mais  je  ne  crois  pas  ă  sa  rSussite.  |{  Six 
mois  avânt  Texpiration  de  ses  pouvoirs,  le  prince  Stirbey  avait  ro- 
tire Ia  prâsidence  de  la  Haute  Cour  au  beyzadâ  Constantin  Ghica, 
qu*il  avait  remplacâ  par  M.  Jean  Mano.  ||  Ce  dernier  toutefois,  n'6- 
tant  encore  que  grand  vornik,  se  trouvait  chargâ  de  la  pr^sidence, 
sans  en  recevoir  le  titre.  ||  Aux  termes  du  Reglement  organique, 
le  prâsident  de  la  Haute  Cour  devait  6tre  grand  ban,  o'estă-dire 
occuper  Ie  rang  superieur  ă  celui  de  grand  vornik.  ||  Soulever 
aujourd'hui  une  pareille  chicane,  c'est  s'exposer  au  ridicule  et  le 
prince  Ghica  devrait  le  comprendre  mieux  que  tout  autre,  car  son 
parent,  M.  Aleco  Ghica,  prâsident  actuel  de  Ia  Haute  Cour,  n'est 
egalement  que  grand  vornik.  |  Le  choix  fait  en  la  personne  du 
beysadâ  Charles  Ghica  est  aussi  mauvais  que  la  cause  qu'il  est 
alle  plaider  ă  Constantinople.  ||  Parmi  Ies  Valaques,  si  indulgents 
en  matiere  de  moralite,  Ie  beyzadâ  Charles  Ghica  est  un  de  ces 
hommes  que  Topinion  publique  est  reellement  obligee  de  flâtrir.  || 
J'ai  du  le  signaler  ainsi  ă  M.  Thouvenel  qui;  d*ailleurs,  connaissait 
deja  Ies  tristes  antecedents  de  ce  personnage. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


No.   2615. —  Depeşa   d-lul  L.    B6clard  către  corniţele   Wa- 

lewski,    din  16  Septembrie    1858.  BucurescL 

Monsieur  le  comte,     ;{     Le  nouveau  consul  gânâral  de  Russie  No.  2615. 
dans  Ies  Principautâs,  M.  de  Giers,  est  arriv6,  ii  y  a  quelques  jours,      ^®^ 
ă  Bucarest     ||     M.  de  Giers  occupait  precodemment  le  posto  d*A-         ®^  * 
lexandrie.    ||    Au  debut  de  sa  carriere,  ii  6tait  attache  au  consulat 
de  lassy.     ||     M.  de  Giers  avait  Egalement  habitS  la   Valachie  en 
1854,  dpoque  ă  laquelle  ii  dirigeait  la  chancellerie  militaire  du  ge- 
neral baron  de  Budberg.     |;     La  femme  de  M.  de  Giers  est  mol- 
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No.  2615.  dave,  fille  d'un    prince    Gantacuzene    et    niece    par   sa   mere    du 
1868     prince  Gortchakow,  ministre  des  afîaires  Ălrangeres  de  Tempereur 

16  Sept.  Alexandre.  [•  Depuis  qae  Ies  relations  diplomatiques  ont  6t6  reta- 
blies  entre  la  Porte  ottomane  et  Ia  Russie,   cette   derniere  Puis- 
sance  n'avait  6te    reprâsent^e  ă  Bucarest  que  par  des  agents  en 
sousordre:  ||  M.  SchoulepnikoiT,  aujourd'hui  consul  en  Bosnie,  puls 
M.  de  Staal,  âtaient  de  simples  vice-consuls  garant  le  consulat  gă- 
neral.  |    M.  SchoulepnikofT,  ii  y  a  deux  ans  (Septembre  1856),  n'e- 
tait  venu  relever  le  paviilion   russo   qu'apres  Ia  ratification  et   Ia 
mise  ă  execution  du  trăita  de  Paris.    |,    De  mame,  le  titulaire  du 
consulat  general   n*a   6te   envoye  a  Bucarest    qu'apres   la  cloture 
des  travaux  de  la  confârence.    ||    Je  ne  puis  voir  que  TefTet  d*un 
calcul  dans  Tarrivâe  de  M.  de  Giers,  ă  la  veille  des  changements 
qui  se  pr6parent.  J  Un  autre  calcul,  peutâtre  une  coincidence,  re- 
marquable  en  tous  cas,  a  permis  ă  M.  de  Giers  de  câlebrer,  pour 
sa  bienvenue,  la  f^te  de  Tempereur  de  Rusie.  ||  Arrivâ  le  9   Sep- 
tembre, ii  recevait  le  samedi,  11,  ăToccasion  de  la  Saint- Alexandre^ 
Ies  hommages  du  monde  ofOciel  et  de  la  haute  societâ  de  Bucarest  j 
A  voir  cette  affluence  de  visiteurs,  inusitee  depuis  quatre  ans,  on  se 
serait  cru    encore   aux  beaux  jours  des  TitoiT,  des  Ruckmann,  des 
Daschkofl',  des  Kotzebue,  des  Haltchinski.  |;  Mais  un  seul  instant  de 
râflexion  faisait  6vanouir  ces  reminiscences.  |{  Quel  que  fut  le  sen- 
timent secret  qui  conduisait   ce  jour-lă.  certains  boyards   chez  M. 
de  Giers,  ii  a  du  sentir  lui  mame,  en  faisant  un  retour  sur  le  passe, 
qu'il  ne  recevait  plus  de  Taristocratie  valaque  que  des  hommages 
st^riles.  ||  M.  de  Giers,  jeune  encore,  est  d6jă  conseiller  d'Etat  ac- 
tuel,  ce  qui  lui  donne  en  Russie  le  titre  d'Excellence.  C*est  avec 
intention  que   le   cabinet  de   St.    P6tersbourg  confere  toujours  ce 
grade  aux  agents  qu'il  envoie  dans  Ies  Principautâs.    jj     Le  titre 
d'Excellence,  que  Ies  Valaques  ne   manqueront   pas  de  lui  recon- 
naître,  assurera  ă   M.  de   Giers    une  sorte   de   superioritc  sur  ses 
collegues.  ||  Le  m6me  jour,  j  ai  presente  mes  f^licitations  au  nou- 
veau  consul  general  de  Russie,  avec  qui  j'avais  d^jă  fait  connais- 
sance,  et  au  prince  Alexandre  Ghica,  dont  on  c^lâbrait  egalement 
la  f6te.  II  M.  de  Basily,  qui,  Tann^e  derniere,  reprâsentait  le  gou- 
vernement  russe  dans  la  Commission  des  Principautes,  estrevenu 
depuis  peu  ă  Bucarest,  ou  ii  avait  laisse  sa  familie;  apres  un  sejour 
de  deux  ou  trois  semaines  durant  lesquels  ii  a  v6cu  fort  retir6,  M. 
de  Basily,  accompagnâ  de  sa  femme  et  de  ses   enfants,  va  partir 
pour  Odessa.     ||     Ayant  eu  occasion  de  le  voir,  j'ai  trouv6  que  M. 
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de  Basily   semblait  s'exag6rer  beaucoup   la  part  qu*il  venait  de  No.  2615. 
prendre  aux  travaux  de  la  confârence  de  Paris.  II  se  disait  extrĂ-     ^^^ 
mement  satisfait   du  19   Aout  et  iaisait  valoir   surtout  Ies  6checs         ®^  * 
infligâs  au  plânipotentiaîre  d'Autriche,  dans  le  cours  de  cette  nâ- 
gociation.  ||  M.  de  Basily  m'a  fait  part  d'un  projet  qu'il  comptait  râ- 
aliser  prochainement :  ayant  en  sa  possession  le  manuscrit  original 
«t  officiel  du  Reglement  organ ique   de   Ia  Valachie  (rexemplaire 
conserve  jusque-Ui  k  St  Pâtersbourg),  ii  se   proposait,  m'a-t-il  dit, 
d'en  laire  prâsent  au  nouveau  gouvemement  valaque,  des  qu'il  se-  • 

rait  constitue. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.   2616.  — Depeşa  comitelui   Walewski   către  d-1  L.    Be- 

clard,  din  20  Septembrie  1858.  Paris. 

Monsieur  le  consul  g^nSral,  ;{  J'ai  regu  Ies  dâpdches  que  vousNo.  2616. 

m'avez  fait  Thonneur  de  m'6crire  jusqu'au inclusivement  et  j'ai      ^^^ 

Iu  avec  un  int6r6t  particulier  celle  dans  laquelle  vous  me  rendez  ^^^' 
compte  des  observa tions  que  vous  a  sugg^râes  votre  recent  voyage 
dans  rintârieur  de  la  Valachie.  ^)  \\  J*appr6cie  le  soin  que  vous 
avez  mis  ă  recueillir  des  informations  exactes  sur  Tâtat  politiquo 
ei  matâriel  des  principaux  districts  de  ce  pays,  ainsi  que  sur  la 
situation  des  couvents,  Ies  revenus  dont  ils  di^posent  et  Ies  abus 
qui  subsistent  encore  dans  la  maniere  dont  ils  sont  administrds.  |{ 
Tout  ce  qui  peut  contribuer  ă  âclairer  le  gouvernement  de  TEm- 
pereur  est,  vous  le  savez,  de  ma  part,  Tobjet  d'un  examen  at- 
tentif,  et  votre  dernier  rapport  m'a  lourni  sur  ce  sujet  d'utiles  616- 
ments  d*informations.  lî  J*ai  vu  d'ailleurs  avec  une  v6ritable  satis- 
faction  que  la  population  valaque  ne  s*etait  pas  meprise  sur  nos 
sentiments,  et,  qu'apprâciant  Ies  efîorts  que  nous  n*avons  cesse  de 
taire  pour  am61iorer  progressivement  sa  situation,  elle  avait  saisi 
aveo  empressement  l'occasion  d'en  temoigner  sa  reconnaissance  ă 
l*Empereur  et  &  son  gouvernement,  en  vous  faisant  partout  Tac- 
cueil  le  plus  sympathique.  |{  J'ai,  particulierement,  remarqu6  avec 
plaisir  que  rien  n'autorise  Ies  inqui6tudes  qu'on  s'etait  piu  a  re- 
pandre  en  ce  qui  concerne  la  tranquillit6  dont  Ia  Valachie  n'a 
cess6  de  jouir,  dans  ces  derniers    temps,  et  je  me  plais  ă  croire 


(*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2612,  p.  58 
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No.  2616.  que  la  publicitâ  qui  sera  incessamment  donnee  aux  dispositions  du 

1868     traitâ  conclu  le  mois  dernier  &  Paris,  contribuera  ă  la  raflermir. 
20  Sept.  Recevez  etc. 


No.  2617. —  Depeşa  d-lul   L.   Bâolard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  20  Septembrie  1858.  BucurescT. 

No.  2617.         Monsieur  le  comte,     \\     Le  prince   Qhica,  comptant  sur  Tina- 
^^^     movibilitâ  du  personnel,  qu'il  doit  lâguer  bient6t  &  la  tuture  Cai- 
^^    macamie,  et  sâduit  par  Vid6e  d*entraver  &  Tavanoe  Tadmlnistration 
de  ses  successeurs,  s'est   dâcidâ  ă  reprendre  Toeuvre   d'âpuration 
qu'un  accident  Tavait  forc6  dMnterrompre.  {]  Quatre  isprawniks  ou 
administrateurs  de  districts,  ayant  păru  suspects  de  tiedeur,  vien- 
nent  d*âtre  remplacâs  par  des  hommes  mieux  pensants.  ||  Les  nou- 
veaux  isprawniks  sont  d'aciens  officiers  dâmissionnaires  ou  exclus 
de  la  milice,  dont  les  noms  figuraient  sur  Ia  liste   de  M.   Philip- 
pesco-Courcan.  ||  II  paraît  que  M.   Nicolas  EretzulescO;  cette  fois> 
s*est  laiss6  fl6chir.  ||  Aux  cinq  colonels  recemment  promus,  le  prince 
Ghica  en  a  ajoutâ  un  sixieme,  ce  qui  porte  k   ÎS  le  nombre   des 
colonels  et  ă  128  le  nombre  des  promotions  efTectudes   dans  la 
milice  valaque.  ||  Sur  les  13  colonels — un  quatorzieme,  dit-on,  ne 
tardera  pas  &  surgir— 4,  faute  d'emploi,  ont  6t6  nommis  aides-de- 
camp  du  prince.  j|  On  remarque  â  cette  occasion  que  la  maison 
militaire  des   hospodars  se  composait  d'un  chef  d*etat-major   co- 
lonel et  de  quatre  ou  cinq  capitaines  ou   lieutenants  faisant  tonc- 
tions  d'officiers  d^ordonnance.  ||  Les  souvenirs  du  bon  vieux  temps, 
si  chers  ordinairement  au  prince  Ghica,  ne  lui  interdisent  pas,  en 
cas  de  besoin,  Tesprit  d'innovation.     ;|     II  ne  faudrait  pas   croire, 
d'ailleurs,   que  Tattention   du    caimacam   porte  exclusivement   sur 
les  hauts  fonctionnaires.  Ses  rigueurs  et  ses  recompenses  atteignent 
aussi  les  plus  humbles  employâs.  ||  Jusqu*aux  simples  commis  de 
Toctroi,  de  la  poşte  ou  de  la  police,  tout  le  personnel  est  soigneu- 
sement  triâ  et  remania.  ||  Les  corporations  industrielles  et  commer- 
gantes  avaient  h  leur  tâte  un  staroste  ou  prâvot,  en  ionctions  depuis 
sept  ans.  J  Revâtu  d'une  sorte  de  magistrature,  ce  staroste,  homme 
honorable  et  estima  de  ses  confreres,  devait;  suivant  toute  apparence, 
conserver  ind6finiment  son  titre.    |  On  a  fait  revivre  une  ancienne 
disposilion  reglementaire,  depuis  longtemps  tombâe  en  dâsuetude 
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et  qui  veut  que  Ies  corporations  se  râunissent  tous  Ies  deux   ansNo.  2617. 

pour  61ire  un  nouveau  staroste.  II  Les   corporations  ont  donc  6te     ^^^ 

«20  Seot. 
convoqueeF,  et  le  gouvernement,  grâce  aux  moyens  d'action  dont  ^ 

ii  dispose,  a  obtenu  facilement  le  choix  qu'il  dâsirait.  |{  M.  Po- 
lychroniadis,  negociant,  devoue  au  caYniacam,  occupe  aujourd'hui 
la  place  de  M.  Calenderoglou.  '|  C'est  ainsi  que  le  prince  Ghica, 
en  vue  de  la  prochaine  lutte  Electorale,  se  sert,  sans  scrupule  et 
sans  relâche,  de  cette  arme  qu*on  appelait  autrefois  en  Angleterre 
«rinfluence  persuasive  de  la  Couronne».  ||  J*ai  dâjă  parl6  des  gra- 
titications  que  le  prince  Ghica  taisait  pleuvoir  sur  les  employds.  || 
Parmi  ses  dernieres  libâralites,  ii  en  est  une  qui  a  fortement  6tonn6 
le  public.  II  Quoique  prâparâ  ă  toutes  les  surprises,  je  n'ai  pu  me 
defendre  moi-m6me  de  Timpression  gân^rale,  en  apprenant  qu'une 
somme  de  1.000  ducats  (12.000  francs)  Etait  dâcernâe  &  M.  Emma- 
nuel  Balliano,  Tun  des  futurs  caimacams.  {|  M.  Balliano,  depuis 
deux  anSy  n'a  point  exerce  de  fonctions  actives.  II  figure,  ă  tort  ou 
i  raison,  dans  le  parti  conservateur  qui  blftme  ouvertement  les 
moyens  dont  use  le  prince  Ghica  pour  conquârir  des  Toix.  {|  îl 
etait  ministre  de  l'intârieur  sous  le  prince  Stirbey,  ce  qui  devait 
lui  assurer  la  haine  du  gouvernement  actuel.  ||  Comment  donc 
expliquer  cette  laveur  subite?  Serait-ce  une  bravade?  Serait  ce  seu- 
lement  une  plaisanterie  ou  TefTet  d'une  gageure?  |{  Voilă  ce 
qu'on  s*est  demandâ.  |i  L'ordonnance  du  prince  Ghica  parlait  des 
services  rendus  par  M.  Balliano,  comme  membre  de  Tâphorie  des 
routes,  comitâ  consultatif  auquel  M.  Balliano  appartient  en  efTet.  | 
Les  membres  de  Tephorie  des  routes  ne  sont  point  r^tribuâs. 
Mais  M.  Balliano  possSde  une  grande  fortune  et  ii  est  le  seul  de 
toute  r^phorie  qui  soit  Tobjet  d*une  recompense.  ||  L'ordonnanoe 
n'expliquait  donc  rien.  ||  On  s*est  demandĂ  en  outre  si  M.  Bal- 
liano accepterait.  |{  II  âtait  k  la  campagne.  Les  amis  du  prince 
Ghica  jouissaient  de  Temotion  et  de  Tanxietâ  du  public.  |,'  Non 
seulement,  disaient-ils,  M.  Balliano  acceptera,  mais  cette  gratifica- 
tion  lui  a  6ie  accordâe  sur  sa  demande.  ||  Personne  ne  voulait 
le  croire.  |{  Enfin,  M.  Balliano  est  revenu  ă  Bucarest  et  Ie  fait 
a  păru  s'Eclaircir.  ||  A  ceux  qui  se  sont  permis  de  le  questionner, 
M.  Balliano  a  râpondu  que  la  chose  Etait  toute  simple;  qu'il  ne 
voyait  pas  pourquoi^  le  vent  tournant  aux  gratifications  et  chacun 
en  faisant  son  proQt,  ii  n*eut  pas  profite,  lui  aussi,  de  cette  bonne 
aubaine;  que  ses  travaux  assidus  meritaient  bien  d'ailleurs  un  pareil 
temoignage  de  satisfaction.  |{  Alors,  on  s*est  indigne.  Le  malhcu- 
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No.  2617.  reux,  a-t-on  dit,  n'apergoit  pas  ou   feint  de  ne  pas  apercevoir   Ie 
1A58     piege  qui  lui  est  tendu.  Sa  vanitâ  et  son  avarice  lui  font  prendre 

20  Sept.  yjj  outrage  pour  une  distinotion.  |i  Je  savais,  en  effet,  que  M.  Bal- 
liano,  malgrâ  son  incontestable  probitS,  etait  enclin  â  la  vanite, 
aussi  bien  qu'ă  Tavarice;  mais  le  mystere  me  semblait  toujours 
inexpliquâ  et  je  tenais  ă  en  dâcouvrir  la  raison  veritable.  Or, 
voici  ce  que  j'ai  appris  d*une  personne  sure.  ij  En  1855,  M.  Em- 
manuel  Balliano,  avânt  de  devenir  ministre  de  l'interieur,  8*etait 
jet6  dans  Topposition,  dirigâe  alors  contre  le  prince  Stirbey,  par 
un  certain  nombre  de  boyards.  |!  Les  chefs  de  cette  opposition, 
c*est-ă-dire  le  prince  Alexandre  Ghica,  M.  Constantin  Soutzo,  MM. 
Gantacuz^ne,  Balatchano,  Kretzulesco,  etc,  etc, — ceux  prâcisement 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir — avaient  accueilli  M.  Balliano  avec 
empressement  et  Tavaient  associâ  ă  toutes  leurs  dâmarches. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  inserer  des  articles  dans  certains 
journaux  de  France,  de  Belgique  ou  d'Allemagne;  lorsqu'il  y  avait 
lieu  de  stimuler  le  zele  des  agents  ofGicieux  qu'on  entretenait  ă 
Paris  ou  ă  Gonstantinople;  lorsqu'une  dâputation  âtait  envoyee 
au-devant  du  grand-vizir  Aali-Pacha  revenant  de  France  et  des- 
cendant  le  Danube  pour  retourner  en  Turquie;  dans  toutes  les 
circonstances  enfîn  qui  comportaient  un  appel  de  fonds,  une  sou- 
scription  âtait  ouverte  et  M.  Balliano  payait  sa  quote-part. 
Plus  riche  que  les  autres,  ii  faisait  mame  parfois  des  avances  ă 
la  caisse  commune,  mais  en  ayant  soin  de  râserver  tous  ses 
droits  de  creancier.  i  Au  bout  de  quelque  temps,  M.  Balliano 
s'âtait  lassS  de  son  double  role  d'opposant  et  de  bailleur  de  fonds. 
II  s'etait  tout  doucement  retire,  et,  ă  la  premiere  occasion,  ii  avait 
accepta  du  prince  Stirbey  le  portefeuille  de  Tinterieur.  ;;  De- 
puis  lors,  M.  Balliano,  charge  des  maledictions  du  parti  Ghica- 
CantacuzeneBalatchano,  n*avait  plus  eu  avec  ses  anciens  collabo- 
rateurs  que  des  rapports  extrâmement  froids,  ce  qui,  nâanmoins, 
ne  lui  avait  pas  fait  oublier  sa  crâance.  |  D'apres  ses  comptes, 
on  lui  devait  environ   1.000  ducats.  Le  prince  Ghica,  devenu 

caimacam,  M.  Balliano  s*6tait  d^cidâ  k  lui  faire  reclamer  indirec- 
tement  cette  somme,  mais  sans  obtenir  aucune  reponse.  ,{  Comme 
ii  insistait  encore,  ii  y  a  peu  de  temps,  le  prince  Ghica,  impatiente, 
avait  eu  recours,  pour  le  satisfaire,  au  moyen  ingânieux  qui  vient 
de  mettre  tout  Bucarest  en  âmoi.  {|  Ainsi  s'explique  la  gratifica* 
tion  de  1.000  ducats  accordee  â  M.  Balliano.  ,,  Le  caimacam  de 
Valachie  oublie  les   griefs  de   Tancien  chef  d'opposition.  II  corn- 
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promet  son  successeur  par  une  recompense  dârisoire.  II  reduit  au  No.  2617. 
silence  un  crâancier  trop  exigeant,  et  tous  ces  răsultats  sont  ob       ^^^ 
tenus  aux  depens  du  trĂsor  public.  ^®P'' 

Veuillez  agrâer,  etc. 

No.  2618. —  Depeşa  d-luî  L.  Bâciard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  22  Septembrie  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  ||  Une  sorte  de  coalition  s*est  dâcidement  No.  2618. 
form6e  entre  le  prince  Ghica  et  le  parti  ultra-progressiste,  connu      ^^^ 
ici  80U8   le  nom   de  «parti  naţional.»     ||   L'entente   a   eu  lieu   par         ^^  ' 
Tentremise  de  M.  Jean  Phiiippesco,  dont  j'ai  parle  dans   une  pre- 
cedente dâpâche  ^),  de  M.  Constantin  Rosetti,  libraire  ă  Bucarest,  et 
de  M.  Jean  Bratiano,  celui  qui  fut  impliquâ,  ii  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  &   Paris,  dans  TalTaire   dite    «complot   de   Topera   comique», 
puis  condamna  comme  dâtenteur  d'une   presse  clandestine.    ||    M. 
Georges  Ghica  traitait  au  nom  du  caimacam  et  Taccord  s'est  âtabli 
sur  ies  bases  suivantes:  ||  La  candidature  du  prince  Ghica  est  ac 
ceptâe  par  le  parti  naţional,  ou  du  moins  par  ceux   des  membres 
de  ce  parti  que  repr6sentent  MM.  Phiiippesco,  Rosetti  et  Bratiano. 

Cette  candidature  sera  appuyee  par  eux  dans  certaines  limites, 
et,  si  elle  râunit  des  chances  serieuses  de  succes,  ils  sont  decidâs 
ă  la  pousser  jusqu'au  bout.  ||  Le  prince  Ghica  s*engage  vis  ă-vis 
d'eux  dans  Ies  mâmes  termes.  II  tiendra  la  balance  egale  entre 
ses  propres  pr6tentions  et  celles  du  candidat  que  le  parti  naţional 
a  deja  mis  en  avânt:  M.  Nicolas  Golesco.  Le  prince  Ghica  se 
retirera  devant  M.  Golesco,  si  ce  dernier  semble  designe  par  la 
majorite,  et  ii  compte,  en  revanche,  sur  Ies  voix  de  M.  Golesco, 
si  Topinion  publiqu^  se  prononce  en  sa  faveur,  ă  lui,  prince  Ghica. 

Comme  garanties  de  sa  sincârite,  ii  ofîre:  ||  1^  Le  choix  de  quatre 
nouveaux  ispravniks  dont  Ies  noms  lui  ont  etâ  fournis  par  le  parti 
naţional.  ||  2^  Toutes  Ies  autres  mutations  qui  se  font  ou  se  prâparent 
dans  la  magistrature.  (Nous  en  sommes  aujourd'hui  &  Tăpuration  des 
tribunaux.)  |{  3^  Les  facilites  de  toutes  sortes  qu'il  accorde  â  la  presse 
liberale  et  aux  menâes  du  parti  naţional  dans  les  districts.  |i  Les 
conditions  de  ce  pacte  ont  âte  acceptees  de  part  et  d^autre,  et,  des 
deux  cotes,  on  se  iait  deja  miile  avances.  ;  Le  mot  de  ralliement 
des  conjures,  le  secret  de  cette  combinaison,  le  but  de  tous  ces 
efforts,  c'est  tout  simploment  Texclusion  des  deux  freres  Stirbey  et 

O  Cf.  Voi  IX,  No.  2614,  p.  66  ss. 
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No.  2618.  Bibesco.  ||  A  part  ce  point  de  vue  commun  qui  explique  fort  bien 
1868     l'existence  de  la  coalition,  je  ne  concevrais  pas  que  le  prince  Ghica 

2a^6ept.  p^|.  gQ  Q^p  ^u  fiSiTii  naţional,  ou  que  le  parti  qui  s'intitule  ainsi  put 
croire  au  concours  du  prince  Ghica.  {{  Personne,  assurâment,  en 
Valachie,  n'eat  plus  hostile  ă  tout  prog^r^s  que  le  prince  Ghica.  | 
Tout  le  monde  sait  ici  que  Tancien  râgime,  avec  son  cortege  d'abus, 
eBt  pour  lui  Tidâal  du  gouvernement.  ||  L*exp6rience  de  ses  huit 
annâes  de  regne  —  de  1834  &  1842  —  serait  encore  prâsente  &  tous 
Ies  esprits,  quand  bien  m6me  Ies  deux  ans  qui  viennent  de  8*e- 
couler  n'auraient  pas  dissipâ  Ies  dernieres  illusions.  {|  II  est  vrai 
que,  depuis  1856,  notamment  lors  de  Tâlection  des  membres  du 
Divan  consultaţii,  le  prince  Ghica  a  favorise  le  parti  naţional.  Mais 
ii  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  dans  ces  dernieres  conjonc- 
tures,  sa  seule  pr6occupation  6tait  d*âloigner  Ies  partisans  de  ses 
deux  rivaux  et  de  savourer,  apres  quatorze  ans  d*attente,  le  sterile 
plaisir  de  la  vengeance.  {|  II  favorisait  alors  le  parti  naţional, 
n'ayant  pas  de  parti  sur  lequel  ii  put  personnellement  s'appuyer.  i 
Que  le  prince  Ghica  soit  replace  sur  son  trone,  et  on  le  retrou- 
vera  tel  qu'il  6tait  en  1842,  lorsque  TAssemblĂe  gânerale  de  Va- 
lachie lui  exposait  ce  tableau  navrant  de  la  situation  du  pays, 
acte  d'accusation  trop  v6ridique,  qui  a  H6  et  devait  6tre  le 
signal  de  sa  chute.  |{  Insensible,  alore,  ă  l'âloquente  apostrophe 
des  dâputâs  valaques,  le  prince  Ghica  serait  plus  incapable  en- 
core, en  1858,  de  se  plier  aux  exigences  d*un  gouvernement 
parlementaire.  ||  Le  parti  naţional  ne  s*aveugle  point  ă  cot  egard. 
II  ne  croit  pas  le  moins  du  monde  au  libâralisme  du  prince 
Ghica;  mais  ii  Taccepte,  sinon  comme  chef,  du  moins  comme 
complice,  pour  Texâcution  d*une  oouvre  determinâe.  {{  Lorsque,  en 
Aout  1856,  le  prince  Ghica,  charg6  depuis  un  mois  du  gouverne- 
ment provisoire,  sedâcidait  enfin  &  composer  son  ministere  et  ofîrait 
ă  la  curiositâ  publique,  cruell  ment  degue.  Ies  noms  de  MM.  Can* 
tacuzene,  Constantin  Ghica,  Balatchano,  Soutzo,  Odobesco  et  Di- 
mitresco,  le  parti  naţional  se  râcriait  contre  de  pareils  choix,  croyant 
y  voir  une  dâclaration  de  guerre.  ||  C*est  pourtant  ce  m6me  ca- 
binet, ă  peine  modifiâ  par  suite  de  dâces  et  de  vacances  acciden- 
telles,  qui  contente,  aujourd'hui,  le  parti  naţional  ||  La  satisfaction 
tardive  des  ultra-lib6raux  se  lut  peut-etre  manifest^e,  ii  y  a  deux 
ans,  si,  des  cette  6poque,  on  s*6tait  mieux  rendu  compte  de  la  con- 
duite du  caimacam.  ]  Au  lendemain  d'une  lutte  ardente,  soutenue 
ă  frais  communs  contre  le  gouvernement  passe,  le  prince  Ghica 
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avait  eu  des  obligations  ă  remplir,  des  dâvouements  k  râcompenser.  No.  2618. 
Dans  868  calcule,  toujours  âgoîstes,  ii  8'etait  aussi  proposâ  de  con-  1^^ 
fisquer  ă  8on  profit  certaines  candidatures  rivales.  |!  II  ne  suffi-  ^^  ^®P*' 
sait  pas  de  câl^brer  comme  une  viotoire  avec  ses  axiiis  la  preten- 
due  dâoheance— ^n  râalitS  Texpiration  16gale  des  pouvoirs  du  prince 
Stirbey  ;  ii  fallait  encore  prSvenir  la  dissolution  imminente  des 
intârdts  qui  avaient  servi  de  lien  entre  Ies  confed6r6s;  ii  fallait 
maintenir  leur  reunion  en  un  seul  faisceau  sous  sa  surveillance, 
80U8  son  patronage,  sous  son  commandement  excluşii.  |{  En  afîron- 
tant  le  discrâdit  auquel  ii  s'exposait  par  le  choix  do  tels  ministres, 
le  prinoe  Ghica  obSissait  ă  une  năoessitâ  fatale.  ||  Incapable  de  se 
rattacher  ă  aucun  principe  6tranger  aux  passions  de  l'dpoque,  qui, 
touteSy  avaient  en  vue,  non  plus  la  question  de  personnes.  mais 
Tavenir  m6me  du  pays,  l'extension  d'un  territoire,  la  r^demption 
d'un  pass6  de  miseres,  de  hontes  et  d*esclavage,  le  prince  Ghica^ 
dans  son  ignorance  na'ive  des  besoins  nouveaux,  poursuivait  avec 
tenacite  Ie  but  unique  que  lui  indiquait  sa  triste  ambition.  ||  Remon- 
ter  sur  le  trone  d'hospodar,  dont  la  restitution  lui  semblait  promise; 
combattre  Ies  candidatures  rivales;  âcarter  surtout  la  redoutable  corn- 
petition  des  deux  illustres  parvenus,  Stirbey  et  Bibesco;  au  besoin,  sa- 
criGer  ses  propres  chances  âce  dernier  int6rât  —  telle  âtaiten  deux 
mots  la  politique  du  prince  Ghica.  |{  Son  ministere  du  mois  d*aout  1856 
ressemblait  dâjâ  &  une  coalition.  II  n'y  manquait  plus,  pour  la  com- 
pI6ter  par  des  disparates,  que  Tadhâsion  du  parti  naţional.  |{  Quel 
sera  le  sort  de  Tallianoe  conolue  entre  le  prince  Ghika  et  M..  Ni- 
colas  Golesco?  {{  Cest  ce  que  Tavenir  nous  iera  bientot  connaître.  || 
En  attendant,  je  ne  crois  pas  inopportun  d'examiner  ce  qu'a  pro- 
duit  le  systeme  du  prince  Ghica,  relativement  aux  ambitions  ri- 
vales qu'il  prâtendait  6touffer  par  la  composition  savante  de  son 
ministere.  |{  Parmi  ses  associSs  de  la  veille,  le  plus  considârable, 
celui  par  consâquent  qui  portait  le  plus  d'ombrage  au  cal'macam, 
etait  M.  Constantin  Cantacuzene*  ||  Le  prince  Ghica  avait  nommâ 
M.  Cantacuzene  pr6sident  du  conseil  sans  portefeuille.  ||  Le  bey- 
zadă  Constantin  Ghika,  malgre  sa  protonde  nuUitd,  malgrd  le  ridi- 
cule  attachd  a  sa  personne,  pouvait  avoir  aussi,  comme  fils  d'hos- 
podar,  des  prâtentions  pour  son  propre  compte.  {{  Ce  dernier  avait 
reţu,  au  grand  Sbahissement  du  public,  le  portefeuille  de  Tinte- 
rieur.  \\  .Les  autres  6taient  moins  &  craindre.  Mais  leur  internement 
dans  le  ministere,  ne  fut-ce  qu'au  point  de  vue  du  maintien  de  la 
ligue,  pouvait  avoir  son  utilite.  |{   Les  prâvisions  du  prince  Ghica 

(Acte  ţi  Documente  IX.)  6 
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8o    2618.  âtaient  tres  justes;  seulement,  Ierâsultat  n'a  pas  toută-fait  r^pondu 

^^^     ă  son  attente.  ||  Tandis  que,  depuis  deux  ans,  le  caimacam  de  Valachie 

^P    s'^verluait  de  toutes  lagons  â  ressaisir  Thospodorat,  soit  des  mains 

de  la  Puissance  suzeraine,  soit  du  consentement  des  nâgociateurs 

assemblâs  &  Paris,  soit  enfin  du  sufTrage  de  la  nation  valaque,  quelques- 

uns  de  ses  ministres,  â  moitiâ  satisfaits  de  la  part  qui  leur  âtait  faite, 

sentaient  leurs  dâsirs  s*accroitre  et  leurs  convoitises  se  r^veiller. 

Dans  le   pays   mdme,  et  sous  Ies  yeux  du   prince  Ohica,  ils   ne 

pouvaient  agir  qu^avec  beaucoup  de  oirconspection.  Mais,  au  loin, 

ils  ne  se  croyaient  pas  tenus  &  tant  de  mânagements.   |'   Lorsque 

M.  Georges  Ohica  est  alld  ă  Constantinople,  dans   le   courant  du 

mois  de  Mai  dernier,  ii  y  a  fait  de  curieuses  dâcouvertes:    |{     M. 

Cantacuzino,  le  beyzadâ  Constantin  Ohioa,  M.  Balatchano  lui-mdme 

etaient  en  relation  directe  avec  oertains  ministres  ou  fonotionnaires 

ottomans.    ||    Dans  leur  correspondance  secrete,  ces  trois  person- 

nages  ne  craignaient  pas  de  desservir  le  prince  Ghica,  de  capter 

â  leur  profit  la  bienveillance  de  la  Sublime  Porte,  de  se  poser  en 

candidats  et  crentamer  ă  cette  fin   Ies  nâgociations,  pour  ne    pas 

dire  Ies  transaotions  accoutumâes.  ||  Ces  dâcouvertes,  bientot  com- 

muniquSes  au  prince  Ghica,  lui  ont  causâ  un  vif  mecontentement 

EUes  ont  contribue,  je  n'en  doute  pas,  &  dâterminer  Tentente  qui 

vient  de  s'âtablir  entre  le  caimacam  et  Ies   ultra-libâraux.    |{    Le 

mot  d*ortre  actuel:  «Alexandre  Ghica  ou  N.  Golesco»  est  un  coup 

funeste  port6  aux  espârances  des  trois  solliciteurs.  ||  Ceux-ci  Tont 

bien   compris.     ||     Le  beyzadă   Constantin    Ghica    s'en    consolera 

toutefois,  si  un  membre  de  sa  familie  est  favorisâ  par  le  sort  / 

Mais  M.  Cantacuzino  qui  s*6tait  râcemment  assurâ  le  concours  de 

M.  Balatchano,  ne   prend   pas  m6me  la  peine  de  dissimuler   son 

depit.    U  fait  entendre  contre   le  prince  Ghica  des  dolâances  que 

je  trouverais  comiques,  si  elles  6taient  dâpourvues  un  peu   moins 

de  dignitâ.  ||  Au  lieu  de  peser  Ies  chances  respectives  du   prince 

Ghica  et  de  M.  Golesco,  beaucoup  de   personnes  ă  Bucarest  sou- 

tiennent  s6rieusement  qu'aucun  de  ces  deux   candidats  n*est   âli- 

gible.    II    Voici  comment   elles  raisonnent:    ||    L'acte  du  19  Aout, 

dont   on  connaît  â  prâsent  Ies   principales  dispositions,   sinon   ie 

texte  mame,  exige,  dit-on,  entre  autres  conditions,  des  candidats  a 

rhospodorat:    ||    1^  Qu*ils  possedent  un  revenu  de  3000  ducats;  ,' 

2^.  Qu'ils  soient  nâs  Valaques  et  que  leur  pâre  ait  6galement  joui 

de  cette  nationalite,  des  sa  naissance.  ||  Or,  M.  Golesco  est  exclu, 

car  ii  possede  â  peine  1200  ducats  de  rente.  ||  Le  prince  Ohica  est 
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egalement  exclu,  car  son  pere  n*âtait  pas  n6  Valaque.  ||  J'ai  fait  No.  2618. 
quelques  recherches  &  oeX  âgard  et  je  me  suiş  assure  que  la  for-  ^^^ 
tune  de  M.  Golesco  6tait  efTectivement  fort  infârieure  au  chiffre  ^^  ^®P*' 
indique  dans  la  convention.  Mais  j*ai  appris,  en  mame  temps,  que 
sa  familie  avait  dâjâ  pris  toutes  Ies  mesures  necessaires  pour  lui 
coDstituer,  par  des  actes  8imul6s,  un  revenu  de  3.000  ducats.  | 
Quant  au  prince  Ghica,  je  savais  que  son  pere,  un  certain  Dâmetre 
Ghica,  dont  la  postâritâ  devait  âtre  si  nombreuse,  6tait  ne,  non  en 
Valachie,  mais  en  Albanie,  d*ou  ii  6tait  venu  s'âtablir  ă  Bucarest, 
lorsque  dâjă  ii  avait  atteint  l'âge  d'homme.  {|  Je  savais  que  ce 
D^metre  Ghica  ne  desoendait  nullement  des  anciens  princes  de 
Valachie,  dont  la  race  est  eteinte;  mais  j*6tais  et  je  suiş  restâ  dans  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  familie  de  Dâmetre  Ghica 
etait  valaque,  moldave  ou  albanaise.  ||  Oette  derniere  alternative 
est  plus  probable,  attendu  que  Ies  anciens  Ghica  etaient  eux-mâmes 
originaires  d*Albanie.  |  Je  me  souviens  fort  bien^  k  ce  propos,  d'une 
conversation  que  j'eus,  en  1855,  ă  lassy,  avec  le  prince  Grâgoire 
Ghyka  (ainsi  s'^crivait  son  nom),  alors  hospodar  de  Moldavie  et  qui, 
depuiS;  retirâ  en  France,  devait  abreger  ses  jours  par  un  suicide. 
'  Dans  ma  premiere  entrevue  ave  le  prince  Gregoire  Ghyka,  je 
crus  lui  âtre  agrâable  en  lui  donnant  des  nouvelles  de  son  parent, 
le  prince  Alexandre  Ghica,  que  j'avais  rencontrd  la  semaine  prâcS- 
denie  ă  Bucarest.  ||  (cNous  ne  sommes  point  parents»,  me  râpon- 
dit-il  avec  une  certaine  vivacite.  ccLes  Ghica  de  Valachie  ont  la 
«pretention  de  se  rattacher  ă  nous,  et,  par  cons6quent,  â  nos  an- 
«câtres.  Mais  nous  n*admettons  pas  cette  parent^.  Leur  origine  est 
fftoute  recente,  tandis  que  notre  filiation  se  prouve  par  d'innom- 
«brables  documents».  ||  Je  ne  jugeai  pas  convenable  de  reclamer  sur 
ce  point  des  eclaircissements  qui  n'auraient  eu  pour  moi  aucun 
int6r6t.  Mais  je  me  suiş  toujours  rappele,  depuis  lors,  la  suscepti- 
bilitâ  du  feu  prince  de  Moldavie  k  Tendroit  de  cette  parentâ  sup> 
posâe.  II  Quoi  qu*il  en  soit,  et  dans  le  cas  m6me  ou  Dâmetre 
Ghica,  le  pere  du  prince  Alexandre,  serait  n6  raya  dans  un  des 
districts  de  l'Albanie  ou  le  nom  de  Ghica  (abrâviation  de  Grâgoire} 
est,  dit'On,  fort  râpandu,  ii  ne  me  paraîtrait  pas  encore  dâmontr^ 
que  le  prince  Alexandre  Ghica,  ex-hospodar  et  frere  d'hospodar^ 
dut  dtre  exclu,  &  raison  de  Torigine  âtrang^re  de  sa  familie,  {j  Ce 
cas  exceptionnel  comporterait  au  moins  un  examen  special  et  ap- 
profondi. 

Veuillez  agreer,  etc. 


_u 

No.  2619.— Depeşa  d-luî   L.   Beclard  câtre   corniţele  Wa- 

lewski,  din  23  Septembrie  1858.  BucureecT. 

No.  2619.  Monsieur  le  comte,  |,  J*ai  regu  bier  la  visite  de  M.  Colqu- 
1868     houn.    {{  Mon  collegue  d'Angleterre,  revenu  depuis-  peu  de  lassy. 

28  Sept.  ^.^  longuement  entretenu  des  affaires  du  jour,  c'est-â  dire  de  la 
corruption  Electorale,  exercee  par  le  prince  Ohica,  de  la  prochaine 
expiration  de  8es  pouvoirs  et  des  qiiestions  qui  se  rattacbent  k  Tata- 
blissement  d*une  nouvelle  Caimacamie.  li  Votre  Excellence  a,  sans 
doute,  oubliâ,  et  je  dois  rappeler  ici,  que  M.  Colquhoun  se  vantait 
autrefois  d'avoir  puissamment  contribue,  par  Tentremise  de  lord 
Stratford  de  Redclifie,  ă  la  nominatioa  du  prince  Alexandru  Gbica 
comme  caimacam.  |  Pendant  quelque  temps,  tout  fier  de  ce  tri- 
omphe,  ii  avait  tâmoignă  au  prince  Ghica  une  bienveillance  sans 
bornes.  Puis,  ii  s'Etait  reiroidi,  avait  fait  entendre  des  murmures, 
8*6tait  alternativement  reconcilie  ou  brouille  avec  Tingrat,  objet  de 
ses  pr^dilections,  et,  fînalement,  avait  entrepris  contre  lui  une  de 
ces  luttes  sourdes,  mais  courtoises  qui  ont  tonde  ici  la  reputation 
de  Tagent  britannique.  j|  Famiiiarise  de  longue  main  avec  Ies 
tagons  d'agir  de  M.  Colquhoun,  je  savais  k  quoi  m'en  tenir  sur  Ia 
gracieuse  intimitâ  avec  laquelle  ii  traitait  publiquement  le  prince 
Ghica,  et  je  m  attendais  toujours,  apres  ces  belles  demonstrations, 
k  voir  tomber  le  caimacam  dans  quelque  emimche.  ['•.  M.  Colqu- 
houn, malgre  mes  avances  reiterees,  avait  d'ailleurs  evite^  avec  le 
plus  grand  soin,  depuis  TEtablissement  du  râgime  actuel,  de  me 
faire  part,  soit  de  ses  impressions,  soit  de  ses  projets.  ||  Tels  6taient 
nos  rapports,  lorsque  j'ai  requ  hier  sa  visite.  ||  M.  Colquhoun 
s'est  montre  tout  de  suite  plus  expansif  que  de  coutume.  Au 
lieu  de  me  parler  en  termes  doucereux  du  prince  Ghica,  ii  a 
exprima  contre  ses  actes  un  blâme  aussi  sâvere  que  ionde.  ,|  Apres 
un  retour  sur  le  passd,  ii  s*est  accusâ  lui-mâme  d*aveuglement  k 
r^gard  du  prince  Ghica,  disant  qu'il  s*6tait  laisse  tromper  par  de 
fausses  promesses ;  que  ses  avertissements,  comme  ses  menaces 
âtaient  restâs  inutiles;  que  Ies  abus  commis,  depuis  deux  ans,  sous 
le  prince  Ghica  laisserent  bien  loin  derriere  eux  Ies  griefs  du 
mame  genre  qu'on  avait  pu  reprocher  aux  prâcedentes  administra- 
tions;  que  cet  etat  de  choses,  devenu  intolărable,  s*6tait  encore 
aggrav6  depuis  que  la  Caimacamie  voyait  approcher  sa  fin ;  que 
Tordre  public  âtait  mis  en  pârii  par  Ies  menâes  ambitieuses  du 
prince  Ghica,  par  sa  liaison  patente  avec  le  parti  r^volutionnaire, 
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par  sa  răsolution  bien  arrâtâe  de  courir  tous  Ies  risques,    plutotNo.  2619. 
que  de  c6der  la  place  h  des   adversaires   qu'il   poursuivait  de  sa     ^^^ 
haine.  |    La  conclusion  de  cette  tirade,  dont  je  viens  de  reproduire  ^  ' 

exactement  la  substance,  6tait  que,  dans  un  moment  aussi  critique, 
ii  y  avait  lieu  de  se  concerter  sur  Ies  mesures  â  prendre  pour 
Tavenir.  ||  Aprds  avoir  remercie  M.  Colquhoun  de  la  confiance 
qu*il  m'accordait,  je  lui  ai  repondu  que  son  ouverture  ne  m'âton- 
nait  nullement,  que  je  ne  m'etais  jamais  fait  d'illusion  sur  le  prince 
Ghica;  que,  depuis  deux  ans,  j'avais  eu  souvent  ă  d^plorer  ses 
fautes,  ses  illâgalitâs,  sa  tolerance  coupable,  ses  dilapidations,  son 
peu  de  discernement  dans  le  choix  des  fonctionnaires,  tout  son 
systeme  enfin,  si  ce  mot  pouvait  s'appliquer  ă  des  actes  incohâ- 
rents,  souvent  entachâs  de  la  plus  grossiere  ignorance  des  regles 
administratives,  toujours  empreints  d*un  esprit  de  parti  6troit  et 
borne.  {|  Je  reconnaissais  Sgalement  que,  depuis  un  mois,  c'eBt-&- 
dire  depuis  qu*il  avait  eu  connaissance  des  dispositions  prises  par 
la  conference  do  Paris,  le  prince  Ghica,  oubliant  tous  ses  devoirs, 
perdant  le  souci  de  toute  dignite,  avait  pris  un  empressement 
extraordinaire  —  dites  indecent, —  s'est  6crie  M.  Colquhoun  —  â  en- 
combrer  Tetat-major  de  la  milice  par  des  promotions  inutiles  et 
excessives,  ă  dissiper.  sous  forme  de  gratifications,  Ies  deniers  de 
TEtat,  ă  r^veiller  dans  le  pays  Ies  plus  mauvaises  passions,  par 
des  rigueurs  et  des  recompenses  dont  le  sens  n'6chappait  a  per- 
sonne,  k  bouleverser,  enfin,  au  profit  de  ses  intârdts  particuliers, 
le  personnei  de  la  magistrature,  de  Tadministration  et  de  Tarmee  — 
cette  derniere  sauvegarde  dans  Ies  moments  de  crise.  |  M.  Colqu- 
houn, dont  j'avais  devinâ  IMntention,  m'a  arr^te  ă  ces  derniers 
nriots.  !  Les  mesures  de  prâcaution  qu'il  s'agissait  de  prendre  ou 
du  moins  de  proposer,  devaient,  suivant  lui,  avoir  precis^ment 
pour  but  le  maintien  de  la  tranquillitâ  et  la  garanţie,  pour  les  tu- 
tura  cal'macams,  de  Tautoritâ  qui  leur  etait  nâcessaire.  ||  «Vous 
«n'ignorez  pas  -  a  ajout6  M.  Colquhoun  —  que  la  Cal'macamie 
«BallianoMano-Philippesco,  d'apres  les  bruits  qui  courent,  serait 
«chargâe  uniquement  de  pr6sider  aux  electiohs  et  que,  pour  la 
«forcer,  en  quelque  sorte,  ă  6tre  imparţiale,  on  lui  refuserait  le 
(cdroit  de  taire  aucun  changement  parmi  les  fonctionnaires.  |'  «Or, 
(tapres  tout  ce  que  s'est  permis  le  prince  Ghica,  cette  6galit6  de 
«chances,  qu*on  a  eue  en  vue,  serait  certainement  faussee  et  les 
tftrois  caYmacams,  entoures  d*ennemis  jusque  dans  le  conseil  des 
aministres,  se  trouveraient  dans  Timpossibilitâ,  soit  de  faire  pr^- 
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No.  2619.  «valoir  leur  avid,  Boit  d'assurer  Texâcution  de  leurs  ordres.  Ils  n'au- 
1868     uraient  que  Tapparence  du  pouvoir,  lequel  resterait  confiâ,  sinon 

28  Sept.  ^^^^  prinoe  Ghica,  du  moins  ă  ses  crâaturee.  Pour  obvier  &  cette 
«situation  anormale  et  pârilleuse,  j*ai   imagina  et  j'ai  deja  propose 
«&  sir  Henry  Bulwer  le  moyen  que  voici :  ||  «Les  trois  calimacams, 
«dans  mon  ayateme,  seraient  autorisâs,  non  pas  ă  modifier  le  per- 
«sonnel  existant  lors  de  leur  entrăe  en  fonctions,  car  cette  faculte 
«crâerait  de  nouveaux  inconvânients,  mais  ă  instituer,  dans  chaque 
((district,  en  face  de  Tisprawnik  ou  chef  de   Tadministration,  une 
«commission  de  trois  membres,  dite  commission  de  surveillance, 
«qui  controlerait  Ies  actes  de  Tautoritâ  locale,  dânoncerait  Ies  abus 
(cet  entendrait  Ies  plaintes  des  habitants.  ||  «Parmi  Ies  ministres  du 
«prince  Ghica,  le  plus  entreprenant,  le  plus  dangereux,  le  plus  in- 
ccdigne  de  confiance,  c'est  assurdment  M.  Georges  Ghica,  son  neveu, 
((rScemment  nommd  secrâtaire  d'Etat.  {|  (cDans  son  zele  ardent  et 
((degagâ  de  tout  scrupule,  M.  Georges  Ghica  qui,  par  Tem  pi  oi  qu'il 
((occupe,  est  appel6  k  conlre  signer  et  &  conserver  tous  Ies  actes  du 
agouvernement,  serait  capable,  au  besoin,  de  dânaturer  le  sens  de 
«ces  actes,   de  Ies   dâtnure,    ou  d*y  substituer  lexpression  de  sa 
(xpropre  pensee.  {{  (cPar  ce  que  nous  l'avons  vu  faire  depuis  deux 
«ans.  on  peut  juger  jusqu'ou  la  passion  et  l'enjeu  des  circonstances 
«pourraient  Tentraîner.  ||  ((La  connivence  probable  de  ses  coUegues 
<(lui  serait  d'ailleurs  un  puissant  et  fatal  motif  d'encouragement 
((Pour  paralyser  M.  Georges  Ghica,  tout  en  lui  oonservant  son  titre, 
«j'ai  egalement  indiqud  un  moyen.   ||    «Ils  s'agirait  d'autoriser  Ies 
«caîmacams  &  s*entourer  d'hommes  de  conGance  qui  formeraient 
«une  chancellerie  particuliere,  un  bureau   spâcial,  plac6  sous  leur 
«d^pendance  directe  et  dont  le  chef  serait  investi  de  la  plupart 
«des  attributions  ordinairement  dâvoiues  au  secrâtaire  d*Etat»  {'  J'ai 
râpondu  ă  M.  Colquhoun   que  sa  double  combinaison   âtait  inge- 
nieuse  et  que  je  ne  la  croyais  pas  impraticable.  |î  J*auraia  cepen- 
dant  pr^ter^,  lui  ai-je  dit,  j'aurais  trouve  plus  simple  et  plus  sa- 
tisiaisant  pour  la  morale  publique,  qu'on  annulât  toutes  Ies  nomi- 
nations  et  toutes  Ies  largesses  faites   par  le  prince  Ghica  depuis 
le  19  Acut.  j  Dans  cette   hypothese,  la  tuture  CaYmacamie  aurait 
eu  le  pouvoir  de  con  fier  provisoirement  Ies  postes  vacants  a  des 
hommes  de  son  choix  et  la  balance  eut  6i6  ainsi  retablie.    j'   M. 
Colquhoun  n'a  pas  manquâ,  ă  son  tour,  d'approuver  mon  idee;  puis, 
nous  nous  sommes  separes,  apres  que  je  lui  eus  promis  de  rendre 
compte   de  cet  entretien  ă  M.  Thouvenel  qui  serait  mis  â  m6me 
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de  discuter   Ia  question  avec  sir   Henry  Bulwer,  ainsi  q'avec  sesNo.  2619. 
autres  collegues.    ||    II  y  a  certainement  quelque  chose  ă  faire.  ||       ^^^ 
J*ai  6crit  â  Constanţi nople,  comme  je  m*y  6tais  engagâ,  et  je  sou-  P*' 

haite  que  ma  depâche  n'arrive  pas  trop  tard. 
Veuîllez  agreer,  etc. 


No.   2620 — Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  Be- 

clard,  din  27  Septembrie  1858.  Paris. 

Monsieur  Ie  consul  gâneral,  ||  Âux  termes  de  Tarticle  XLIX  No.  2620. 
de  la  convention  conclue  ă  Paris  le  19  du  mois  dernier,  ii  sera  ^^^ 
institue  dans  chaque  Principaute,  au  moment  de  la  publication  du  ^^ 
haiti* ch^rif  du  Sultan,  une  commission  ou  Caîmacamie  qui  sera 
chargâe  de  pourvoir  h  Tex^cution  des  mesures  destinâes  &  consti- 
tuer  Tadministration  definitive  de  ces  provinces.  ||  Cette  commis- 
sion sera  composâe,  conformâment  aux  dispositions  des  anciens 
Reglements  organiques,  du  pr^sident  du  Divan  princier,  du  grand 
logothdte  et  du  ministre  de  Tintârieur.  |{  Afin  d'assurer  autant  que 
possible  la  liberte  des  sufTrages,  la  confârence  a  dâcide  en  outre 
que  Ies  ministres,  designâs  par  cette  disposition,  seraient  ceux  qui 
se  trouvaient  en  fonctions  sous  Ies  derniers  hospodars  et  avânt 
I'instalation  des  administrations  provisoires  organisâes  en  1856.  {| 
Ces  diverses  dispositions,  plus  ou  moins  exactement  connues  et 
apprâciâes  dans  Ies  Principautâs,  semblent  avoir  donnâ  naissance 
ă  une  interpretation  erron6e,  qui  consiste  â  pr6tendre  que  Ies  com- 
missions  seront  tenues  de  maintenir  dans  Ies  positions  respectives 
Ies  personn^s  qui  se  trouvent  en  possession  des  dâpartements  mi- 
nisteriels,  au  moment  ou  elles  entreront  en  exercice.  !|  Si  Ies  com- 
missions  s'atvlsaient  de  revoquer  Ies  agents  ordinaires  des  diffârents 
Services,  elles  n'agiraient  pas  assurâment  dans  Tesprit  de  leur  man- 
dat. Mais  ii  serait  superflu  de  chercher  a  dâmontrer  qu'elles  sont 
autoris^es  h  conserver  ou  ă  remettre  aux  lonctionnaires  qu*elles 
iugeront  dignes  de  leur  confiance  la  direction  supârieure  des  d6- 
partements  ministâriels.  ||  Si  on  en  dâcidait  autrement,  elles  se- 
raient aussitot  exposees  &  voir  mâconnaître  leur  autoritâ,  par  des 
ministres  qui  seraient,  en  lait,  irrâvocables  et,  par  cons6quent,  li- 
bres  de  se  conformer  dans  la  mesure  qu'ils  jugeraient  eux-mdmes 
convenable,  aux  mesures  qu*elles  prendraient  en  exâcution  du  hat- 
tî-ch6rif  du  Sultan.  il  Ce  serait,  comme  vnus   le  voyez,    organiser 
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No.  2620.  Vanarchie  au  sein  de  radministration,  au  moment  m6me  ou  ii  est 

1858     indispensable  d'entourer  Tautoritâ   de   toutps  Ies  garanties   neccs- 

7  bept.  gjiipgg^  pQjjp  Qn  assurer  Texercice.    ||    II  suffit,  ce  me  semble,  d'in- 

diquer  ces  considârations,  pour  lever  tous  Ies  doutes  qu'on    pour- 

rait  concevoir  &  cet  âgard^  et  je  vous  invite,  au  besoin,  â  ies  invo- 

quer  dans  vos  entretiens  avec  Ies  personnes  influentos  de  l'admi- 

nistration  valaque  que  vous  jugeriez  utile  d'âclairer  sur  cette  question. 

Recevez,  etc. 


No.  2621. — Depeşa  d-lul  L.   Băclard  către    comitele   Wa- 

lewski,  din  30  Septembrie  1858.  BucurescT. 

No.  2621.  Monsieur  le  comte,    |  Le  prince  Ghica  vient  de   faire  un  vo- 

1868     yage  de  courte  dur^e  dans  la  Fetite- Valachie.    |,    Farti  Jeudi  der- 

30  Sept.  jjj^p^  23  Septembre,  ii  6tait  de  retour  avant-hier  &  Bucarest      | 

Son  intention  âtait^  m'avait-il  dit,  d*aller  visiter  la  mine  de  sei 
d*Ocna-Mare,  preş  de  Rimnic,  et  de  juger,  d*apres  Tetat  des  tra- 
vaux,  8*il  y  avait  lieu  de  renouveler  Tengagement  de  Tingânieur 
hongrois  (M.  Caraccioni]  qui  dirige  depuis  plusieurs  annâes  Tex- 
ploitation  des  mines  de  sel  de  la  Principaute.  [  \  Je  ne'  doute  pas 
que  le  caYmacam  n'ait  âte  satisfait  de  son  examen.  |  II  y  a  deux 
mois,  passant  par  Ocna-Mare,  j*ai  eu  moi  mame  Ia  curiositâ  de 
descendre  au  fond  de  cette  mine  de  sel  et  j'ai  pu  admirer  Ies  tra- 
vaux  qui  s'y  executent.  {{  De  vastes  galeries  souterraines  se  croi- 
sent  ă  angle  droit  et,  pratiquees  ă  une  profondeur  vraiment  im- 
posante,  servent  ă  I'extraction  du  sel  qui  abonde  dans  le  Nord  de 
la  Valachie.  ||  Les  excavations  sont  conduites  systematiquement, 
sui  vânt  les  regles  de  la  science  moderne.  |{  II  en  râsulte,  &  la  foia, 
une  augmentation  considârable  de  produits,  une  Economie  de  temps 
et  un  accroissement  de  sâcuritc,  puisque  la  mame  mine  peut  6tre, 
en  quelque  sorte,  indefiniment  exploitee  et  que  la  forme  donn^e 
aux  galeries  previent  toute  crainte  d'âboulement  |  Avânt  que  ces 
perfectionnements  eussent  ete  introduits  par  M.  Caraccioni,  Ies  mi- 
nes de  sel  de  la  Valachie,  dont  Texploitation  date  de  la  domina- 
tion  romaine,  âtaient  creusâes  sans  mâthode  et  leur  base  souter- 
raine  ăllait  toujours  s'âlargissant,  jusqu'â.  ce  que  les  difGcultâs  de 
Textraction  Ossent  abandonner  les  travaux.  Aujourd*hui,  les  mines 
de  sel  etablies  dans  trois  localites,  Telega,  Slanic  et  Ocna-Mare, 
fournissent  chaque  annâe  de  25  â  30  miilions  de  kilogrammes  de 
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sel  pour  la  consommation  intârieure  et  18  miilions  de  kilogram- No.  2621. 
mes  pour  Texportation.  ||  Ces  deux  sources  de  profit,  separâment  '^SSS 
afTerm6es  par  TEtat,  luirapportent  une  somme  annuelle  de  5.817.624  ^  ®®P*- 
piastres  (2.152.520  francs),  c*est«&-dire  plus  du  cinquieme  du  bud- 
gets  des  recettes  et  &  peu  preş  oe  que  coute  l'entretien  de  la  mi- 
lice.  'I  Le  dâsir  de  connaitre  le  nouveau  mode  d'exploitation  des 
mines  de  sel  n'avait  pas,  seul,  determina  le  prince  Ghica  â  entre- 
prendre  ce  voyage.  II  comptait  certainement  aussi  s'arr6ter  dans 
plusieurs  chefs-lieux  de  district  et  y  râchaufier  le  zele  de  ses  par- 
tisans.  ||  La  Petite-Valachie,  qui  est  le  pays  natal  des  princes 
Stirbey  et  Bibesco,  conserve  pour  ces  deux  ex-bospodars,  dont  elle 
est  fiere,  des  sympathies  que  le  caimacam  a  toujours  combattues 
de  toutes  ses  forces.  {|  Son  projet  âtait  de  passer  au  moins  quel- 
ques  jours  ă  CraTova,  Tancienne  capitale  de  la  province,  ou  ses 
deux  rivaux  ont  âte  61us,  Tannâe  derniere,  d6putâs  au  Divan  ad- 
hoc,  et  ou  le  prince  Ghica,  par  consâquent,  concentre  ses  efforts. 
Mais,  â  peine  arriv6  &  Craîova,  ii  y  a  trouve  des  dep6ches  de  son 
neveu,  M.  Georges  Ghica,  qui  le  rappelaient  ă  Bucarest.  ||  On  ve- 
nait  d'apprendre  que  la  Porte  ottomane  s'occupait  de  la  redaction 
du  hatti-cherif  destine  ă  pr^parer  Tapplication,  dans  Ies  Princi- 
paut^s,  de  Tacte  final  sign6  ă  Paris  le  19  Aout.  I{  II  etait  temps 
encore  d'influer  sur  Ies  determinations  de  la  Porte,  quant  ă  la  com- 
position  des  nouvell<^s  CaYmacamies  et  quant  ă  Tetendue  de  leurs 
pouvoirs.  II  Voilâ^  pourquoi  le  prince  Ghica  etait  appele  ici  et 
pourquoi  ii  est  arrivâ  en  toute  hâte. 
Veuillez  agrâer,  etc. 


No.   2622. — Depeşa  d-lu!  B6clard  către  comitele  Walewski, 

din  2  Octombrie  1858.  Bucurescî. 

Monsieur  le  comte,  ||  II  s*est  6coul6  plus  de  six  semaines  de-  No.  2622. 
puis  la  signature  de  lacte  final  de  la   conlerence  de  Paris.  ;|  L'6-      1^® 
change  des   ratificationa  a  eu  lieu,  suivant  toute  apparence,   dans    ^   ^"^  ' 
le  dalai  prescrit  par  Tarticle  50.  ,|  On  devrait  donc  s'attendre  ă  la 
tres  prochaine  promulgation  du   hatti-cherif  qui   notifiera  aux  ha- 
bitants  des  Principautâs,  dâsormais  unies,   Tceuvre  de   râorganisa- 
tion  elaborăe  par  Ies  sept  Puissances.    |  Cependant^   Ies  dernieres 
nouvelles  de  Constantinople,  en  constatant  Ia  divergence  d*opinion 
qui  s'est   produite  entre   Ies  personnages  appeles  â   discuter    Ies 
termes  du  hatti-cherif,  font  prâvoir  un  retard  plus  ou  moins  long 
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No.  2622.  dans  Texpâdition  de  ce  document.  |{  11  serait  regrettabie,  ă  tous  Ies 
1658     ^gards,  qu'une  pareille  epreuve  fut  infli^^e  aux  populations  moldo- 

20ctomb.  yj^l^qy^g    ||  Le  texte  de  Ia  convention  du  19  Aoutf  incompletement 
connu  jusqu'â  ce  jour,  vient  d*6tre  publiâ  par  un  journal  belge. 
L'impatience  gân^rale,  longtemps  tenue  en  baleine,  commence    â 
se  manifesier.  ||  Les  deux  caKmacams  en  exercice,   dont  Ia  decbe- 
ance  est  imminente,  se  trouvent  dans  une  position  difOcile  et  ne 
savent  pas   garder  TattUude   calme,  digne,  patriotique   quî,  seule, 
pourrait  les  aider  ă  sauver  les  apparences.  |{  Le  prince  Gbica,  no- 
tamment,  no  se  lasse  pas  de  d6cimer  et  de  renouveler  le  personnel 
des  fonctionnaires.  ||  Malgrâ  Ies  murmures  que  provoque  cette  ardeur 
intempestive^  ii  poursuit,  comme  une  sorte   de  gageure,  la   tâche 
qu'il  s'est  imposee.    ||    La  semaine  derniere,  deux  administrateurs 
de  districts  ont  encore  ât6  revoquâs  sans  aucun   motif.  ||  Hier,   le 
corps  de  Ia  magistrature   a   6i6  renouvelâ  pour  Ia  quatrieme   ou 
cinquieme  fois:  62  mutations  ou  destitutions  sontvenues  Ie  frapper 
ă  Timproviste.  {|  Parmi  les  nouveaux  titulaires,  presque  tous  em- 
pruntes  au  parti  radical,  ii  s'est  glissâ  quelques  noms  des  plus  nnal 
fames.  ii  D'apres  tout  ce  que  j'entends  diro,  ii  me  serait  difficile  de 
ne  voir  dans  tous  cea  changements  que  des  calculs  6lectoraux.  Je 
dois  croire  aussi  ă  Texistence  de  maroh^s  plus  honteux  encore. 
Voici,  &  ce  propos,  une  anecdote  que  me   contait  hier  M.  Colqu- 
houn.  II  Un  individu,  que  mon  coUegue  Angleterre  connaît  depuis 
de  longues  annees  et  ă  qui  ii   avait  eu  d6jă   Toccasion  de  rendre 
quelques  services,  se  prâsenta  chez  Iui  tout  recemment,  pour    lui 
demander  conseil.    |{    L'individu    en  question  s'âtait  vu   ofîrir  par 
M.  Oeorges  Ghica  une  place  d'administrateur.  Avânt  d*accepter  cette 
place,  ii   tenait  ă   connaître  Topinion   de   M.  Golquhoun.     |,     Mon 
collegue,  allant   droit  au   fait,   lui    demanda,   â  son    tour,   quelle 
somme  on  exigeait  de  Iui.     ,{     Le   postulant,   un   peu   deconcerte, 
finit  par  dire    que    sa    place    devait    lui    couter    1500    ducats. 
«C'est  trop  cher  —  reprit  M.    Golquhoun  —  refusez».     j,     Satisfait 
de  cette   rSponse,   notre   homme  s'est  conforme  au   conseil  de  M. 
Golquhoun.  II  n'a  rien  deboursâ,  mais  ii  n'a  pas  6i6  nommâ.    | 
Sans  ajouter  une  foi  aveugle  aux  assertions  de  mon  collegue  d'An- 
gleterre,  je   suiş  forco  de  convenir  que  son   anecdote  a  un  grand 
air  de  vraisemblance.    ||    Je  reviens  au  hatti-cherif  et  aux  dissen* 
timents  qui   en  retardent  la  promulgation.     ||     Les  doutes  qui  se 
sont  61eve3  dans  quelques  esprits,  portent  principalement,  si  je  ne 
me  trompe,  sur  Tinterpretation  de  Tarticle  49  du  trait6.  |i  Get  ar- 


91 

ticle  decide  que  «dans  chaque  Principautâ,  radministration  sera  No.  2682. 
«remise  par  Ies  caKmacams  actuels,  le  jour  de  Ia  publication  du  ^^^ 
<chatti-ch6rif,  ă  une  commission  intârimaire  ou  CaYmacamie,  con-  ^^  ' 
«8titu6e,  conformâmentauxdispositionsdu  K^glement  organique».  p 
«Ces  cominissions— est-il  dit  encore  —  seront  composâes  du  presi- 
«dent  du  Divan  princier,  du  grand  logothete,  et  du  ministre  de 
«Tintârieur  qui  ătaient  en  fonctions  sous  Ies  derniers  hospodars, 
«avânt  Tinstallation,  en  1856,  des  adminstrations  provisoires».  {|  En 
presence  de  cet  article,  dont  la  rddaction  n*a  rien  d'ambigu,on  s'est 
domandâ  ce  que  deviendraient,  apres  le  remplacement  du  prâsident, 
du  logothete  etdu  ministre  de  Tintârieur  actuels  par  Ies  fonctionnaires 
de  1856,  ce  que  deviendraient,  dis-je,  Ies  autres  ministres  de  M.  Vogo- 
rides  et  du  prince  Ghica?  {|  Faut-il  Ies  conserver  â  ootes  des  trois  nou- 
veaux  caimacams,  ou  faut-il  Ies  âcarter,  comme  faisant  pârtie  inte- 
grante de  radministration  frappâe  de  dâch^ance?  ||  II  me  semble 
que  cette  derniere  alternative  est  olairement  indiquâe  par  Tarticle 
49:  «L*administration  sera  remise  par  Ies  caimacams  actuels  â  une 
«commission  composâe  de. . . »  {|  Ou  ces  mots  sont  vides  de  sens, 
ou  ils  veulent  dire  que  la  Cal'macamie  actuelle,  dans  chaque  Prin* 
cipautâ,  c'est-&-dire  Ies  caimacams  et  leurs  ministres  doivent  c6der  la 
place  &  une  Caîmacamie  form^e  de  trois  personnes,  d^apres  Ies 
voeux  du  Reglement  organique.  {{  II  est  tout  simple  qu'ă  Paris,  on 
se  soit  peu  prtoccupâ  du  role  des  ministres  valaques  et  moldaves, 
instruments  du  prince  Ghica  et  de  M.  Vogorides.  Ils  ont  du  leur 
exist^nce  au  bon  plaisir  de  leur  chef.  Ce  chef  leur  avait  deleguâ  une 
pârtie  de  ses  pouvoirs;  ils  ont  gouverne  avec  lui.  Le  gouverne- 
ment  auquel  ils  ont  appartenu  oessant  de  fonctionner,  ils  se  re- 
tirent  tous  ensemble.  !|  Rien  de  plus  logique.  p  Veut  on,  au  con- 
traire,  dans  un  vain  d6sir  de  conciliation,  conserver  une  pârtie  des 
ministres  actuels,  comme  collegues  des  trois  nou veaux  caimacams? 
On  cr6e  ainsi  entre  ces  personnes,  d*origine  et  d'opinion  ditfâ- 
rentes,  un  6tat  permanent  d*antagonisme.  On  s'expose  de  giiet^  de 
coeur  ă  des  dangers  s^rieux.  On  organise  Tanarchie.  |,  A  Bucarest, 
outre  sept  ministres  â  portefeuille,  dont  deux  seulement  seraient 
remplac^s  par  Ies  nouveaux  caYmacams,  ii  y  a  un  prâsident  du 
conseil  sans  attributions  spâciales.  {;  Cet  emploi,  de  nouvelle  crâ- 
ation,  est  rempli  depuis  deux  mois  par  M.  Constantin  Cantacuzene. 
i  Que  ferait-on  de  ce  president  du  conseil?  ||  Maintenu  k  son  poşte, 
serait  ii  k  la  tois  Tinf^rieur  des  trois  caimacams,  considâres  comme 
chefs  de  radministration,  et  le  sup6rieur  de  ces  m^mes  caYmacamSt 
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No.  2622.  considârâs  comme  ministres?  A  cdt6  de  cette  consâqiience  bîzarre^ 
1868     ne  voit-on  pas  que  Ies  cinq  ministres,  laissâs  en  place  apres  la  retrăite 

20otomb.  ^^  prince  Ohica  et  de  M.  Vogoridds,  que  oes  cinq  ministres  d6- 
vouds  &  leur  ancien  chef,  se  sachant  imposăs  aux  nouveaux  caîma- 
cams,  cesseraient  d'dtre  pour  ceux-ci  des  auxiliaires  et  se  croiraient 
tout  permis  contre  un  pouvoir  ainsi  d6sarm&  |1  Si  Ton  tient,  au 
point  de  vue  de  la  conciliation,  &  conserver  cinq  des  ministres  ac- 
tuels,  je  demanderai  aussi  pourquoi  ces  cinq  ministres  seraienttraites 
plus  favorablement  que  leurs  collegues  de  Tintârieur  et  de  la  jus- 
tice.  II  II  faut  choisir  entre  le  maintien  pur  et  simple  du  râgime 
existant  et  Tâtablissement  d*une  nouvelle  administration.  |-  Vouloir 
concilier  ces  elâments  contraires  est  impossibie.  {|  Eet-ce  le  prince 
Gbica,  est-ce  M.  Vogorides  *qu'on  veut  manager?  ||  Je  cherche 
vainement  lequel  des  deux  pourrait  mSriter  tant  d'intâret.  |  Mais 
ii  ne  s*agit  pas,  dans  Ie  cas  prâsent,  de  prâfdrences  ou  d'anti- 
pathies:  ii  s'agit  de  Tapplication  d'un  article  du  trăită.  ;  Je  crois, 
d'apres  Ies  considerations  qui  pr6c6dent,  que  Tarticle  49  comporte- 
râloignement  des  cai'macams  actuels  et  de  leurs  ministres.  |  Je 
ne  veux  pas  dire  pour  cela  qu'il  iaille  rappeler  au  pouvoir,  avec 
Ies  nouveaux  cai'macams,  leurs  anciens  collegues  du  ministere  de 
1856.  Ce  serait  .outrepasser  Ies  termes  de  Tarticle  49;  ce  serait 
tomber  dans  Texces  contraire.  {  On  a  bien  fait,  a  mon  avis,  de 
ne  pas  rappeler  tous  Ies  ministres  de  1856  et  d'âviter,  en  agissant 
ainsi,  tout  soupgon  de  partialite.  Les  trois  cai'macams  suf6ront 
ik  la  tâche  qui  leur  est  dâvolue.  i  Isolâs  de  leur  ancien  entourage, 
ils  comprendront  qu'ils  ne  sont  plus  les  reprăsentants  d'un  parti.  1 
Egalement  dispensea  de  la  collaboration  des  cinq  ministres  hostiles 
ă,  leurs  personnes,  ils  n'useront  pas  leur  activite  dans  de  vaines^ 
disputes.  S'ils  peuvent,  pour  quelques  mois,  laisser  vacants  les  cinq 
portefeuilles,  ils  les  confieront  provisoirement,  dans  les  termes  in- 
diques  par  le  Reglement  organique,  ă  des  dSlâguds  de  leur  choix. 
Telle  est,  ce  me  semble,  la  solution  la  plus  equitable  et  la  mieux 
appropriâe  aux  besoins  du  moment.  Une  seconde  question  â  ăte 
soulevee  ă  propos  des  nouvelles  GaYmacamies.  \.  Cette  question  est 
relative  &  Tâtendue  des  pouvoirs  qui  leur  seront  confâres.  ||  II  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  la  situation  des  futurs  cai'macams,  re- 
duits  au  role  modeste  que  leur  attribue  le  Reglement  organique^ 
sera  fort  delicate.  ||  Quand  le  prince  Ghica  et  M.  Vogorides  oni 
616  charges  de  la  Caimacamie,  Tun  ă  Bucarest,  Tautre  ă  lassy^ 
on    n'a   pas    tracă    autour    d'eux    des    limites   aussi    ătroites.    Le 
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firman  qui  Ies  instituait  ne  poussait   pas  si  loin  la  prâvoyance.  |j  No.  2622. 
Inyestis    de    pouvoirs*  non  dâfinis,  par  consâquent,  illimitâs,   ces     ^^^ 
deux  caimacams  en  ont  usâ  et  abusâ.     {|     Leur  administration  a      ^^ 
presentS  la  fidele  image  d'un    despotisme   sans  fin,  sans  controle 
et  sans  lumiere.  |{  Aujourd'hui,  M.  Vogorid^s   et  le  prince  Ghica 
8ont  Ies  premiers  &  invoquer,  contre  leurs  successeurs,  Ies  prescrip- 
tions  du  Reglement  organique.  ||  Ils  ont  couvert  le  pays  de  leurs 
creatures,  ils  ont  brisâ  la  carriere  d'une  (oule  d'employâs,  ils  ont 
foulâ  aux  pieds  Ies  regles  de  la  hi^rarchie,  ils  ont   viola  Ies   lois 
et  vide  Ies  caisses  de  TEtat,  le  tout  pour  satisfaire  leurs  ranounes, 
pour  m^riter  un  avancement  qui  leur  a  6chappâ,  ou  pour  briguer 
des  voix  incertaines.  {|  Cela  tait,  ils  s*agitent  &  Gonstantinople,  afin 
d'obtenir  que  Ies  Caîmacamies  reglementaires  soient  condamnees 
&  rimpuissance.  {{  Tant  de  zele  me  paraît  superflu.  ||  L'article  49 
ayant  d6cid6  que  Ies  nouvelles  Caîmacamies  seraient  «constituees 
«conformâment  aux  dispositions  du   Reglement  organique»,  ii  est 
indiscutable  que  leurs  attributions  doivent  6tre  restreintes  a  ce  qui 
est  indiquâ  par  ce  Reglement.  Ainsi,  Ies  nouveaux  ca'i'macams  ne 
pourront  destituer  Ies  fonctionnaires  publics,  valaques  ou  moldavea, 
qu'en  cas  de  «dâlit  av6râ.»  {|  Dans  ces  termes  meme,  s*ils  veu- 
lent  y  regarder  de  preş,  ils  auront  fort  ă  faire.    {{    Mais  le  Regle- 
ment organique  dit  aussi  que,  «si  des  emplois  deviennent  vacants, 
«la  Caimacamie  pourra  y  pourvoir  au  moyen  de  suppl6ants.>^  || 
Cette  disposition  fournit,  je  pense,  le  moyen  de  râsoudre  la  ques- 
tion  qui  m*occupe  en  ce  moment.  ||  D'une  part,  ii  importe  que  Ies 
futurs  caimacams  ne  soient  pas  d6nu6s  de  toute  autoritâ. — ici,  plus 
<)ue  partout   ailleurs,   le  gouvernement  a  besoin    de   prestige  — ; 
d'autre  part,  ii  n'est  pas  moins  necessaire  de  rester  fidele  ă  la  lettre 
de  Tarticle  49.  ||  Or,  je  proposais,  dans  une  de  mes  dernieres  de- 
pâcbes,  et  ma  proposition  etait  fondee  sur  Ies  motifs  Ies  plus  gra- 
ves,  je  proposais,  disje,  de  faire  prononcer  par  la  Porte  ottomane 
Tannulaiion  de  tous  Ies  changements  introduit  dans  Ie  personnel 
des  fonctionnaires  moldo-valaques,  par  M.  Vogorides  et  par  le  prince 
Ghica,  depuis  la  date  du  19  Aout  ^]   \\  G'est-&  partir  de  cette  date, 
en  effet,  que  le  prince  Ghica,  particulierement,  s'est  piu  &  tout  bou- 
leverser  dans  Tintâr^t  de  sa  candidature.  {{  En  se  livrant  ă  de  pa- 
reilles  manoeuvres,  lorsque  le  jour  de  sa  retrăite  etait  d6jă  fixa,  le 
prince  Ghica  s*est  expose  ă  de  justes  represailles.  Au   moyen   de 


»)  Cf.  Voi.  IX.  No.  2619,  p.  84 
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No.  2622.  rannulation  que  j*ai  reclamde,  annulation  qui  pourrait  6tre  pro- 
1858     noncee  par  le  hattichârit,  ou  mieux  encore  qui  pourrait  dtre  aban- 

20otonib.  ^Qj^j^^Q  &  Ia  discr^tion  des  nouveaux  cai'macams,  ceux-ci  auraient 
k  remplir,  le  cas  âohâant,  un  certain  nombre  de  vacances  dans  Ies 
emplois  publics.  Ils  y  pourvoieraient,  comme  le  veut  le  Reglement 
organ ique,  par  de  simples  suppieants  et  ils  ne  resteraient  pas  de- 
sarmds  en  face  des  crSatures  de  Tadmini^tration  precedente.  {|  De 
cette  fsQon^  Tarticle  49  serait  appiiquă  dans  toute  sa  rigueur,  l'e- 
quito  serait  vraiment  observde  et  Ton  pourrait  exiger  alors  des 
nouvelles  administrations  cet  esprit  d'impartialite  ou  de  concilia- 
tion  dont  chacun  ordinairement  prâtend  user  â  son  profit.  ;{  J'ai  deja 
fait  part  â  M.  Thouvenel  des  opinions  ânonc6es  dans  cette  dâp^che. 
Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2623. — Depeşa  d-lul  L.  Bâclard   către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  6  Octombrie  1858.  BucurescY. 

No.  2623.         Monsîeur  le  comte,    ||    Je  viens   de   recevoir  la   d6p6che  que 
1868     Votre  Exoellence  m*a  faitrhonneur  de  m'adresser  le  27  Septembre  »i. 

eoctomb.  I  Les  numSros  3  et  4,  datâs  de  Vichy  et  de  Biarritz,  m'etaient 
anterieurement  parvenus.  i|  Je  me  r6serve  de  soumettre,  un  de 
ces  jours,  au  Dâpartement  les  răflexions  que  m'a  sugg^râes  l'exa- 
men  du  Protocole  annex6  au  No.  3.  ||  Aujourd'hui,  je  tiens  â 
constater — car  c'est  pour  moi  une  satisfaction  r6elle — que  les  appre- 
ciations,  contenues  dans  mes  derniers  rapports,  au  sujet  des  Cat- 
macamies  instituees  par  Tacte  du  19  Aout,  âtaient  entierement 
conformes  â  la  maniere  de  voir  que  m'indiquait  Votre  Excellence. 
Connaissant  les  difficultes  que  rencontrait  Tinterprâtation  de  Tar- 
ticle  49,  je  proposais  une  solution  qui  peut  se  râsumer  ainsi  :  | 
«Remplacer  les  caimacams  actuels  et  leurs  ministres,  au  nombre 
cdesquels  doit  6tre  compris  le  president  de  Ia  Haute  Gour,  par 
«les  trois  personnes  que  d6signe  Tarticle  49  de  la  convention. 
«Assurer  aux  nouvelles  Calmacamies  le  droit  de  nommer  des 
«8uppl6ants  aux  emplois  vacants  et  les  autoriser  ă  consid^rer 
(ccomme  vacants  tous  les  emplois  dont  les  titulaires  ont  etâ  char- 
«ges  depuis  le  19  Aout.»  ;|  Ces  developpements  ne  s'âcartent  ni 
du  texte  de  la  convention  ni  du  Reglement  organique.  |]  S'ils  ad- 
mettent,  pour  les  nominations  faites  depuis  le  19  Aout,  un  oorrectif 


1)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2620,  p.  87. 
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au  principe  d'inamovibilitâ,  la  clause  dont  ii  s'agit,  malheureusement  No.  2633. 
motivee  par  de  graves  abus,  n'est  pas  inconciiiable  avec  Tesprit     ^^^ 
de   Tarticle  49.  Aussi,  mon  interprâtation  tout   entiere   paraît-elle   ^^'^"^  • 
avoir  obtenu  rassentiment  de  M.  Thouvenei,  de  mame  qu'eile  se 
rencontre,  en  quelque  sorte,  avec  Ies  instructions  que  je  regois  de 
Votre  Excellence.     |{     L'article  49    une  fois  interprdtâ  et  Ies  nou- 
veaux  caimacams  investis  des  pouvoirs  que   leur  attribue  le  Re- 
glement organique,  ii  ne  serai t  pas  inutile  d*inserer  dans  le  hatti- 
chârif  quelques  explications  concernant  d'autres  points,  âgalement 
sujets  ă  controverse.  {{  Parmi  Ies  conditions  exigâes  des  candidats 
ă  rhospodarat  (art.  13),  ii  est  dit  que  ces  candidats  doivent  avoir 
rempli,  pendant  dix  ans,  des  fonctions  publiques  ou  avoir  fait  pârtie 
des  Assemblees.  ||  On  se  demande,  ă  ce  propos,  de  quelles  Assem- 
blees  ii  faut  avoir  tait  pârtie.  {|    Est-ce  des  Assemblâes  generales 
extraordinaires,  instituSes  par  le  Reglement  organique  pour  l  6lec- 
tion  de  Thospodar,  ou   des   Assemblâes  gdnârales  ordinaires  qui, 
S0U8  l'empire  de  ce  mame  Reglement,  partageaient  le  pouvoir  le- 
gislaţii avec  le  chef  de  TEtat?  {|  II  semble  que  Tarticle  13  se  rap- 
porte  particulierement  &  ces  dernieres  Assemblâes.  ||  Mais,  depuis 
1849,  Ies  Assemblâes  gânârales  ayant  âtâ  remplacâes,  en  vertu  du 
sened  ou  convention  de  Balta-Liman,  par   des  conseils  composes 
des  ministres,  des  âvâques,  des  membres  de  la  Haute-Gour  et  des 
prâsidents  des  cours  d'appel,  Ies  membres  de  ces  conseils  ou  Di- 
vans  ad-hoc  sont-ils  âUgibles  ă  Thospodarat?  ||  La  m6me  question 
se  prâsente  pour  Ies  membres  des  Divans  consultatiis,  râunis,  Tan- 
n^e  derniere,  dans  chaque  Principautâ,  conformement  aux  disposi- 
tions  du  trăite  de  Paris.    ||    Enfln,  quelques  personnes  se  deman- 
dent  si  Ies  deputâs  qui  doivent  âtre  prochainement  6lus   et  qui 
seront  appelâs  eux-m6mes  &  6lire  Thospodar,  rempliront  la  condi- 
tion   stipulâe  par  Tarticle   13.      |{      Je   crois    qu'on  pourrait,  sans 
inconvenient,  admettre    comme    ăligibles    tous  ceux    qui    ont  fait 
pârtie   d'une    Assemblâe    quelconque,  y   compris  le   Divan    con- 
sultatif  de  Tannâe   derniere;  mais  on   ne   saurait  y  comprendre 
Ies  dâputâSy  dont   le   mandat  n*existe   pas  encore,  ou  du   moins 
ceux  qui  n'auraient  pas  de  titres  antârieurs.    ||    L'article  13  s'ex- 
prime  ainsi,  relativement  aux   conditions  de  fortune   exigSe    des 
candidats  &  Thospodorat:    |{    «Sera  âligible  quiconque,  âg6   de  35 
«ans,...  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  3000  ducats....»  |{  II  me 
parait  âvident  que  cette  condition,  comme  toutes  Ies  autreS;   doit 
^tre  sârieusement  remplie,  et  que  Ies  candidats  doivent  posseder^ 
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No.  2623.  non  pas  en  apparence,  mais  en  râalite,  un  bien-fonds   rapportant 
1868     au  moina  3000  ducats.  |i  Or,  tout  le  monde  n*entend  pas  la  chose 
Oc^na-  ainsi.    |!    Ces  mots  «quioonque  peut  justifier»  autoriaont  Ies.  int6- 
ressâs  &  croire  qu'il  leur  suffira  de  pr^senter  des  titres  en  regie, 
quand  bien  mame  ce  seraient  des  titres  fictifs,  fabriquâs  pour  la 
circonstance.    {|    Je  connais  a  Bucarest  plusieurs  candidats  qui  se 
sont  empressâs,  dans  ces   derniers  temps,   d'acquârir,  grâce   k  la 
complaisance  de  leur  parents  ou  amis,  un  revenu  simuid  de  3.0OO 
ducats.    {{    Cette  supercherie  pourrait  âtre  efficacement  combattue 
au  moyen  d'une  disposition  qui  exigerait  que  Ies  titres  de  pro- 
priâtâ  fussent  anterieurs  &  la  date  du  19  Âout.    |{    Pareille  dispo- 
sition s'appliquerait  aux  candidats  &  la  dâputation,  dont  ii  est  parl6 
dans  Ies  articles  3  et  4  de  la  seconde  annexe  (stipulations  electo- 
rales).  |    L'une  de  ces  stipulations  âlectorales  (article  4)  confere  le 
droit  d'election  directe,  dans  Ies  chefs-lieux  de  districts,ă«quiconque 
«justifie  d'un   capital   foncier,  industriei   ou    commercial  de  6.000 
«ducats  au  moins.»  ||  Pour  plusieurs  chefs-lieux,  tant  en  Valachie 
qu'en  Moldavie,  le  chifTre  de  6.000  ducats  est  tellement  61eve  qu'il 
sera  difOcile  d'y  composer  des  coUeges  âlectoraux.  |i  Fort  peu  de  pro- 
priâtaires  habitent  Ies  petites  villes.  Presque  tous  sont  râunis  dans  la 
capitale.  |{  II  en  rdsulte  que  Ies  plus  belles  maisons  dans  la  plupart 
des  chefs  lieux  de  districts  sont  loin  de  valoir  6,000  ducats.  On  n'y 
trouve  guere,  non  plus,  d'industriels  ou  de  commergants  qui  pos- 
sedent  un  pareil  capital,  ||  Aussi,  l'articie  4  a  t-il  etâ  vivement  critique 
par  le  parti  liberal,  k  Bucarest  comme  ă  lassy.  On  s'est  plaint   de 
r^lăvation  d*un  cens  qui,  dans  certains  cheMieux,  rendait  illusoire 
le  droit  d'âlection,  ou  qui  r6servait  Texercice  de  ce  droit  ă  des  col- 
leges  composes  de  deux  ou  trois  electeurs.  {|  Ces  critiques  ne  sont 
pas  denuâes  de  fondement.  {j  II  est  vrai  que,  tout  bien  considere, 
le  mal  ne  serait  pas  grand,  si  quelques  villes  de  troisieme  ordre, 
sans  commerce,  sans   industrie,   sans   capitaux  et  sans   lumieres, 
âtaient  momentanâment  privees   de  representation  spâciale.  {{  J'ai 
parcouru  plusieurs  de  ces  chefs-lieux  et  je  sais  â  quoi  m'en  tenir 
sur  leur  importance.  Aussi,  redouteraisje  moins,  pour  le  moment, 
l'absence   totale   d'electeurs  que    la  râunion  de   ces  electeurs   en 
nombre  trop  restreint.  ;|  Dans  tout  chef-Iieu  de  district  ou  le  coUege 
Electoral  pour  la  d6putation  de  la  viile  ne  dâpassera  pas  le  chifTre 
de  quatre  electeurs,  ii  ne  devrait  point  dtre  ouvert  de  scrutin.  |' 
L'opinion  que  j  exprime  ici  est  conforme   ă  Tesprit  de  la   conven- 
tion.  II  11  n*en  est  pas  de  mame  des  efforts  tentes  â  Gonstantinople 
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par  Ia  prince  Ghica  et  par  ses  amis^.pour  obtenir  la  rSduction  du  No.  2683. 
cens  ae  6.000  ducats.  ||  Lorsque  Tarticle  4  pourra  6tre  modiOâ;  je  ^^^ 
pretererais  qu'on  en  changeât  oompletement  le  texte  et  que  les^  Ootom, 
âlecteurs  censitaires  pour  la  deputation  des  villes  fussent  remplacSs 
par  un  college  compost  de  tous  Ies  citoyens  qui  siegent  ou  ont 
siegâ  dans  le  conseil  municipal.  {{  La  derniere  observation  que 
jaie  â  prâsenter,  porte  sur  le  mode  d'âlection  de  Thospodar.  ||  II 
est  dit»  dans  l'acte  du  19  Aout;  que  «l'hospodar  sera  âlu  ă  vie  par 
«rAssemblâe  (Art.  10)» ;  que,  «dans  Ies  huit  jours  qui  suivront  sa 
«rSunion,  l'Assemblâe  devra  avoir  proc6d6  &  Tâlection  de  l'hos- 
«podar»  (Art.  12);  que  «la  presence  des  trois  quarts  du  nombre 
«Însorit  sera  exig6e  pour  cette  opdration»;  et  que,  «dans  le  cas  ou, 
«pendant  Ies  huit  jours,  T^lection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvieme 
«jour,  &  midi,  TAssemblâe  procMerait  ă  Telection,  quel  que  fut  le 
«nombre  des  membres  prSsents».  (Art.  12).  ||  Mais  la  convention 
ne  parle  ni  de  la  forme  de  Tâlection  ni  de  la  question  de  savoir 
â  qui  appartient  le  droit  de  dresser  la  liste  des  candidats  âligibles. 

Cette  remarque^  qui  ne  pouvait  manquer  d'âtre  faite  par  le 
public,  a  donnâ  lieu  ă  quelques  discussions.  {|  Les  uns  soutien- 
nent  que  l'Assemblâe,  une  tois  61ue,  peut  d6cider  elle-m6me,  par 
voie  reglementaire,  le  mode  de  scrutin  qu'il  lui  convient  d'adopter. 

Cest  âgalement  ă  TAssemblâe,  disent  ces  mâmes  personnes, 
qu'il  appartient  de  reconnaitre  ou  d*infirmer  la  validite  des  can- 
didatures.  |{  A  quoi  les  autres  râpondent  que  TAssemblâe  ne  peut 
ni  chosir  un  nouveau  mode  de  scrutin,  ni  dresser  elle-meme  la 
liste  des  candidats,  attendu  que  ce  dernier  droit  appartient  aux 
caimacamS;  d'apres  le  Reglement  organique,  qui  contient  aussi  des 
dispositions  pr^cises  sur  la  marche  &  suivre  dans  Telection  de 
Thospodar.  {|  Ainsi,  les  uns  se  prdvalent  du  silence  de  la  conven- 
tion, et  les  autres  invoquent  Texperience  du  pass6.  ||  Ceux-ci  me  pa- 
raissent  dtre  dans  le  vrai,  car  ils  ont  pour  eux  Tart.  47  de  la  conven- 
tion, article  ainsi  congu  :  «Jusqu'ă  ce  quUl  ait  âtâ  proc6d6  ă  la  re- 
«visioD  prâvue  par  Tarticle  35  (revision  des  Reglements  orga 
«niques),  la  lâgislation  actuellement  en  vigueur  dans  les  Princi- 
«pautes  est  maintenue  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
«traires  aux  pr^sentes  stipulations.»  jj  Or,  comme  TAssemblâe 
pourrait  6tre  en  majorită  contraire  ă  cette  interprătation  de  Tar- 
ele 47,  ii  importe,  je  crois,  de  la  mettre  en  garde  contre  ses  pro- 
pres  entraînements,  et,  pour  que  rien  ne  vienne  retarder  l'âlection 
de  rhospodar,  de  m6me  que  pour  faire  cesser   tous  les  doutes,  ii 

(Acte  şi  Documente  IX.)  ? 
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No.  2633.  importe,  dis-je,  de  rappeler  dans  le  hatti-cherif  Ies  artioles  du  Re- 
1858     glement  organique  relatifs  aux  candidatures  et  au  mode  de  scrutin. 
6  Octom.  II  j»j^j  gy  g^jjj  j^  soumettre  ces  diverses   observations  ă  l'ambas- 
sadeur  dd  Sa  Majestâ  &  Constantinople. 
Veuillez  agrâer,  etc. 

P.  S.  —  Pour  rintellig^ence  de  ce  qui  prâcede,  je  crois  devoir 
analyser  ici  Ies  dispositions  du  Reglement  organique  concernant 
r^lection  de  Thospodar :  ||  1.  Les  calmacams  dressent  la  liste  des 
candidats.  |{  Ceux  qui  se  croiraient  injustement  exclus  pourront 
presenter  leurs  râclamations  &  TAssemblâe  gânârale  qui,  par  un 
rapport  adressâ  ă  la  Calmacamie,  fera  valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  droits 
des  râciamants.  ;|  2.  L'hospodar  est  61u  au  scrutin  secret  et  â  la 
majoritâ  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimăs.  ||  Si  cette  majorite 
ne  s'est  prononcâe  en  faveur  d'aucun  des  candidats,  on  procede  ă 
un  second  tour  de  scrutin  entre  les  dix  candidats  qui  ont  râuni 
le  plus  de  voix.  Celui  qui,  au  second  tour  de  scrutin,  aura  obtenu 
la  majorite  absolue  des  suffrages  est  proclama  hospodar.  {|  A  (16- 
faut  de  majorite  absolue,  on  procede  k  un  troisieme  tour  de  scrutin 
entre  les  trois  candidats  les  plus  favorises,  et  celui  des  trois  qui 
obtient  la  majorite  relative  est  dennitivement  elu.  {{  (Art.  19,  20, 
21,  32,  33,  34  et  35  des  Reglements  organiques  de  Moldavie  et 
de  Valachie.) 


No.  2624. — Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  B6clard, 

din  12  Octombrie  1858.  Paris. 

No.  2624.  La  correspondance  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m'ad- 
1858     resser  m'est  parvenue  jusqu'au  2  de  ce  mois.    |{    Je  Tai   lue  avec 

120ctom.  beaucoup  d'interĂt.  |i  Ma  depĂche  du  27  du  mois  dernier  i)  r6pond 
d'avance,  en  pârtie  du  moins,  aux  questions  dont  vous  m'entretenez 
dans  votre  rapport  du  2  courant  ^)  et  vous  aurez  ^u  que,  dans  To- 
pinion  du  gouvernement  de  TEmpereur,  les  membres  de  la  Ca'i- 
macamie  instituie  par  Tarticle  49  de  la  convention  du  19  Aout, 
d'une  part,  n'ont  pas  ă  remplir  de  fonctions  ministerielles,  et,  de 
Tautre,  ont  la  faculte  de  remplacer  les  ministres  actuellement  en 


i)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2620,  p.  87. 
>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2622,  p.  89. 
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fonctions  par  des  hommes  de  leiir  choix.  ||  Notre  maniere  de  voir,  No.  2624. 
ă  cet  âgard,  est  partagde  par  Ies  cabinets  de  Londres,  de  Berlin  1858 
et  de  Turin.  ||  Je  ne  sais  pas  encore  quelle  est  Topinion  des  autres^^^^*^™- 
Puissances.  Mais  je  puis  vous  dire  que  la  question  a  6t6  agitâe 
entre  Ies  plenipotentiaires,  au  moment  de  Tdcbange  des  ratifica- 
tions.  Ils  n'avaient  pas  mandat  de  la  r6soudre.  Mais  on  a  6t6  una- 
nime &  reconnaitre  qu'il  6tait  indispensable  de  donner  ă  la  nou- 
^elle  Caimacamie  Ies  pouvoirs  Ies  plus  âtendus,  pour  la  mettre  en 
mesure  de  remplir  la  double  mission  qui  Iui  est  dâvolue,  c'est  â- 
dire  le  maintien  de  Tordre  et  l'exâcution  complete  et  loyale  de  la 
convention  du  19  Aout.  ||  La  CaYmacamie  instituie  par  Tarticle  49 
a  un  caractere  essentiellement  gouvernemental.  {{  Ses  membres  ne 
doivent  pas  administrer  directement  par  eux-mâmes,  mais 
par  des  ministre s.  I{  II  est  donc  necessaire,  tant  pour  la  di- 
gnite  que  pour  Telficacitâ  du  pouvoir,  qui  leur  est  conf6r6,  qu*ils 
aient  la  facult^  de  choisir  ces  ministres,  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
convenable.  !|  II  est  âvident  qu'en  evitant  de  d6finir  leur  autorit6, 
la  convention  a  entendu  ne  pas  la  restreindre  dans  Ies  limites  de 
la  CaYmacamie  ordinaire.  {|  En  vous  faisant  part  de  ces  observa- 
tions,  je  vous  autorise  ă  en  faire  usage  dans  la  mesure  que  vous 
jugerez  vous-mdme  convenable  et  sans  vous  dâpartir  de  Tesprit  de 
modâration  et  de  r^serve  qui  ne  doit  pas  cesser  de  vous  inspirer. 
Recevez,  eto. 


No.  2625. —  Depeşa  d-luî    L.  Beclard  către  corniţele    Wa- 

lewki,  din  12  Octombrie  1858.  Bucurescî, 

Monsieur  le  comte,  1]  Depuis  quelques  ann6es,  Ies  journauxNo.  2625. 
de  France  et  de  Belgique— ce  qui  revient  au  mame,  car  Ies  jour-  ^858 
naux  belges  sont  redig6s  par  des  Iitt6rateurs  frangais — s'occupent 
volontiers  des  Principaut6s  moldovalaques.  ||  Je  lis  toujours  avec 
attention,  parfois  avec  plaisir,  Ies  jugements  portes  dans  ces  articles 
sur  des  questions  auxquelles  je  m'int^resse  par  devoir  et  par  gout. 
'  Au  lieu  de  m'6tonner,  en  g6n6ral,  des  inexactitudes  et  des  ap- 
preciations  fausses  qui  passent  sous  mes  yeux,  je  me  souviens  du 
temps,  fort  rapproche  de  T^poque  pr6sente,  ou  la  Moldo-Valachie 
etait  ă  peu  preş  inconnue  de  TEurope  occidentale  et  ou  nos  jour- 
naux  ne  faisaient  pas  mftme  aux  provinces  roumaines  l'honneur 
de  Ies  citer.  ||  Pour  nous,  Ies  grands  hommes  de  la  Valachie,  ses 
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No.  S626.  pretendues  dynasties  princieres,  ses  factions  et  ses  intrigues  n*exis- 
1868     taient   pas.     |     A  peine   si  quelques  hommes  d*Etat  et  quelques 

i20ctom.  ^j.^jj|.g  suivaient  de  loin,  sans  8*en  emouvoir,  Ies  âpreuves  aux- 
quelles  semblait  irrâvocablement  condamna  ce  peuple  qu'une  ori- 
gine commune  rattachait  &  la  France.  ||  Qrâoe  â  la  guerre  d'Orîent^ 
grâce  &  nos  victoires  et  k  nos  succes  diplomatiquesi  Ies  Princi- 
pautes  occupenty  aujourd'hui,  une  place  dans  Ies  prâoccupations 
de  la  presse.  |  Nonseulement  on  Ies  cite,  mais  on  Ies  discute; 
on  prend  part  â  leurs  soufTrances  passâes,  k  leur  dâveloppement 
tutur.  II  Les  choses  âtant  connues  ou  ă  peu  preş,  on  veut  con- 
naitre  aussi  les  hommes,  et  Ton  en  vient  k  se  prononcer  sur  Ies 
unes  comme  sur  les  autres.  {|  Arrivâs  ă  ce  point,  les  journaux, 
malheureusement,  risquent  trop  de  s'^garer  et  de  tromper  leurs 
lecteurs.  |{  Tant  que  leurs  di.'^cussions  ne  portent  que  sur  des  prin- 
cipes  ou  sur  des  matieres  d'int6r6t  gâneral,  chacun  peut  tacilement 
se  rendre  compte  des  exagârations  qu'entraîne  Tesprit  de  parti  et 
dont  Ia  bonne  foi  est  la  seule  excuse.  {{  Mais,  des  qu'ils  abordent 
les  personnalităSy  e*est  autre  chose.  |  Ici,  les  journaux,  sous  pre- 
texte de  convictions  k  d^fendre,  servent  presque  toujours  d*organe 
k  des  ambitions  particulieres.  ||  Peu  k  peu,  par  complaisance.  par 
habitude,  ou  par  des  considârations  d'un  genre  moins  innocent, 
ils  prennent  sous  leur  patronage  certains  noms  qui  deviennent 
ainsi  familiers  au  public.  ||  J'ai  dâjă  Iu  beaucoup  de  ces  articles 
qui,  au  tond,  ne  sont  que  des  râclames.  |{  Or,  en  fait  de  re- 
clames,  je  n*en  connais  pas  de  plus  dSplacâes  que  celles  qui  se 
glissent  dans  les  articles  necrologiques.  ||  La  vanitâ  humaine  se 
donnant  en  spectacle  jusque  sur  le  bord  d*une  tombe,  cesse  d'etre 
ridicule  et  provoque  un  jugement  plus  severe.  ||  Ces  râflexions 
me  sont  inspirâes,  je  dois  le  dire,  par  les  dâtails  que  publient 
plusieurs  journaux  au  sujet  d'un  Valaque,  mort  dernierement  k 
Paris,  le  prince  Grâgoire  Ohica.  |!  Le  personnage  dont  ii  s'agit  ha- 
bitait  alternaţi vement  Paris  et  Bucarest.  {|  II  6tait  grand  amateur 
d'equipages  et  de  chevaux.  Un  jour,  aux  Champs  Elysâes,  ses 

chevaux  se  sont  emportâs.  |,  Grâgoire  Ghica,  precipita  hors  de 
ea  voiture,  a  eu  la  tete  brisee  dans  sa  chute.  II  On  s'est  em presse 
autour  de  lui.  II  etait  mort.  ||  La  nouvelle  de  ce  tragique  6ve- 
nement,  transmise  k  Bucarest,  y  a  cause  une  profonde  douleur  k 
sa  familie  et  une  âmotion  pânibie  k  ses  amis.  {{  J'âtais  au  nombre 
de  ces   derniers.  Gr^goire   Ghica  8*âtait  concilia   beaucoup  de 

sympthies,  par  son    afrabilită,  par  son  humeur  douce   et  toujours 
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egale.  ||  C'âtait  un  de  ces  hommes  que  leur  m^diocritâ  ei  leur  ab-  No.  2626. 
sence  de  relief  meltent  &  Tabri  de  toute  haine,  en  Ies  designant,  ^^^ 
au  contraire,  &  Ia  faveur,  peu  marquâe,  mais  unanime,  de  Topinion 
publique.  |{  Depourvu  d'ambition,  sans  aptitude  pour  le  travail, 
11  avait  eu  le  bon  esprit  de  se  tenir  toujours  en  dehors  des  af- 
faires  et  de  prefârer  la  jouissance  paisible  de  son  revenu  aux  agi- 
tations  de  Ia  vie  publique.  {|  Rester  etranger  aux  aftaires,  dans 
un  pays  comme  la  Valachie,  c'est  rester  âtranger  aux  intrigues. 
Tel  âtait  le  principal,  pour  ne  pas  dire  le  seul  merite  du  prince 
Gregoire  Ghica.  {|  II  y  a  deux  ans,  son  oncle,  le  prince  Alexandre, 
devenu  caimacam,  voulut  faire  de  lui  un  magistrat.  ||  Gregoire 
Ghica,  nommâ  conseiller  d*une  cour  d'appel,  se  vit,  tout-ă-coup  et 
sans  preparation  aucune,  enchaînâ  ă  un  emploi  qui  exige  avânt 
tout  des  connaissances  spâciales.  |{  Au  bout  de  quelques  se* 
maines,  ii  donnait  sa  demission  et  reprenait  son  ancien  genre 
de  vie  oisif  et  indâpendant.  ||  L*annâe  derniere  enfin,  lors  de 
rSlection  des  membres  du  Divan  constiltatif,  le  caimacam,  aid6 
du  beyzadâ  Constantin  Ghica,  ministre  de  Tinterieur,  voulut  que 
Ies  deux  deput6s  de  la  viile  de  Bucarest  fussent  choisis  dans  la 
familie  Ghica.  {|  C'est  ainsi  que  Grâgoire  Ghica^  qui  n^y  songeait 
guere,  fut  61u  dâputâ.  {|  Pendant  la  session  qui  dura  deux  mois, 
ii  assista  râgulierement  aux  sâances,  mais  sans  jamais  prendre  la 
parole.  ||  Magistrat  malgrâ  lui,  en  1856;  ii  jouait,  en  1857,  le  role 
de  personnage  muet  dans  le  Divan  ad-hoc.  |{  Voilă,  en  quelques 
lignes,  la  vie  tout  entiere  de  Gregoire  Ghica.  ||  C'est  celle  d'un 
homme  qui  n'avait  pas  la  prâtention  de  passer  ă  la  postâritâ  et 
qui  s'âtait  arrangâ  en  cons^quence.  ||  Sa  modestie  —  car  ii  âtait 
bon,  honndte  et  modeste — eut  certainement  soufTert,  s'il  avait  pu 
prâvoir  Ies  hommages  intâressâs  qu*on  lui  rendrait  apres  sa  mort. 
'  Pour  moi,  au  nom  de  Tamitiâ  que  je  lui  portais,  comme  au  nom 
de  la  vir'M  qui  lui  6tait  châre,  je'  me  crois  tenu,  en  quelque  sorte, 
de  dâmentir  Ies  extravagances  dâbitâes  sur  son  compte  ou  &  pro- 
pos  de  lui.  {{  Le  journal  «riUustration»,  dans  son  numâro  du  20 
courant,  contient  le  portrait  et  la  biographie  de  Gregoire  Ghica. 
II  serait  ă  souhaiter  que  la  biographie  fut  aussi  ressemblante  que 
le  portrait.  {|  Ainsi,  apres  avoir  rappelâ  que  la  familie  Ghica  a 
donnâ  onze  souverains  aux  Principautâs,  Tauteur  de  Tarticle  prâ- 
sente  Grâgoire  Ghica  comme  s'âtant  «prononcâ,  en  1848,  Ie  pre- 
«mier  entre  Ies  grands  boyards,  pour  Tunion  et  pour  la  nationalit6 
tfde  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.»    I{    Ce  journal  ajoute  que  Ies 
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No.  2625.  qualităs  de  Grâgoire  Ghica  «avaient  attirâ  sur  lui  Ies  regards  de 
1^3     ftses  oompatriotes  et  lui  assuraient  des  chances  incontestables  dans 

laoctom  ^^j^g  prochaines  dlections.»  ||  «Ce  prince — dit-il  encore — a  6t6  en- 
(devâ,  au  moment  ou  sa  patrie  le  râciamait.  Gette  perte  est  un 
«deuil  naţional.»  |{  II  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela.  \\ 
D'abord,  aucun  des  Ghica  actuels,  en  Valachie,  ne  descend  des  an- 
ciens  princes  de  ce  nom.  {■  En  1848,  Grâgoire  Ghica  ne  8*est  pro- 
nonce  ni  pour  ni  contre  la  râvolution,  ni  pour  ni  contre  Tunion 
des  Principautâs.  Jamais,  avânt  1857,  ii  ne  s'âtait  m616  de  politi- 
que.  II  EnPm,  quelque  regrete  que  sa  mort  ait  causâs,  ies  Valaques 
n'ont  pas  cru  perdre  en  lui  leur  futur  hospodar.  |l  La  candidatura 
de  Grâgoire  Ghica  â  Thospodarat  n'a  exist6  que  dans  Timagina- 
tion  du  journaliste.  ||  Apres  l'âloge  du  deiunt,  vient  celui  de  sa 
veuve:  ||  aDistingu^e  par  son  caractere,  son  intelligence  et  ses 
«talents,  autant  que  par  sa  beautâ,  la  princesse  Ghica  est  une  de 
«ces  temmes  d'une  rare  âlevation  d*esprit  et  dont  le  souvenir  se 
«grave  prolondâment  dans  le  coeur  de  ceux  qui  Tont  connue.  Elle 
«vient  de  publier  une  tres  remarquable  brochure  sur  son  pays  d'a- 
«doption.»  II  Ici,  je  ne  voudrais  pas  contredire  le  r^dacteur.  ||  La 
princesse  Aurâiie  Ghica,  n6e  Soubiron,  est  assez  connue  â  Paris, 
pour  que  je  m*6pargne  cette  peine.  ||  Quant  ă  sa  nouvelle  brochure, 
— «La  Valachie  devant  TEurope»  —  on  peut  sans  impolitesse,  mais 
non  sans  arriere-pensâe,  lui  maintenir  Tâpithete  de  remarquable.  |j 
Je  dois  m*abstenir  âgalement  de  relever  le  recit  dans  lequel  le 
Journal,  parlant  de  la  ceremonie  funebre,  accomplie  suivant  le  rite 
grec,  feint  d*ignorer  que  la  princesse  Aurâlie  Ghica,  fran^aise  de 
naissance  et  catholique,  ne  suivait  pas  le  mdme  culte  que  son 
mari.  ||  L'article  se  termine  par  Tânumâration  des  personnes  qui 
ont  assistd  aux  obseques  de  GrSgoire  Ghica.  ||  Parmi  tous  ces 
noms,  on  trouve  naturellement  Ies  employ^s  de  Tambassade  de 
Turquie,  ainsi  que  la  plupart  des  Valaques  et  des  Moldaves  prâ- 
sents  â  Paris.  ||  Mais  ce  qui  me  frappe  et  ce  qui  amuse  en  ce  mo- 
ment Ies  lecteurs  de  Bucarest,  c*est  la  maniere  dont  ces  noms 
sont  disposes,  c'est  Taifectation  puerile  avec  laquelle  le  titre  de 
prince  est  libâralement  decernă  ă  tout  ce  qui  porte  ou  a  porta  le 
nom  de  Ghica.  ||  Ainsi,  ie  prince  Demetre  Ghica;  le  prince  Charles 
Ghica;  la  marquise  de  L.,  nâo  princesse  Lucie  Ghica;  M-me  P., 
n6e  princesse  Mărie  Ghica,  ne  sont  que  des  princes  et  princesses 
improvisâs.  ||  M.  Dâmetre  Ghica,  fils  de  M.  Jean  Ghica  et  petit-Gls 
•de  M.  Charles  Ghica,  n*a  jamais  porta  le  titre  de  prince  auquel  ii 
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n'a  aucun  droit.  ||  M-me  Mărie  P.,  n6e  Ghica,  petite-fille  d'un  hos-  No.  2625. 
podar,  fîlle  du  beyzade  Constantin  Ghica,  ministre   actuel  de  Tin-     1®^ 
terieur  en  Valachie  et  niece  du  beyzad6  Charles  Ghica,  n^est  pas     ^^^^'^• 
nee  princesse,  puisque  son  pere  n'est  lui-mâme  que  beyzade,  titre 
intransmissible  qui  veut  dire  fîls  de  prince.  ||  Feu  Gr^goire  Ghica, 
frere  de  Charles  et  de  Constantin,  n*avait  pareiliement  droit  qu*au 
titre  de  beyzad6.  11  ne  se  faisait  appeler  prince  qu'ă  Tâtranger.  || 
Cest  aussi  par  pure  courtoisie  que,  tout-ă-Pheure,  je  d^signais  sa 
veuve  sous  le  nom  de  princesse  Aurelie   Ghica.    ||    Enfin,  la  Glie 
naturelle  du  dâtunt,  la  marquise  de  K,  qui,  dans  Tarticle  necrolo 
gique,  passe  pour  une  fiUe  du  premier  lit,  n'âtait  nullement  prin- 
cesse le  jour  de  sa  naissance. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2626. —  Extract  dintr*o  scrisoare  din    Bucurescî   din 

16  Octombrie  1858.  Bucurescî. 

...A  notre  retour  â  Bucarest,  nous  avons  donne  ă  nos  compatriotes  No.  2626. 
Tassurance  que  la  convention  sign6e  a  Paris  sera  largement  et  reli-  ^^ 
gieusement  execut6e  et  qu'ainsi,  toutes  leurs  esp6rances  seront 
râalisâes  avânt  peu,  car  telle  est  la  pensee  de  S.  M.  TEmpereur  Na- 
poleon. II  Ce  langage  a  puissamment  contribu6  â  relever  Ies  es- 
prits  de  Vabattement  dans  lequel  Ies  avait  plong6s  la  nouvelle  que 
la  conl6rence  de  Paris  n'avait  pas  tenu  compte  des  vcdux  6mis  par 
Ies  Divans  ad-hoc;  et,  quelque  restreint  que  soit  le  cercle  Electoral 
que  la  conf6rence  nous  a  trace,  nous  attendions  tous  avec  con- 
fiance  Ies  prochaines  âlections,  lorsqu'une  menace,  arriv6e  simulta- 
nement  de  Paris  et  de  Constantinople,  est  venue  jeter  le  d6coura- 
gement  et  la  confusion  dans  le  pays.  ||  En  effet,  deux  d6pâches 
nous  disent  que  la  caîmacamie  ă  trois,  qui  va  pr6sider  aux  61ec- 
tions,  aura  le  pouvoir  de  revoquer  tous  Ies  fonctionnaires  publics, 
nommâs  par  le  pr6sent  caimacam,  dans  la  pl6nitude  de  ses  pou- 
voirs,  depuis  la  signature  de  la  convention  concernant  Ies  Princi- 
pautes,  et  tout  le  monde  connaît  ici  Tusage  que  feront  d'un  pa- 
reil  pouvoir  Ies  ministres  de  Vex-prince  Stirbey.  ||  Lorsque  nous 
exprimions,  â  Paris,  Ies  apprehensions  que  nous  inspirait  une  Caî- 
macamie compos6e  exolusivement  de  membres  du  gouvernement 
de  Tex-prince  Stirbey,  on  nous  faisait  observer  que  oette  Caîma- 
camie ne  poavait  devenir  un  danger,  car  Tadministration  du  pr6sent 
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No.  2626.  caimacam  resterait  dans  son  intâgralitS,  jusqu'a  Tavenement  au 
1868     trone  du  prince,  et  que  Ia  rivaliW  d'influences  qui  allait  necessai- 

160ctom.y^^^jj^  s'6tablir  au  sein  du  gouvernement  intâriinaire,  entre  Ies 
caîmacams  stirbeystes  et  Ies  membres  de  Tadministration  Ghica, 
servirait,  au  contraire,  de  garanţie  ă  la  libertS  des  elections.  !  D'ail- 
leurs,  Ia  confârence  n*a  admis  la  Ca'imacamie  ă  trois  que  pour  se 
conformer  aux  dispositions  des  Reglements  organiques  ot  lesRe- 
glements,  ainsi  que  Ia  convention  du  19  Aout,  refusent  expresse- 
ment  ă  la  Gaîmacamie  ă  trois  Ie  droit  de  râvoquer  Ies  fonction- 
naires  publics.  {|  En  reconnaissant  donc  maintenant  un  pareil  droit 
ă  Ia  Gaîmacamie,  on  violerait,  tout  &  la  fois,  Ia  convention  de  Paris 
du  19  Aout  et  Ies  Reglements  organiques,  uniquement  pour  rappe- 
ler  Tadministration  du  prince  Stirbey,  que  Ies  Puissances  garantes 
ont  cependant  jugâ  necessaire  d*âcarter  d'une  maniere  tres  formelie» 
ă  Tâpoque  des  dernieres  âlections....  ||  II  est  aussi  &  remarquer  que 
Ies  intârâts  de  familie  sont  beaucoup  plus  en  jeu  et,  en  consâquence^ 
Ies  abus  d'influence  beaucoup  plus  k  craindre,  cette  fois,  qu'ils  ne 
r^taient  lors  des  61ections  des  Divans  ad-hoc.  ||  Certes,  nous  ne 
pouvons  croire  que  l'Empereur,  s*il  en  est  informa,  souffrira  qu'on 
prenne  une  mesure  aussi  exorbitante  qu'arbitraire,  destinde  k  an- 
nuler  d'avance  tout  Ie  bien  que  Ia  convention  de  Paris  renterme, 
en  germe  du  moins,  et  que  nous  devons  &  Ia  sollicitude  de  Sa  Ma- 
jestâ  pour  le  peuple  roumain.. . 


No.   2627. — Depeşa  comitelui   Walewski  către  d-l  L.   Be- 

clard,  din  27  Octombrie  1858.  Paris. 

No.  2627.  Monsieur  Ie  consul  general;  ||  La  correspondance  que  vous  m'a- 
1858     vez  fait  Thonneur  de  m'adresser,  m  est  parvenue  jusqu*au  12  Octobre 

270ctom.  jjjjjjyg  jj  i'ambassadeur  de  Russie  m'a  communique  un  extrait 
des  instructions  qui  ont  6t&  donnees  au  nouveau  consul  general 
russe  ă  Bucarest.  ||  Je  vous  adresse  ci-joint,  ă  titre  confidentiel 
une  copie  de  ce  document  qui  contient,  comme  vous  Ie  remar- 
querez,  Ia  recommandation  speciale  pour  votre  collegue  d'entre- 
tenir  ses  relations  avec  vous  sur  le  pied  Ie  plus  amical.  i|  Je 
n'hâsite  pas  k  vous  adresser  une  invitation  analogue  et  vous  saurez 
—  je  n*en  puis  douter — repondre  aux  sentiments  de  confiance  et 
de  bonne  entente  que  M.  de  Giers  ne  manquera  pas  de  vous  te- 
moigner.    ||    Je  n*ai,  dailleurs,  qu'â  m'associer  aux  vues  genâraies 
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exprimees  dans  Ies  instructions  adressees  &  cei  agent  et,  particu-  No.  2627. 
lierement,  ă   Tintention    si    neitement    manifestee  par  le    cabinet     ^^^ 
de   St.-P6ter8bourg  de  ne  rechercher  aucune  influence   exclusive  °^* 

80US  le  nouveau  r^gime  dont  Ie  dâveloppement  et  le  maintien 
soni  placâs  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances  signatai- 
res  du  trăite  de  Paris.  |{  Le  gouvernement  de  Sa  Majestâ  aime 
â  esperer  que  chacune  des  Puissances  se  montrera  âgalement  fi* 
dele  &  I*esprit  des  transactions  internationales  qui  ont  r6gl6  Ie 
sort  des  Principautes  et  s'abstiendra,  notamment,  d'exercer  aucune 
intervention  dans  Telection  des  nouveaux  hospodars.  J  Pour  ce 
qui  nous  concerne,  Monsieur,  je  deşire  que,  par  votre  attitude  et 
votre  langage,  vous  6vitiez  avec  sein  de  faire  supposer  que  nous 
voulons  autre  chose  que  la  libre  et  complete  manifestation  des 
suiîrages  des  Assemblâes. 
Recevez,  etc. 


No.  2628. — Depeşa  d-luî  L.  B6clard  către  corniţele   Wa- 

lewski,  din  27  Octombrie  1858.  BucurescL 

Monsieur  le  comte,  {{  J'ai  regu  Ies  deux  dâpâches  que  Votre  No.  2628. 
Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser.  ||  La  derniâre  de  ces  ^^^ 
deux  d6p6ches,  en  date  du  12  Octobre »),  r6pond  de  Ia  maniere  ]si^^^^^' 
plus  satislaisante  ă  mes  questions  et  ă  mes  craintes  touchant  la 
nature  du  mandat  qui  serait  contiâ  aux  CaYmacamies  instituâes  par 
Tarticle  49  de  la  convention  du  19  Aout.  ||  J*y  vois:  ||  1.  Que  la 
majoritâ  des  Puissances  contractantes  âtaient  dâjă  d'avis,  ii  y  a 
quinze  jours,  que  Ies  caîmacams  n*eussent  pas  ă  reniplir  de  fonc- 
tions  ministârielles  et  fussent  autorisŞs  &  remplacer  Ies  ministres 
actuels  par  des  hommes  de  leur  choix.  {{  2.  Qu*on  6tait  d'accord 
sur  la  nâcessitâ  d*investir  Ies  caîmacams  des  pouvoirs  Ies  plus 
6tendu8  â  Teffet  d'assurer  le  maintien  de  Tordre  et  Texâcution  com- 
plete et  loyale  de  Ia  convention.  |  3.  Que  Tintention  de  Ia  confâ- 
rence,  en  âvitant  de  dâfînir  Tautorite  des  nouvelles  CaYmacamies, 
etait  de  ne  pas  Ia  restreindre  dans  Ies  limites  Hxâs,  pour  des  cas 
tout  i-fait  diffârents,  par  Tarticle  11  des  stipulations  du  19  Aout.  {{ 
4.  Qu'on  s'est  prononcâ  ă  Tunanimitâ  pour  Tannulation  de  toutes 
Ies  nominations  de  fonctionnaires  faites  depuis  cette  derniere  date. 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2624,  p.  98. 
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No.  2628.5.  Enfm,  que,  malgr6  (Juelques  scrupules  portant  sur  Ies  termes  de 
1868     Tarticle  49,  ceux  mame  des   pl6nipoteniiaires  qui  hesitaient  ă  e'e- 
^   °^*  carter  des   dispositions  du   Reglement  organique  invoqu^es  dans 
cet  article,  reconnaissaient  aux  commission  provisoires  de  1858  la 
facultâ  d'user  de  la  maniere  la  plus  large  des   attributions   indi- 
qu6es  par  le  Râglement.  {    La  majorite  qui,  le  12  Octobre,  s'6tait 
ddj&  prononcee   sur  le  premier  et  le  plus  important  de  tous   ces 
points,  se  composait  des  cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de  Berlin 
et  de  Turin.  ji  De  son  cota,  M.  Thouvenel  m*6crivait,  le  19  Octobre, 
â  propos  de  cette  m6me  question,  m'annon^ant  que  ses  collegues 
de  Prusse,  do  Sardaigne  et  de  Russio  avaient  regu^  comme  lui,  des 
instructions  favorabler  au  libre  choix  des  ministres.    ||    M.   Tbou- 
venel  avait  surtout  ă  lutter  contre  Tambassadeur  d'Angleterre,  cir- 
convenu  peut*6tre  par  M.  Georges  Ghica,  qui  s*etait  rendu  de  nouveau 
ă  Constantinople,  pour  y  remplacer  son  cousin,  le  beyzade  Charles 
Ghica.  II  Celui  ci,  pour  Io  dire  en  passant,  avait  completement  echouâ 
dans  sa  mission.    {|    A  Bucarest,  je  me  trouvais  non  pas  en  lutte,  mais 
en  des&ccord  sur  la  m6me  question  avec  deux  de  mes  collegues,  M.  de 
Giers,  consul  general  de  Russie,  et  le  baron  de  Meusebach,  consul  ge- 
nâral  de  Prusse.  ||  Ce  dernier,  qui  a  toujours  montrâ  beaucoup  de 
sympathie  pour  le  prince  Ghica  et  beaucoup  d'animosite  contre  ses 
compâtiteurs,  âtait  consâquent   avec   lui-mâme,  en    plaidant  avec 
passion  la  cause  du  caîmacam  actuel.    ||    Le  baron  de  Meusebach 
ne  pouvait  soufTrir  que   Ies  actes  du    prince  Ghica  fussent  Tobjet 
d*une  censure  quelconque  et  ii  considârait  toute  augmentation  de 
pouvoirs,  accordde  aux  futurs  caYmacams,  comme  une  injure  taite 
&  leurs  predecesseurs.    H    Quant   ă  M.  de  Giers,  que  j'aurais  cru 
plus  imparţial  et  plus  clairvoyant,  ii  me  causait  une  profonde  sur- 
prise,  lorsque  je  Tentendais  âmettre,  avec  des  mdnagements  inOnis, 
mais  avec  une  agale  persistance,  des  doctrines  semblables  &  celles 
de  M.  de  Meusebach.    ||    D'apres  le  consul  genâral  de  Russie,  Ies 
commissions  instituees  par  Tarticle  49  pouvaient  tort  bicn  se  servir 
des  ministres  du  prince  Ghica.  |{  Les  pouvoirs  de  ces  commissions 
n'etant    pas   clairement  dâtinis,  ii   etait   m6me   ă  dâsirer  qu'elles 
s'abstinssent  de  tout  changement.    ||    Le  parti  ultra-lib6ral   ne  Iui 
inspirait,  me  disait-il,  aucune  inquiâtude  et  Tordre  public,  par  con- 
sâquent,  lui   paraissait  assure.    C*6tait  le  parti  ultra-conservateur 
qu'il  fallait   craindre;    c*etaient  les   âgarements,  les  exces,  les  in- 
trigues  de  ce  parti  contre  lesquels  ii  y  avait  lieu  de  se  prâmunir. 
Puis,   comme  si  j'eusse  attaqu6  le  prince  Ghica,  M.  de  Giers 
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preDait  sa    dâtense,  Ie  reprâsentait  comme  un    homme  maladroit  No.  2628. 
Tnais  bien  intentionn6,  comme    un  esprit  simple  et  naîf,  comme     ^®^ 
une  innocente  victime.  ||  J'avais  beau  r6pondre  que  je  connaissais  °^' 

le  prince  Gbica;  M.  de  Giers  poursuivait  son  apologie,  mettait  le 
prince  caimacam  en  paralizie  avec  Ies  autres  cbefs  de  parii  et  lui 
<loiinait  la  preference.  ||  Ges  discussions,  que  je  ne  recherchais  pas 
-et  que  je  me  contentais  d'accepter^  eussent  pu  durer  longtemps 
-encore,  si  je  n'avais  repu,  de  Constantinople,  l'avis  de  la  prochaine 
arrivee  du  commissaire  turc,  porteur  du  hatti  cbârif  conforme 
au  texte  de  la  convention.  {|  M.  Thouvenel  me  donnait,  en  mame 
temps,  communication  de  la  teneur  du  firman,  par  lequel  devaient 
-âtre  instituees  Ies  nouvelles  Caimacamies.  j|  J'ai  tait  une  lecture 
attentive  de  ce  firman.  ]  J'apprecie  Ies  difGcult6s  qu*il  a  fallu 
vaincre,  pour  obtenir  sa  redaction  telle  quelle ;  mais  je  ne  puis 
m'empdcher  de  remarquer  qu'il  ne  râpond  que  tr6s  imparfaitement 
aux  intentions  exprimâes  dans  la  depâche  de  Votre  Excellence.  {{ 
Ainsi,  Ie  firman  ne  dit  pas  que  Ies  commissions  intârimaires  aient  Ie 
droit  de  choisir  leurs  ministres  et  d'annuler  Ies  nominations  faites, 
depuis  Ie  19  Aout  11  leur  confie  exclusivement  Tadministration  gene- 
rale de  Ia  Principautâ,  leur  recommande  Ie  maintien  de  la  s6curit6  et 
du  bien-6tre  des  populations,  ainsi  que  la  mise  en  pratique  des  stipu- 
lations  electorales;  ii  Ies  met  en  garde  contre  Ies  manceuvres  fraudu- 
leuses  et  Ies  transactions  simulees  ayant  pour  but  d'usurper  Ia  qualit6 
d*electeur  ou  celle  d*eligible.  Enfin,  ii  Ies  autorise,  comme  garants 
de  l'ordre  public,  ă  rdvoquer,  soua  leur  responsabilitâ,  et  &  rem- 
placer  ă  titre  provisoire,  mais  seulement  en  cas  d*absolue  neces- 
site,  tous  Ies  fonctionnaires  qui  contreviendraient  ă'cet  etat  de  choses. 
Ces  dispositions  peuvent  etre  et  seront,  sans  doute,  interpretees 
de  diverses  fagons.  ||  Le  sens  du  dernier  paragraphe  surtout  est 
tres  large  et  tres  vague.  ||  J*espere  cependant  qu'en  Moldavie 
comme  en  Valachie,  Ies  nouveaux  caimacams  sauront,  h  Ia  tois, 
8*afTranchir  de  scrupules  excessifs  et  user  avec  discrâtion  des  pou- 
voirs  qui  leur  sont  nâcessaires.  {|  MM.  Balliano,  Mano  et  Philip- 
pesco  sont  deja  venus  souvent  me  consulter  ă  ce  sujet.  Je  Ies  ai 
trouv^s  dociles  ă  mes  avis  et  âvidemment  animes  du  deşir  de  me 
tâmoigner  ainsi  leur  reconnaissance.  |{  La  formation  d'un  nouveau 
ministere  est  ce  dont  ils  auront  tout  d'abord  â  s*occuper.  ||  Voyant 
ces  trois  messieurs  âgalement  dâcides  ă  cong^dier  tous  Ies  mi- 
nistres du  prince  Ghica,  je  leur  ai  donne  le  conseil  de  choisir  Ies 
nouveaux  ministres  en  dehors  du   cabinet  dont  ils  faisaient  eux- 
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No.  2628.in6me8  pârtie  en  1856,  lors  de  Ia  retrăite  du  prince  Stirbey. 

1868     «Si  V0U8  âloignez  Ies  crâatures  du  prince  Ghica — leur  ai-je  dit — 
270ctom.  ^^qy^  ^^  ^^  g^j^.  p^g  ^^  moins  pour  rappeler  vos  anciens  coUegues. 

II  «Tâchez  de  faire  abn6gation  de  tout  esprit  de  parti.  ||  «Choi- 
«sissez  des  hommes  moderds  qui,  par  leur  parent6  ou  par  leurs 
«liaisons,  ne  soient  pas  Ies  instruments  d'une  coterie  ou  d'un  pre- 
«tendant  ă  Thospodarat.  '  «L'exclusion  combinâe  des  anciens  mi- 
«nistres  du  prince  Stirbey  et  des  ministres  actuels  du  prince  Ghica» 
«—leur  ai-je  dit  encore — pr^sente,  comme  vous  devez  le  comprendre, 
«un  double  et  pr6cieux  avantage.  Cest  mieux  qu'une  promesse  ; 
«c'est  un  acte  d'impartialitâ,  dont  Topinion  publique  vous  tiendra 
«compte.  De  plus,  c'est  le  moyen,  le  seul  peut-âtre,  de  renfermer  vos 
«choix  dans  un  cercle  assez  borna,  pour  rendre  facile  Tentente  k 
«âtablir  sur  Ies  noms  propres.»  ||  J'ai  lieu  de  croire  que  ce  con- 
seil  sera  suivi.  ||  Le  parti  ultra-liberal  qui — n'en  dâplaise  â  M.  de 
Giers,  —  compte  dans  son  sein  quelques  hommes  dangereux  par 
leur  audace  et  par  Texaltation  de  leurs  idâes,  commence  &  taire 
entendre  des  murmures,  ă  propos  du  firman  constitutif  de  Ia  nou- 
velle  Gaîmacamie.  |  Sans  en  connaitre  le  contenu,  le  public  sait 
que  ce  firman  accorde  ă  la  commision  intărimaire  des  pouvoirs 
plus  âtendus  que  ceux  qui  râsultent  du  Reglement  organique. 
Le  Journal  le  «Românul»,  organe  de  Topinion  extrdme,  que  la  cen- 
sure  du  prince  Ghica  favorise  particulierement  depuis  deux  mois, 
publie  &  ce  sujet  des  articles  d*une  haute  inconvenance.  Ij  Ge  Jour- 
nal dit  que  la  Porte  ottomane  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  un  seul 
mot  au  texte  dd  la  convention  du  19  Aout.  II  proteste,  en  conse- 
quence,  contre  tout  firman,  qui  pourrait  6tre  joint  au  hatti-chSrif.  II 
qualifie  de  traîtres  Ies  citoyens  qui  acoepteraient  des  emplois  de 
la  future  Gaîmacamie.  II  se  livre,  enfin,  a  des  declamations  aussi 
violentes  que  d6raisonnables  contre  un  firman  auquel  on  doit  at- 
tribuer,  ce  me  semble,  la  m6me  autoritd  qu'ă  la  convention,  puis- 
qu'il  est  le  produit  de  Taccord  des  sept  Puissances  contractantes. 
II  II  est  vrai  que  ce  mame  parti  ne  se  gene  pas  pour  critiquer, 
que  dis-je?  pour  tourner  en  derision  la  convention  du  19  Aout. 
II  Les  ultra  liberaux  se  croient  appafemment  dâli6s  de  toute  obli- 
gation  envers  nous.  Mais  Ies  doleances  et  les  sarcasmes  ne  me 
touchent  pas,  car  ils  âtaient  inevitables.  L'union  et  le  prince  dtran- 
ger  ne  les  eussent  pas  satisfaits.  Ge  qu*ils  veulent,  au  fond,  c*est 
la  Republique. 

Veuiilez  agreer,  etc. 
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No.   2629. — Depeşa  d-luî  L.  Beclard   către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  29  Octombrie  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  corn  te,  {|  La  lecture  publique  du  hatti-cherif  etNo.  2629. 
du  firman,  apport^s  par  Kiamil-Bey,  aura  lieu  demain.  {|  Cette  lec-  ^^^ 
ture  devant  se  faire  d'abord  en  langue  turque,  puis  en  langue  va-  ^^'^™' 
laque,  un  intervalle  de  deux  jours  a  6t6  juge  nâcessaire  pour  la 
traduction  des  deux  documents.  {|  On  aurait  pu  croire  que  le  mau- 
vais  efîet  produit,  &  Paris  comme  ă  Constantinople,  par  cette  fu- 
reur  de  changements  et  de  destitutions  qui  s'est  empar6e  du  prince 
Ghica  depuis  le  19  Aout,  devait  influer  sur  son  esprit  et  le  deter- 
miner  enQn  &  reconnaître  ses  torts  par  une  tardive  abstention.  || 
II  n'en  a  rien  âtâ.  L'obstination  inintelligente  qui  a  perdu  le  prince 
Ghica,  en  1842,  Ta  conduit,  encore  cette  fois,  ă  repousser  tous  Ies 
avertissements  et  &  persâvârer  dans  son  systeme.  ||  Presque  chaque 
jour,  et,  le  plus  souvent,  sans  aucune  nâcessite,  des  fonctionnaires 
soQt  revoquSs  ou  nommâs  ă  d'autres  emplois.  ||  L'administration 
des  districts  est  confiâe  &  des  mains  inexp^rimentees.  |{  Les  tri- 
bunaux,  dont  le  personnel  se  renouvelle  sans  cesse,  deviennent 
incapables  de  rendre  la  justice.  {{  Dej&  desorganisee  par  des 
promotions  inutiles,  la  milice,  si  un  pareil  âtat  de  choses  se 
prolongeait,  donnerait  bientot  Texemple  de  Tinsubordination.  || 
En  reproduisant  ce  tableau,  malheureusement  trop  vrai,  de  la 
situation  actuelle,  je  n'ai  voulu  aujourd'hui  que  constater,  pour 
la  derniere  fois,  les  râsultats  de  l*6trange  prâoccupation  qui  do- 
mine le  prince  Ghica.  ||  Plus  le  blâme  s'attache  &  ses  actes,  et  plus 
ii  y  persâvere.  ||  Depuis  deux  jours,  Kiamil-Bey  est  ă  Bucarest.  Sa 
prâsence  et  la  mission  dont  ii  est  chargâ  auront-elles  6t6  plus  et- 
ficaces  que  les  avertissements?  Pas  davantage.  Hier  encore,  le 
prince  Ghica  se  donnait  la  satisfaction  de  destituer  quelques  em- 
ployes.  L*une  de  ces  destitutions,  au  grand  âtonnement  du  public, 
est  venue  frapper  le  beyzadâ  Constantin  Ghica,  ministre  de  Tin- 
târieur,  neveu  du  caimacam.  ||  L*incident  est  assez  curieux  pour 
que  j'en  raconte  ici  les  details.  ||  Dernierement,  lorsque  M.  Georges 
Ghica  etait  ă  Constantinople,  cherchant  â  exciter  des  sympathies 
en  faveur  de  son  oncle  et  ă  soulever  des  preventions  contre  les 
futurs  caimacams,  ii  avait  fini  par  emettre  une  proposition  qu*il 
tenait  en  râserve  et  qui,  sous  une  apparence  desintc^ressâe,  servait 
admirablement  ses  projets.  jj  M.  Georges  Ghica,  voulant  que  les 
membres  de  la  commission    int^rimaire   eussont  les  mains   liâes, 
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No.  2629.  qu*on  leur  enjoignit  de  respecter  tout  ce  qui  avait  âte  fait  jusqu'au 
1868     jour  de  leur  avânement  et  que  Ies  elections   en  Valachie  fussent 

290otom.  dirigâes  par  Ies  crSatures  de  son  oncle,  ne  ee  dissimulait  pas  toute- 
fois  que  sa  pr^sence  dans  le  oabinet,  comme  secrâtaire  d'Etat,  ainsi 
que  celle  de  ses  cousins,  le  beyzadâ  Constantin  Ghica  et  M.  Aleco 
Ghica,  Tun  ministre  de  Tintârieur  et  Tautre  prâsident  de  la  Haute 
Gour,  etaient  un  obstacle  qu'il  fallait  faire  disparaître.   ||    En  con- 
sequence,  ii  offrait  sa  dâmission  et  prenait  le  mame   engagement 
au  nom  de  ses  deux  cousins,  k  condition  que  la  nouvelle  Caima- 
camie  regut  l'ordre  de  conserver  tous  Ies  autres  fonctionnaires  du 
prince  Ghica.    ||    Econduit  par  M.  Thouvenel,  mais  encourag6  par 
sir  Henry  Bulwer,  M.  Georges  Ghica,  de  guerre  lasse,  a  du  po  re- 
mettre  en  route  pour  Bucarest  ou  ii  n'a  devanc6  KiamilBey   que 
de  24  heures.     [|    Bien  que  le  succes   de  sa  combinaison   filt  de- 
venu  fort  douteux,  ii  s'est  d6cidâ  k  en  faire  Tessai.    ||    Avec  Tas- 
sentiment  du  prince  Ghica,  ii  a  commencâ  par  s'assurer  de  la  de- 
mission  du  prâsident   de  la   Haute  Cour.    ||    Pour  d^terminer  Ies 
caimacams  ă  remplir  des  tonctions   ministârielles,  ii  a  egalement 
engagâ  le  ministre  de  la  justice,  M.  Balatchano,  k  se  d^mettre  de 
son  emploi.  ||  M.  Balatchano,  comme  M.  Aleco  Ghica,  s*est  montre 
de  facile  composition.    ||    II   ne   restait  plus  k  convaincre  que   Ie 
beyzad6  Constantin  Ghica,  ministre  de  Tinterieur.   ||   Mais  le  bey- 
zad6,  qui  se  defie  beaucoup  de  M.  Georges  Ghica,  n'a  voulu  rien 
entendre.  En  vain  celui-ci  prenait-il  la   peine   de  lui   exposer  son 
plan,  de  lui  en  faire  apprâcier  Ies  avantages,   de  d^rouler  devant 
ses  yeux  la  perspective  seduisante  d*un  triomphe  definitif  ct  pro* 
chain,    le   beyzad6    Constantin  Ghica  âtait    inâbranlable.   ||    Moins 
intelligent    que   ruse,    Constantin   Ghica    soupgonnait  son   cousin 
de    vouloir   se    debarrasser    de    lui,    apres    s'âtre    entendu    secre- 
tement  avec  la  nouvelle  Caimacamie.  ||  M.  Georges  Ghica  s'6puisait 
en   prieres,    en    caresses,    en    flatteries,   et  n*obtenait   rien.   II    Iui 
montrait  sa  propre  dâmission,  ddjă  sign^e,  et  le  beyzade  Constantin 
souriait  d'un  air  de  doute.  Contre  un  pareil  entdtement,  Ies  menaces 
6taienl  aussi  impuissantes  que  Ies  caresses.  Aussi,  M.  Georges  Ghica, 
exaspâre,  a-t-il  du  abandonner  la  pârtie  et  signaler  k  la  severitâ  de 
son  oncle  le  recalcitrant  beyzad6.  ||  La  destitution  du  ministre  de 
rint6rieur  a  păru  dans  la  «Gazette  officielle»  d'aujourd'hui.  Elle  n'est 
prec6d^e  d*aucun  preambule  et  ne  contient  pas  un  mot  qui  puisse 
en  taire  soupgonner  Ies  motifs.  Elle  est  breve,  nette,  concluante.  || 
La  demission  de  M.  Georges  Ghida,  qui  vient  ensuite,  est  pr6sen- 
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t6e  avec  beaucoup  plus  d'apparat.  Sa  lettre  au  caimacam  est   pu-No-  2629. 
bliee,  non  seulement  en  valaque,  mais  en  frangais,  ce  qui  n'a  lieu     *r^^ 
d*ordinaire  que  pour  Ies  actes  de  quelque  importau  ce.  ^)    ||    Cette 
demission  —  dit  la  «Gazette»  —  a  6i6  acceptâe  par  Son  Altesse, 
mais  elle  n'aura  d*effet  qu'apres  Texpâdition  des  affaires  de  la  com- 
petence  du  secretariat  d*Etat,    relatives  ă  la  publication  du  hatti- 
cherif  imperial,  qui  vient  d'âtre  apportâ  par  son  Excellence  Kiamil- 
Bey.  II  Le  conseil  municipal  de  Bucarest  est,  depuis  quelques  jours, 
dans  une  grande  agitation.  Un  banquier  juit,  M.  Hillel,  a  toujours 
eleve  des  prâtentions  sur  une  pârtie  de  cette  place.  ||  Au  lieu  de 
s'adresser    aux   tribunaux,   seuls   competents   en    pareille   circon- 
stance,   M.   Hillel   a   imagine   de   recourir    directement  au  prince 
Ghica.  Ce  dernier,  accueillant  sa  demande,  Ta  renvoy^e  au  conseil 
municipal,  avec  ordre  de  mettre  le  p^titionnaire  en  possession  de 
la  pârtie  de  terrain  r^clamâe  par  lui.  ||  Le  president  seul  a  cru  de- 
voir  ob6ir  â  cette  injonction.  Tous  ses  collegues  6tant  d*un  avis  op- 
pose,  ii  a  passe  outre  et  n'a  pas  craint  de  proceder  ă  un  commencement 
d'exâcution.  ||  A  cette  nouvelle,  Ies  autres  membres  du  conseil  se  sont 
răunis  et  ont  signâ  une  protestation  unanime.  ||  Le  bruit  de  cette 
protestation,  dont  Ies  effets  sont  necessairement  ajournes,  se  perd  au 
milieu  des  rumeurs  relatives  a  la  retrăite  du  prince  Ghica.  ||  Quel- 
ques jeunes  gens— je  termine  par  cette  histoire— s'etaient  associâs 
pour  la  publication  d*un  nouveau  journal.    ||    Ces  messieurs  vou 
laient  opposer  une  feuille  d*opinion  moderâe  aux  deux  organes  du 
parti  extreme  le  «Natzionalul»  et  le  «Românul.»    j|    Toutes  Ies  for- 
malit^s  âtant  remplies,  et,  Tautorisation  obtenue,  ils  redigent  le  pre 
mier  numero  de  ce  journal  intitule :  la  «Dîmbovitza.»    |{    L'article 
de   fond  contenait  une  apprâciation  âtendue  de  la  convention  du 
19  Aouty  dont  le  mârite  âtait  attribue,  en  grande  pârtie,  aux  gene- 
reux  efTorts  de  la  France.  ||  A  ce  propos,  le  rădacteur  decernai t  k 
l'Empereur  et  ă  son  gouvernemeut  Ies  louanges  Ies  plus  sinceres, 
Ies  remerciements  Ies  plus  chaleureux.    ||   Get  article  â  6ie  soumis, 
avant-hier,  en  epreuve,  â  M.  Georges  Ghica,  qui  assiste  volontiers 
le  censeur  dans  Texercice  de  ses  dâiicates  fonctions.  ||  M.  Georges 
Ghica,  mâcontent,  &  ce  qu'il  paraît,  de   la  conclusion  de   Tarticle, 
Ta  entierement  supprimă.    ||    Les  râdacteurs  se  sont  d6cid6s  &  at- 
tendre  des  temps  meilleurs,  pour  faire   paraître  la   «Dîmbovitza». 
Veuillez  agreer,  etc. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2110,  p.  682. 
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No.  2630. —Depeşa  d-luY  Bâciard  către  corniţele  Walewski, 

din  30  Octombrie  1858.  BucurescT. 

No.  8630.         MoDsieur  le  comte,  {{  J'ai  assiste,  aujourd'hui,  ă  lalecture  pu- 
1868     blique  des  deux  firmans  ^).    {I    Cette  cârdmonie  a  eu  lieu  dans  le 

aooctom.  jq^^j  ^^g  scâncea  de  Tancienne  Âssemblâe  gânârale,  ou  siăgeaient 
âgalement,  Tannee  dernidre,  Ies  membres  du  Divan  consultatif.  ' 
La  râunion  6tait  tr6s  nombreuse.  ||  Le  prince  Ohica  et  ses  minis- 
tres,  ainsi  que  Ies  nouveaux  caîmacams,  le  haut  clergâ,  une  foule 
de  fonctionnaires  publics  et  d'habitants  de  toutes  classes,  occu- 
paient  Ies  diverses  parties  de  cette  vaste  salle.  ||  Une  tribune  6tait 
râservee  aux  agenta  et  consuls  gâneraux.  j  Kiamil-Bey  a,  d'abord, 
donnâ  lecture  en  turc  du  firman  ou  hatti-chdrif  qui  sert  de  pro- 
mulgation  aux  50  articles  et  aux  dispositions  âlectorales,  signes  ă 
Paris  le  19  Aout  dernier.  |,  M.  Georges  Ghica  a  Iu  ensuite  la  tra- 
duction  valaque  du  mame  document.  ||  Cette  double  lecture  achev6e, 
le  prince  Ohica  a  annoncâ,  en  quelques  mots,  aux  trois  calmacams 
rangds  preş  de  lui  qu*il  leur  remettait  Ies  rânes  de  Tadministration. 
Puis,  ii  a  quittâ  la  salle,  au  milieu  d'un  profond  silence.  |,  Âpres 
sa  sortie,  le  second  firman,  celui  qui  constitue  la  commission  in- 
tărimaire,  a  âto  Iu  en  turc  par  Kiamil-Bey,  et  en  valaque  par  M. 
Lahovary,  secretaire  d'Etat.  {j  Puis,  M.  Mano,  Tun  des  trois  caima- 
cams,  prenant  la  parole,  a  adressâ  â  Kiamil-Bey  une  courte  allo- 
cution  qui  exprimait,  tant  pour  Sa  Majeste  le  Sultan  que  pour 
ses  augustes  alliâs,  des  sentiments  de  respect  et  de  reconnais- 
sance.  ||  Ainsi  s^est  terminâe  cette  câremonie,  durant  laquelle  Tordre 
le  plus  parfait  n'a  cesse  de  regner.  ||  Des  bruits  de  divers  genres 
âtaient  râpandus  depuis  la  veille.  ||  On  disait  que  le  prince  Ghica, 
avânt  de  se  retirer,  devait  prononcer  un  discours  et  que  de  vives 
acolamations  le  salueraient  â  sa  sortie.  ||  La  nouvelle  CaYmacamie, 
dont  le  parti  radical  conteste  Ies  pouvoirs,  serait  troubl6e  par  des 
murmures  improbateurs.  ||  Ces  predietions,  propagâes  &  dessein, 
ne  se  sont  nuUement  râalisâes.  ||  II  est  vrai  que  le  prince  Ghica 
comptait  haranguer  Tassistance  et  traccr,  en  mame  temps,  a  ses 
successeurs  la  ligne  de  conduite  qu*ils  avaient  ă  suivre.  ||  Mais 
M.  Mano,  hcureusement  prevenu,  Ten  avait  fait  dissuader  par  Kiamil- 
Bey.  II  Apres  avoir  assiste  au  defile  des  troupes,  Ies  cal'macams 
se  sont  rendus  au  palais  princier  ou  a  eu  lieu   leur   premiere   re- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2104,  p.  669;  No   2106  p.  671. 
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ception.  Je  m'y  suiş  prâsent6,  comme  tous   mes  collegues.  De  Iă,No.  2630. 
j'ai  cru  devoîr  aller  faire  visite  au  prince  Ghica,    d6jâ  retire  dianB     ^^^ 
son  habitation   particuliere.    ||    L'ex-caYmacam   s'eat  montr6  extrfi-'^^^'^"^* 
mement  sensible  ă  cette  attention.    ||   Je  regois  &  Tinstani  du   se- 
crâtaire  d'Etat  et  j'ai  Thonneur  de  transmettre  &  Votre  Excellence 
la  traduction   d'un  manifeste  de  la  CaYmacamie,  faisant  connaître 
aux  habitants  Ies  principes  qui  la  guideront  dans  raccomplissement 
de  sa  tâche.    {|   Ce  document  paraîtra  demain  dans  la  «Gazette.»  ^) 
II  contient,  sous  une  torme  mâdiocre,  des  principes  excellents. 
Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2631. —  Depeşa  d-luî    L.  Bâclard  către   comitele  Wa- 

lewski,  din  4  Noembrie  1858.  Bucuresct. 

Monsieur  le  comte,  ||  L'une  des  questions  soulevâes  par  Tin-No.  2631. 
terpr^tation  de  l'article  49  de  la  convention  du  19  Aout,  6tait  celle  1868 
de  savoir  si,  dans  chaque  Principaute,  Ies  trois  nouveaux  cai-*  Noemb. 
macams  seraient,  ă  la  fois,  chefs  du  gouvernement  et  ministres.  || 
Ce  point  a  6te  longuement  dâbattu,  si  bien  que  je  dois  m'abstenir 
de  renouveler  une  discussion  dâsormais  âpuisâe.  ||  L*article  49 
exigeait-il  que  Ies  membres  des  commissions  intârimaires  reprissent 
Ies  fonctions  dont  ils  Staient  chargâs  en  1856,  ou  bien  leur  per- 
mettait-il,  comme  dâpositaires  du  pouvoir  exăcutif,  de  se  placer 
en  dehors  et  audessus  du  cabinet  qu*ils  avaient  le  droit  de  choisir? 
II  Quelle  âtait  la  meilleure  de  ces  deux  alternatives,  la  plus  lo- 
gique,  la  plus  conforme  aux  principes?  ||  Cest  ce  qui  a  âte  suf- 
fisamment  examina.  ||  Mon  intention  n*est  donc  pas  de  peser  le 
pour  et  le  contre,  mais  de  resumer,  parce  que  je  le  crois  utile, 
Ies  diverses  phases  de  ce  debat.  Je  dirai  ensuite  comment  ii 
a  ei6  tranche.  ||  La  plupart  des  dispositions  de  la  convention  du 
19  Âout  âtaient  connues  ă  Bucarest,  bien  avânt  que  Ies  journaux 
en  eussent  publiâ  le  texte.  ||  Le  prince  Ghica  et  ses  amis,  se 
croyant  personnellement  atteints  par  Tarticle  49,  qui  leur  en- 
levait  le  pouvoir,  s'etaient  mis  aussitot  ă  combiner  des  moyens 
de  dâfense.  ||  II  s'agissait  pour  eux  d'6viter,  ou  tout  au  moins 
d'amortir,  le  coup  qui  Ies  menagait.  {|  Des  emissaires,  envoyâs  ă 
Constantinople,  avaient   d'abord   cberche   ă  inquieter  la  Porte   ot- 

»)  CL  Voi.  VII,  No.  2106.  p.  673. 
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No.  263t.tomaixe  sur  Ies  consâquences  de  l'iuatallation  de  la  future  Caîma- 
1858     camie.  jl  L'impopulariti  des  hommes  de  1856  âtait  le  pretexte  dont 

4  Noemb.  j|g  g^  servaient  poup  laire   craindre  des  troubles.     ||    Ce  moyen 

n*ayant  pas  râusei,  ils  s'^taient  attaquâs  particulierement  &  Tun  des 

personnages  qui  devaient  composer  la  commission   intârimaire.  || 

M.  Mano,  disaienMIs,  n'avait  pas  le  droit  de  flgurer  au  nombre  des 

cal'macamsy  attendu  que  son  titre  de  prâsident  de   la  Haute  Cour, 

en  1856,  ne  correspondait    pas  au   rang  qu*il  occupait    dans    la 

hiierarchie  des  boyards.    |    En  essayant  de  jeter  du  discredit  sur 

M.  Mano,  ils  avaient  une  autre  raison  qu'ils  se  gardaient  bien  de 

faire  connaître.  Peu  leur  importait,  au   fond,  que  M.  Mano  ne  fut 

que  grand  vornik,  au   lieu  d'6tre   grand   ban ;  nnais  ce  qu'ils    ne 

pouvaient  lui  pardonner,  c'âtait  la  fermetâ  de  son  caractere,    c'6- 

taient  son  habiletd  bien  connue  et  son  attachement  aux  principes 

d'ordro  et  de  conservation.    ||    Encore  repoussâs   sur  ce  point,  le 

beyzadâ  Charles   Ghica,  puis   M.  Georges   Ghica,  â  bout  de    res- 

sources,  s'âtaient  retranchâs  dans  Ies  termes  de  Tarticle  49,  relatifs 

&  la  constitution  reglementaire  de  la  future  Caimacamie.    |  Puisque 

Ies  dispositions  du  Reglement  organique  lui   sont  applieables,   di- 

saient-ils,  la  nouvelle  Caimacamie  n'aura   pas  le  droit  de  faire  le 

moindre  cbangement  dans  le  personnel.  ||  Les  fonctionnaires  nom- 

m^s  par  le  prioce  Ghica  sont  donc  inamovibles.    |{    Ainsi  raison- 

naient,  ainsi   raisonnent  encore  aujourd*hui,  malgre  les   Grmans, 

des  hommes  qui,  naguere,  se  souciaient   tort   peu  du  Reglement 

organique  et  afîectaient  m6me  de  le   regarder  comme  une  lettre 

morte.    ||     Pendant  que  ses  agents  nâgociaient  &  Constantinople^ 

le  prince  Ghica,   de   son   cote,  ne  perdait   pas  de  temps.    ||    J'ai 

dit   Talliance    que   le    prince  Ghica   avait  conclue  avec    le   parti 

naţional — parti  composâ  de  tous  les  elâments  progressistes,  y  corn- 

piŢis  r^I^ment  râvolutionnaire:  J'ai  dit  avec  quelle  ardeur  ii  âtait 

soutenu  par  le  consul  gânâral  de  Prusse^  le  plus  passionnS  et  le 

plus  entreprenant  de   mes  collegues.    |{    Fort  de  ce  double   point 

d'appuiy  le  prince  Ghica  changeait^  destituait  ou  râcompensait  les 

fonctionnaires  de  toutes  classes,  dans  le  but  de   prăparer  sa  can- 

didature  et  de  paralyser  ses  successeurs.  ||  II  prâtendait  alors  que 

les  futures   caîmacams  seraient   tenus  de  respecter   les   laits   ac- 

complis  et  que  leur  pouvoir  n'irait  pas  mdme  jusqu'i  dâplacer  le 

ministre  de  Tint^rieur,  le  ministre  de  la  justice  et  le  president  de 

la  Haute  Cour.  ||  Cette  doctrine  singuliere,  dont  j'ai  parl6  dans  ma 

correspondance,  servait  de  mot  d*ordre  &  la  coalition  des  partis 
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que  caressait  le  prince  Ghica.  ||  Les  conservateurs,  toujours  timides  No.  ^2631. 
et  cr^dules,  s'effrayaieot  beaucoup  de  toutes  ces  menâes  et,  ne  ^^^ 
sachant  pas  eux-mdmes  (^mment  serait  interprete  Tarticle  49,  ils*  Noemb. 
demandaient  que  les  trois  oaimacams  fussent  au  moins  autorisăs 
ă  reprendre  possession  des  emplois  occupăs  par  eux  en  1856.  ||  A 
ce  prix,  et  en  obtenant  Tanaulation  des  nominations  faites  depuis 
Ie  19  Aout;  ils  espâraient  que  les  manoeuvres  du  prince  Ghica 
pourraient  6tre  contrebalancâes.  ||  Cependant,  la  lumiâre  s'âtait  faite 
peu  k  peu  sur  l'intention  qu'avaient  eue  les  sept  Puis&ances  de  cons- 
tîtuer  un  pouvoir  fort  et  sârieux.  ||  Le  prince  Ghica  reconnaissait 
la  nâoessitâ  de  râduire  ses  prâtentions.  II  ne  retusait  plus  aux  CaY- 
raacamies  nouvelies  le  droit  de  disposer  des  principaux  ministeres. 
Ce  qu'il  redoutait  par  dessus  tout,  c'âtait  la  mesure  fatale  et  humi- 
liante  qui  allait  frapper  de  nuUitâ  ses  actes  post^rieurs  au  19  Aout.  || 
En  dernier  lieu,  ses  agents  ă  Constantinople  avaient  ordre  de  câder 
sur  tout  le  reste,  &  condition  de  prdvenir  une  nouvelle  catas- 
trophe.  II  Cest  alors  que  M.  Georges  Ghica  promettait  sa  dâmission 
de  secrâtaire  d'Etat  et  annongait  que  le  ministre  de  Tintârieur,  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  prâsident  de  la  Haute  Oour  buivraient  son 
exemple.  ||  Les  conservateurs,  &  leur  tour,  ne  se  contentaient  plus 
de  ce  sacrifice :  enhardis  par  Tinquiâtude  de  leurs  adversaires,  ils 
reclamaient  pour  les  nouveaux  caimacams  la  facultâ  de  composer 
leur  ministere  et  de  n*en  pas  faire  pârtie.  ||  Ainsi,  ii  s*etait  opârâ 
un  revirement  complet.  |{  Le  prince  Ghica,  qui  avait  voulu  d*abord 
faire  jouer  &  la  commission  intârimaire  un  râie  ridicule,  en  lui 
imposant  tous  ses  ministres  et  tous  ses  employes,  finissait  par  de- 
mander  que  les  membres  de  cette  commission  fussent,  en  meme 
temps,  charges  des  portefeuilles  ministâriels.  |{  Cette  combinaison 
n'etait  plus  du  gout  des  conservateurs,  depuis  qu'ils  espâraient 
que  les  caimacams  seraient  investis  des  pouvoirs  les  plus  âten- 
dus.  II  M.  Thouvenel,  tenu  au  courant  des  intrigues  du  prince 
Ghica,  s*6tait  naturellement  attachĂ  ă  les  d6jouer.  ||  Dans  ses  in- 
structions  au  premier  drogman  de  TAmbassade,  en  date  du  28 
Septembre,  ii  disait  entre  autres  choses:  ||  «Le  but  Evident  de 
«rarticle  49  est  d'enlever  aux  caimacams  actuels  toute  influence 
adirecte  et  administrative  sur  les  prochaines  61ections.  II  semble, 
«des  lors,  qu'il  ne  pourrait  6tre  question  de  r6agir  contre  la  pen- 
«s6e  qui  a  dict6  la  d6cision  des  auteurs  du  trait6.  ||  «Pr^tendre, 
crcomme  îl  m'est  revenu  qu'on  essayait  de  le  faire,  que  les  caî- 
«macams  nouveaux,  tout  en  entrant  en  possession  des  postes 


116 

No.  2631.  «qui  leur  sont  de volus,  devraient  6tre  contraints  de  conserver  Ies 
i858  «autres  ministres,  nommâs  par  Ies  chefs  de  la  pr6cedente  adminis- 
Noemb.  «^pation,  ce  serait  âvidemment  fausser  Tesprit  de  cette  d6cision —  j 
«Comment  admettre  que  Ton  ait  eu  Tintention,  pour  un  moment  de 
((crise,  d'âtablir  un  pouvoir  hybride,  dont  la  t6te  et  Ies  membres  se- 
«raient  d'origine  difTârente  et  se  combattraientinfaiiliblement?  |{  «La 
«logique  et  la  bonne  foi  se  refusent  ă  une  semblable  interpretation, 
«et  la  retrăite  des  caimacams  actuels  entraîne  foţcâment,  selon  moi> 
«celle  de  tous  leurs  ministres.»  {{  Ainsi,  le  28  Septembre,  M.  Thou- 
venel  demandait  avec  raison  que  la  Porte  ottomane  reconnut  aux 
nouveaux  caimacams  le  droit  de  choisir  leurs  ministres.  ||  Mais  Ies 
mots  soulignSs  indiquent  qu*il  considerait  Ies  caimacams  comme 
devant  remplir  eux-mdmes  Ies  fonctions  ministârielles.  J  Dans  Ies 
premiers  jours  d'Octobre,  je  recevais  de  Votre  Excellence  une  de- 
pâche,  datee  du  27  Septembre  ^)  qui,  contenait  deja  quelques  ex- 
plications  sur  ce  point.  {{  II  y  etait  parlâ  de  Tinterprâtation  er- 
ronâe  qui  consiste  ă  prâtendre  que  Ies  commissions  intârimaires 
seront  tenues  de  maintenir  dans  leurs  positions  respectives  Ies 
personnes  qui  se  trouveront  en  possession  des  dâpartements  mi- 
nidtâriels  au  momeut  ou  elles  entreront  en  exercice.  ||  «II  serait 
«superflu,  lisais-je  dans  cette  mdme  depâche,  de  chercher  h  de- 
«montrer  que  Ies  commissions  interimaires  sont  autorisdes  ă  con- 
«server  ou  a  remettre  aux  f onctionnaires  qu'elle  juge- 
«ront  dignes  de  leur  confiance  la  direction  supârieure 
«des  d^partements  ministeriels.  ||  «Si  on  en  dâcidait  au- 
«trement,  elles  seraient  aussitot  exposâes  i.  voir  meconnaître 
«leur  autoritâ  par  des  ministres  qui  seraient,  par  le  fait,  irrevo- 
«cables.»  ||  Le  12  Octobre,  Votre  Excellence  me  faisait  encore 
l'honneur  de  m'adresser  Ies  lignes  suivantes  ^):  \\  «Vous  aurez  vu  que, 
«dans  Topinion  du  gouvernement  de  TEmpereur,  Ies  membres  de 
«la  Ga'îmacamie  instituie  par  Tarticle  49,  d^une  part,  n'ont  pas 
«ă  remplir  de  ionctions  ministârielles  et,  de  Tautre,  ont 
«la  facuitâ  de  remplacer  Ies  ministres  actuellement  en  fonctions 
«par  des  hommes  de  leur  choix.  ||  «Notre  maniere  de  voir  ă 
«cet  6gard  est  partagee  par  Ies  cabinets  de  Londres,  de  Berlin  et 
«de  Turin.  ||  «Je  ne  sais  pas  encore  quelle  est  Topinion  des  autres 
«Puissances;  mais  on  a  et6  unanime  ă  reconnaitre   qu'il  etait  in- 


ii Cf.  Voi.  IX,  No.  2620,  p.  87. 
*)  Cf.  Voi.  I^  No.  2624,  p.  98. 
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«dispensable  de  donner  ă  la  nouvelle  Caîmacamie  Ies  pouvoirs  Ies  No.  2631. 
ccplus  ^tendus^  pour  la  mettre  en  mesure  de  remplir  la  double  1^^ 
amission  qui  lui  est  devolue,  c'est-â-dire  le  maintien  de  Tordre  et*  Noemii. 
«rexâcution  complete  et  loyale  de  la  convention  du  19  Aout.  ||  aLa 
«Caîmacamie  instituie  par  Tarticle  49  a  un  caractere  essentiel- 
«lement  gouvernemental.  Ses  membres  ne  doivent  pas  admi- 
«nistrer  directement,  par  eux-mâmes,  mais  par  des  mi- 
anistres.  II  «11  est  dono  necessaire,  tant  pour  la  dignitâ  que  pour 
«refGcacitâ  du  pouvoir  qui  leur  est  conf6r6,  qu'ils  aient  la  faculte 
ccde  choisir  ces  ministres  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable.  jj  oII 
ccest  âvident  qu*en  Svitant  de  dâfinir  leur  autorite,  la  convention 
cea  entendu  ne  pas  la  restreindre  dans  Ies  limites  de  la  Caîma- 
ttcamie  ordinaire.»  ||  Pour  moi,  la  question  etait  r^solue.  ||  Dans  la 
pensee  du  gouvernement  de  TEmpereur,  Ies  calmacams,  qui  allaient 
prendre  le  pouvoir  lors  de  la  publication  du  hatti-cherif,  auraient 
ie  droit  de  choisir  leurs  ministres  et  ne  se  chargeraient  pas  eux- 
mâmes  de  porteteuilles  ministâriels.  ||  Cette  opinion,  deja  partagâe 
par  trois  des  Puissances  contractantes,  avait  pour  elle  la  majorit6 
des  voix;  elle  âtait  aussi  la  plus  raisonnable  et  Ia  plus  pratique. 
Rien  ne  pouvait  en  compromettre  le  succes.  ||  Cependant,  le  19  Oc- 
tobre,  M.  Thouvenel  m*ecrivait  encore  que:  «Sir  Henry  Bulwer 
«avait  dâolarâ,  au  dernier  moment,  qu*il  lui  etait  impossible  d'ad- 
«mettre,  sans  en  referer  ă  son  gouvernement,  que  Ies  cai'macams 
«eussent  la  faculte  de  renvoyer  Ies  ministres  dont  ils  ne  pre- 
«naient  pas  Ies  emplois.»  ||  «Cet  incident,  ajoutait-il,  est  porte  ă  la 
«connaissance  de  qui  de  droit  et  nous  attendons  Ies  reponses  par  i6\6- 
«graphe.  Dj6j&,  la  Prusse,  la  Sardaigne  et  la  Russie  se  sont  prononcees 
«comme  nous.»  |{  Ceci  commengait  ă  me  faire  craindre  Texistence  d*un 
malentendu.  ||  Toutefois,  ayant  regu,  en  m6me  temps,  communication 
confidentielle  du  firman,  et  voyant  que  Ies  termes  de  cet  acte  pou- 
vaient  se  concilier  avec  Topinion  du  gouvernement  de  TEmpereur, 
je  ne  doutais  pas  que  Ies  ambassadeurs  ă  Constantinople  —  M. 
Thouvenel,  comme  sir  Henry  Bulwer  —  ne  regussent  bientot  des 
instructions  dâfinitives  sur  la  question  des  portefeuilles.  ||  Enfin, 
Kiamil-Bey  arrive  a  Bucarest.  ||  La  lecture  des  Ormans  a  lieu  le 
30  Octobre  et  Ies  trois  caimacams  entrent  en  fonctions.  Que  vont-ils 
faire?  Seront-ils  chefs  du  gouvernement  provisoire  avec  un  ministere 
80U8  leurs  ordres,  ou  seront-ils  k  la  fois  cai'macams  et  ministres?  Deji, 
ils  m'avaient  consultă  ă  cet  âgard,  et  je  leurs  avais  dit  qu'ils  devaient 
se  tenir  en  dehors  du  cabinet.  ||  Mes  collegues  d'Ângleterre  et  d'Au- 
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No.  S6S1.  triche  leur  avaient  tenu  Ie  m^me  Iai>gage ;  mai»  Ies  codsuIs  g6- 
^^^  nâraux  de  Prusse  et  de  Russie— MM.  de  Meusebach  et  de  Giere — 
âtaient  d'un  avis  contraire.  ||  Le  jour  m6f»e  de  leur  installation, 
lorsque  je  me  prâsentai  officiellement  au  palais^  )es  calmacams 
m'interpellerent  encore  ă  ce  propos.  ||  MM.  E^liiano  et  Mano  âtaient 
âvidemroent  reeolus  &  suivre  roon  conseil.  Mais  M.  Philippesco  se 
montrait  indecis.  J*ai  su  plus  tard  qull  subissait  Tinfluence  de  M. 
de  Giers.  ||  Jo  râpondis  aux  caîmacams  que  leurs  pouvoirs  avaient 
une  6tendue  exceptionnelie,  âgalemeni  en  barmonie  avec  la  gra- 
vita des  circonstances  et  avec  la  responsabilite  qui  reposait  sur 
eux  ;  qu*â  part  Ies  restricţiona  indiqu^s  par  le  firman,  ils  pou- 
Taient  tout  faire  et  que  charg^s  de  Tadministration  gân^- 
rale,  au  mame  titre  que  leur  pr^d^esseur,  le  prince  Alexandre 
Ohica,  ils  pouvaient  et  devaient,  comme  celui-ci,  se  râserver  Tad- 
ministration  supârieure,  en  n'entrant  pas  dans  le  ministere.  ||  L'un 
des  cai'macams  demanda  alors  si  je  prenais  sur  moi  cette  maniere 
d'agir.  ||  Assurâment,  râpondis-je,  car  je  ne  parlerais  pas  ainsi  sans 
y  etre  autorisâ.  ||  J'ajoutai  que  Taccord  entre  Ies  trois  caîmacams 
^tait  ce  qui  importait  le  plus;  que  toute  divergence  sur  Ies  prin- 
€ipes,  toute  hesitation  dans  Ies  actes,  seraient,  pour  eux,  une  cause 
d'afîaiblissement ;  que  leur  entrâe  au  pouvoir  ne  devait  pas  âtre 
signalâe  par  des  tiraillements  de  se  genre;  qu*il  s'agissait,  pour 
eux,  de  prendre  une  d^termination  ;  et  que  le  fait,  une  fois  ac- 
compli,  serait  reconnu  sans  difficultâ.  ||  Les  caîmacams  parurent 
satisfaits  de  mes  paroles  et  je  crus  pouvoir  âgalement  me  feliciter 
de  cette  explication.  Le  soir,  je  rencontrai  le  consul  gânâral  de  Russie. 
M.  de  Giers  me  cherchait,  pour  m'entretenir  de  la  question  pendante. 
II II  connaissait,  me  dil-il,  la  maniere  dont  j'envisageais  la  posîtion 
faite  aux  caîmacams,  mais  ii  ne  pouvait  adopter  mon  opinion,  at- 
tendu  que  ses  instructions  de  St.-Petersbourg  et  de  Constantinople 
etaient  congues  dans  un  sens  tout-â-fait  opposâ.  {j  M.  de  Giers 
me  conjurait  donc  de  ne  plus  brusquer  les  choses  et  d'attendre  de 
nouveaux  âclaircissements.  ||  Je  lui  râpondis  que,  8*il  le  croyait 
n6cessaire,  j'etais  pr6t  ă  soumettre  ă  M,  Thounenel  cette  difficulte 
inattendue.  ||  M.  de  Giers,  ă  son  tour,  me  promit  d*accepter  pour 
lui-m6me  la  r6ponse  qui  me  serait  faîte.  ||  Quelques  instants  apres, 
la  poşte  m*apportait  une  dâp6che  de  Tambassade,  datâe  du  22,  ou 
je  remarquai  ce  passage:  \\  ...  «L'administration  provisoire  ne  doit 
«pas,  ă  son  centre  m6me,  subir  des  collaborateurs  forc6s.  \\  «Les 
«trois  caîmacams  rentreront  naturellement  dans  Texercice 
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«des  tonctions  qu'ils  occupaient  sous  Ies  derniers  hospo  No.  2631. 
«dar 8,  et  Ies  autres  ministres  des  cal'macams  dont  Ies  pouvoirs  ^^^ 
«expirent,  se  retireront  avec  leurs  coUegues,  â  moins  que  Ies  nou-  Noemb. 
«veaux  chefrt  du  gouvernement  ne  jugent  &  propos  de  Ies  oonser- 
«ver  aupres  d'eux.»  |{  L'opinion  de  M.  de  Giers  semblait  pr^valoir. 
'.  Pour  plus  de  suretâ^  j'expSdiai,  le  lendemain  matin,  31  Octobre, 
ă  Constantinople,  un  message  tâlegraphique  dont  voici  ă  peu  preş 
le  contenu:  {|  «Les  trois  cal'macams  sont  entres  en  ioctions.  Mais, 
«au  moment  de  composer  leur  ministere,  une  difficuliâ  lesarrâte: 
«Ont-ils  le  droit  de  nommer  un  ministre  de  Tintârieur  et  un  mi- 
«nistre  de  la  justice?  Mes  collegues  n'etant  pas  d*accord  sur  ce 
«point,  les  cai'macams  regoivent  des  conseils  contradictoires.  {|  «Les 
«instructions  que  je  regois  de  Paris,  portent  que  les  caYmacams  ne 
(idoivent  pas  remplir  de  tonctions  minist^rielles.  |{  «Votre  d^pdohe 
«du  22  Octobre  contient  une  indication  contraire.  ||  «A  laquelle 
«de  ces  deux  dâcisions  faut-il  s*arr6ter?»  ||  La  râponse  de  M.  Thou- 
venel  ne  me  parvint  que  le  2  au  soir.  Elle  6tait  datâe  de  P6ra, 
premier  Novembre,  et  rentermait  en  abrâge  ce  qui  suit:  ||  «Le  gou- 
«vernement  de  TEmpereur  ayant  approuvâ  officiellement  mes  in- 
«structions  ă  M.  Outrey,  mon  opinion,  conforme  ă  celle  de  la  Porte  otto- 
«mane  et  de  mes  collegues,  est  que  les  caYmacams  ont  seulement 
«ă  nommer,  &  titre  provisoire,  des  ministres  pour  les  dâpar- 
«tements  qu'ils  ne  sont  pas  appeles  ă  gârer  eux-m6mes 
«en  vertu  du  Reglement  organique.»  \\  Cette  râponse  ^tait  con- 
cluante.  Je  la  communiquai  &  M.  de  Giers  et  je  (is  savoir  aux  cai- 
macams  que  rien  ne  s*opposait  h  ce  qu'ils  se  missent  en  posses- 
sion  des  emplois  laisses  vacants  par  la  retrăite  du  ministre  de  Tin- 
t^rieur,  du  ministre  de  la  justice  et  du  prâsident  de  la  Haute-Cour. 
I'  Hier  matin  donc,  apres  une  sorte  d*interregne  qui  a  durS  trois 
jours,  les  membres  de  la  commission  interimaire  se  sont,  dâcidâ- 
ment,  dâclarâs  caYmacams  ministres.  ||  Remplaceront-ils  les  autres 
ministres  du  prince  Ghica?  Cela  devient  douteux.  L'influence  de 
M.  de  Giers,  qui  pese  de  plus  en  plus  sur  M.  Philippesco  et  qui 
rend  toute  entente  impossible,  forcera,  probablement,  la  Caimaca- 
mie  ă  se  contenter  de  ce  qui  existe.  j|  Cest  ainsi  que  la  minerite 
Temporte  souvent  sur  la  majorite. 
Veuillez  agrâer,  etc. 
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No.  2632. — Depeşa  comitelui  Walewski    către  dl    L.  B6- 

clard,  din  5  Noembrie  1858.  Paris. 

No.  2682.         Monsieur  le  consul  general,  \\  M.  Place  a  cru  devoir  me  sou- 

^^^     mettre  diverses  questions  relatives  â  Tapplication  de  la  convention 

^^    du  19  Aout  II  Je  n'avais  naturellement  qu'un  simple  avis  k  exprî- 

mer  dans  une  matiere  qui  intâresse  au  mSme  titre  toutes  Ies  Puis- 

sances  signataires  du  traito  de  Paris  et  c*est  ce  que  j'ai   fait  par 

la  râponse  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie  ^).  ||  Les  mâmes  dif- 

ficultes  pouvant  âtre   soulevees  en  Valachie,  ii  m'a  păru  utile  de 

vous  faire  connaitre  mon  opinion  sur  la  maniere  dont  elles  doivent 

âtre  resolues. 

Recevez,  etc. 


No.  2633. — Scrisoarea  d-lul  NicolaeGolesco  către  prinţu  l 

Napoleon,  din  10  Nembrie  1858.  Bucurescî. 

A  Son  Altesse  Imperial  le  Prince  Napoleon. 

No.  2633.  Monseigneur,  ||  Les  Roumains  n'ont  pas  de  plus  puissant 
1868     appui  que  celui  de  Sa   Majestâ  TEmpereur  Napoleon  III.    ||    Cest 

lONoemb.  ^^  j^yj.  jjq|^  q^^  j^  viens  solliciter  aujourd'hui  cet  appui;  qui  nou» 
est  devenu  plus  que  jamais  nâcessaire,  par  suite  de  Tattitude  hos- 
tile  et  arbitraire  que  vient  de  prendre,  vis  ă-vis  du  pays,  la  nou- 
velle  Caimacamie,  des  son  arrivâe  au  pouvoir,  en  violant  les  ar- 
ticles  11  et  49  de  Ia  convention,  Tarticle  18,  paragraphe  3  du  Re- 
glement organique,  qui  re^le  lee  attributions  de  Ia  Caimacamie  ou 
commission  provisoire  et  auquel  se  râfere  Tarticle  49  pricite,  ainsi 
que  le  firman  Iui-m6me  par  lequel  cette  Caimacamie  est  instituee. 
II  La  commission  provisoire,  &  peine  instaII6e  et  s*attribuant  toute 
l'autorite  d*un  gouvernement  dâfinitif,  vient  de  destituer  neuf  ad- 
ministrateurs  ou  prefets  de  departements  sur  dix-sept,  sans  aucun 
motif  ostensible  prevu  par  les  articles  sus-mentionnes.  J  Par  un 
ordre  circulaire  qu'elle  adresse  au  ministere  de  Tinterieur,  elle 
defend  toute  r6union  ^),  mame  particuliere,  des  ayants-droit  &  Texer- 
cice  du  droit  electoral,  pendant  les  cinq  semaines  qui  prâc&deront  la 


*|  Cf.  Voi.  VII,  No.  2131,  p.  618. 
•)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2130,  p.  616. 
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publication  des  listes  âlectorales,  ne  tolerant  ces  reunions  queparNo.  2633. 
classes,  pendant  Ies  trois  semaines  qui  prâcederont  Tâleution  des  dâ-  ^^^ 
putes.  II  EUe  change  Ies  menibres  actuels  des  tribunaux  qui  statueront  ^^™' 
sans  appel  sur  Ies  actes  justifiant  de  la  qualitâ  des  6lecteurs  et  se 
prepare  &  faire  dâclarer  nulle  ot  illicite,  sans  distinction  aucune, 
toute  transaction  taite  apres  le  19  Aout,  date  de  la  signature  de  la 
convention  par  Ies  Puissances  garantes.  |{  Cette  derniere  mesure  est 
encore  une  violatlon  de  la  Constitution.  ||  En  efîet,  Tarticle  20  de 
Tannexe  de  Ia  convention  concernant  Ies  stipulations  âlectorales 
yeut  que  tout  individu  qui  se  serait  inscrit  sur  Ies  listes  61ecto- 
rales  par  des  dSclarations  frauduleuses,  ou  qui  aurait  une  des  in- 
capacitâs  prevues,  ou  qui  aurait  pris  part  au  vote  sans  avoir  6i6 
inscrit,  serait  passible  d'une  amende  de  100  ă  1000  ducats  et  d'un  em- 
prisonnement  de  huit  jours  ă  trois  mois;  ne  fixant  aucun  terme  aux 
transactions  loyales,  faites  mame  en  vue  des  elections  en  gendral, 
la  convention  Ies  autorise,  pour  ainsi  dire,  et  ne  frappe  que  celles  qu'on 
pourrait  dâmontrer  comme  frauduleuses.  ||  Le  firman  lui-m6me,  qui 
deroge  aux  principes  qui  ont  dirig6  Ies  arr^tâs  de  la  convention, 
puisque,  contrairement  &  Tarticle  20,  ii  prescrit  la  date  du  19  Aout 
comme  point  de  depart,  est  iorce,  cependant,  de  distinguer  entre  Ies 
transactions  frauduleuses  et  celles  faites  loyalement.  ||  En  se  pro- 
posant  de  frapper  d*une  maniere  si  arbitraire  toute  transaction,  la 
commission  provisoire  ne  poursuit  que  ma  candidature  &  Thospo* 
dorat,  qui  ne  saurait  6tre  attaquâe,  si  la  plus  stricte  impartialite 
pouvait  6tre  aujourd'hui  la  ligne  de  conduite  des  membres  de  la 
commission.  ||  Des  mon  arrivâe  en  Valachie,  au  sein  de  ma  ta- 
mille,  j'ai  trouvâ  un  acte  de  donation  tait  par  mes  trois  freres,  en 
vue  de  me  constiteur  le  revenu  prescrit  par  la  convention  pour  Ies 
candidata  ă  l'hospodorat.  ||  Cetacte  de  donation  porte  la  date  du  15 
Aout  et  son  inscription  sur  Ies  registres  du  tribunal  de  la  localitâ  porte 
la  date  du  21  Septembre.  ||  Si  je  me  suiş  permis  de  vous  entretenir  de 
ma  personnalitâ,  j'ose  croire,  Monseigneur,  que  Votre  Altesse  Imperiale 
ne  pensera  pas  que  je  Taie  fait  en  vue  seulement  d'un  int^r^t  &  de- 
fendre.  ||  Non,  Monseigneur;  car,  ainsi  que  j*ai  su,  pendant  plus  de  dix 
ann^es  de  ma  vie  politique,  sacrifier  Tinterât  priva  au  bonheur  de 
ma  patrie,  je  saurais,  dans  lavenir,  mettro  aussi  toute  mon  ambi- 
tion  ă  me  sacriGer  â  Tintârât  naţional,  si  cet  int6r6t  Texigeait.  || 
Je  n'ai  parl6  de  moi  que  pour  rendre  plus  manifestes  ies  viola- 
tions  de  la  convention  et  larbitraire  avec  lequel  procede  aujour- 
d'hui,  dans  tous  ses  actes,  la  commission  provisoire.  ||  En  efîet,   si 
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No.  2633.  elle  ose  attaquer   une  donation  faite  entre  freres^   comment   n'an- 
1868     nulerat-elle  pas  du  mâine  coup  Ies  autres  transaotions  faites  entre 

10  Noem.  personnes  partageant  Ies  memes  principes,  ii  est  vraî,  maia  qu'au- 
cun  lien  de  familie  n'unit  entre  elies.  A  mon  arriv6e  en  Valachie, 
j'ai  conseillâ  k  tous  Ies  hommes  libâraux,  qui  ont  ă  coeur  de  voir 
ladministration  future  des  Principaut^s  sortir  de  Torniere  fatale 
dans  laquelle  Ies  gouvernements  prâcedents  Tont  embourb6e,  de 
faire  des  transactions  que  la  loi  du  pays  reconnaît  comme  va- 
lides.  II  Si  on  laisse  la  commission  pro^isoire  poursuivre  son 
systeme  d'exclusion  et  d'arbitraire,  ii  n*y  a  nul  doute  que  toutes 
ces  transactions  seront  annulâes  et  que  la  situation  du  pays 
sera  de  jour  en  jour  plus  oritique,  puisqu'on  ne  peut  prâvoir 
jusqu'ou  peut  aller  l'audaoe  de  la  nouvelle  CaYmaoamie.  |,  En 
effet,  ii  y  a  deux  jours,  le  tribunal  civil  du  lieu  vient  de  mettre 
obstacle  ă  la  celâbration  du  mariage  de  M.  Victor  Crezziano, 
par  son  refus  de  legaliser  Tacte  dotai  et  ce,  dans  le  but  de  Tem- 
pdcher  d*exercer  son  droit  d'âlecteur  et  d*6ligible,  puisque  la 
legalisation  seule  de  Tacte  peut  lui  confârer  ce  droit.  ||  Les  Rou- 
mains  ont  de  tout  temps  tournâ  leurs  regards  vers  la  France;  ils 
ont  toujours  espârâ  en  elle,  et,  de  tous  Ies  gouvernements,  celui 
de  Sa  Majeste  TEmpereur  Napoleon  III  a  manifesta  le  plus  haute- 
tement  ă  la  face  de  TEurope  ses  sympathies  et  sa  sollicitude  en 
faveur  de  cos  malheureuses  Principautâs.  |{  Depuis  lă  conclusion 
du  trait6  de  paix  jusqu'ă  la  signature  de  la  convention,  le  repre- 
sentant  de  la  France  a  toujours  dâfendu  Ie  droit  du  faible,  le  droit 
do  la  nationalite  roumaine  d*exister  comme  6tre  moral,  comme 
6tre  souverain,  ainsi  que  le  dâmontrent  les  protocoles  des  der- 
nieres  confârences.  {|  Les  Roumains  savent  que,  si  Sa  Majestâ  TEm 
pereur  n'a  pu  triompher  de  la  r^sistance  des  autres  Puissances, 
pour  fonder  sur  les  rives  du  Danube  un  Etat  plus  indâpendant, 
plus  fort,  plus  uni,  moins  accessible  aux  tiraillements  auxquels  se 
trouve  en  butte  tout  Etat  enclava,  comme  le  notre,  entre  trois  Etats 
n^cessairement  hostiles  â  son  d6veloppement  moral,  intelectuel  et 
materiei,  les  Roumains  savent  que  c*est  encore  aux  elTorts  puis- 
sants  de  TEmpereur  des  Frangais  qu*ils  doivent  la  Constitution  ac- 
tuelle  dont  Ies  bases  ont  ete  pos^es  dans  la  derniere  convention, 
et,  toute  incomplete  qu'elle  soit,  nous  Tacceptons  avec  reconnais- 
sance  des  mains  augustes  de  Sa  Majeste,  parce  qu'elle  renferme 
en  elle  assez  d'elâments  vitaux,  pour  que  son  application  Io- 
yale  et   rigoureuse    puisse    nous   mener  ă    Tunitâ,   ă   la   torce,  â 
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l'indâpendance  naţionale,    en    tant   que   nos  capitulalions   avec  la  No.  2683. 
Sublime- Porte   nous  le  permettront.     ||     Maîs,   Monseigueur  —  je     ^^68 
le  dis  avec  la  plus  profonde  douleur  —  le  representant   du   gou-      Noem. 
vernement  de  r.Empereur  en  Valachie,  par  Tattitude  qu'il  a  prise, 
semble  vouloir  dStruire  toutes  nos  espârances.  ||  Que  devons-nous 
penser,  lorsque  nous  voyons  M.  Beclard  donner  son  approbation  ă 
tous  Ies  actes  arbitraires  de  la  commission  provisoire,  laquelle  n'a 
d'autre  but  que  de  ramener  au  pouvoir  le  r^gime  corrupteur  et 
spoliateur  du  pass^  ?  ||  Croit-on  r^ellement  que  M.  Stirbey,  ou  tout 
autre  comme  lui,  qui  ne  se  maintient  au  pouvoir  que  par  Tintrigue 
et  Tappui  de  Tetranger,  s'appliquera  religieusement  &  tirer  tout  le 
parti  possible  de  la  nouvelle  Constitution,  pour  arriver  &  Tunion  des 
deux  Principautes?  Je  ne  crains  pas  d'afPirmer  ă  Votre  Altesse  Impe- 
riale que,  si  on  laisse  k  la  commission  provisoire  la  libertâ  d'agir,  jus- 
qu'au  moment  des  âlections,  avec  le  mSme  arbitraire  et  la  m6me  vio- 
lence  qui  ont  marque  Ies  premiers  actes  de  son  administrations;  si  Ies 
transactions  faites  loyalement,  en  vue  d'exercer  un  droit  electoral, 
sont  annulees;  si  Ies  r^unions  entre  individus  jouissant  de  la  qualitâ 
d'61ecteur  ne  sont  toler6es  qu'au  dernier  moment; — loin  d'arriver,  par 
le  concours  des  deux  Puissances  ă  Tunion  des  Principaut^s,  nous 
marcherons  ă  grands  pas  vers  la  separation  la  plus  complete,  car, 
alors,  ii  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  la  majoritâ  de  la  Chrmbre 
sera  composâe  d'individus  qui  ne  veulent  pas  de  la  Constitution, 
parce  qu'elle  âmane  de  la  France,  parce  qu*elle  represente  Ies  prin- 
ci[>e8  de  1789  et  qu*elle  donne  raison  au  mouvement  de  1848  en 
Valachie.    {{    Le  prince,  sortant  âgalement  de  cette  majoritâ  anti- 
naţionale, ne  peut  6tre  qu'un  homme  partageant  avec  celle-ci  Ies 
mâmes  regrets  du  passâ  et  disposâ  &  user  de  tous  Ies  moyens  que 
lui  donne,  malheureusement,  la  Constitution,  pour  la  fausser,  Tar- 
râter  dans  son  application  et  la   tourner,  au  detriment  de  Tunion 
elle-mâme.    ||    Et  cette  tâche,  ii  ne  lui  sera  pas  difficile  de  Tac- 
complir,  grâce  au   concours  tres  efficace  que   lui  prdtera  la  com- 
mission centrale  ou  Senat,  composâe  mi-partie  dliommes  devouâs 
ă  la  personne  du  prince,  puisqu'il  Ies  nomme,  et  mi-partie  par  la 
Chambre.    ||    Or,  la  majorit6  de  cette  Chambre  etant .  hostile  aux 
vrais  int6r6ts  de  la   nation,  n'enverra  au  Senat  que  des  represen- 
tants  de  la  mame  nuance.    J    Telle  est,  Monseigneur,  la  certitude 
douloureuse   pour  nous  de  ce  qui  sortiră   de  Turne   Electorale,  si 
on  n'arrfele  pas  la  commission  provisoire  dans  son  oeuvre  d'arbi- 
traire.  ||  Cette  commission  fait,  aujourd'hui,  en  Valachie,  ce  que  le 
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No.  2633.  prince  Vogorides  a  fait,  ii  y  a  un  an,  en  Moldavie,  pour  Ies  elec- 
186'^  tions  de  TAssemblĂe  ad-hoc.  |1  La  volontâ  ferme  de  Sa  Majeste 
10  Noem.  i'Empereur  sauva  la  Moldavie  d*une  hon  te  certaine.  ||  La  Valachie 
implorera  t-elle  avec  moins  de  chances  de  succes  la  mdme  faveur 
imperiale?  {|  Permettez,  Monseigneur,  que  je  supplie  Voire  Âltesse 
Imperiale  de  se  faire  aupres  de  TEmpereur  l'organe  de  nos  humbies 
sollicitations,  aGn  que,  par  sa  volontâ,  ii  assure  et  sauve  la  Consti- 
tution  des  mains  de  ceux  qui,  en  haine  de  la  France,  voudraient 
Yoir  perir  la  nationalitâ  roumaine. 

Je  suiş  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  ||  de  Voire 
Altesse  Imperiale  ||  Le  tres  humble  serviteur. 

(s.)  Nicolas  Golesco. 


No.  2634. — Depeşa  prinţului  Gortchakow  către  corniţele 

Kisseleff,  ambasadorul    Rusiei  la   Paris,    din 
5  (17)  Noembrie  1858.  St.-Petersburg. 

No.  2634.  Monsieur  le  comte,  {|  J'ai  l'honneur  de  transmettre  â  Vetre 
1367  Excelience  la  copie  d'un  rapport  de  notre  consul  gânâral  ă  Bu- 
'carest.  ||  II  a  trăit  k  une  divergence  d'opinion  entre  lui  et  son 
collegue  de  France,  quant  au  caractere  et  aux  attributions  des 
GaYmacamies  provisoires.  ||  Votre  Excelience  relevera  l'esprit  con- 
ciliant dont  notre  consul  gâneral  a  fait  preuve.  {|  La  dâpâche,  ci- 
jointe  en  copie,  que  je  lui  adresse  a  pour  but  de  Tengager  â  ob- 
server  &  Tavenir  la  mame  râserve,  dans  Tespoir  que  le  consul 
general  de  France  sera  invita  ă  user  de  reciprocitâ.  |  Ce  serait,  â 
notre  avis,  le  meilleur  moyen  pour  que  Tintime  accord  des  deux 
gouvernements  se  reflete  en  toute  occasion  dans  l'attitude  appa- 
rente  de  leurs  agents.  ||  Je  prie  Votre  Excelience  de  vouloir  bien 
en  entretenir  M.  le  comte  Walewski.  S*il  partage  notre  maniere 
de  voir  k  ce  sujet,  ii  ne  refusera  peut-6tre  pas  de  munir  le  consul 
g^nâral  de  France  k  Bucarest  d'instruotions  congues  dans  ce  sens. 
Recevez,  etc. 

Anexa  A — Depeşa  d-luî  de  Giers,  consul  general  al  Rusiei 

la  BucurescI,  din   19  (31)  Octombrie    1858.  Bu- 
curescT. 

Ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  Tannoncer  k  Votre  Excelience, 
par  ma  d^p^che  telegraphique,  datee  d'hier,  le  hatti  ch^rif  promul- 
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gant  la  nouvelle  Constitution  de  Ia  Valachie,  ainsi  que  le  firman  No.  2634. 
adressâ  aux  nouveaux  calmacams  pour  Ies  investir  de  leur  mandat,  ^^^ 
ont  et6  lus  publiquement,  dans  la  salle  de  la  Metropole,  et  le  nouveau  ^^®"^ 
gouvernement  intârimaire  est  entrâ  en  fonctions  depuis  hier.  ||  On 
s'attendait  dans  Ia  viile  &  une  dâmonstration  de  la  part  des  libă- 
raux,  pour  t6moigner  de  leur  mâcontentement  contre  Ies  pouvoirs 
illimitâs  accordds,  par  la  Porte,  ă  une  Galmacamie  prise  dans  un 
parii  qui,  &  leur  point  de  vue,  ne  presente  aucune  garanţie  d*im- 
partialite.  ||  Cette  d^monstration  n'a  pas  eu  lieu,  grâce  &  la  prâvo- 
yance  du  prince  Ghica,  qui  assure  n'avoir  rien  negligâ  pour  I'em- 
pecher.  ||  Mais,  bien  que  Ie  măcontentement  n'ait  pas  pu,  heureu- 
sement,  eclater,  pour  le  moment,  d*une  maniere  aussi  manifeste,  ii 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sentiment  existe  et  ne  se  borne 
pas  seulement  au  parii  libâral.  Tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
au  parii  aotuellement  au  pouvoir,  s'inquieient  de  Tusage  abusif 
que  pourraient  faire  Ies  calmacams  des  droits  qui  leur  sont  con- 
i^r6s.  II  Le  debut  des  nouveaux  dâpositaires  du  pouvoir  est  donc 
difficile  et  demande  autant  de  circonspection  que  d'impartialite.  || 
Gest  ce  que  Ies  calmaoums  ont  compris,  ainsi  que  Voire  Excel- 
lence  voudra  bien  en  juger  par  Ia  proclamation  ci  jointe  en  tra- 
duction  qu'ils  vienneni  de  publier  pour  rassurer  Ies  esprits.  ^)  || 
Mais,  avani  tout,  ils  ont  i,  s'entendre  sur  Teiendue  de  leurs  aitri- 
butions  dont  Ia  râdaction,  un  peu  vague,  du  firman  admet  une 
interprâtation  divergente.  ||  Cette  entente  n'a  pas  pu  encore  s'e- 
tablir  entierement.  ||  Le  grand  ban  Balliano,  qui  occupait  Ie  poşte 
de  ministre  de  Tintârieur  sous  le  prince  Siirbey,  et  M.  Mano,  pre- 
sident  de  la  Haute  Cour  ă  Ia  mame  6poque,  croient  que  Ia  Cal- 
macsmie  actuelle  doit  se  constituer  sur  la  m6me  base  que  celle 
du  prince  Ghica  et  que  Ies  caîmacams  doivent,  par  voie  de  con- 
sequence,  se  irouver  en  dehors  et  au-dessus  du  ministere.  ||  Ils 
^taient  soutenus  dans  cette  idee  par  M.  Beclard  qui,  s'appuyant  sur 
une  d6p6che  du  comte  Walewski,  dans  laquelle  cette  combinaison 
serait  viriuellement  enoncee,  Ies  engageait  â  se  râserver  la  haute 
direction  des  afiaires,  en  abandonnant  Tadminisiration  aux  ministres 
de  leur  choix.  ^)  ||  M.  Philippesco,  ancien  ministre  delajustice  du 
prince  Siirbey,  ne  partage  pas  ce  point  de  vue  et  croit  devoir  se 
tenir  aussi  strictement  que  possible  au  Reglement  organique,  dont 


*)  Ct  Voi.  VII,  No.  2108,  p.  679. 
*)  Cf.  Voi.  IX.    No.  2631,  p.  113. 
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No.  2034  Ies  dispositions  ont  servi  de  baae  &  Tarticle  49  de  la  convention. 
1869  II  A  son  avis,  Ies  calmacams  devaieni  dono  reprendre  leurs  an- 
^oem.  q[q^^  portefeuilles  et  n'entreprendre  de  modifications  dans  le  per- 
sonnel  des  autres  ministeres  que  pour  d6faut  de  conâance.  || 
Voire  Excellence  n*ignore  point,  par  mes  precâdents  rapports,  que 
cette  maniere  de  voir  est  conforme  &  mon  opinion  personnelle.  || 
Nâanmoins,  ayant  ă  coeur  de  maintenir  Tentente,  si  nicessaire  en 
ce  moment,  aveo  mon  coUegue  de  France,  je  me  suiş  abstenu  de 
oombattre  ies  conseils  qu*ils  a  cru  devoir  donner  aux  membres  du 
gouvernement  actuel  et  qui  lui  paraissaient  coniormes  aux  deci- 
sions  prises,  d'un  commun  accord,  &  Paris,  par  Ies  reprâsentants 
des  Puissances  garantes.  ||  Les  choses  en  etaient  lă,  quand  je 
regus,  dans  la  soir^e  d'hier,  des  direotions  de  Son  Excellence  M. 
de  BouteniefT,  qui,  en  m*informant  de  Taccord  parfait  qui  regne 
entre  lui  et  M.  Thouvenel,  dans  la  question  de  la  Calmacamie,  a 
bien  voulu  me  communiquer  confidentiellement,  pour  ma  gouverne, 
les  instruotions  adressâes  par  Tambassadeur  de  France  aux  agents 
frangais  dans  les  Principautâs.  ||  Ces  instruotions  m'ont  mis  i 
mame  de  me  persuader  qu'&  Constantinople,  l'obligation,  pour 
les  caîmacame;  de  reprendre  les  fonctions  qu'ils  avaient  occupees 
antârieurement  n'a  pas  6tâ  mise  en  doute  et  que,  par  cons^quent, 
Topposition  faite  par  M.  Philippesco  â  ses  collegues  est  parfaite- 
ment  justiGee.  ||  11  m'a  ete  facile  de  m'entendre  des  lors  aveo  M. 
Bâclard,  sur  la  base  mame  de  la  dâpdohe  de  M.  l'ambassadeur  de 
France.  ||  Mon  collegue,  s'^tant  neammoins  prononcâ  anl^ri- 
eurement  d*une  maniere  trop  peremptuire  dans  un  sens  different, 
m*a  proposâ  de  temporiser  encore,  aGn  qu'il  eut  le  temps  d*en 
râfârer  ă  Gonstantinople.  ||  Les  caimacams,  n'ayant  pu,  en  atten- 
dant,  râsoudre  les  doutes  qui  se  sont  âleves  entre  eux  sur  la  que- 
stion s'ils  doivent  ou  non  reprendre  leurs  portefeuilles,  se  sont 
adressâs  au  dâlegue  turc  Kiamil-Bey  qui,  de  son  c6t6,  en  a  teldgra- 
phi6  ă  Gonstantinople.  j|  Pour  ma  part;  je  n*ai  pas  nâgligâ  d*infor- 
mer,  par  la  m6me  voie,  M.  de  BouteniefT  de  Tincident  survenu. 
J'ainie  ă  esp^rer  que,  jusqu'â  demain^  la  question  sera  decidde  et 
que  la  Caimacam  io  pourra  enfin  proc6der,  sans  obstacle,  ă  la  for- 
mation  deQnitive  de  son  administration.  ||  Dans  la  prâvision  que 
les  mâmes  diGcultes  pourraient  se  produire  ă  lassy,  je  me  suiş 
empress6  de  communiquer  a  M.  Popoff  len  instruotions  que  m'a 
fait  parvenir  M.  de  Boutenieff  et  qui  lui  faciliteront,  sans  doute, 
Tentente  avec  son  collegue  M.  Place. 
J'ai  rhonneur,  etc. 
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Anexa  B.  —  Depeşa   prinţului    Gortchakow    către    d-1   deNo   2631 

Giers,  din  5  (17)  Noembrie  1858.  St-Petersburg.     1868 

17  Noem, 

Votre  rapport  du  19  Octobre  nous  a  iait  connaître  la  diver- 
gence  d'opinion  qui  e'est  produite  entre  vous  et  votre  collegue  de 
France,  quant  au  caractere  imprima,  dans  la  pensee  de  la  contârence, 
aux  attributions  des  Caîmacamies  provisoires.  ||  Le  cabinet  inipe- 
rial  approu^e  entiârement  la  prudence  conciliante  avec  laquelle 
vous  avez  cherchâ  â^  aplanir  cette  divergence,  en  laissant  aux  in- 
structions  de  Constantinople  le  temps  de  râtablir  Taccord  de  vos 
points  de  vue  respectifs.  ||  Get  incident  ne  se  serait  pas  produit, 
si,  de  son  cot6,  le  consul  gâneral  de  France  se  fut  abstenu  de 
prejuger,  vis-ă  vis  du  gouvernement  valaque,  Ies  intentions  de  sa 
cour.  II  Cette  râserve  râciproque  nous  parait  le  meilleur  moyen 
d'eviter  &  Tavenir  des  dissidences  apparentes  que  nous  regretterions 
de  voir  se  renouveler.  ||  Vous  en  avez  pressenti  Tutilito  et  je  vous 
enga^e,  desormais,  â  en  faire  la  regie  de  votre  conduite,  dans 
Tespoir  que  le  gouvernement  frangais  partagera  notre  maniere  de 
voir  â  ce  sujet  et  munira  son  agent  &  Bucarest  de  directions  ana- 
logues.  II  Rien  ne  s'opposera,  des  lors,  k  ce  que  votre  attitude  et 
celle  de  voire  collegue  de  France  conservent,  en  toute  occasion, 
rintime.accord  que  Ies  deux  gouvernements  ont  ă  coeur  d*y  voir 
pr6sider. 

Recevez,  etc. 


No.  2635. — Depeşa  d-lul  L.   Beclard  către   corniţele   Wa- 

lewski,  din  17  Noembrie  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  ||  A  la  date   de  ma  derniere  dâpdche,   la  No.  2636. 
Gaimacamie  de  Valachie  etait  &  peine  parvenue  i,  se  constituer.  ||       ^^^ 
II  Iui  restait  encore  â  composer  son  ministere  et  â  laire  quelque      ^^o^™* 
changements  dans  le  personnel  de  Ia  pr6c6dente  administration.  || 
Cette  tâche^  bien  simple  en   apparence,   prâsentait  cependant  des 
diificultâs  qui  en  ont  retardă  laccomplissement.  ||  Les  ministres  du 
prince  Ghica  ătaient:  M.  C.  Cantacuzene,  prâsident  du  conseil,  sans 
portefeuille;  {{  Le  beyzade  C.  Ghica,  ministre  de  Tinterieur;  ||  M.  C. 
balatchano,  ministre  de  la  justice;  ||  M.  B.  Vladoiano,  chef  du  dâ- 
partement  de  la  milice;  jj  M.  N.  Kretzulesco,  ministre  des  finances;  || 
M.  G.  Bengesco,  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes;  || 
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No.  26do.  M.  Oeorges  Ghica,  secrdtaire  d*Etat;  ||  M.  Qrâgoire  Philîppesco,  con- 
^^^  troleur  g6n6ral  des  finances.  ||  La  destitution  du  beyzade  Constantin 
^"^'Ghica  et  la  retrăite  volontaire  de  MM.  Balatchano  et  Georges 
Ghica  laissaient  trois  postes  vacants.  ||  M.  Cantacuzene,  apres  l'âta- 
blissement  de  la  nouvelle  Cal'macamie,  s*âtant  aussi  dâmis  de  ses  fonc- 
tions,  la  prdsidence  du  oonseil,  dâsormais  inutile,  pouvait  6tre  sup- 
primee.  ||  Deux  des  vacances  ont  6i6  remplies  par  deux  caYmacams, 
MM.  Balliano  et  J.  A.  Philippesco,  le  jour  ou  ils  se  sont  decidâs  ă 
reprendre  Ies  portefeuiiles  de  Tinterieur  et  de  la  justice.  ||  Cette 
dătermination,  quelque  discutable  qu'elle  fut,  a  6te  assez  bien  ac- 
cueillie  par  le  public.  Eile  rendait,  du  m6me  coup,  k  M.  Mano  son 
fauteuil  de  prăsident  de  la  Haute  Cour,  occupâ,  depuis  deux  ans, 
par  M.  Aleco  Ghica;  elle  avait  en  outre  Tavantage  de  faire  cesser 
Ies  dâbats  qui  deja  s'âtaient  dlevâs  dans  le  sein  de  la  comrnission 
provisoire  sur  le  choix  des  personnes  auxquelles  seraient  conn<§s 
Ies  deux  principaux  ministeres.  ||  Au  bout  de  quelquels  jours,  M. 
Constantin  Brallol  a  et6  nommâ  secrâtaire  de  TEtat.  U  a  6i6  pourvu 
ensuite  â  quelques  emplois  secondaires  dans  la  magistrature  et 
dans  Ies  bureaux.  Puis,  la  Galmacamie  s'est  occupSe  de  Tadmini- 
stration  des  districts.  Sur  un  total  de  17  administrateurs,  9  ont  ete 
râvoqu6s.  La  nomination  de  leurs  successeurs  appartenait  aux  calma- 
cams;  mais  elle  devait,  suivant  Tusage  du  pays,  6tre  prec6d6e  d'une 
delibâration  du  conseil  ordinaire;  compost  du  ministre  de  Tinterieur, 

du  ministre  des  finances  et  du  secrâtaire  d*Etat  j  MM.  Balliano  et  Brai- 

■  I 

loi  se  sont  mis  facilement  d*accord.  Quant  ă  M.  Nicolas  Kretzulesco, 
ministre  des  finances,  ii  a  oppose  un  veto  absolu.  ||  Le  firman  de  Ia 
Sublime-Porte,  disaitil,  n*accordait  ă  la  Caimacamie  le  droit  de  de- 
stituer  Ies  fonctionnaires  que  dans  des  cas  exceptionnels,  fondes 
sur  la  stricte  necessitâ  et  sur  des  consid6rations  evidentes 
d*ordre  public.  Or,  ajoutait-il,  ces  cas  n'existaient  point.  1  Malgre 
Ies  remontrances  qui  lui  ont  6t6  taites,  M.  Kretzulesco,  âgară  par 
Tesprit  de  parti,  a  persiste  dans  son  refus,  et  la  d^liberation 
a   eu  lieu  hors  de   sa  presence.  La  liste   des   nouveaux  ad- 

ministrateurs, une  fois  dressâe,  lui  a  &i&  communiquâe  par  ses 
deux  collegues.  Mais  M.  Kretzulesco,  plus  irrite  que  jamais,  8*est 
mis  ă  decrier  Ies  noms  inscrits  sur  cette  liste,  k  en  proposer 
d'autres  et,  finalement,  ă  protester  contre  la  prâtendue  violence,  dont 
ii  âtait  Tobjet.  ||  On  a  du,  par  cons6quent,  se  passer  de  sonconcours, 
et  Ies  nominations  dâcr^tees  par  Ies  trois  calmacams  ont  păru  dans 
le  Journal  officiel.  ||  Cet  incident,  dont  le  bruit  s'âtait  aussitot  re- 
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panda,  ne  pouvait  plus  laisser  de  doute  sur  Timposeibilite  de  con-No.  2635. 
server  le  ministere  du  prin  ce  Ghica.  ||  Cest  ce  qu*ont  fort  bien  ^^^ 
compris  MM.  Balliano  et  Mano,  c'est  ce  qu*aurait  admis  6galement^^  Noem. 
M.  Philippesco,  si  Ies  ministres  qu'il  s^agissait  d'âloigner  se  fussent 
retir^s  d*eux-raâmes.  ||  Mais  M.  Philippesco,  esprit  timide  et  for- 
maliste, reculait  devant  Tacte  d*autoritâ.  ||  II  relisait  le  firman, 
<*n  trouvait  Ies  termes  douteux,  se  laissait  intimider  par  Ies  criail- 
Ieries  du  public  et  restait  livra  â  des  scrupules  invincibles.  || 
MM.  Mano  et  Balliano  ont  alors  dmis  Favis  de  provoquer  la  de- 
misflâoD  des  treia  ministres  Ies  plus  intraitables  ou  Ies  plus  com- 
promis., savojr :  le  ministre  des  finances,  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  et  le  contrdleur  gănâral.  ||  Docile  ă  cette 
ouverture,  M.  Bengesco  s*est  exâcutâ  de  bonne  grâce;  mais  MM. 
Kretzulesco  et  Grâgoire  Philippesco  ont  râpondu  avec  hauteur  au 
secrâtaire  d'Etat,  envoyâ  preş  d'eux,  qu*ils  ne  voulaient  pas  se 
rendre  complices  d'une  mesure  illâgale.  y  Excites  par  Ies  encou- 
ragements  de  leurs  amis  politiques,  ils  se  sont  posâs  en  martyrs. 
II  Pour  quelques  jours,  la  viile  a  6te  divis6e  entre  Ies  chefs  du 
gouvernement,  seuls  responsables,  et  Ies  deux  ministres  recalci- 
trante, dont  Tobstination  prenait  une  teinte  hâroYque.  ||  Cette  lutte 
ne  pouvait  se  prolonger  sans  de  graves  inconvânients.  ||  La  revo- 
oation  de  MM.  Kretzulesco  et  Gregoire  Philippesco  a  du  âtre  pro- 
nonc^.  II  Mais,  ce  que  Votre  Excellence  aura  peine  ă  comprendre, 
l'un  des  caYmacams,  M.  J.  A.  Philippesco,  a  elude  toute  part  de  responsa- 
bilitâ  dans  cet  acte  si  necessaire.  Sans  s'opposer  au  renvoi  des  deux 
ministres,  ii  a  jugâ  &  propos  de  ne  pas  signer  Toffice  ou  decret  qui  leur 
enlevait  leurs  portefeuilles.  ||  De  m6me,  lorsqu'il  s*est  agi  de  placer  de 
nouveaux  titulaires  aux  finances  et  ă  Tinstruction  publique,  M.  J.  A. 
Philippesco,  tout  en  acceptant  Ies  noms  de  MM.  Gatargi  et  Slatiniano, 
n*a  pas  voulu  participer  ă  leur  nomination.  ||  Pousses  âi  bout,  MM. 
Balliano  et  Mano  se  sont  dâcidâs  ă  faire  provaloir  le  principe  de 
ia  majorite.  ||  Les  deux  dâcrets  de  la  commission  interimare,  aux- 
quels  manquait  la  signature  d*un  des  caîmacams,  ont  păru  dans 
Ia  gazette  officielle,  mais  sous  une  nouvelle  forme,  dâsormais  adop- 
tea,  qui  ne  comporte  que  le  contre-seing  du  secrâtaire  d'Etat.  || 
Pareille  chose  a  eu  lieu,  quelques  jours  plus  tard,  lorsqu'un  con- 
troleur  des  finances  a. du  âtre  nomme,  en  remplacement  de  M. 
Gregoire  Philippesco.  ||  L*accord  s'est  âtabli  sans  peine  sur  le 
ohoix  de  M.  Constantin  Falcoyano.  Mais  ce  dâcret  n'a  6ie  signâ 
que  par  deux  des  caimacams  —  toujours  M.  Balliano  et    Mano.   || 

(Acte  şi  Docamente  IX.)  9 
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No,  2635.  Le  Douveau  ministere  s'est  trouv6  ainsi  definitivement  constitui. 
185^      II  Des  anciena  servitaurs  du   prince  Ghica,  ii  n'est  rest6  que  le 

17  Noem.  gp^tar^  ou  chef  de  la  milice  que  Ies  calmaoams  pouvaient  et  de- 
vaient  conserver  prea  d'eux.  ||  Voioi  la  liste  des  personnes  qui 
sont  actuellement  chargees  des  porteteuilles  ministâriels :  ||  M.  Bal- 
liano,  caimacam  et  ministre  de  Tintârieur ;  ||  M.  J.  A.  Philippesco, 
caimacam  et  ministre  de  la  justice;  ||  M.  B.  Vladoyano,  spătar  ou 
chet  du  ddpartement  militaire;  ||  M.  B.  Catargi,  ministre  des  ii- 
nances;  ||  M.  Slatiniano,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
oultes;  II  M.  C.  Brallol»  secrâtaire  d'Etat;  ||  M.  C.  Falcoyano,  con- 
tcoleur  gân^rai.  ||  Ce  cabinet  est  bien  composâ,  sourtout  si  on  Ie 
compare  au  ministere  precedent.  ||  Les  critiques  que  certains  partis 
coalisâs  entre  eux  adressent  k  la  commission  int^rimaire,  ne  s'ex- 
pliquent  donc  que  par  des  ambiţiona  dâgues  ou  des  esperances 
trompees.  ||  Votre  Excellence  sait  que  j'avais  surtout  conseillâ 
aux  calmacams  de  ne  pas  retablir  l'ancien  ministere  du  prince 
Stirbey.  ||  «Rappelez-vous  —  leur  disais-je  souvent— -que  Timpar- 
«tialitd  est  le  premier  de  tous  vos  devoirs.  ||  «La  convention  du 
«19  Aout  n'a  pas  entendu  placer  une  coterie  exclusive  ă  la  tâte 
«de  I'administration.  ||  «Sachez  vous  passer  de  vos  coUegues  de 
«1856,  puisque  vous  seuls  avez  âtâ  revâtus  du  pouvoir  exâcutit.  || 
«Cherchez  autour  de  vous  des  hommes  modârâs,  des  hommes 
«dont  les  noms  n'aient  pas  de  signification  tranch^e.  Bornez-vous, 
«quant  aux  autres  changements,  au  nombre  strictement  nâcessaire 
«et  ne  perdez  pas  de  vue  ToBuvre  spâciale  dont  vous  6tes  char- 
«g^.  II  «Occupez-vous  sans  retard  des  elections  qui  doivent  s'ac^ 
«oomplir  dans  Ies  delais  prescrits  et  qui  ferment  Ie  point  de  depart 
«de  la  nouvelle  organisation.»  |  Jusqu'ă  pr^sent^  je  dois  dire  que 
mes  conseils  ont  6tâ  suivis.  Ij  Les  nouveaux  ministres,  MM.  Ca- 
targi,  Slatineano,  Braîlo'i  et  Falcoyano,  ont  occupâ  autrefois  divers 
postes  administratifs  ou  judiciaires,  mais  n'ont  jamais  6i6  ministres 
80US  la  prince  Stirbey.  |;  Les  instructions  adresâes  aux  administra- 
teurs  des  districts  sont  empreintes  d'un  excellent  esprit.  On  leur 
recommande  pârtie ulierement  de  rester  neutres  dans  la  lutte  Elec- 
torale qui  est  en  prâparation.  |{  Parmi  les  actes  de  la  Calimacamie, 
ii  en  est  un  qui  a  souleve  plus  que  dea  critiques,  car  ii  a  donne 
lieu  un  moment  &  quelque  agitation.  ||  MM.  Balliano,  Mano  et  Phi- 
lippesco  venaient  de  prendre  les  rânes  du  gouvernement,  lorsque 
le  parti  radical,  dâj&  surexcitâ  par  les  men^es  du  prince  Ghica^ 
s>st  permis  d'organiser,  dans  diffărents  quartiers  de  Ia  viile,  des 
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reunions  publiques  qui,  sous  le  titre  d'assemblees  d'^lecteurs,  n'6-  No.  2635. 
taient  autre  choae  que  des  clubs.  |!  Cette  innovatîon,  contraire  aux  1^68 
lois  du  pays,  ne  pouvait  6tre  tol6r6e.  ||  Unanimes  sur  ce  point,  ^^  Noem. 
Ies  caîmacams  ont  rendu,  le  5  Novembre,  un  office  par  lequel  toutes 
ies  r6unions  publiques  demeuraient  prohibâes,  jusqu'au  jour  de  la 
cloture  des  listes  âlectorales  ^).  ||  Ces  listes  ne  pouvant  âtre  dress6es 
qu'apres  un  travail  de  vârification  s'appliquant  aux  conditions  sti- 
pul^es  dans  le  traitâ  du  19  Aout^  Tautorite  n'âtait  pas  encore  ă 
m6me  de  distinguer  Ies  electeurs  des  autres  citoyens,  ni,  par  con- 
sequent,  d'autoriser  Ies  răunions  d'6lecteurs.  ||  Ces  motifs,  d'une 
justesse  incontestable,  âtaient  ânonces  dans  le  decret  du  5  Novem> 
bre,  dont  je  joins  ici  une  traduction,  mais  ils  n'ont  pas  emp6che 
la  pârtie  turbulente  du  public  de  crier  â  la  tyrannie.  {{  Expulsâs 
des  clubs,  Ies  radicaux,  ou,  du  moins,  Ies  plus  notables  d'entre  eux, 
se  sont  reunis  chez  le  prince  Ghica.  j{  Lă,  Ies  orateurs  se  sont 
donne  libre  carriere.  ||  Des  manifestes  ont  6i6  pr6par6s,  et  ragita- 
tion,  concentree  dans  Ies  salons  de  Tex-caimacam,  n*en  est  de- 
venue  que  plus  active  et  plus  inquiâtante.  ||  C*etait  Tavis  de  Kia- 
mil-Bey,  dont  la  prâsence  ă  Bucarest  semble  se  perpetuer,  au 
grand  Stonnement  de  la  population.  ||  Kiamil-Bejr,  me  parlant  des 
reunions  qui  avaient  lieu  chez  le  prince  Ghica,  s'en  montrait  as- 
sez  emu.  ||  Le  prince  Ghica,  me  disait-il,  tenait  chez  lui,  en 
presence  de  nombreux  auditeurs,  des  propos  etranges.  ||  Dans 
une  de  ses  dernieres  harangues^  ii  s'6tait  ofTert,  en  cas  de  be- 
soin,  «â  marcher  lui-mdme  ă  la  tâte  du  parti  naţional,  ă  descen- 
(cdre  dans  la  rue  et  ă  d^ployer  de  ses  propres  mains,  s*il  le  fallait; 
<(Ie  drapeau  de  la  patrie.»  ||  Je  me  suiş  efîorcâ  de  rassurer  Kiamil- 
Bey  sur  Ies  consâquences  de  cette  bravade.  Je  lui  ai  predit  que 
tout  se  passerait  en  vains  discours  et  que  le  prince  Ghica  consul- 
terait  son  int6r6t  particulier,  avânt  de  commettre  des  imprudences 
patriotiques.  ||  Les  faits  sont  presque  aussitot  venus  confirmer  Texac- 
titude  de  mes  paroles.  |j  Une  protestation  contre  les  actes  de  la  commis- 
sion  int^rimaire  ayant  6te  r^dig^e  et  soumise  au  prince  Ghica,  pour 
qu*il  y  apposât  le  premier  sa  signature,  le  rus6  vieillard  a  r^pondu, 
tout  en  engageant  ses  amis  ă  signer,  qu'il  se  râservait,  quant  ă  lui,  d*6- 
crire  au  grand-vizir  et  de  r6diger  un  acte  separe  dans  lequel  ii  ferait 
connaître  au  public  ses  propres  sentiments.  {|  Les  caîmacams^ 
neanmoins,  tenant  compte  des  craintes  manifestâes  par  Eiamil-Bey» 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2130,  p.  615. 
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No.  263^.  ontfait  insârer  dans  la  gazette  officielle  une  note  ou  ii  6tait  dit 
1858     qQe  Ies  conciliabules  tenus  dans  des  maisons  particulieres  pouvaient 

17  Noem.  p^endr^  parfois  le  caractere  de  rdunions  publiqaes  et  tombaient 
alors  sous  le  coup  de  la  prohibition  6dict6e  par  Toffice  du  5  No- 
vembre, ^j  I  Depuis  lors,  le  prince  Ghica  et  ses  amis  se  sont  un 
peu  calmăs.  J  Indâpendamment  du  decret  relatif  aux  clubs,  je 
crois  devoir  joindre  ă  la  prâsente  dâpdcbe  un  oifîce  de  la  Caima- 
camie  par  lequel  le  Metropolitain  est  invita  h  user  de  son  influence 
sur  le  clerg6  et,  par  suite,  sur  Ies  habitants,  dans  le  sens  de  la  con- 
oiliation,  et  un  autre  olfice,  du  6  Novembre,  par  lequel  le  ministre 
de  rintârieur  regoit  l'ordre  de  procâder  ă  la  formation  des  listes 
âlectorales ').  [  Ce  document  fixe  au  5  (17)  Decembre  procbain  la 
publication  des  listes.  '  Le  delai  de  cinq  semaines  prescrit  par  Tar- 
tiele  49  de  la  convention,  se  trouve  ainsi  prolongâ  de  douze  jours. 
Mais,  vu  Ies  distances  et  le  mauvais  âtat  des  routes  dans  cette 
saison,  la  dârogation  dont  ii  s*ăgit  6tait  inevitable;  mes  collegues 
et  moi  nous  avons  du  le  reconnaitre.  J  Des  instructions  dâtaillees 
quant  &  la  confection  des  listes  electorales  ont  etâ  âgalement  en- 
voyees  aux  administrateurs  *).  J  Je  fais  traduire  ce  document  et 
j'aurai  Thonneur  de  Tenvoyer  â  Votre  Excellence.  |i  Le  docteur 
Kretzulesco  (ii  est  docteur  en  m6decine)  ne  s*est  pas  console  de 
sa  râvocation.  11  a  cru  devoir  adresser,  le  12  de  ce  mois,  aux  con- 
suls  g6n6raux  des  cinq  grandes  Puissances  un  ecrit  dans  lequel 
ii  se  plaint  vivement  de  la  mesure  dont  ii  est  Tobjet  ||  M.  Kre- 
tzulesco m*ayant  exprime  le  dâsir  que  sa  protestation  fut  portee  ă 
la  connaissance  du  gouvernement  de  TEmpereur,  je  m'empresse 
de  la  joindre  ici  en  original.  ,!  J*ai  Iu  cette  piece  avec  attention; 
le  ton  en  est  assez  modera;  mais,  comme  on  devait  s*y  attendre, 
«Ue  s'appuie  sur  des  raisonnements  tout-a-fait  faux.  jj  M.  Kretzu- 
lesco prâtend  que  la  Gaimacamie  n'avait  pas  le  droit  de  ie  desti- 
tuer;  ii  cite  ă  ce  sujet  Ies  articles  11  et  49  de  la  convention,  dont 
Tun  n'est  point  applicable  au  cas  actuel  et  dont  Tautre  a  6te  in- 
terpreta contrairement  ă  son  dire  par  Ies  reprâsentants  des  Puis- 
sances contractantes.  II  cite,  en  outre,  le  firman  de  la  Porte  otto- 
mane  dont  ii  semble  n'avoir  pas  Iu  le  second  paragraphe  ou  se 
trouvent  Ies  expressions  suivantes:    |l    («L*administration  generale 


^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2164,  p.  699. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134.  p.  623. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  687. 
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«de  Ia  Principautâ  vous  sera  remise  par  Ie  prince  Alexandre  Ghica  No.  2685. 
«et  vous  sera  dâvolue  exolusîvement»     II     Enfin,  M.  Kretzulesco     1^^ 
plaide  sa  propre  cause  avec  toute  Thabiletâ  et  toutes  Ies  r6crimi-        ^'^' 
nations  dont  ii  est  capable.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  reussisse  & 
convaîncre  Votre   Excellenoe.  Je  ne   crois  pas^  non   plus,  que  Ie 
debut  de  son  exposâ  soit  de  nature  ă.  nuire  au  prince   Ghica.  M. 
Kretzulesco  dit,  en  effet,  que,  dâsapprouvant  Ia  voie  dans  laquelle 
s'engageait  I'ex- caimacam,    en  1866,  ii  refusa,  ă  cette  âpoque,   de 
faire  pârtie  du  ministere.  Or,  ii  est  certain  que,   loin   de  changer 
de  dîrection.  Ie  prince  Ghica,  en  1857,  et  surtout  en   1858,  s*est 
engag6  &  outrance  dans  cette  mame  voie  qui  Ta  conduit  ă  sa  perte. 

I  M.  Kretzulesco  est  un  honnâte  homme;  mais  son  orgueil  et  son 
ambition  etoufTent  ses  bonnes  qualites.  II  a  Ie  tort,  excusable  d'ail- 
leurs,  de  se  croire  un  personnage  et  de  se  mâprendre  sur  Ia  portâe 
de  son  intelligence.  ||  Devenu  ministre  par  Ie  credit  de  son  ami 
Ie  baron  de  Meusebach,  consul  gânâral  de  Prusse,  ii  aspire  â  monter 
plus  haut  encore.  Obliga  de  cacher  ses  espârances  dâraisonnables 
Bous  Ies  dehors  d'une  teinte  modestie,  M.  Kretzulesco  est  aujour- 
d'hui  Ie  plus  incompris  et  Ie  plus  maiheureux  des  hommes.  || 
Lorsque  sir  Henry  Bulwer  remplissait  â  Bucarest  Ies  fonctions  de 
commissaire  de  Sa  Majeste  Britannique,  ii  disait  parfois  aux  boyards 
qui  lui  faisaient  visite:  «Si  vous  avez  i,  choisir  entre  un  coquin 
«intelligent  et  un  honnâte  homme  borna,  n'hesitez  pas:  prenez  le 
«coquin  intelligent.»  ||  Sir  Henry  Bulwer  allait  un  peu  loin;  ii 
ne  reussissait  ainsi  qu'ă  scandaliser  Ies  Valaques.  Mais  ses  paroles, 
rehaussâes  d'un  certain  accent  qui  Ies  a  gravăes  dans  ma  memoire, 
peuvent,  heureusement  ou  malheureusement,  s'appliquer  ă  M.  Ni- 
colasJ^Kretzulesco,  car  ii  appartient  ă  la  seconde  categorie.  ||  Au- 
jourd*hui  mame,  une  autre  protestation  m>  6\e  remise  de  Ia  part 
de  M.  GrĂgoire  Philippesco,  Tancien  contrâleur.  Cette  piece  est  ar- 
riv6e  tout  juste  â  temps  pour  âtre  annex6e  ici.  J*y  trouve  ă  peu 
preş  Ies  mâmes  dolfiances  et  Ies  mâmes  arguments  que  dans  le 
factum  de  M.  Kretzulesco.  Ce  dernier  citait  hors  de  propos  Ie  texte 
de  la  convention  et  celui  du  firman.  M.  Gr6goire  Philippesco  part  des 
memes  principes,  pour  arriver  &  Ia  mânie  conclusion.  ||  M.  Kretzu- 
lesco se  disait  «exclusivement  preoccup6  des  int^râts  de  son  pays 
«#t  ^tranger  â  toute  polîtique  de  parti.»  ||  M.  Grâgoire  Philippesco 
se  proclame  «6tranger  h  toute  coterie  politique»  et  6nonce  Ia  «16- 
«gitime  prâtention  de  n'avoir  jamais  appartenu  qu'â  son  pays.»   || 

II  est  clair  que  ces  deux  messieurs,  deja  associ^fi  dans  leur  r^sis- 
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No.  2635.tance  ă  la  tyrannie,  ont  mia  en  coromun  leur  talent  d'argumenta- 

1853     tion,  leur  desint^ressement  et  leur  patriotisme. 
17  Noem.         Veuillez  agreer,  etc. 

Aneaxi  A — Scrisoarea  d-lul  Nicolae  Kretzulescu  către  d-1 

L.  Beclard,  din  31  Octombrie  (12  Noembrîe)  1858. 
Bucurescl. 

Monsieur  Tagent,  .;  Appele  par  le  prince  Ghica,  â  son   instal- 
lation,  en  1856,  comme  caimacam   de   Ia  Valachie,  ă  faire  pârtie 
de  son  ministere,  je  refusai  Ies  ofFres  qui  m*6taient  faites,  parce  que 
je  ne  pouvais  approuver  la  voie  dans  laquelle  ii  s*engageait  ||  L'an- 
n6e  derniere,  lorsqu'il   ne  restait   plus  au  gouvernement  que  la 
conduite  des  aCTaires  ordinaires  et  que  je  n'avais  plus,  comme  en 
1856,  ă  assumer,  en   acceptant   un   ministere,  ia  solidaritâ  d*une 
politique  quelconque,  j 'acceptai,  apres  beaucoup  d*h6sitation  toute- 
iois,  le  ministere  des  finances  qui  m*6tait  offert  {|  Pendant  un  an 
d*exercice  de  ces  fonctions,  exclusivement  pr6occup6  des  intârSts 
de  mon   pays,  et  âtranger  ă  toute  politique  de  parti,  je  me  suiş 
renfermâ  avec   loyaute  et  impartialitd  dans   Taccomplissement  de 
mes  devoirs  purement  administratifs.    j  Avec  cette  ligne  de  con- 
duite que  je  m*6tais  tracSe  et  dont  je  n'avais  pas  un  seul  instant 
d6vi6,  j*âtais  persuade  que  Tinstallation  de  la  commission   int6ri- 
maire  ou  Caimacamie,  âtablie  par  Tarticle  49  de  la  oonvention  de 
Paris  du  7i9  Aout,  et  dont  Ies  pouvoirs  sont  definis  tant  par  le 
dit  article  de  la  convention  que  par  le  Reglement  organique  auquel 
ii  renvoie,  ne  changeait  rien  â  ma  situation.  J'ai  cru  donc  devoir 
â  mon   pays  de  lui  continuer  mes   services,  jusqu'au  terme  rap- 
proch6  que  la  convention  fixe  â  Texistence  de  cette  CaYmacamie, 
avec  la  mame  loyaute  et  lâ  meme  impartialite  que  par  le  pasşâ.  \ 
L'article   49  de  la  convention  porte  que:   «la  commission  interi- 
«niaire  —  Oaimacamie  —  sera  constituie  conform^ment  aux  dispo- 
«sitions  du  Reglement  organique.»    ;|    L'article  18  du  Reglement 
organique,  de  son  cota,  en  limitant  Ies  pouvoirs  de  la  Caîmacamie 
it    la   simple   expedition    des  afTaires   courantes,  porte:   «Les  cal- 
«macams   ne  pourront  destituer,   pendant   leur  gestion,  Ies  lonc* 
«tionnaires,  autrement  que  pour  un  d^lit  av6r6.»     ||     L'article  11 
'de  la  convention   porte  encore:   «En   cas   de  vacance  et  jusqu'a 
«Tinstallation  des  nouveaux  hospodars,  l'administration  sera  divoloe 
«au  conseil  des   ministres  qui  entrent  de  plein  droit  en  exercice. 


135 

«Ses  attributîonB,  purement  administratives,  seront  Hmităes  ă  Texp^-No.  2635. 
«dition  des  aflaires,  sans  qu'il  puisse  râvoquer  Ies  fonotionnaires^  ^^^ 
«autrement  que  pour  dâiits  constatâs  judioiairement  Dans  ce  caS; 
«ii  ne  pourvoiera  &  leur  remplacement  qu*ă  titre  provisoire.»  || 
Le  firman  lui-in6me,  que  la  Sublime  Porte  a  adressâ  &  la  GaYma- 
camie,  autorise  Ies  caimacams  ă  râvoquer^  sous  leur  respon- 
sabilitS,  de  leurs  fonctions  tous  ceux  des  fonctionnaires  qui  cOn- 
treviendraient  ă  cet  6tat  de  ohoses  —  conservation  de  la  tran- 
quillitâ  dans  le  pays  et  de  la  bonne  execution  des  regleraents  — 
mais  de  subordonner,  dans  tout  Ies  cas^  ces  mutations  â  la  stricte 
n^cessit^  et  ă  des  considdrations  Svidentes  d*ordre  public.  !|  Con- 
formdment  donc  &  ces  dispositions,  la  destitution  d'un  fonction- 
naire  public  quelconque  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  constata- 
tion  de  dâlit  ou  d'infraction  aux  lois  soit  d6j&  existantes,  soit  râ- 
cemment  promulgu6es.  De  plus,  la  destitution,  ainsi  que  la  nomi- 
nation  des  prâtets  qui,  conform^ment  h  l'article  352  du  Reglement 
organique  feraient  Tobjet  d'un  arr6t6  du  conseil  administratif  or- 
dinaire,  compost  du  ministre  de  Tintârieur,  de  celui  des  finanoes 
et  du  8ecr6taire  d'Etat,  ne  pourraient  âtre  r^olues  qu'en  s^ance 
de  ce  conseil.  {|  Lors  donc  que,  sans  dâlibdration  prealable  dont 
j'eusse  connaissance,  Ie  ministre  de  Tintârieur  et  oaYmacam  pre- 
senta  ă  ma  signature  un  soi-disant  arrMâ  du  conseil  administratif 
ordinaire,  d6jă  signd  par  lui  m6me  et  par  le  gerant  du  secretariat 
d'Etat,  et  ddcrâtant  la  destitution  en  masse  de  neuf  prâfets  sur  un 
total  de  dix-sept)  ainsi  que  leur  remplacement  par  neuf  personnes 
y  dâeign^esy  fidele  ă  la  Gonstitution  qui  vient  de  nous  âtre  octro- 
yee  et  aux  anciennes  dispositions  l^gislatives  qu'elle  consacre,  j'ai 
cru  de  mon  devoir  de  refuser  ma  signature  ă  cet  arrâtâ  et  de  nl& 
pas  assumer  la  solidatritâ  de  cet  acte,  par  lequel  la  Caîmacamie 
debutait  dans  son  administration  et  qui  ătait  une  infraction  fla- 
grante ă  toutes  Ies  dispositions  lâgislatives  ci-dessus.  ||  Quelques 
jours  apresy  le  garant  du  secretariat  d'Etat  se  rendit  aupres  do  moi, 
pour  me  sigoifier  que,  vu  la  divergenoe  d*opinion  entre  moi  et  med 
coUegues,  Ies  membres  de  la  CaKmacamie,  qui  se  manifesta  ă  rocoasion 

r 

du  remanîement  tout  râcent  de  l'administration,  et  comme  la  Caîma- 
camie etait  â  la  veille  de  nouvelles  destitutions,  surtout  parmi  Ies 
secretaires  de  prâfectures,  qui  sont  du  ressort  special  du  ministere 
des  finances,  MM.  le  caimacams  d6siraient  que  je  me  dâmisse  de 
mes  fonctions  de  ministre  de  finances.  |{  Consîd6rant  que  la  na- 
ture  des  attributions  de  la  Caîmacamie,  si  rigoureusement  dâfinies 
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No.  2635.  par  Ies  articlees  11  et  49  de  la  convention,  18  et  19  du  Reglement 
1868     organique,  ainşi  que  par  le  firman  d'installatioo^  ne  lui  permet  pas 

17  Noem.  ^j'^^^i^p^^j.  ^^  aysteme  politique  queloonque  sur  lequel  ii  puisse  y 
avoir  acoord  ou  dîvergence  de  vues  entre  Icb  miniBtres  caYmacams 
et  leurs  collegues,  mais  qu'au  contraire,  elle  implique,  de  leur  part^ 
la  neutralii^  la  plus  absolue ;  convaincu,  de  plus,  que  de  la  Cai- 
macamie  et  de  moi,  c*est  moi  qui  me  trouvais  sur  le  terrain  de 
la  16galit6,  je  crus  qu'obtempirer  au  d^sir  des  ca'imacamrs,  c'âtait 
dâserter  Ies  intârâts  de  mon  pays.  Je  refusai  donc  de  donner  ma 
demission,  et  un  decret  de  la  GaYmacamie,  en  date  du  29  Octobre, 
(10  Novembre),  prononga  ma  destitution — nouvelle  violation  de  toutes 
Ies  dîspositions  lâgislatives^  non  moins  que  du  firman  d*installation^ 
qui  reglent  Ies  attributions  de  la  Calmaoamie.  {|  Un  pareil  systeme 
d'administration,  regrettable  en  tout  temps  et  surtout  h  une  âpoque 
de  crise  Electorale,  pratique  pendant  la  crise  actuelle»  peut  de- 
venir  funeste  au  pays,  en  vioianti  dans  son  origine  mame,  un 
ordre  de  choses  nouveau  et  dans  lequel  le  pays  aurait  du  trouver 
quelque  consolation  apres  de  si  longues  souffrances.  j  Je  crois  que, 
si  Ies  hautes  Puissances  suzeraine  et  garantes  ont  assumâ  le  de- 
voir  d'aviser  aux  moyens  de  rdtablir  Tordre  dans  le  pays,  dans  le 
cas  ou  ii  serait  troublâ,  elles  ont  assumâ  en  mame  temps  celui 
impliquâ  de  veiller,  en  attendant  que  le  pays  ait  son  organe  16gal, 
ă  ce  que  l'administration  ne  s'âgare  pas  dans  une  politique  dont 
Tarbitraire  et  la  partialite  seraient  de  nature  soit  &  provoquer  im- 
mâdiatement,  soit  ă  prdparer  pour  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
prochă  une  perturbation  de  Tordre.  {|  Pour  ces  raisons,  pensant 
que  Ies  fait  exposes  ci-dessus  mâritent  rattention  sârieuse  des  reprâ- 
sentants  des  Puissances  garantes,  j*ai  cru,  Monsieurs  Tagent,  remplir 
un  nouveau  devoir  envers  mon  pays,  en  Ies  portant  &  votre  con- 
naissance,  dans  Tespoir  que,  reconnaissant  vous-m6me  leur  gravite, 
vous  Ies  trouverez  dignes  d'dtre  communiquEs  &  votre  gouver- 
nement,  et,  qu*en  votre  qualitS  de  reprâsentant  de  Tune  des  Puis- 
sances garantes,  vous  pourriez  peut-âtre  intervenir  ă  temps,  pour 
ramener  Tadministration  actuelle  dans  la  voie  de  la  sagesse  et  de 
la  modâration,  afin  d*epargner  au  pays  Ies  suites  dâsastreuses 
d'une  altâration  des  nouvelles  institutions. 
Veuillez  bien,  etc. 

(8.1  N.  Kretzulesco. 
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Anexa  B, —  Scrisoarea  d-lul  Grigorie  Pilipescu  6&treNo.  2636. 

d*l  L.  Bâolard,  din  5  (17)  Noembrie  1858.  Bu-     1858 
curesc!.  ^"^  ^^"^ 

Monsieur  ragent  et  conaul  g^n^ral,  ||  Les  actes  arbitraires  pşir 
lesquels  la  commission  intârimaire  (CaYmacamie),  instituie  pour 
prâsider  aux  prochaines  elections,  vient  de  porter  une  si  grave  at- 
teinte  ă  Tacte  constitutif  de  ses  pouvoirs,  me  fait  un  devoir  d'ap- 
peler  votre  altention  sur  Ia  situation  dâplorable  qui  est  faite  au 
pays,  II  Les  lois  reglementaires  auxqueiles  se  refere  l'article  49  de 
la  convention  du  19  Aout,  aussi  bien  que  les  termes  explicites  du 
firman  dinstallation  de  la  Calmacamie,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  nature  et  Tâtendue  des  pouvoirs  accordes  ă  une  administration 
dont  Tunique  mission  est  d'assurer  le  bon  ordre  et  de  prâsider 
avec  la  plus  entiâre  impartialite  aux  opârations  âlectorales.  ||  Con- 
trairement  â  ces  dispositions  formelles,  la  Calmacamie  a  procedd, 
des  ses  debuts,  h  des  destitutions  en  masse,  sans  qu*aucune  d'elles 
ait  et6  provoquâe  par  des  faits  de  la  nature  de  ceux  que  le  firman 
imp6rial  dâsigne  ă  une  juste  rSpression.  ||  Cest  ainsi  que  neuf 
administrateurs  et  plusieurs  empioyăs  des  chancelleries  ministâ- 
rielles  ont  ete,  coup  sur  coup,  revoquâs  de  leurs  tonctions.  ||  En 
dernier  lieu,  M.  le  secrâtaire  d*Etat  ad-interim  vint  m'inviter,  de 
la  part  de  Messieurs  les  calmacams,  ă  me  demettre  de  mes  fonc- 
tions  de  ministre  du  controle.  ||  Je  refusai  d*obtemp6rer  ă  leur 
voeu,  non,  certes,  que  je  tinsse  â  mon  poşte,  mais  parce  qu*ii  tn*6- 
tait  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  demande  ce  mame  esprit 
de  parti  qui  a  inspira  ju8qu*&  ce  jour  la  conduite  de  la  commis- 
sion intârimaire  —  Calmacamie.  ||  La  Calmacamie  persista  n6an- 
moins  dans  son  projet  et  me  destitua,  ainsi  que  mon  coUegue  du 
departement  des  finances.  ||  Etranger  ă  toute  coterie  politique,  j'ai 
Ia  legitime  prâtention  de  n'avoir  jamais  appartenu  qu*ă  mon  pays, 
pendant  le  cours  entier  d*une  assez  longue  oarricre.  Ce  n'est  donc 
pas  comme  homme  de  parti  queje  viens  protester  contre  Tillâga- 
lit6  de  ma  destitution.  Je  crois  accomplir  un  devoir  sacre  envers 
ma  patrie,  en  vous  signalant,  Monsieur  Tagent  et  consul  gănâral, 
les  consequences  funestes  que  pourra  entraîner,  dans  un  avenir  • 
peutStre  peu  âloignd,  la  conduite  arbitraire  de  la  Calmacamie  in- 
t^rimaire.  ||  J'aime  ă  croire,  Monsieur  Tagent  et  consul  gânâral, 
que  Ie  gouvernement  que  vous  reprâsentez,  dans  sa  gânereuse 
sollicitude  pour  la  prosperitâ   de  cette  Principaut6«  ne  permettra 
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No.  2636.  pas  que  Ies  institutions  noovelles,  plactes  sous  sa  garanţie,  soient 
1868     violees,  des  le  premier  jour,  par  ceux-l&  mame  qui  sont  charges 
17  Noeni.  ^,^^  assurer  le  triomphe. 

Veuillez  agreer,  etc.  (s.)  Grâgoire  Philippesco. 


No.  ^636. — Depeşa  d-luî  Bâclard  către  comiteleWalewski, 

din  20  Noembrie  1858.  BucurescY. 

No.  S636.         Monsieur  le  comte,  ||  Les  instructions  electorales  adressees  par 
1868     la  Caimacamie  aux  administrateurs   de   districts  ont  6i&   publiâes 

20  Noem.Qjj  valaque  et  en  frangais  dans  la  gazette  semi-offinielle  du  17  no- 
vembre qui  n'a  et6  distribuee  qu'hier  *).  j|  Voire  Excellence  trou- 
vera  ci-joint  un  exemplaire  de  ce  journai  et  pourra  se  rendre  compte 
de  la  maniere  dont  les  stipulations  electorales  annexâes  ă  la  con- 
vention  du  19  Aout  ont  ete  comprises  et  vont  6tre  mises  en  exe- 
cution  en  Valachie.  ||  Ce  document  qui  m'a  etâ  communiquâ^  ainsi 
qu*ă  mes  coUegues   d*Autriche,  de  Grande-BretagnOi  de  Prusse  et 
de  Russie,  avânt  de  recevoir  la  signature  des  caimacams,  a  obtenu 
notre  approbation  unanime.  ||  Un  seul  changement  a  6te  apportâ, 
sur  ma  demande,  au  projet  original :  {I  L'article  7  et  dernier,  dans  le 
but  d'ecarter  toute  pression  abusive  de  la  part  des  administrateurs 
de  districts,  de  m6me  que  pour  mettre  ces  fonctionnaires  h  Tabri 
de  tout  soupQon,  leur  interdisait  d'user  de  leurs  droits  electoraux 
ou  de  se  pr^senter  comme  âligibles  dans  le  lieu  de  leur  râsidence. 
{I  J'ai  pense  que,  si  cette  disposition,  d'ailleurs  empruntâe  au  Re- 
glement organique,  concordait  avec  le  texte  ou  plutot  avec  Tesprit 
de  la  convention,  elle  pechait  neanmoins  par  un  esprit  de  rigueur, 
en  ce  qu'elle  privait  du  droit  de  voter  des  fonctionnaires  qui,  mo- 
yennant  les   qualitâs  requises,  jouissaient  de  la  possession   invio- 
lable  de  ce  droit  et  ne  pouvaient  Texercer  que  dans  Ie  district  ou 
ils  residaient  ||  Cette  observation  a  ei6  accueillie,  et,  par  un  second 
alinea  ajoute  ă  l'article  7,  les  administrateurs  et  sous-administra- 
teurs,  qui  satisfont  aux  conditions  du  cens  âlectoral,  ont  6t6  admis 
â  prendre  part  au  scrutin.  La  seule  interdiction,  dont  ils   soient 
Tobjet,  se  rapporţe  h  leur  qualite  d'eligibles.  Ils  pourront  en  user 
dans  şeize  districts,  mais  non  pas  dans   celui  qu'ils  administrent. 
Veuilles^  agreer,  etc. 


O  Cf.  Voi.  VII,  No.  2162,  p.  687. 
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No.  2637. — Depeşad-lul  Bâclard  către  corniţele  Walewski, 

din  26  Noembrie  185g.  Bucuresc). 

Monsieur  le  comte,    |i    Dimanche  dernier,  Ies  ca'iaiacams,  ou,  No.  2637. 
du  moina,  deux  d*entre  eux,  etant   rdunis  au  palais  du  gouverne*     ^^^ 
ment,  pour  y  tenir,  suivant  l'usage,  lour  râception  officielle,  Kiamil         ^^' 
Bey,  apres  leur  avoir  lait  annonoer  sa  visite,  a  6te  admis  en  leur 
presence  et  leur  a  donne  lecture  d*une  dâpâche  tâlegraphique  qu'il 
venait  de  recevoir  de  Fuad-Pacha,  ministre  des  affaires  âtrangeres. 
I      Cette  dâpÂche  que  le  commissaire  turc  a  bien  youlu  me  com- 
muniquer  le  soir  meme,  mais  sans  m'en  laisser  copie^  6tait,  si  j'ai 
bonne  mâmoire,  râdigee  dans  Ies  termes  suivants  ^): 

«La  Sublime  Porte  a  appris  que,  sans  s'arr6ter  au  contenu 
«du  firman  imperial  et  aux  dispositions  du  Reglement  organique, 
«la  Caimacamie  avait  outrepassâ,  dans  plusieurs  de  ses  actes,  Ies 
«limites  fixees  ă  ses  pouvoirs.  ||  «II  faut  que  la  Caimacamie  observe 
«exactement  la  lettre  et  Tesprit  du  firman  imperial.  ||  «Les  chan- 
«gements  en  masse  qui  s*effectuent  dans  le  personnel  des  employâs 
«sont  particulierement  contraires  aux  prescriptions  de  cet  acte.  {{ 
«L'unanimitâ  des  membres  de  la  Caimacamie  est  nâcessaire  pour 
«toute  dâcision  importante.  {|  «Les  ca'iaiacams  ne  doivent  pas  oublier 
«qu'en  obeisslint  ă  l'esprit  de  parti  et  en  risquant  de  creer  de 
«ragitation  dans  le  pays,  ils  assumeraient  sur  eux-mdmes  une 
«grave  responsabitit^.  ||  «La  mise  &  exScution  de  la  convention,  & 
«part  les  stipulations  electorales,  n'est  pas  du  ressort  de  la  Caima- 
«camie  et  n*appartient  qu'au  Prince  qui  aura  etâ  6\u  paria  nation. 
«Vous  Urez  cette  dâpâche  aux  ca'imacams. 

«Constantinople,  le  20  Novembre  1858. 

(s)  «Fuad.» 

Comme  je  Wi  dit  plus  haut>  deux  des  caîmacams  se  trouvaient 
au  palais  du  gouvernemeAt.  C'âtaient  MM.  Balliano  et  Mano  qui, 
suivant  une  ancienne  coutume,  s*y  râunissent  le  Dimanche,  pour 
recevoir  la  visite  des  hauts  fonctionnaires.  ||  Quant  k  M.  Philippesco 
qui  afîecte  des  allures  independantes,  et  qui  6lude  volonţiers  les 
corvăes  de  ce  genre,  ii  n'asşistait  point  ă  la  reception,  ayant  de- 
clare, une  iois  pour  toutes,  qu*il  pr6fârait  rester  chez  Iui.  |{  La 
communication  imprevue  de  la  depâche  de,  Fuad-Pacha  a  caus6 
une  vive  surprise  aux  deux  caîmacams.  ||  Apres  un  peu  d'hâsitation, 

>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  iJ185,  p.  789. 
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No,  2637.  M.  Mano  a  pris  la  parole.  II  a  râpondu  &  Kiamil-Bey  que,  si   la 
1^8     Gaimacamie  s'âlait  ddcid6e  &  âloigner  deux  des  ministres,  &  provo- 

26  Noem.  q^^p  |^  dâmission  d*un  troisieme  et  k  destituer  neuf  administrateur» 
de  districts,  elle  avait  eu  des  motifs  sârieux  pour  agir  ainsi ;  que^ 
responsable  du  maintien  de  la  tranquillitâ  publique  et  garante  de 
Timpartialitâ  de  ses  agents  dans  Ies  ^lections  prochaines,  elle  s'âtait 
inspiree   de   cette  double  considâration,    en   remplagant   par   de» 
hommes  plus  surs  quelques  fonctionnaires  qui,  par  leur  caractere 
ou  leurs  antâcâdents,  exduaient  toute  confiance  de  sa  part;  qu'elle 
avait   usâ  d*un   droit  inseparable  de  Tid^e   de  gouvernement,   et 
qu'au  surplus,  elle  s'y  6tait  crue  autorisSe  pas  Ies  termes  mdme  du 
firman  imperial.  ||  La  Gaimacamie  n'ignorait  pas,  d'ailleurs,  que  des 
protestations  et  des  attaques  de  toutes  sortes  avaient  6t6  dirigâes 
contre  ses  actes.  Elle  s'^tait  peu  prâoccup6e  de  ces  manceuvres,  es- 
p6rant  que  le  bon  sens  public  en  terait  justice.  MaiS;  devant  Taccusa- 
tion  dont  elle  6tait  l'objet,  la  Gaimacamie  n*hâsitait  pas  &  signaler  le 
chef  du  pr^cădent  gouvernement,  le  prince  Alexandre  Ghica,  comme 
Tinstigateur   de  ces  recriminations   int6ressâes.   ||  M.  Mano  a  ter- 
mină, en  reclamant  de  Kiamil-Bey   une  communication  acrite,  re- 
lative ă  la  dep^che   ministărielle,  afin  que  la  Gaimacamie  put  lui 
răpondre  officiellement  ||  Kiamil-Bey  s'y  est  refusâ,  disant  que  ses 
instructions  lui  prescrivaient,  non  pas  de  correspondre  ni  d'enga- 
ger  une   controverse  avec  la  Gaimacamie,  mais  de  lui  lire  la  de- 
p6che  du  ministre  des  afîaires  etrangeres.   ||  Kiamil-Bey  a  ajout6 
que,  dans  son   opinion,  la  dite  d6p6che,  expediăe  en  termes  iden- 
tiques   aux  deux  commissaires  ottomans,   6tait  plutât  destinde  k 
son  collegue  Afit-Bey  qu'â  lui-meme,  attendu   qu'elle  semblait  se 
rapporter  particulierement  aux  actes  de  la  Gaimacamie   moldave. 
II  Gette  explication,  acceptăe  d'assez  mauvaise  grâce  par  MM.  Mano 
et  Balliano,  etait  plausible,  en  ce  sens  que  la  derniere  phrase  de 
la  dâp6che  de  Fuad-Pacha  laisait  ăvidemment  allusion  k  un  conflit 
survenu  en  Moldavie  entre  Ies  calmacams  et  Vagent  d'Autriche.  V 
II  Kiamil-Bey  a  enfin  consenti,  sur  la  priere  de  M.  Mano,  k  trans- 
mettre  telegraphiquement  k  Gonstantinople   une  analyse  de  sa  r6- 
ponse  et  Ies  calmacams  se  sont  reserv6  d'adresser,  par  la  poşte,  â 
Fuad-Pacha  un   rapport  justifîcatif  de   leur  conduite,    jj    Afif-Bey^ 
pendant  ce  temps-lă,  faisait  la  m6me  communication  aux  calma- 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2146,  p.  679;  No.  2163,  p.  698  ;  No.  2163,  p.  730 ;  No. 
2170,  p.  763;  No.  2238,  p.  1011. 
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cams  de  Moldavie.  ||  Je  n'ai  pas  encore  de  dâtails  sur  ce  qui  s'est  No.  2637. 
passâ  dans  eette  entrevue;  mais  j'ai  lieu  de  croire  qu*ă  lassy,  Ies  ^^^ 
explications  6chang6es  do  part  et  d'autre  auront  eu  un  caractere  ^^  Noem. 
moins  amical  qu'ă  Bucareat.  ||  Af)f*Bey,  k  lassy,  avait  afîaire,  dans 
la  personne  de  MM.  Basile  Sturdza  et  Pano,  ă  des  hommes  plus 
resolus  que  MM.  Mano  et  Balliano.  p  Lamajoritâ  de  la  Caîmacamie 
moldave,  en  lutte  ouverte  avec  M.  Etienne  Gatargi,  s'âtaît  laissâ  en- 
trainer  &  des  actes  qu'on  peut  trouver  regrettables,  mais  qui  indi- 
quaient  chez  elle  une  ierme  dâtermination.  {|  Us  est  donc  a  pr^sumer 
que  MM.  Sturdza  et  Pano  auront  dif (icilement  endure  la  censure  que 
laur  infligeait  Fuad-Pacha  par  Torgane  d'Afit  Bey  i).  j|  Toujours  estil 
que  mon  collegue  de  Russie,  M.  de  Giers,  recevait,  des  le  lendemain, 
de  M.  Popoff,  consul  &  lassy,  une  depâche  tălâgraphique  qui  lui  ren- 
dait  compte  en  deux  mots  de  Tincident  de  Ia  veille  et  qui  le  priait  d'in- 
tervenir  ă  Constantinople  en  faveur  de  la  Caimacamie  moldave.  {|  La 
oepeche  de  M.  Popoff  semblait  indiquer  que  Ies  deux  membres  de 
la  majoritâ  ne  tenaient  aucun  compte  de  la  communication  irre- 
guliere  qui  venait  de  leur  6tre  faite.  |{  M.  de  Giers  a  râpondu  ă 
M.  Popoft  qu'il  ne  pouvait  appuyer  Ies  caimacams  moldaves  qu'â 
ia  condition  que  leurs  actes  seraient  conformes  ă  la  convention  du 
19  Aout  et  au  firman  qui  Ies  avait  institues.  ||  M.  de  Oiers  enga- 
geait  en  outre  M.  Popoff  &  user  de  toute  son  inflaence  sur  Ies 
deux  membres  de  la  majorii^,  pour  Ies  determiner  ă  un  rappro- 
chement  avec  M.  Etienne  Catargi.  ;i  A  cet  efîet,  ii  invitait  le  con- 
sul de  Russie  ă  râclamer  le  concours  de  son  collegue  de  France. 
I  En  prenant  lecture  de  ces  deux  messages,  je  ne  pus  qu*applaudir 
au  langage  de  M.  de  Giers  et,  sur  sa  demande,  je  lui  promis  d'ecrire, 
de  mon  cote,  â  M.  Place.  |j  Le  mdme  jour,  j'adressai,  effectivement, 
au  consul  de  France  â  lassy  une  dâp^che  dans  laquelle  je  me  ral- 
liais  &  Topinion  de  mon  collegue:  ||  aLes  choses  —  disaisje — en 
«soni  venues  &  ce  point  qu*il  faut,  ă  tout  prix,  amener  une  rScon- 
ocilîation  entre  Ies  caimacams.  Que  MM.  Sturdza  et  Pano  fassent 
<€quelques  avances  ă  M.  Catargi  ;  qu'ils  lui  abandonnent,  par 
«exemple,  le  choix  du  directeur  de  son  ministere  (le  departement 
«de  rint^rieur).  Je  reconnais,  d'ailleurs,  ajoutais-je,  et  M.  de  Giers 
«reconnait  comme  moi,  combien  ii  importe  qu'on  ne  revienne 
•  pas  sur  Ies  iaits  accomplis.  J*exprime  cette  opinion  dans  mes 
«dâpeches  &  Tambassadeur».     |j     Ce  dernier  point,  sur  lequel  j*a- 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790. 
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No.  2637.  vais  appelâ  Taltention  de  mon  coll6gue,  me  paraissait  de  la  plus 
1858     hauie  importance.  ||  Je  ne  pouvais  me  faire  k  Tidie  que  la  Porte 

26  Noem.  Qttomane  prononQât  rannulation  des  quelques  changemenis  op^res 
dans  Ie  personnel  des  fonctionnaires,  lorsquelafacultâ  d'accomplir 
ces  changements  me  semblait  râsalter  de  Tentente  âtablie  tanl  â 
Paris  qu'&  Constantinople.  ||  M.  de  Giers  âtait  du  mdme  avis,  rela- 
tivement  &  la  latitude  laissee  aux   caYmacams  de  composer   leur 
ministere,  mais,  me  disait-il,  ses  instructions  âtaient  muettes  quant 
au  droit  de  destituer  Ies  autres  employâs  et  ii  ne  trouvait  pas  que 
ce  droit  fut  6nonc6  d'une  maniere  explicite    dans  le   Tirman   d'in- 
vestiture.  Neanmoins,  M.  de  Oiers  pensait  que   Ies   nouveaux   is- 
pravniks  devaient  6tre  maintenus,   surtout  en   Valachie,  ou   leur 
nomination  avait  âte  râsolue  et  signee  par  Ies  trois  caimacams.  || 
II  nous  eut  păru  extrâmement  regrettable,  â  lui  oomme  â  moi,  que, 
mame  dans  Ie  cas  ou  Ies  Caimacamies  eussent  dâpassâ   Ia  limite 
de  leurs  attributions,  Ia   Porte  ottomane  leur  infligeât  un   blâme 
qui  Ies  dâpouillerait  de  tout  leur  prestige.  ||  Aussi,  notre  conclusion 
etait-elle  que,  pour  6viter  de  plus  graves  inconv6nients,  pour  pr^venir 
des  complications  menagantes,  ii  y  avait  lieu,  m6me  en  Moldavie,  de 
faire  bon  marchâ  du  pass6  et  de  ne  pas  remettre  en  question  ce  qui 
s'^tait  fait  depuis  trois  semaines.  ||  J^etais  loin  de  prâvoir  alors  que 
des  Ie  lendemain,  Ie  t^lâgrapbe  apporterait,  &  Bucarest  et  ă  lassy,  de 
nouvelles  preuves  du  mecontentement  de  la  Porte  ottomane  et  de  son 
intention  de  porter  atteinte  ă  Tautoritâ  des  commissions  int^rimai- 
res.  II  Le  lendemain,  25  novembre,  Kiamil  Bey,  muni  de  deux   d6- 
pĂches   t616graphiques,   se   pr6sentait  devant  Ies  caimacams   qui, 
cette  fois,  âtaient  r^unis  au  grand  complet.  ||  La  premiere   de  ces 
d^pâches,  adressee  par  Fuad-Pacha  aux   commissaires    ottomans 
dans  Ies  deux  Principaut^s,  contenait  ce   qui  suit:  ||    «Nous   con- 
«naissons  Ies  changements  accomplis  parmi  Ies  employes  et  nous 
«y  voyons    la  preuve   que,   par   esprit   de    partî,    on   a  viole   Ies 
«dispositions  du    firman   imperial.  II   âtait   du  devoir   des   ca!ma- 
(ccams,  avânt  d'agir,  de  nous  demander  des  âclaircissements.  '|  «Toute 
«destitution  de  fonctionnaires  doit  âtre  motiv6e  par  des  conside- 
crrations  d'ordre  public.  Si  elle  ne  se  justifie  pas  de  cette  maniere, 
(celle  doit  6tre  regardâe  comme  nulle  et  ill6gale.  ||  «Un  autre  fait, 
«non  moins  important  et  qui  exige  une  prompte  rectification,  c*est 
«le  changement  qu'on  a  apport6  dans  Ies  formules.  ^)  \\  «II  faut  que 


O  Oeci  se  rapporte  ă  la  Moldavie  ou  Ies  caimacams  se  sont  enipress^  de 
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c^les  oaTinacams  sachent  bien  que  leur  mission,  etant  purement  tem- No.  2687. 
«poraire,  ne  peut,  en  aucune  fagon,  s'etendre  au-delă  de  la  mise  ă  ^^^ 
«execution  de  la  loi  Electorale  et  du  maintien  de  Tordre.  Tout  acte^^  Noem. 
oid'un  caractere  different  est  et  demeure  illâgal.  ||  «Donnez  lecture 
«de  ia  prâsente  k  la  Calmacamle.»  ||  La  seconde  d6p6che,  spâcia- 
lement  destinâe  ă  Kiamil-Bey,  âtait  plus  brave.  ||  En  voici  Ies 
termes:  ||  «Pour  mieux  dâQhir  le  sens  de  mes  dâpdches  du  20  no- 
te vembre,  je  erois  nâcessaire  un  mot  d'explication.  ||  «La  majorite 
«des  membres  suffit  pour  Texpâdition  des  aftaires  courantes.  Les 
(cquestions  qui  se  rattachent  &  Tinterpretation  de  la  convention 
cfexigent  la  râf^rence  ă  la  Sublime  Porte.  Les  nominations  effec- 
«tu^es  contrairement  doivent  âtre  annulâes.»  ||  Les  trois  calmacams, 
fort  emus  de  la  double  communication  qu'ils  venaient  d'entendre^ 
ont  voulu  r6pondre,  tour  k  tour,  ă  KiamilBey.  ||  M.  Balliano,  en  sa 
qualitâ  de  grand  ban  et  de  doyen  d'âge,  s'est  prononce  le  premier. 
II  a  dit  que,  comme  ministre  de  Tintârieur,  ii  revendiquait  parti- 
culierement  la  responsabilitâ  des  nominations  faites  dans  le  per- 
sonnel  administraţii.  |{  Ce  n'âtait  pas  sans  des  motifs  lâgitimes  ni 
sans  de  mureş  r^flexions  qu'il  avait  propos6  â  ses  collegues  la  r6- 
vocation  de  quelques  ispravniks.  ||  Cette  mesure  une  fois  adoptee 
et  les  nouveaux  titulaires  entres  en  fonctions,  M.  Balliano  ne  croyait 
pas  pouvoir  concourir  &  Tannulation  d*un  pareil  acte  et,  si  cette 
annulation  deyait  avoir  lieu,  ii  etait  pr6t  ă  se  retirer.  {{  M.  Mano 
a  conclu  dans  le  mame  sens  ;  mais^  auparavant,  ii  a  discute  la 
forme  et  la  valeur  de  la  notification  faite  ă  la  Calmacamie.  {| 
Etait-ce  un  ordre  formei  qui  ne  souffrît  pas  de  replique  ?  Alors, 
pourquoi  n'etait-il  pas  adressE  aux  caîmacams  eux-mâmes  ?  Pour- 
quoi  la  Porte  ottomane  se  servait^elle  de  Tinterm^diaire  de  Kia- 
mil-Bey  ?  ||  Si  le  commissaire  turc  avait  qualit6  pour  transmettre 
ă  Ia  Caîmacamie  l'expression  des  volontes  de  la  Sublime-Porte, 
pourquoi  n'agissait-il  pas  officiellement  et  pourquoi,  en  ce  cas,  ne 
faisaitil  pas  connaitre  les  pouvoirs  dontil  âtait  arme?  ',  Passant 
ensuite  ă  Texamen  des  actes  de  la  Calmacamie,  M.  Mano  a  montr6 
les  trois  membres  du  gouvernement  penetrâs  de  leur  responsabi- 
litâ,  unis  dans  un  mame  sentiment  de  respect  et  de  gratitude  en- 


placer  en  tâte  de  ieurs  actes  cet  intitula :  «Principautds  unies  de  Moldavie  et 
de  Valachie.^  |{  Je  me  demande  en  quoi  Tadoption  d'une  formule,  d^sormais 
reconnue  par  PBurope,  a  pu  d^plaire  â  Ia  Porte  ottomane  et  merite  ses  ri- 
gueurs.  (Cf.  Voi  Voi.  VII,  No.  2190,  p.  796 ) 
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No.  2637.  vers  Ies  Puissanoes  garaotes  et,  lorsqu'ils  avaient  la  conscience 
1858  d'avoir  rempU  fidelement  leur  mandat,  se  voyant  arrâtes  dans  Tac- 
^^'^' complissement  d'une  tâche  ingrate  et  difficile  par  des  reproches 
imm^ritis.  {{  M.  Mano  a  rappelâ  que  la  mesure  spâcialement  incri- 
minâe,  —  la  nomination  des  nouveaux  ispravniks  —  avait  ete  prise 
d'un  cominun  accord.  II  persistait  ă  la  croire  parfaitement  conforme 
ă  la  teneur  du  firman.  On  ne  pouvait  donc  exiger  de  lui  qull  de- 
truisît  de  ses  propres  mains  Toeuvre  ă  laquelle  ii  avait  coopera. 
II  se  dâmettrait  plutot  de  ses  fonctions.  |,  M.  Philippesco,  parlant 
le  dernier,  est  entre  dans  un  autre  ordre  d'idees.  ||  Le  texte  du 
firman,  a-til  dit,  lui  avait  toujours  păru  obscur  et  susceptible  de 
diverses  interprâtations.  |j  Dans  le  doute,  ii  eut  volontiers  considere 
la  Calmacamie  dont  ii  faisait  pârtie  comme  reduite  au  role  de  Cal- 
macamie  reglementaire.  {{  Si  ses  collegues  avaient  partage  cette 
maniere  de  voir,  ii  se  fut  donc  renfermâ  dans  le  cercle  trace  au- 
trefois  par  la  loi  organique,  lequel  ne  comportait  que  Texpedition 
des  afîaires  courantes.  ||  Seul  de  son  avis,  ii  avait  du  prendre  en 
consid^ration  Topinion  de  ses  collegues,  et,  une  fois  d'accord  avec 
eux,  ii  avait  admis  la  necessit6  de  certains  changements.  {j  Le 
caimacam,  ministre  de  Tintârieur,  spâcialement  chargă  de  l'ad- 
ministration,  ayant  propos6  la  r^vocation  et  le  remplaoement  de 
neuf  ispravniks,  ii  s^etait  rendu  compte  des  motifs  indiques 
ă  Tappui  de  cette  mesure.  Ies  avait  trouv^s  valables  et  avait 
donne  sa  sanction  a  un  acte  auquel  ii  ne  regrettait  point  de 
8*âtre  associd.  ||  Comme  ministre  de  la  justice,  ii  avait  eu  lui-mâme 
k  reclamer  de  ses  collegues  un  pareil  t^moignage  de  confiance  et 
ii  comptait  le  faire  encore,  lorsqu'un  examen  approfondi  Taurait 
amenâ  ă  provoquer  dans  la  magistrature  des  mutations  ou  des  ex- 
clusions  necessaires.  ||  Dans  une  seule  circulaire,  lors  de  la  modi- 
fication  du  ministere,  M.  Philippesco  avait  cru  devoir  s*abstenir, 
parce  qu*il  ne  s'agissait  plus  la  d'une  mesure  dont  Tinitiative  put 
6tre  rapportee  ă  Taction  directe  d*un  des  calmacams.  ||  Indifîerent 
aux  questions  de  personnes,  ii  avait  laiss6  agir  ses  collegues,  tout 
en  approuvant  leur  choix  et  avait  reconnu  la  competence  des  nou- 
veaux ministres  dans  leurs  departements  respectifs,  en  se  reservant 
la  direction  exclusive  du  systeme  judiciaire.  ||  Quant  aux  Commu- 
nications de  Kiamil-Bey,  ii  se  bornait  k  en  prendre  acte,  sans  se 
rendre  bien  compte  de  leur  caractere  ni  des  intentions  de  la  Porte 
ottomane.  ||  II  ne  comprenait  pas  comment  des  dâcisions  prises 
par  la  Calmacamte  et  dont  elle  demeurait  responsable,  pouvaient 
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tomber  sous  le  coup  d'un  blftme  indirect  et  d*une  menace  d*annu-  No.  2637. 
latioD.  II  En  tous  cas,  que  Ies  nominations  d'ispravniks  fussent  an-     ^^^ 
nulees  ou  maintenues,  ii  ne  dâserterait  pas  le  poşte  qui  lui  avait        ^^' 
^t6  confld,  et,  jusqu'i  Tâtablissement  du  rSgime  nouveau,  ii  continu- 
erait,  en  vertu  de  Tarticle  49  de  la  convention   de  Paris,  k  faire 
pârtie  de  la  CSalmacamie.  ||  Cette  pâroraison  inaltendue  a  du  con- 
trarier  beaucoup  MM.  Balliano  et  Mano.  ||  Je  ne  sais  pas  ce  qu'en 
aura  pense  Kiamil-Bey.  Mais,  dans  la  bouche  d'un  orateur  comme 
M.  Philippesco,  elle  n'avait  rien  d'âtonnant.  J'y  ai   reconnu,  pour 
ma  part,  ce  melange  de  fermetâ,  d*indâpendance  et  surtout   d*ori- 
ginalitS  qui  distingue  le  troisieme  calmacanL  ||  Quelques  instants 
apreSy  la  commission  interimaire  recevait  de  M.  Miltiade  Aristarchi, 
agent  de  Valachie  â  Constantinople,  la  dâp6che  suivante :  « Aussitât 
«arriv6  ^),  j*ai  vu  sir  Henry   Bulwer.   II  approuve  Tadministration 
«et  Ie  changement  de  ministere,  mais  ii  blâme  Ies  destitutions  en 
«masse  parmi  Ies  ispravniks.  II  pense  que  cette  mesure  aura  dâplu 
«egalement  aux  autres  lâgations,  ainsi  qu'ă  la  Porte  ottomane,  et 
«dit  qu'elle  doit  dtre  annulâe.  ||  «Je  lui  ai  fait  observer  que  cette 
«annulation  âquivaudrait  â  la  deposition  des  caimacams,  en  Ies  discrâ- 
«ditant  dans  Topinion  publique  et  en  Ies  privant  de  toute  autorite.  || 
<cll  m'a  conseillâ  de  nn'entendre  ă  ce  sujet  avec  Ies  ministres  otto- 
«mans.  ||  «J'irai  Ies  voir  demain  matin.»  ||  A  cette  d^pdche,  Ies  caima- 
cams ont  r^pondu.  ||  «Nous  continuerons  de  gârer  lesaffaires  comme 
«par  le  passe,  tant  qu'une  instruction  precise  ne  nous  aura  pas  claire- 
«ment  tracd  la  limite  de  nos  pouvoirs,  en  mettant  notre  responsabilitâ 
«ă  couvert.  Veuillez  exposer  nos  raisons  et  persuader  qui  de  droit.» 
Comme  ii  s'y  6tait  engagâ.  M.  Aristarchi  a  vu  ce  matin  le  grand- 
vizir  et  le  ministre  des  afTaires   etrangeres   et,  aussitot   apres,   ii 
a  rendu   compte  aux  caîmacams   du   râsultat  de  ces  deux  entre- 
vues.  li  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  parlaient  toujours   d*annulation. 
j,  M.  Aristarchi  a  fait  valoir  Ies  considerations  d*ordre  public  et  la 
ndcessit^  ou  s'6tait  trouv6e  la  Gaimacamie  de  r^parer  le  mal  causâ 
par  le  prince  Qhica.  II  a  vivement  insista   et  a  fini   par  âbranier 
ses  deux  interlocuteurs.  {|  Sa  dâpâche  aux  caimacams  se  terminait 
par  ces  mots :  |{  «La  Porte  ottomane  est  on  ne  peut  plus  mecon- 
« tente  de  la  conduite  insens^e  des  caimacams  de  Moldavie.»     |} 
MM.  Balliano  et  Mano  se  sont  empressâs  d*exp6dier  une  nouvelle 
dâp6che  &  M.  Aristarchi.  |;  Apres  avoir  invoquâ  Ies  considârations 


^)  M.  Aristarchi  arrivait  de  Bucarest,  oii  ii  avait  passâ  six  semaines. 

(Acto  vi  Docmnente  IX.)  10    • 
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No.  2687.  consacrdes  d'ordre  public,  d'impartialitâ,  etc.,  ils  poursuivent  en 
1868  ees  termeB  :  ||  «La  CaYmacamie  ne  s'âtant  rendue  coupable  d*au- 
Noem.  ^Q^^Q  ill6gaUt6  et  croyant  n'avoir  point  outrepassd  sea  pouvoirs, 
«ne  croit  pas,  non  plus,  devoir  revenir  sur  Ies  faits  accomplis.  , 
«Fidele  au  sentiment  de  sa  responsabilitâ,  elle  se  serait  plutot  at- 
«iendue  &  6tre  appuyee  dans  ce  moment  critique,  lorsque  Ies  in- 
«târâts  dont  elle  est  chargde  sont  ceux  de  la  Porte  ottomane  elle- 
(^mâme.  ||  «Si  cet  appui  lui  faisait  dâfaut,  elle  se  verrait  obligee 
«de  prier  Son  Altesse  le  grandvizir  de  dâposer  aux  pieds  de  Sa 
«Majestâ  le  Sultan  la  dâmission  respectueuse  de  deux  de  sesmem- 
«bres.»  II  De  mon  c6te,  je  n'avais  pas  attendu  la  communication 
de  tous  ces  âcrits,  pour  notifier  ă  M.  de  Lallemand  Ies  faits  qui 
venaient  de  se  produire  ă  Bucarest.  Ge  matin,  je  lui  en  faisais  part 
brievement  par  le  tâlâgraphe.  |  Ma  d6pâche  reniermait  ce  pas- 
sage:  \'  «Je  pense,  avec  mes  coUegues  d*Angleterre,  de  Russie  et 
«d'Autriche,  qu*il  serait  dangereux  de  revenir  sur  ce  qui  s'est  fait. 
«Je  trouve  aussi  que  Ies  caimacams  ont  usâ  avec  modâration  des 
«droits  qui  leur  etaient  attribues  par  le  firman.»  ,\  En  defmitive^ 
de  quoi  se  plaint  la  Porte  ottomane?  \\  Sur  Ies  dix-sept  adminis- 
trateurs  de  districts»  neuf  creatures  du  prince  Ghica  ont  6te  eloi- 
gnees;  mais  Ies  huit  autres,  egalement  placees  par  Tex-caYmacam, 
sont  restâes  en  tonctions.  ]\  De  ce  c6t6,  Ies  chances  sont  donc 
dquilibrees.  I  Dans  Ies  tribunaux,  remaniâs  de  fond  en  comble 
par  Ie  prince  Ghica,  la  Caîmacamie  s'est  bornâe  ă  deux  ou  trois 
changements.  Elle  n*a  point  touchâ  ă  la  milice.  ||  A-t-on  donc  oubIi6 
dej&  Ies  fournees  en  masse  des  mois  de  Septembre  et  d*Octobre? 
I  En  un  seul  jour,  le  prince  Ghica  ddcretait  62  mutations  ou  des- 
titutions  dans  le  personnel  des  tribunaux.  |  Les  caimacams  au- 
raient  pu  marcher  sur  ses  traces.  Ils  ne  Tont  pas  fait.  Je  crois 
mdme  pouvoir  afQrmer  qu'ils  âtaient  disposâs  &  conserver  desor- 
mais  tous  les  fonctionnaires.  Voili  dans  quelles  circonstances 
ils  se  trouvent  paralyses  par  les  menaces  de  Fuad-Pacha.  [|  U  im- 
porte que  ce  dâplorable  malentendu  ne  tarde  pas  ă  s'âclaircir. 
Veuillez  agr6er,  etc. 
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No.  2638. —  Depeşa  d-luî  L.  B6clard  către   corniţele  Wa- 

lewski,  din  28  Noembrie  1868.  Bucurescî. 

Monsieur  le  comte,  ||  J'ai  vu  aujourd*hui  Kiamil-Bey,  qui  venaitNo.  2638. 
de  recevoir  une  d6p6che  tâlegraphique  de  Constantinople.  !|  Fuad-     ^868 
Pacha  lui  6orivait  ce  qui  suit,  sous  la  date  d'hier,  27  Novembre:  ||      ^^^^ 
cfComme  une  decision  va  6tre  prise  ici  sur  la  question  g6n6rale 
«des  nominations,  Ies  caîmacams  doivent  s'abstenir,  pour  le  moment» 
«de  tout  changement,  sauf  le  cas  d'absolue  nâcessitâ  et  k  la  con- 
ccdition  de  reunir  Tunanimit^  des  voix.» 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2639. —  Depeşa  d-lul   L.  Beclard   către  comitete  Wa- 

lewski,  din  29  Noembrie  1858.  Bucuresc!. 

Monsieur  le  comte,  |{  Une  tentative  d'assassinat,  dont  TauteurNo.  2639. 
est  restâ   inconnu,  vient  de  mettre  en  danger  la   vie  de  M.  Jean      1858 
Mano,  Tun   des   caîmacams  de  la    Valachie    i).    ||    Hier  soir,  vers^^  Noem. 
sept  heures,  M.  Mano,  apres  avoir  dine  chez  lui  en  iamille,  s'âtait 
retir6  dans  son  cabinet  de  travail.    ||    Les  fen^tres  de  ce  cabinet, 
situe  au   rez-de-chaussee,  donnent  sur   la  rue  qui,  assez   peu  fre- 
quentee  dans  le  jour,  de  vait  6tre  deşerte  ă  sept  heures  du  soir.  || 
Les  rideaux  ouverts  et  les  bougies  allumees  permettaient  de  voir 
du  dehors  ce  qui  se  passait  dans  Tappartement.    ||    M.  Mano,  ha- 
bitue  ă  taire  la  sieste,  s'âtait  6tendu  sur  un  canap6  et  n'avait  pas 
tardâ  ă  s'endormir.  ||  Tout-ă-coup,  un  choc  violent  se  fit  entendre. 
M.  Mano,  râveille  en  sursaut,  se  leva,  voulut  connaître  la  cause  de 
ce  bruit  et  appela  son  valet  de  chambre.  Celui-ci  n'avait  rien  en- 
tendu.  !|  II  regarda  autour  de  lui,  vit  chaque  objet  dans  T^tat  ac- 
coutumâ  et  cruţ  ă  une  illusion   de  la  part  de  son  maitre.    ||    M. 
Mano,   cessant  d'insister,  s'approcha  de   son    bureau   et  se   mit  ă 
ecrire.    ||     Pendant  qu'il   travaillait.  Madame    Mano    entra,  se  tint 
debout  pr^s  de  son  mari  et  lui  adressa   quelques    questions.    { 
EUe    attendait   sa    reponse,   lorsque,   presque    ă    ses    pieds,    dans 
Tembrasure  de  la  ien6tre,  une  formidable  et  Eclatante  detonation 
remplit   Tair   de   vacarme,  de  flamme  et   de   fum6e.     ]     Madame 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2209,  p.  849;  No.  2213,  p.  859;  No.  2224,  p.  938;  No.  2225, 
p.  940;  Voi.  VIII,  No.  2397,  p.  141. 
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No.  2639.  Mano,  eperdue,  se  precipita  vers  son  mari  et  Tentraina  dans 
1868  mie  piece  voisine.  |  Les  gens  de  la  maison,  attires  par  Tex- 
"^plosion,  Bccoururent  j|  On  s*assura  que  ni  M.  Mano,  nj  sa  femme 
n'etaient  blessâs;  on  âteignit  le  leu  qui  consumait  le  tapis  et  qui 
commengait  a  gagner  quelques  meubles.  ',  Enfin,  lorsque,  T^paisse 
fumâe  qui  obscurcissait  Tatmosphere  se  iui  un  peu  dissipâc,  on 
apergut,  qk  et  1&,  quelques  morceaux  de  verre  lort  âpais,  des  frag- 
ments  de  silex  noircis  et  des  debris  de  pl&tre  dâtachâs  du  plafond 
sur  lequel  apparaissaient  en  divers  endroits  de  larges  et  protondes 
entaitles.  !{  Tous  ces  indices  ont  6t6  recueillis  et  se  trouvent  au- 
jourd*hui  entre  les  mains  du  procureur  g^ndral  preş  la  haute  Cour, 
chargâ  de  Tenqu^te  judiciaire.  {|  Suivant  toute  apparence,  TexplO' 
sion,  dont  M.  Mano  et  sa  femme  ont  6t6  si  heureusement  prâser* 
vâs,  est  due  ă  une  sorte  de  bombe  fulminante,  composâe  d'une 
pierre  creuse  remplie  de  poudre  et  rentermâe  dans  un  bocal  ou 
globe  de  verre  d'une  grande  ^paisseur,  6galement  rempli  de  ma- 
tiere  inflammable.  Une  meche  devait  6tre  adhârente  &  cet  appareil 
auquel  le  feu  ne  s*est  communiquâ  qu'au  bout  de  quelques  mi- 
nutes.  Le  tout  aura  e\6  lance  de  la  rue,  &  travers  les  vitraux  de 
la  crois^e  et  c'est  le  bruit  râsultant  de  la  chute  de  cet  engin  qui 
a  du  râveiller  M.  Mano.  ||  J^ai  visit6  moi-m6me  les  lieux,  en  pr6- 
sence  de  M.  le  procureur  gânăral,  et  j'ai  reconnu,  aux  traces  lais- 
sees  par  cette  sorte  de  bombe,  qu'elle  âtait  tombâe  dans  Tembra- 
sure  d'une  fenâtre  ou  elle  Stait  restâe  cachâe  par  un  pan  de  rideau. 
Cest  pourquoi  on  n'avait  pu  Tapercevoir.  |j  Une  des  vitres  brisees 
en  cet  endroit  indique  bien  que  la  machine  fulminante  a  6i&  lancie 
du  dehors.  ||  Apr^s  avoir  6chapp6  ă  cette  tentative  de  meurtre,  M. 
Mano  s'est  rendu  ă  Topiră  italien,  ou  le  public  ignorait  ce  qui  ve- 
nait  de  se  passer.  {|  Comme  je  n'assistais  pas  â  la  repr6sentation, 
je  n'ai  pu  rencontrer  le  caimacam  et  je  n'ai  rien  su  qu'aujourd'hui. 
{<  Je  suiş.  all6  aussitot  chez  Madame  Mano  â  qui  j'ai  prâseniâmes 
felicitations.  |'  J*ai  vu  M.  Mano  quelques  instants  apres.  II  montrait 
beaucoup  de  fermetc  et  tâmoignait  un  calme  et  profond  mepris 
pour  son  assassin  inconnu.  {|  Le  doyen  du  corps  consulaire,  M. 
Colquhoun,  agent  et  consul  gân^ral  de  Sa  Majeste  Britannique,  s*eat 
rendu.  dans  la  journâe,  au  palais,  pour  complimenter  ofQciellement 
la  Calmacamie.  \\  Nous  avons  tous  applaudi  ă  cette  demarohe  et 
nous  comptons  suivre  Texemple  de  notre  coUegue. 
Veuillez  agrâer,  etc. 
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No.  2640. — Depeşa  comitelulf  Walewski   către  d-1  L.  Be- 

clard,  din  3  Decembrie  1858.  Paris. 

MoQsieur  le  consul  general,  ||  La  correspondance  que  vousNo.  2640. 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser  m'est  parvenuejusqu'au  20  du  ^®^ 
mois  dernier.  ||  M.  le  consul  gânâral  de  Russie  a  rendu  compte  ^^  Deoem. 
son  gouvernement  de  la  divergence  d*opinion  qui  s'etait  produite 
entre  lui  et  vous  sur  la  nature  des  attributions  dont  Ies  membres 
des  CaYmacamies  provisoires  devaient  dtre  investis  ').  {|  M.  le  comte 
Kisseleff  m'a  communiqu6,  par  ordre  de  sa  cour,  le  rapport  de  M. 
de  Giers  et  la  râponse  dans  laquelle  le  prince  Oortchakow  exprime 
le  vceu  de  voir  s'etablir,  en  toute  occasion,  un  complet  accord  en- 
tre vous  et  cet  agent.  |{  Tel  est  aussi  le  dâsir  du  gouvernement 
de  TEmpereur.  Je  croirais  superflu,  Monsieur,  de  rien  ajouter  aux 
recommandations  que  je  vous  ai  prâcedemment  adressSes  au  sujet 
de  vos  relations  avec  votre  collegue  de  Russie.  ||  Quant  au  iond 
de  la  question  en  luimâme,  ii  importait  surtout  que  Ies  membres 
de  la  Cai'macamie  se  missent  promptement  d'accord,  pour  consti- 
tuer  le  plus  tot  possiblo  la  haute  administration  et  je  n'ai  qu'ă. 
approuver  Ies  conseils  que  vous  m'annoncez  leur  avoir  donnâs, 
pour  Ies  engager  &  se  guider,  dans  le  choix  des  ministres  qu*ils 
ont  du  s'adjoîndre,  par  Tesprit  d*impartialite  et  le  sentiment  d'in- 
terât  public.  {|  II  n'est  pas  moins  dâsirable  qu*ils  apportent  Ies  mâ- 
mes  dispositions  dans  Tusage  qu'ils  feront  de  la  facultâ  qui  leur 
a«  6X6  reconnue  par  Ies  Puissances  signataires  de  r^voquer,  pour 
des  raisons  d'ordre  public,  ceux  des  fonctionnaires  qui  auraient 
ete  nommes  postârieurement  au  19  Âout.  ||  J'insiste  d'autant  plus 
sur  ce  point  que,  d'apres  Ies  bruits  qui  nous  parviennent,  Ies  cai- 
macams  useraient  du  droit  de  revocation  dans  des  proportions  qui 
depassent  de  beaucoup  Ies  intentions  des  Puissances  et  encour- 
raient  ainsi  une  fâcheuse  responsabilitâ.  |{  Je  n*ignore  pas,  Mon* 
sieur,  qu'il  est  parfois  difBcile  de  se  soustraire  entierement  aux 
mouvements  des  passions  locales,  dans  un  moment  ou  tant  de  ri- 
valit^  personnelles  sont  en  jeu.  Mais  je  compte  sur  votre  fermet6 
et  votre  modâration,  pour  vous  tenir  en  garde  contre  toute  d6- 
raarche  qui  vous  ferait  dâvier  de  la  ligne  de  conduite  que  je  vous 
ai  prescrit  d'observer,  en  ce  qui  concerne  Telection  des  nouveaux 
hospodars.  I|  Le  gouvernement  de  TEmpereur,  vous  le  savez,  n'en- 

t)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2634,  p.  124. 
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No.  2640.  tend  mettre  son  influenco  au  service  d'aucune  candidature  et  vous 

1868     110  devez  vous-mdme  user  de  Tinfluence  que  votre  position  ofGcielle 

^®°^'et  vos  relations  vous  ont  acquise,   que   dans   rinWrftt  g6neral   de 

Tordre  public  et  des  nouvelles  institutions  qu'il  s'agit  d*appliquer 

dans  Ies  Principautâs.  jj  J'ai  appris  que  Ies  caîmacams  de  Molda- 

vie  avaient  cru  devoir  r^voquer  le  kapou-kâhaîa  de  la  Principaute 

ă  Constantinople,  en  s'appuyant  sur  Tarticle  9  de  la  oonvention  ^). 

|{  Ceite  mesure  excede  âvidemment  Ies  pouvoirs  de  la  Cairnacamie, 

puisque,  aux  termes  mdmes  de  cet  article,  c^est  â  Thospodar  qu'a 

6tâ  reserve  le  droit  d*âtre  reprâsente  par  un  agent  special  aupres 

de  la  Porte  et  que  c'est  &  lui  seul,  par  consSquent,  qu'il  appartient 

de  d6signer  cet  agent.  J*espere  que  la  Caimacamie  de  Valachie 

s'abstiendra  de  prendre,  pour  ce  qui  la  concerne,  une  pareille  mesure. 

Recevez,  etc. 


No.  2641.  —  Depeşa  d-lul  L.  Bâclard  către  corniţele  Wa 

lewski,  din  5  Decembrie  1858.  BucurescY. 

No.  2641.         Monsieur  le  corn  te,  l|   L'âmotion  produite  par  Tattentat  du  28 
1868     Novembre  n'a  pas  6t6  de  longue  duree  *).  Chacun  s'Ătait  empresse 

6  I>eoem.  j»j^jjQj.j  d'aller  Kliciter  M.  Mano.  Chacun  du  moins  avait  âprouve 
ce  sentiment  de  satisfaction  et  de  bien-6tre  qui  suit  de  preş,  en 
pareil  cas,  la  premiere  impression  d*horreur.  j|  Les  journaux  du 
parti  liberal  s*6taient  fait  remarquer,  comme  de  coutume,  par  leur 
indignation,  en  flâtrissant  Tassassin.  Ils  semblaient  preoccupâs  du 
besoin  d*61oigner  tout  soupgon  de  com plicite  morale,  ij  Puis,  la 
r^flexion  est  venue,  la  râflexion  qui  gate  souvent  les  choses  et  qui, 
en  Valachie,  n'est  jamais  exempte  de  malignitd.  {*  M.  Mano  ayant 
eu  le  bonheur  de  ne  pas  6tre  atteint  par  les  eclats  du  projectile, 
les  esprits  forts  en  ont  conclu  qu'il  n'avait  couru  aucun  danger.  I 
Si  le  danger  avait  ete  nul,  c'est  âvidemment  que  la  piece  d*arti- 
fice,  lancee  chez  M.  Mano,  n'etait  pas  une  bombe,  mais  un  simple 
petard.  ||  Quelque  mauvais  plaisant  avait  voulu  Teffrayer,  rien  de 
plus.  Ii  Une  fois  entr^s  dans  cette  voie,  les  commentateurs  incrSdules 
Tont  parcouruejusqu'au  bout.  jj  Ils  ont  ditque  la  bombe  ou  lepdtard 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2174,  p.  764. 

»)  Cf  Voi  VII.  No.  2209,  p.  849;  No.  2213,  p.  859;  No.  2224,  p.  938;  No. 
2225,  p.  940;  Voi.  VIII,  No.  2397,  p.  141  ;  Voi.  IX,  No.  2639,  p.  147. 
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avait  6clat6  dans  une  piece  ou  ne  se  trouvait  point  M.  Mano;  que  M.  So,  2641. 
Mano  avait  tout  prâpare  lui-m6me;  que  son  fils,  M.  Georges  Mano,  ca-  1^^ 
pitaine  d*artillerie»  lui  en  avait  fourni  Ies  moyens;  que  Bucaresta-^  Decern, 
vait  6t6  le  jouet  d'une  odiouse  mystiOcation;  que  cette  farce,  dans 
laquelle,  pour  plus  de  vraisemblance,  on  avait  fait  intervenir  M-me 
Mano,  n'âtait  qu'une  oeuvre  de  parti,  une  entreprise  politique;  une 
machination  Electorale.  ||  Voilă  Ies  propos  que  m'ont  tenus,  ă 
moi-mâme,  des  personnes  que  je  croyais  sensâes.  ||  Je  me  suiş 
born6  â  leur  r6pondre  par  une  remarque  que  confirme  Texperieuce 
de  tous  Ies  pays  et  de  tous  Ies  temps:  ||  Toujours  et  partout  — 
leur  ai-je  dit — l'opinion  publique  s'est  piu  &  imputer  aux  gouver- 
nements  eux-m6mes  Ies  attentats  commis  contre  Ies  souverains  ou 
contre  Ies  d^positaires  du  pouvoir.  ||  Ainsi,  Ies  habitants  de  Bu* 
carest,  pour  la  plupart,  ne  croient  pas  ă  la  r6alit6  du  perii  auquel 
a  etâ  exposâ  M.  Mano.  ||  Sa  femme,  personne  aimable  et  distin- 
guee,  que  j*ai  vue,  le  lendemain  encore,  agitee  d'un  tremblement 
nerveux»  Madame  Mano,  est  considerâe  comme  ^a  complice.  ||  Les 
gens  de  la  maison,  tâmoins  de  I'attentat,  qui  ont  tous  entendu  la 
dâtonation,  qui  tous  en  ont  vu  les  suites,  et  qui,  sous  la  foi  du 
serment,  deposent  tous  d'une  ta^on  unanime:  complicea.  ||  La  fa- 
milie Mano,  reunie  dans  le  salon  voisin:  complice.  ||  Les  traces 
de  Texplosion,  les  debris  de  verre  et  de  silex  ont  du  6tre  fabri- 
ques  apres  coup.  ||  Cest  apres  coup  qu*on  a  pratique  au  plafond 
de  Tappartement  des  dâchirures  simul^es.  ||  Si  encore  M.  Mano 
avait  6\&  blesse!  Mais  ii  est  sain  et  saut,  le  maladroit!  Cest  un 
grief  qu'on  ne  saurait  lui  pardonner.  ||  La  CaYmacamie  a  pris  la 
chose  plus  sârieusement.  ||  Elle  a  adressE  au  conseil  des  minis- 
tres,  sous  la  date  du  18  (30)  Novembre  un  otHce  ^)  dans  lequel, 
apres  avoir  denoncâ  &  Tindignation  publique  la  tentative  de  meurtre 
commise  contre  M.  Mano,  ii  invite  le  conseil  &  prendre  des  dis- 
positions  conformes  aux  circonstances.  ||  Beaucoup  de  personnes 
ont  trouvE,  peut-âtre  avec  raison,  que  cet  office  manquait  de  me- 
sure.  J'aurais  pr6f6r6,  pour  ma  part, —  et  j*en  avais  donne  le  con- 
seil aux  caYmacams  — que  la  justice  futsimplementsaisie  de  l'affaire 
et  que  le  gouvernement  ne  se  hatât  pas  de  sonner  Talarme  â  propos 
d*un  fait  isolâ.  ||  En  diâQnitive,  malgrâ  les  dâclamations  des  parties, 
mB}gr6  les  efîorts  des  agitateurs,  le  pays  jouit  d'une  tranquillitâ 
protonde.     ||     Tout  ce  qui  peut  y   porter   atteinte   doit  6tre  âvite 


V  Cf,  Voi.  VII,  No.  2213.  p.  859. 
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No.  2641.  avec  soin.    ||    Le  conseil  pouvait  âtre  appelâ  â  dâliborer,  le  pr6fet 
^^^     de  police  pouvait  etre  exhortd  &  la  vigilance ;  le  parquet  pouvait 

6  ^^«oem.^^j.^  g^jgj  ^^  Tinstruction,  avec  autant  d'efficacitd  et  moina  d'em- 
phase.  Cest  du  moins  ce  dont  Votre  Excellence  pourra  juger  par 
ie  numâro  ci-inclus  de  la  gazette  semi-otficielle  du  19  Novembre 
(1  Decembre)  qui  contient  Toffice  dee  cal'macams  en  valaque  et 
en  frangais.  '|  II  est  dit,  dans  ce  document  que,  «Fassassinat  politique, 
uproduit  entierement  exotique,  a,  nâanmoins,  tenta  de  s'implanter  en 
« Valachie,  â  deux  reprises  difTârentes,  dans  un  espace  de  dix  annâes, 
<(cherchant  ses  victimes  parmi  Ies  chefs  de  TEtat».  ||  Cest  une 
allusion  ă  la  tentative  d'assassinat  qui  eut  lieu,  en  1848»  contre 
le  prince  Bibesoo,  alors  hospodar  de  Valachie.  ||  Les  auteurs  de 
cet  attentatj  qui  prec6da  de  peu  de  jours  Tabdication  du  prince 
BibescOy  sont  bien  connus  h  Buoarest  ||  Voici  leurs  noms  qui  re- 
viennent  souvent  dans  la  conversation :  ||  Demetre  Kretzulesco» 
Alexandre  Falâologue  et  Qr^goire  Peretz.  ||  Tous  trois  vivent 
encore  et  appartiennent  ă  des  familles  de  boyards.  ||  Fort  jeunes 
et  tort  exaltâs,  en  1848,  ils  râsolurent  d'assassiner  Thospodar.  || 
Ils  se  rendirent  dans  ce  but  &  la  promenade  dite  «la  Chaussee» 
que  le  prince  Bibesco  avait  Thabitude  de  parcourir  chaque  jour 
ă  une  certaine  heure.  j|  Les  trois  conjurâs  etaient  en  voiture.  Lors- 
qu'ils  apergurent  le  prince  Bibesco,  ils  tirerent  sur  lui  plusieurs 
coups  de  pistolet,  une  balle  atteignit  le  prince  k  l'epaule;  mais  le 
coup  fut,  heureusement,  amorţi  par  une  de  ses  epaulettes.  ||  MM. 
Kretzulesco,  Pal^ologue  et  Peretz  parvinrent  &  s'esquiver  et  ă  se 
soustraire  aux  poursuites  dirig^es  contre  eux.  ||  La  rSvolution 
ayant  âclatâ  sur  ces  entrefaites,  ils  y  prirent  part  et  ne  quitterent 
la  Valachie  qu'apr^s  le  retablissement  de  Tordre.  ||  M.  Dâmetre 
Kretzulesco  entra  au  service  militaire  de  la  Turquie,  et,  en  quel- 
ques  annâes,  devint  colonel.  ||  MM.  Peretz  et  Palâologue  s'âtablirent 
en  France.  ||  L'annâe  demiere,-  cos  trois  messieurs  sont  rentres 
dans  leur  pays,  comme  les  autres  râtugids.  Le  prince  Alexandre 
Ghica,  alors  caimacam,  craignant  que  la  Porte  ottomane  ne  tut 
tent^e  d'exclure  les  trois  boyards,  trop  compromis,  de  Tamni- 
stie  gânârale  accordee  aux  râfugiSs,  avait  eu  soin  d'âcrire  ă 
Oonstantinople,  pour  dissiper  toutes  les  prâventions.  ||  11  disait 
de  M.  Palâologue  qu*«il  6tait  revenu  &  de  meilleurs  sentiments». 
II  Je  me  suiş  procura  une  copie  de  cette  lettre  vraiment  cu- 
rieuse.  ||  MM.  Kretzulesco,  P6retz  et  Palâologue,  je  le  repete, 
sont  revenus,  Tann^e  derniere,  ă  Bucarest  ou  personne  n'a  song6 
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ă  leur  rcprooher  des  pechâs  de  jeunesse.  ||  A  Ia  suite  de  Tof-No.  2641. 
fice  des  caimacams,  la  gazette  oi-inoluse  publie  un  recit  de  Tâvâ-  1^^ 
nement  du  28  Novembre  i).  ||  II  y  est  parl6  d'un  ecrit  sidi-^  ^®^°^- 
tteux  qui,  peu  de  jours  auparavant,  avait  6t6  alBchâ  &  la  porte 
de  MM.  Balliano  et  Mano.  ||  Cet  6crit;  dont  j*annexe  âgalement  ici 
une  traduotion  *),  acousait  Ies  ca'imacams  d*avoir  âtouffe  la  liberte 
de  la  presse  et  Ies  autres  manifestations  de  la  pensee.  ||  Ce  re- 
proche  est  tout  &-fait  injuste.  ||  Les  journaux  qui  paraissaient  sous 
le  prince  Ghica,  paraissent  encore  aujourd*hui;  seulennent,  la  censure 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  d'apres  un  plan  innagini  par  Tex-cai- 
macam,  montrait  une  indulgence  excessive,  est  dirigâe  par  la  Gai- 
macamie  actuelle  aveo  plus  de  convenance,  de  soin  et  de  dis- 
cernement.  ||  Puisque  je  suiş  entr6  dans  quelques  dStails  sur  la 
tentative  d'assassinat  dont  te  prince  Bibesco  faillit  âtre  victime, 
en  1848,  ii  me  sera  peut-6tre  permis  de  rappeler  un  autre  incident 
qui  eut  lieu,  h  la  m6me  âpoque,  et  sur  lequel  j'ai  recueilli  des  in- 
formations  precises.  ||  Lincident  dont  je  veux  parler  se  rapporte  &  M. 
Jean  Mano,  Tun  des  caimacams.  ||  En  1848,  ii  6tait  prefet  de  police  k 
Bucarest.  ||  Lorsque  le  prince  Bibesco  eut  abdiquâ  et  quittâ  le  pays, 
M.  Mano  qui,  par  sa  severite  et  son  ânergie,  s'etait  rendu  tres  impo* 
pulaire,  iugea  ă  propos  de  suivre  Texemple  du  chef  de  TEtat.  H II 
reussit  ă  gagner  Qiurgevo  ou  ii  comptait  s'embarquer  sur  unibateau  & 
vapeur.  ||  Mais, & Giurgevo,  reconnu  paria populace,  M.  Mano  fut  saisi, 
entrainâ,  accablâ  d*outrages,  puis  enfin,  renvers^,  meurtri,  foulâ  aux 
pieds.  II  II  allait  6tre  mis  en  pieces,  lorsqu*un  detachement  de  sol- 
data, que  Tautoritâ  militaire  envoya  ă  son  secours,  parvint,  avec 
difficultâ,  ă  le  d61ivrer.  ||  Ce  fait  prouve  que  M.  Mano  est  iamiliarisâ 
depuis  longtemps  avec  le  pârii.  {|  II  prouve  aussi  —  n*en  dâplaise 
â  certains  publicistes — que  les  passions  râvolutionnaires  ont  existd 
et  pourraient  renaitre  en  Valachie.  ;{  Je  lisais  recemment  les  ligaes 
que  voici  dans  le  «Revue  des  Deux  Mondes»:  ||  «En  Orient,  ii  n*y 
«ca  pas  d'esprit  revolutionnaire;  ii  n'y  a  qu'un  esprit  d*indepen- 
«dance  naţionale  et  chrâtienne.  II  y  a  des  Grecs,  des  Serbes,  des 
«Bulgares,  des  Montcnâgrins,  des  Roumains;  mais  ii  n'y  a  pas  de 
aJacobins.»  ||  Cela  peut  6tre  vrai  pour  la  Grece,  la  Serbie,  la  Bul- 
garie, le  Montin^gro,  voire  m6me  pour  la  Moldavie  ou  la  commo- 
tion  de  1848  ne  s'est  pas  fait  sentir;  mais  c'est  une  grave  erreur 


*)  Of.  Voi.  VII,  No.  2224^  p.  938. 
*)  CI.  1.  C,  Anexa  B,  p.  940. 
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No.  2641.  en  ce  qui  concerne  Ia  Valachie.  Voilâ  pourquoi  j*ai  toujours  pense 
1868     q^Q^  (jj^jjg  (.QiiQ  derniere  Principaule  surtout,  Tesprit  conservateur, 
ou,  du  moins,  l'esprit  de  inodSration  devait  recevoir  quelques  en- 
couragementB. 

Veuillez  agr6er,  etc. 


No.  2642.  —  Depeşa  d-luî  L.  Beclard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  6  Decembrie  1858.  Bucurescl. 

No.  2642.     Monsieur  le  comte,  ||  Mon  collegue  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Meu- 
1^8     sebach,  s^est  prâsente  aujourd*hui  chez  moi  et  m'a  remis  une  de- 
eoem.  p^^j^^  t616graphique  qu'il  venait  de  recevoir  de  Paris.  ||  Cette  de- 
pâche  ătait  ainsi  congue :    ||    «Paris,  4  Decembre  1858.  Au  consul 
c(gân6ral  de   Prusse  ă  Bucarest  ||  «Dites  &  papa  que  je  puls  ătre  u- 
«tile.  II  «Envoyez  protestation  ânergique  avec  force  signatures  contre 
«mesures   arbitraires  et  intervention    ill^gale.  ||    Intercession   tres 
apuissante  ici.   ||   «Mărie  Poujade.»  |j  Âpres  m'avoir  laiss^  prendre 
lecture  de  cette  dâpâche,  M.  de  Meusebach  m*a  dit  que,  ne  s'ex- 
pliquant  pas  pourqoui  la  personne  qui  Tavăit  dorite  jugeait  ă  pro- 
pos  de  s'adresser  ă  lui,  et  ne  voulant  pas  âtre  compromis  par  une 
pareille  correspondance,  ii  croyait  non  seulement  devoir  s'abstenir 
de  la  demarche  &  laquelle  ii  etait  invita,  mais  encore  devoir  dâposer, 
apres  me  Tavoir  communiquâe,  la  dite  dâpâche  entre  mes  mains.  || 
J'ai  accepte  le  dâpot  qui  m'dtait  oiîert  et  j*ai  pri6,  ă  mon  tour,  M.  le 
consul  gdnâral  de  Prusse  de  vouloir  m'adresser  un  mot  dorit  qui  put 
justifier  la  possession  que  j'allais  acqudrir  d'une  ddp6che  destinee 
ă  Tun  de  mes  colldgues.  ||  M.  de  Meusebach,  de  retour  chez  lui, 
m'dcrivit  alors  la  lettre  dont  j'ai  Thonneur  de  communiquer  ci-joint 
une  copie  &  Votre  Excellence.   ||  II  n'est  pas  ndcessaire,  je  pense, 
d'entrer  dans  de  longues  explications  sur  le  contenu  de  la  ddpeche 
tdlâgraphique  que  je  conserve  en  original,  mais  dont  j*ai  reproduit 
ci-dessus  Ies  expressions  mdmes.  ||  La  personne  qui  croit   pouvoir 
dtre  utile  et  qui  en  fait  donner  avis  ă  son  pere,  est  Frangaise  et 
habite  Paris.  ||  Son  pere,  le  beyzadâ  Constantin  Qhica,  ancien  mi- 
nistre de  Tinterieur,  est  Valaque  et  habite  Bucarest.  ||  Les  protes 
tations  energiques  qu*elle  provoque  et  au   bas   desquelles  elle  re- 
clame (cforce  signatures»,  auraient  pour  effet  d*attaquer  Ies  me- 
sures rdputdes  arbitraires  et  Tintervention  soi-disant  illdgale  de  la 
Caimacamie  valaque  en  matiere  administrative.  ||  Tel  est  du  moins 


155 

le  seul  sens  raisonnable  qu*ou  puisse  attribuer  aux  grieis  dont  Ma-No.  2642. 
dame  Mărie  Poujade  suggere  rid6e.  Si  elle  a  voulu  parler  d'inter-     1^568 
vention  ill6gale  dans  Ies  61eotions,  elle  s'est  tromp6e  de  date,  car     ^®®^^^- 
Ies  colleges  âlectoraux  ne  sont  pas  encore  râunis.  ||  Quant  aux  der- 
niers  mots:  «intercession  tres  puissante  ici»,  j'ignore  absolument 
quelle  allusion  ils  renterment.  ||  Je  ne  cherche  pas  ă  deviner  le  nom 
du  personnage  sur  le  credit  duquel  on  parait  compter.  II  me  suffit 
de  supposer  que  ce  personnage  est  âtranger  &  Tintrigue,  dont  le 
hasard  m'a  iait  decouvrir  Ies  fiis. 
Veuillez  agreer,  etc. 

Atiexa.  —  Scrisoarea   baronului  de  Meusebaoh  către  d-1 
Beclard,  din  5  Decembrie  1858.  BucurescY. 

Monsieur  et  cher  collegue,  ||  Je  viens  de  recevoir,  ă  Tadresse 
du  consul  gâneral  de  Prusse,  la  dâpâche  tâl^graphique  ci-incluse, 
signee  «Mărie  Poujade».  ||  Comme  je  n'ai  pas  Thonneur  d*âtre  avec 
cette  dame  dans  des  relations  qui  expliqueraient  une  pareille  mis- 
sive,  et  comme  ii  pourrait  y  avoir  une  erreur  en  ce  qui  concerne 
Tadresse,  cette  dame  ayant  voulu,  peut-âtre,  s'adresser  ă  son  au- 
torite  consulaire,  je  me  fais  un  devoir  de  mettre  la  dite  depdcbe 
â  votre  disposition,  ă  laquelle  elle  appartient,  en  tous  cas,  comme 
depot  d'un  bien  ]aiss6  par  une  personne  absente  ressortissant  ă 
votre  juridiction.  ||  Je  crois  que  m6me  Ies  lois  de  la  galanterie 
m'absoudront  de  cet  abandon,  vu  que  ce  n'est  pas  ma  personne, 
mais  bien  mon  caractere  officiel  qui  a  6te  mis  en  jeu. 

Veuillez  recevoir,  etc. 

(s.)  Meusebach. 


No.   2643. — Depeşa   comitelui  Walewski  câtre  d-1  L.  B6- 

clard,  din  7  Decembrie  1858.  Paris. 

Monsieur  le  consul  gânâral,  ||  J*ai  regu  Ies  depâches  quevousNo.  2643. 
m'avez  tait  Thonneur  de  m*adresser  sous  la  date  des  26  et  28  No-     ^^ 
vembre  *).  |i   J'appr^cie,  dans   ma   correspondance  avec  le   charg^^  Decern. 
d'afTaires  de  Sa  Majestă  ă  Constantinople,  Ies  Communications  que 
la  Porte   ottomane   a  faites  aux  CaKmacamies   par   Tintermediaire 


«)  Cf  Voi.  IX,  No.  2637,  p.  139;  No.  2638,  p.  147. 
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No.  2643.de  ses   commissaires,  et  le  caractere  du  sâjour  prolonge  de  ces 
18&B     agents  dans  Ies  Principaut^s.  ||  Mais  noua  ne  saurious  trop  regretter 

7  Deoem.j^g  dĂplorablee  dissidences  qui  ont  6clatâ  entre  Ies  membres  de 
Tadminiatration  provisoire,  dans  Tune  et  Tautre  provinces,  et  aux- 
quelles  ii  faut  uniquement  attribuer  l*attitude  prise  par  le  gouver- 
nement  otoman.  |(  Tous  Ies  efforts  des  Puissances  garantes  pour 
assurer  le  maintien  de  Tautonomie  des  Principaut^s,  resteraient 
infructueux,  si  Ies  Moldo- Valaques  provoquaient  euxm^mes  des 
ingerences  dont  TefTet,  quels  qu'en  soient  le  caractere  et  la  nature^ 
ne  peut  que  leur  6tre  funeste.  ||  Je  dois  donc  vous  recommander 
instamment  d'employer  tous  vos  soins,  et,  autant  que  possible,  de 
concert  avec  vos  collegues,  ă  râtablir  entre  Ies  membres  de  la 
Calmacamie  Taccord  qui  n*aurait  pas  du  cesser  de  Ies  unir,  s'ils 
avaient  compris  ă  quelles  ^ventualitds  regrettables  ils  exposaient 
eux-mdmes  leur  pays  par  leurs  disssentiments.  ||  Sans  leur  cacher 
le  fâcheux  e(Tet  que  produisent  sur  Topinion  publique  en  Europe 
Ies  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  &  Tegard  d'un  cer- 
tain  nombre  de  fonctionnaires,  qu'il  âtait,  peut-^tre,  indispensable 
de  râvoquer,  mais  qu'il  aurait  fallu  Sloigner  successivement,  en 
temoignant  d*autant  de  modâration  que  d'impartialitâ,  vous  ne 
nâgligerez  rien  egalement,  pour  que  la  Gal'macamie  recherche  et 
trouve  elle  meme,  sans  en  r6f6rer,  une  solution  prompte  et  ef- 
ficace  &  toutes  Ies  difficultâs  et  interprâtations  diverses  aux- 
quelles  peut  donner  lieu  Tapplication  des  clauses  immediatement 
exâcutoires  de  la  convention  du  19  Aout,  en  s'abstenant,  d*ail- 
leurs,  avec  la  plus  grande  circonspection  de  toucher  aux  dis- 
positions  qui  ne  se  lient  pas  d*une  maniere  absolue  ă  la  mis- 
sion  que  Ies  plânipotentiaires  lui  ontconflSe.  ||  Je  compte,  Monsieur, 
que  vous  parviendrez  ă  faire  comprendre  aux  membres  de  la  Cal- 
macamie la  sagesse  et  Topportunite  de  ces  conseiis.  ||  Vous  con- 
naissez,  sans  doute,  la  difficultâ  nâe  ă  lassy  entre  la  Calmacamie 
moldave  et  le  consul  d'Autriche»  au  sujet  des  passeports  %  \\  Je  vous 
envoie  ci-joint,  uniquement  pour  votre  intormation  personnelle,  copie 
d*une  de'pdche  que  j*adresse  au  chargâ  d'afTaires  de  Sa  Majestâ  ă 
Vienne  et  dans  laquelle  vous  verrez  comment  ie  gouvernement  de 
l'Empereur  envisage  cette  question. 
Recevez,  eto. 

O  Cf.  Voi.  VII,  No.  2146,  p.  679;  No.  2163,  p.  698;  No.   2163,  p.  730;   No. 
2170,  p.  763;  No.  2238,  p.  1011;  Voi.  IX,  No.  2637,  p.  139. 
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p^  S^  _—  On  assure  que  vous  vous  6tes  prononce  en  faveur  de  No.  2648. 
la  candidature  du  prince  Stirbey.  Je  crois  que  c'est  inexact  et  que     1^® 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  mes  instructions,  vous  prescri-       ®^"^* 
vânt  une  compl&te   neutralit6  entre  Ies  candidats.  Vous  ne  devez 
vous  prononcer  ni  pour  ni  contre  aucun  d*eux. 


No.  2644. —  Depeşa  d-luî  L.  Beclard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  12  Decembrie  1858.  Bucurescî. 

Monsieur  Ie  comte,  ||  M.  de  Lallemand  m*a  envoye  une  copie  No.  2644. 
du  Memorandum  adresse  ă  Ia  Porto  ottomane,  Ie  18  Novembre,  1858 
par  Ies  representants  des  Puissances  signataires  du  trait6  de  Pa-^^^®^™- 
ris.  ^)  II  Cette  piece  m'est  parvenue  avant-hier.  ||  Ayant  eu  occa- 
sion,  ce  jour-Iă,  de  voir  Ies  trois  caltmacams,  qui  n'avaient  encore 
regu  qu'un  simple  avis  tdlâgraphique,  je  leur  ai  donne  oificieu- 
sement  connaissance  du  document  râdig6  d'un  commun  accord  ă 
Constantinople.  ||  La  lecture  que  je  leur  en  ai  faite  6tait  d*autant 
plus  opportune  et  a  produit  sur  eux  une  impression  d'autant  plus 
favorable;  qu'ils  etaient  restes  tous  trois  dans  un  certain  6tat  de 
malaise  et  de  d^fiance  rdciproque  depuis  que  Ia  Sublime-Porte, 
par  Tintermediaire  de  Kiamil-Bey,  avait  cru  devoir  censurer  leurs 
actes.  *)  II  Le  malentendu  —  car  c'en  6tait  un  —  a  6i6  comple- 
temont  Sclairci.  ||  Bien  que  le  prâambule  du  Memoriindum  contînt 
une  expression  severe  k  Tadresse  des  deux  Gaîmacamies,  Ies  huit 
paragraphes  qui  suivent  ont  fait  voir  aux  chefs  du  gouvernement 
valaque  qu'il  s'agissait  beaucoup  moins  de  leurs  peccadilles,  rcelles 
ou  supposces,  que  des  griefs  reproches  ă  Ia  Calmacamie  moldave,  jj 
Mes  interlocuteurs  ont  compris  que  Ies  remontrances  de  Fuad-Pacha, 
ainsi  que  me  Tâcrivait  M.  de  Lallemand,  avaient  du  passer  par  Bucarest 
pour  arriver  ă  lassy.  ||  MM.  Baliiano,  Mano  et  Philippesco  m'ont  vive* 
ment  remerciâ  de  cette  communication,  se  sont  engagâs  vis-ă-vis 
de  moi  ă  suivre  de  point  en  point  Ies  intentions  exprimâes  par 
Ies  representants  des  Puissances  garantes  et  ont,  enfin,  manifesta 
le  ferme  propos  de  maintenir  dâsormais  entre  eux  Ia  plus  parfaite 
harmonie.  ||  Le  langage  des  caimacams  etait  sincere,  ou^  du  moins, 
ii  m'a  păru  tel.  J'espere  n'avoir  jamais  â  le  leur  reprocher.  ||  Apr^s 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186.  p.  789;  Voi.  IX,  No.  2637,  p.  139. 
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No.  2644.avoir  entretenu  Ies  caimacams  des  affaires  courantes,  pour  Ies- 
1858  quelles  je  m'etais  rendu  pr^s  d'eux,  je  Ies  ai  interrogâs  sur  la 
eoem.  qy^g^ion  de  savoir  si  Ies  opârations  prâliminaires,  qui  doivent  pre- 
câder  la  râunion  des  coUeges  âlectoraux,  seraient  terminees  dans 
Ies  dâlais  prescrits  par  la  convention  du  19  Aout.  ||  On  m'avait 
assurâ  que  la  Caimacamie  considerait  Ies  dSlais  comme  insuftisants 
et  comptait  leur  donner  de  Textension.  ||  Or,  je  ne  pouvais  admettre 
une  pareille  licence,  surtout  sans  en  connaître  Ies  motifs,  et  je  me 
proposais  de  rappeler  le  gouvernement  provisoire  au  respect  des 
stipulations  internationales.  ||  Les  caimacams  m*ont  rassurâ,  en  me 
disant  qu'ils  âtaient  r^solus  &  ne  point  s*âcarter  des  termes  Oxes 
par  la  confdrence  de  Paris;  que,  dans  peu  de  jours,  le  Vi?  ^^- 
cembre,  la  cloture  des  listes  âlectorales  allait  dtre  prononcee;  que 
ces  listes,  &  commencer  par  celles  de  Bucarest,  seraient  aussitot 
livr^es  ă  Timpression;  qu'on  publierait  de  meme,  au  fur  et  ă  mesure 
de  leur  arrivee  dans  la  capitale,  les  listes  expodides  par  les  auto- 
ri tes  des  districts;  que  le  d61ai  de  trois  semaines,  consacre  aux 
r6clamattons,  courrait  ^  dater  de  TafGchage  des  listes  et  que  rien 
ne  faisait  craindre  le  moindre  retard  dans  les  operations  &  venir.  || 
Un  autre  bruit,  qui  donne  la  mesure  de  la  vdracitS  des  nouvelles, 
dont  on  m'etourdit  chaque  jour,  m'a  amenâ  &  echanger  quelques 
explications  avec  la  Caimacamie.  ||  M.  Alexandre  Qolesco,  Tun  des 
hommes  les  plus  distingues  de  ce  pays,  membre  de  Tephorie  des 
âcoles — sorte  de  conseil  supârieur  de  Tinstruction  publique  —  an- 
cien  deputâ  au  Divan  consultatif  de  1857,  auteur  d'une  brochure 
remarquable  sur  la  condition  des  paysans  roumains,  M.  Golesco, 
dis-je,  avait  quittâ  Bucarest  depuis  un  mois,  pour  se  rendre  en  Mol- 
davie.  ||  Bien  qu'il  dut  faire  un  detour,  afin  de  visiter  d'abord  le 
cheflieu  du  district  valaque  ou  ii  compte  exercer  ses  droits  elec- 
toraux,  j'avais  profite  du  d6part  de  M.  Golesco,  pour  lui  remettre 
un  pli  ă  Tadresse  de  M.  Place.  ||  II  est  bon  d*ajouter  que  M.  Ale- 
xandre Golesco,  qui  professe  des  opinions  libSraies  modârâes,  a  par- 
tagâ  volontairement,  de  1848  et  1857,  Texil  infligâ  ă  plusieurs  de 
ses  compatriotes ;  que,  Tannâe  derniere,  tout  en  se  sâparant  du 
parti  radical  qui  lui  en  a  conserva  rancune,  ii  s'est  maintenu  dans 
la  voie  du  progres;  qu'enfin,  depuis  que  je  le  connais,  sa  conduite, 
son  caractere,  ses  sentimente,  lui  ont  acquis  de  ma  part  une  es- 
time particuliere.  ||  II  y  a  deux  jours,  son  cousin,  M.  Nicolas  Go- 
lesco, Tune  des  celebrites  de  Tâmigration  valaque,  le  plus  popu- 
laire  et   le   plus   incapable   des  pretendants  ă  Thospodorat,   celui 
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enfin  que  M.  le  baron  de  Talleyrand  comparait  spirituellement  ă  No.  2644. 
La  Fayette,  M.  Nicolas  Golesco  se  pr^sente  chez  moi.  II  a  une  im-  ^^^ 
portante  nouvelle  â  me  communiquer.  ||  Connaissant  Tinter^t  que  je  ^^^®^^- 
porte  h  son  cousin,  ii  vient  me  prevenir  que  M.  Alexandre  Go- 
lesco, prochainement  attendu  de  lassy,  sera  arrâtS  par  Ies  autori- 
t6s  valaques,  des  qu*il  aura  passe  la  frontiere,  que  ses  papiers  se- 
ront  saisis  et  qu*il  sera  conduit  &  Bucarest  sous  bonne  escorte.  || 
Instruit  par  l'experience,  je  commence,  selon  mon  habitude,  par 
douter  de  ce  qui  m'est  si  positivement  affirmâ.  ||  Mais  M.  Nicolas 
Golesco  insiste;  ii  est  sur  de  son  fait.  Si  j'exige  des  preuves,  ii  m'en 
fournira.  L'un  de  ses  amis  a  vu  Tordre  du  departement  de  Tintârieur, 
adresse  â  Vispravnik  de  Focshani.  L  arrestation  doit  8*opârer  dans 
cette  viile  frontiere.  ||  Sans  6tre  entierement  convaincu,  je  me  laisse 
ebranler  par  Ies  assertions  r6it6r6es  de  M.  Nicolas  Golesco.  ||  Ceci 
se  passait  dans  la  matinâe  d'avant-hier,  et,  quelques  heures  apres, 
j'^tais  en  prâsence  des  trois  ca'imacams.  ||  L'occasion  aidant,  je  crus 
â  propos  d'eclaircir  ce  mystere.  ||  Je  questionnai  Ies  membres  du 
gouvernement  provisoire,  et,  en  particulier  M.  Balliano,  caimacam 
charge  du  portefeuille  de  Tintârieur,  ă  TefTet  de  savoir  si  le  retour 
de  M.  Alexandre  Golesco  k  Bucarest  serait  trouble  par  quelque 
incident.  ||  Ma  question  pouvant  paraître  indiscrete^  j'eus  soin  de  la 
motiver,  en  disant  que  M.  Golesco  devait,  suivant  toute  apparence, 
m'apporter  des  depdches  de  Moldavie  et  que  je  faisais  des  voeux 
bien  naturels  pour  que  mon  messager  arrivât  sain  et  sauf.  ||  Les 
ca'imacams,  surpris,  s'interrogerent  mutuellement  du  regard.  ||  M. 
Balliano,  qui  âtait  en  cause,  rompit  le  silence  et  me  declara  que 
j  avais  et6  tromp6  par  de  fausses  informations.  M.  Alexandre  Go- 
lesco, me  dit-il,  avânt  de  se  rendre  en  Moldavie,  avait  parcouru 
divers  districts  de  la  Valachie,  dans  lesquels  ii  avait  successive- 
ment  sâjourne  et  s'etait  mis  en  rapports  avec  les  âlecteurs,  ainsi 
qu'avec  les  professeurs  des  ecoles  publiques.  Son  langage,  empreint 
d*une  couleur  liberale,  avait  alarme  quelques  ispravniks.  Ceux-ci, 
par  exces  de  zele,  avaient  informe  le  gouvernement  des  pretendues 
menees  de  M.  Golesco ;  interprâtant  mal  les  instructions  de  la  Caî- 
macamie  relatives  ă  la  propagande  anticip^e  des  divers  partis,  ils 
avaient  demandâ  quelle  conduite  ils  devaient  tenir  visă-vis  de  ce 
pretendu  agitateur.  ||  Voilă^  me  dit  M.  Balliano,  tout  ce  qui  s'est 
passâ.  II  Nous  connaissons  M.  Golesco;  nous  le  savons  incapable 
de  violer  les  lois  de  son  pays  ou  de  porter  atteinte  &  la  tran- 
quiliitâ  des  habitants.  Aucune  mesure  de  surveillance  n'a  âte  prise 
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No.  8644.  ă  son  ăgard;  aucun  ordre  d'arrestation,  aucun  avis  conceroant  M. 

1868     Alexandre  Qolesco   n*a   6tâ  exp4die  &  Tadniinistraieur  du  district 

'de  Focshani.  ||  Au  sortir  du   palais,  je  me  suiş  rendu  ch^z  mon 

collegue  de  Russie.  II  ne  connaissait  pas  non  plus  le  Memorandum 

du  18  Novembre.  Je  me  suiş  empresse  de  lui  eh  faire  part.  M.  de 

Giers  m'a  Iu  ensuite  dintârâssantes  depâohes  de  M.  PopofT,  consul 

de  Russie  en  Moldavie. 

Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2645. — Depeşa  d-luî  L.  B6clard  către  corniţele  Walew- 

ski,  din  14  Decembrie  1858.  Bucurescl. 

No.  2645.  Monsieur  le  comte,  ||  Je  viens  de  lire  dans  une  feuille  hebdo- 
1868  madaire  qui  se  publie  ă  Paris,  «le  Courrier  du  Dimanche»  -r-  nu- 
ecem.  ^^^^  ^^  g  Decembre — une  oorrespondance  de  Bucarest,  datee  du 
21  Novembre,  sur  laquelle  je  demande  k  Votre  Excellence  la  per- 
mission  de  m*arr6ter  un  instant  ||  «Le  Courrier  du  Dimanche»  trăite 
volontiers  Ies  questions  de  politique  âtrangere.  II  se  pique,  par  con- 
s^uent,  d'dtre  bien  iniorme.  ||  L'un  de  ses  redacteurs  a  longtemps 
sejournâ  en  Valachie,  Tautre,  M.  Qrâgoire  Qanesco,  est  Valaque. 
II  Si  «le  Courrier  du  Dimanche»  merite  quelque  confiance  et  pre- 
sente  quelque  int^rât,  ce  doit  6tre,  â  coup  sur,  lorsqu'il  s'occupe 
des  Principautâs.  ||  Voyons  si  c*est  bien  le  cas,  et  prenons  pour 
exemple  la  lettre  du  21  Novembre.  ||  L*auteur  de  oet  acrit  corn- 
mence  par  comparer  le  gouvernement  des  caîmacams  de  Valachie 
ă  «un  char  lancâ  sur  une  pente  raide».  ||  Poursuivant  sa  compa- 
raison,  ii  dit  que  «rien  de  surprenant  ne  doit  se  produire,  jusqu^ă 
«rinstant  ou  le  char  se  brisera  dans  Tabime».  ||  «Cependant — ajoute- 
«t  ii — la  route  que  suit  le  char  paraît  plus  encaissâe  et  moins  bien 
«6clair6e.  On  entend  certains  craquements  sinistres.  EnGn,  Ies  pre- 
«dictions  de  mort  se  succedent  et  Ies  actes  de  violence  se  pr^pa- 
«renty  dit-on.»  ||  La  phrase  fînit  1&,  et  ii  âtait  temps,  car  la  corn- 
paraison,  restee  en  route^  n^avait  pu  suivre  jusqu*au  bout.  ||  Des 
derniers  mots,  on  pourrait  conclure  que  Tauteur  de  la  lettre  avait 
oonnaissance,  des  le  21  Novembre,  de  Tattentat  projetâ  contre  M. 
Maiio.  II  J*aime  mieux  croire  que  le  journaliste,  dej&  informa  par  le 
tâlegraphe  de  Tinexplicable  dv6nement  du  28,  aura  insera  dans  la 
lettre  de  son  correspondant  des  pr^dictions  faites  apres  coup.  ||  L*ar- 
ticle  de  fond,  ă  la  premiere  page  du  «Courrier  du  Dimanche»  semble 
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confirmer  ma  conjecture  par  cea  mots  signifîcatifs:  ||  «La  d^pecheNo.  2645. 
«telâgraphique  annongant  que  Ton  a  tire  un  coitp  de  pistolet  sur  ^^^^ 
«Fun  des  caîmacams,  M.  Mano,  est  expliquăe,  en  quelque  sorte,  ^*^®^°*' 
apar  Pe  qu'on  nous  ecrit  des  Prinoipautes  sur  letat  violent  des 
«esprits.  ||  «Le  tableau  est  sonnbre ;  pourtant,  personne  ne  Ie  dira 
«charge.»  |!  Quelques  lignes  plus  bas,  le  journaliste,  sachant  ou 
croyant  savoir  qu'un  coup  de  pistolet  a  ete  tire  sur  M.  Mano,  y 
trouve  encore  matiere  ă  la  reflexion  que  voici:  {|  «Depuis  que  Ies 
«Principautâs  ont  une  eituation  constatâe  politiquement,  on  n'a  eu 
«ă  dâplorer  que  deux  attentats  sur  Ies  gouvernants:  Tun  fut  di- 
«rigâ  oontre  Ia  personne  du  prince  Bibesco,  Tautre  contre  M.  Mano, 
«son  favori  et  ministre  de  son  firere,  le  prince  Stirbey.»  ||  Voilâ, 
bien  qu*il-  s'agisse  de  la  Valacbie,  voilă  une  âtrange  maniere  de 
fletrir  des  tentaţi ves  d'assassinat.  ||  Mais,  revenons  au  tableau  traca 
par  le  correspondant  du  journali  ă  ce  «sombre  tableau  que  per- 
«sonne  ne  peut  dire  chargâ.»  ||  J'y  trouve  Ies  paragraphes  sui- 
vants :  ||  «Vous  comprenez  que,  depuis  ma  derniere  lettre,  l'har- 
<rmonie  n'a  pas  pu  se  retablir  parmi  Ies  membres  qui  composent 
«la  Calmacamie,  que  leur  manie  destituante,  ainsi  que  Ton  dit  ici, 
«n'a  pas  passâ.  ||  «Les  h^catombes  de  fonctionnaires  se  succedent 
<cet  ne  les  apaisent  pas.  Aussi,  je  n^essaie  pas  de  vous  donner  une 
v\d6e  de  la  consternation  des  tamilles.  Celles  qui  ont  âchappe  aux 
«mesures  de  Ia  veille,  craignent  celles  du  lendemain.  Tous  Ies  em- 
«ploy6s  considerent  leur  position  comme  fort  prâcaire;  mais  je 
«dirais  volontiers  qu'ils  ne  sont  guere  plus  assurâs  de  vivre  que 
«de  conserver  leur  emploi.  On  s*attend  âi  pire  qu'il  n'arrivera  cer-  ' 

«tainement . .»  ||  «Peut-6tre,  plaindra-t-on  les  Moldaves  autant  que 
«nous,  parce  qu*ils  parlent  plus  haut  et  qu*il  s'est  trouv6  un  cal- 
«macam  pour  protester  contre  les  actes  de  ses  coUegues.  |i  «Cepen- 
«dant,  quelle  difTâr^nce  entre  leur  sort  et  Ie  notre?  ||  «Le  firman  du 
«Sultan  a  donnâ,  au  mepris  de  Ia  convention  du  19  Aout,  le  m6me 
«droit  arbitraire  et  injuste  de  destitution  aux  caKmacams  de  Moldavie 
«et  de  Valacbie. . .  ||  «En  Moldavie,  ce  sont  les  fonctionnaires  du  parti 
« Vogorides  qui  sont  frappes.  ||  «En  Valacbie,  ce  sont  Ies  unionistes, 
«ceux  qui  avaient  consacra  leur  zele  et  leur  capacit6  &  r^parer  les 
«maux  faits  par  le  parti  triomphant  aujourd'hui,  de  sorte  que,  chez 
«nos  voisins,  les  plaintes  sont  circonscrites  aux  familles  des  destituâs 
«qui  n'inspirent  qu'un  tres  faible  intârât  â  Ia  majoritâ  de  la  nation, 
«tandis  qu'ici,  c'est  Ie  repos,  Ia  sâcurite,  Ie  bien-âtro  de  cette  ma- 
«jorite  qui  sont  compromis  par  Ies    nouvelles  mesures.  Aussi,   Ia 

(Acte  şi  Documente  IX.)  11    * 


162 

No.  2646.  ccdouleur  est-elle  g6n6rale,  et  chaque  citoyen   paisible  se   sent-it 
^^^     fffrappe  dans  la  personne  de  chaque  fonctionnaire  sacrific.»  || ...  «Tous 

UDecem.  ^j^g  administrateurs  r^voquăs  par  Ies  calmacams  ont  fait  parvenir 
«des  protestations  aux  consuls  des  Puissances  garantes.»  ||  J'au- 
rais  du,  peut-6tre,  abrSger  cette  citation,  dont  la  longueur  n'est 
pas  sufflsamment  rachetâe  par  le  charme  du  style.  Je  tacherai  du 
moins  d'âtre  bref  dans  mon  commentaire.  ||  Les  changements,  in- 
troduiis  par  la  Calmacamie  dans  le  personnel  administratif,  sont 
du  5  Novembre.  ||  A  cette  date,  comme  je  Tai  rapportâ  &  Votre  Ex- 
cellence,  neuf  des  ispravniks  du  prince  Qhica  ont  ât6  destitues  et 
remplac6s  par  de  nouveaux  titulaires.  ||  Vers  la  mdme  ^poque,  trois 
ou  quatre  mutations  ont  eu  lieu  parmi  les  prooureurs  attachăs  aux 
tribunaux.  ||  Peu  de  jours  aprfes,  Tancien  ministere  a  6i6  modifid 
Le  21  Novembre,  malgrS  les  protestations  de  MM.  Kretzulesco  et 
Gr.  Philippesco,  ii  n'etait  dâjă  plus  question  de  ce  remaniement  et 
l'on  ne  s'attendait  ă  aucune  nouvelle  hecatombe.  ||  Quant  au  adâfaut 
«d*harmonie  entre  les  caltmacams»,  on  sait  que  l'acte  prinoipal — 
la  nomination  de  quelques  ispravniks — a  ete  arrât6  â  l'unaniniite. 
II  Comme  ii  ny  a  pas  eu  d'autres  changements  depuis  le  21  No- 
vembre et  que  ces  changements  sont  de  plus  en  plus  improbables, 
la  uconsternation  des  famiUes»  a  du  cesser.  ||  Mais  Tauteur  de  la 
lettre,  qui  s'apitoie  sur  le  sort  des  ionctionnaires  priv6s  de  leur 
gagne  pain,  aurait  pu  garder  un  peu  de  compassion  pour  les  cen- 
taines  de  familles  d'employâs  atteintes  en  Septembre  et  Octobre 
par  les  calculs  du  prince  Ghica.  ||  Les  presages  mena^ants  qui 
terminent  le  paragraphe  sont  tout  simplement  ridicules.  ||  Je  ne 
suivrai  pas  le  correspondant  du  «Gourrier  du  Dimanche»  dans  le  pa- 
rallele  qu41  âtablit  entre  les  deux  Calmacamies,  moldave  et  valaque. 
II  me  suffira  de  dire  qu'en  Moldavie,  la  majoritâ  du  gouvernement 
provisoire,  peut-âtre  animSe  des  meilleurs  intentions  du  monde,  n*a 
commis  que  des  extravagances,  tandis  que  la  Caîmacamie  valaque,  k 
laquelle  on  impute  des  vell6itâs  ultra-conservatrices,  s*esttrouvee,en 
quelque  sorte,  tempârâe  par  ses  dissidences  intestines.  ||  Je  nie  for* 
mellement,  d'ailleurs,  que  les  râvocations,  prononcees  par  la  Caîma- 
camie valaque,  aient  porte  en  particulier  sur  des  unionistes;  que  ces 
râvocations  aient  «compromis  le  repos,  la  sâcurite  et  le  bien-^tre 
«des  habitants»;  qu'enfin,  «Ia  douleur  soit  genârale»  et  que  «chaque 
«citoyen  se  sente  frappS  dans  Ia  personne  de  chaque  fonctionnaire 
« sacrific.))  |{  Tout  cela  est  faux.  II  n'y  a  pas,  en  Valachie,  de  parti 
anti-unioniste.  ||  Lorsque  la  question  de  Tunion  a  6ie  agitâe,  Tan- 
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nee  derniere,  pas  une  voix  opposante  ne  s'est  âlevâe,  ni  dans  le  No.  2645. 
Divan  consultatif  ni  au-dehors.  ||  Sur  Ies  neuf  ispravniks  r6vo-  ^^^ 
quâs  par  la  Calmacamie,  trois  ont  protesta  par  6cpit.  ||  Des  com-  ®o«n^- 
missions  d*enqu6te  s'occupent,  en  ce  moment,  de  dresser  le  bilan 
de  leurs  act^s.  On  saura  bieutot  ă  quoi  s'en  tenir,  sinon  sur  Ies 
vertus  civiques,  du  moins  sur  la  moralit6  de  ces  trois  messieurs.  |{ 
Le  correspondant  du  «Courrier  de  Dimanche»,  apres  avoir  distribue 
quelques  injures  aux  candidats  du  parti  conservateur,  et  notamment 
au  prince  Stirbey,  apres  avoir  parl6  des  millions  rapportâs  par 
Ies  freres  Stirbey  ot  Bibesco  qui,  pâr  parenthese,  sont  encore 
absents  de  la  Valachie  ^),  finit  par  prendre  ă  pârtie  Ies  agents 
âtrangers.  {|  Voici  ce  qu*il  dit  sur  leur  compte:  ||  aLes  agents  mdmes 
des  Puissances  qui  ont  Ies  dispositions  Ies  plus  favorables,  circon- 
«venus  par  Ies  gouvernants,  ne  voient  guere  que  par  leurs  yeux.  Ils 
«Ies  flattent,  Ies  entretiennent  dans  Tillusion,  se  posent  en  victimes. 
«Leurs  ennemis  sont  des  anarchistes,  des  assassins  de  bas  âtage  et 
«ils  ont  avec  eux  toute  la  pârtie  saine  de  la  nation.  Que  ne  leur  de- 
«mande-t-on  ou  se  cache  cette  pretendue  pârtie  saine?»  Je  m'arrâte 
ă  ce  point  d'interrogation.  {j  Les  sympathies  du  gouvernement  de 
TEmpereur  pour  la  cause  moldo-valaque  n'etant  pas  un  mystere,  je 
dois  me  croire  particulierement  dâsign6  dans  cette  phrase:  {|  «Cir- 
tfconvenu  par  les  gouvernants,  je  ne  vois  guere  que  par  leur 
»yeux».  II  Voilă  qui  s'entend.  ||  Mais  est-ce  moi  qui  les  flatte, 
qui  nourris  leurs  illussions  et  qui  me  pose  en  victime?  Cela  de- 
vient  fort  obscur.  «S'ils  laissaient  un  peu  de  solitude  aux  agents 
«etrangers,  certainement  ceux-lă  Qniraient  par  donner  audience 
«â  la  vâritâ  qui  ne  cesse  de  frapper  ă  leur  porte.  ||  «Mais, 
«que  voulez-vous,  la  Calmacamie  pousse  si  loin  les  pr^cautions, 
«elle  est  si  assidue  preş  des  consuls  qu'elle  dâlibere  mdme 
«chez  eux,  quand  KiamilBey  lui  donne  la  libertâ  de  sortir  du 
«palais  qu'il  habite, — chez  le  consul  de  France  m6me  &  qui  tant 
«de  râserve  est  recommandâe.»  ||  J'avais  raison  de  penser  qu*il 
sagissait  de  moL  Les  derniers  mots  de  la  lettre  me  prâparaient 
â  cet  egard  un  Sclaircissement  dâcisif.  ||  II  est  vrai  que  les 
attaques  contenues  dans  ce   dernier  alinia   s*adressent,  en   mame 


M  Ces  millions  ne  sont  donc  pas  encore  rapportâs.  |{  Mais,  me  demande- 
ra  t^n,  pourquoi  avaient-ils  616  emportâs  en  France?  Parce  que,  d'apr^s  Ies 
joumaux  belges  du  oommencement  de  cette  annâe,  le  prince  Stirbey  et  Ie  prince 
Bibesco,  en  quittant  la  Valachie,  avaient  dt  se  munir  de  beaucoup  d'argent, 
pour  agir  sur  Tesprit  des  membres  de  Ia  confârence. 
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No.  2645.temp8,  â  Ia  Caîmacamie,  &  Kiamil-Bey  et  &  moi.  ||  Les  caimacaras 
1868     sont  accusâs  de  d^lib^rer  chez  certains  conpuls,  voire  mame  chez 

i4I>eoem.|Q  consul  de  France.  ||  Je  ne  croia  paa  que  MM.  Balliano,  Mano  et 

Philippesco  aient  Thabitude  de  delib^rer  chez  mes  coUegues;  mais 

je  suia  sur  quMls   ne  dSlib^reni  jamais  chez  moi.  ||  'Pour  ceia,  ii 

faudrait,  d'ailleurs,  que  Kiamil-Bey  «leur  donnăt  la  libertâ  de  sortir 

«du  palais  qu'il  habite»,  car   Kiamil  Bey,  aux  yeux  du  correapon- 

dant,  joue  le  role  de  geolier  de  la  Calmacamie.  ||  Voyons  ce  qui  a 

pu  motiver  une  allusion  aussi  ingânieuse.  ||  Le  palais  hoapodoral, 

depuis  le  mois  de  Juillet  1856  jusqu'au  mois   d'Octobre   1858,  a 

6iâ  occup6  par  le  prince  Alexandre  Ghica,  qui,  alors,  remplissait 

les  fonctions  de  calfmacam.  ||  Quelques  jours  avânt  rarrivee   de 

Kiamil-Bey,  le   prince  Qhica,  voulant,  tout  &  la  tois,  faire  sa  cour 

au  commissaire  de  Ia  Sublime-Porte  et  orâer  un  embarras  de  plus 

&  ses  successeurs,  s'empressa  de  quitter  le  palais  et  de  le  râserver  â 

l'hote  illustre  attendu  de  Constantinople.  ||  Kiamil-Bey,  conduit  ă  la 

demeure  qui  lui  etait  destinde,  s'y  installa,  non  pas  sans  c^rdxnonie, 

et  8*y  trouva  fort  bien.  ||  Un  peu  plus  tard,  les  nouveaux  caYmacams, 

ne  sachant  ou  se  r^unir  et  ou  fixer  Ie  siege  du  gouvernement,  durent 

enfin  choisir  comme  lieu  de  dâlibSration — ils  ne  songerent  pas  mame 

ă  demander  Thospitalitâ  aux  consuls — I'un  des  salons  attenants  â  l'ap- 

partement  de  Kiamil-Bey.  Celui-ci,  voyant  leur  embarras,  s'empressa 

de  plier  bagages  et  de  se  retirer  dans  une  autre  pârtie  du  palais.  \\ 

Dans  cette  dăpendance  coartâe,  ii  ne  trouva  plus  le  mobilier  somp- 

tueux,  dont  on  lui  avait  iait  jusque-lă  les  honneurs;  ii  n*y  trouva 

m6me  pas  du  tout  de  meubles.  ||  Kiamil-Bey  fit  venir  un  tapissîer, 

trăita  avec   lui   pour   un  mobilier  d'emprunt,  prit  âgalement    un 

cuisinier  k  ses  frais,  paya   toutes  ses   dâpenses,  et  declara   que, 

durant   son   s6jour  en   Valachie,   ii   entendait  bien    n'occasionner 

aucune  charge  au  trasor  valaque.  ||  Cest   la  premiere   foia   qu'un 

envoyâ  turc  â  Bucarest  se  conduit  de  la  sorte,  et  ii  me   semble 

que  le  «Courrier  du  Dimanche»  aurait  pu  lui  en  savoir  grâ.   ||  II 

prâf^re  donner  ă  Kiamil-Bey  je  ne  sais  quelle  tournure  de  geolier.  || 

Cest  plus  qu^un  mensonge:  c'est  une  insigne  maladresse.   ||    Une 

phrase  de  Tarticle  de  fond  rentre  dans  le   m6me   systeme:   c'est 

celle  ou  ii  est  dit-que  «MM.  Balliano,  Mano  et  Philippesco  sont  ca- 

«pables  de  sanctionner  Tannexion  des   Principautâs    ă  la  Turquie 

«ou   &  toute  autre   Puissance,  si   cette  preuve  de  dâvouement  â 

«la   suzeraine   (sic)   leur   etait  demandâe   ă  Constantinople   ou    ă 

«Vienne.»    ||    Cette  digression  m'a  un   peu   6cart6  de  mon  sujet, 
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et  ii  faut  que  je  me  lave,  ă  mon  tour,  des  griefs  qui  mc  sontNo.  2646. 
imputâs.  II  On  me  reproche,  je  crois,  «de  ne  pas  donner  au-  ^^^ 
«dience  ă  la  verit6,  qui  ne  cesse  de  venir  frapper  â  ma  porte.»  ||  ^^'^®<5®"^- 
Je  donne  audience  ă  tout  le  monde  et  ă  toute  heure  du  jour,  si 
bien  qu^il  ne  me  reste  que  la  nuit  pour  mes  travaux  de  corres- 
pondance.  Mon  salon  est  un  terrain  neutre  ou  se  rencontrent 
sans  cesse  Ies  hommes  de  tQus  Ies  partis.  ||  Est-ce  ma  faute  si  la 
veritâ  s'y  presente  si  rarement?  ||  On  me  reproche  aussi  de  sortir 
de  Ia  reserve  qui  m*est  recommand^e.  ||  Voil&  une  attaque  que  je 
crois  injuste,  mais  dont  je  me  garderai  bien  de  me  justiGer.  || 
Vanter  ma  circonspection,  ce  serait  tomber  dans  le  piege  qui  m'est 
tendu.  II  Passons  au  postscriptum  —  car  ii  y  a  un  post-scriptum 
data  du  23  Novembre.  «Nous  touchons,  bien  âvidemment,  ă  des 
«evenements  d*une  haute  gravita.  La  censure  a  refus^  â  M.  Ro- 
«setti,  directeur  du  «Roumain»,  Tautorisation  d'imprimer  un  long 
«article  qui  explique  Ies  instructions  donnâes  par  Ia  Calmacamie 
«relativement  aux  âlections.  ||  «M.  Rosetti  a  demande  au  maire  Tau- 
'torisation  de  publier  le  refus  de  la  censure.  Nouveau  refus  des 
«caimacams.  ||  cAlors,  M.  Rosetti  declare  qu*il  publiera  son  article 
«ce  matin.  ||  «Aussitot,  l'ordre  a  etâ  donnâ  ă  la  police  de  fermer 
«I'imprimerie  de  M.  Rosetti.  |l  «Les  caimacams  annoncent  qu'ils 
«prendront  des  mesures  semblables  ă  T^gard  de  tous  Ies  autres 
ujournaux,  independants  et  patriotes,  dont  le  langage  contrarie  Ies 
«mesures  arbitraires  de  M.  Jean  Mano.  ||  «On  nous  afOrme  que  tout 
cela  se  fait  avec  Tassentiment  et  m6me  la  direction  de  quelques 
«consuls  etrangers.  ||  «Un  grand  dîner,  donnâ  hier  au  soir  par  M. 
«Beclard,  consul  general  de  France,  sert  de  theme  k  une  foule  de 
<commentaires.>  ||  La  censure  existe  en  Valachie;  voilă  un  fait.  || 
Un  Journal  belge  annongait,  Tautre  jour,  qu*elle  avait  âi6  retablie 
par  la  nouvelle  Caîmacamie.  Cest  une  erreur.  Le  prince  Ghica> 
qui  a  maintenu  la  censure  et  qui  s'en  est  servi  avec  un  achar- 
nement  scandaleux  contre  ses  comp6titeurs,  n'avait  pas  plus  le  droit 
de  Tabolir  que  le  triumvrat  actuel  n'aurait  eu  le  droit  de  l*ins- 
tituer.  II  U  est  incontestable  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que  la 
censure,  depuis  Tavenement  de  la  nouvelle  Calmacamie,  s'exerce 
avec  plus  de  prudence  et  de  discernement  que  par  le  passe.  Aucun 
Journal  n'a  6t6  supprimâ.  ||  Le  «Roumain»  parait  toujours;  seu- 
lement^  au  lieu  de  publier  deux  numeros  par  semaine,  ii  en  publie 
trois.  II  Les  consuls  ne  se  mâlent  pas  de  la  censure ;  ils  ont  autre 
chose  ă  faire.  ||  En  consultant  mes  souvenirs,  je  me  rappelle  qu^en 
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No.  2646.  effet,  le  22  Novembre,  j'ai  riuni  quelques  personnes  &  ma  table.  || 
1858     gup  ce  point,  le  correspondant  du  «Courrier  du  Dimanche»   a  dit 

14  Decern,  ^j.^.  jig^ţg^  j^  n'aurais  pas  cru  que  le  dîner  en  question  put  avoir 
du  retentissement.  J*en  fais  juge  Votre  Excellenoe  elle-meme.  || 
Voici  quelle  6tait,  le  22  Novembre  dernier,  la  liste  de  mes  con- 
vives:  ||  1<^M.  de  Giers,  consul  gânâral  de  Russie;  ||  2^  M.  Colquhoun, 
consul  gânâral  d*Angleterre ;  ||  3^  M.  Brallol,  secrâtaire  d'Etat ;  || 
4^  M.  Slatiniano,  ministre  de  Tinstruction  publique;  ||  5®  M.  Otte- 
teleshano,  ancien  ministre;  l{  6^  M.  le  colonel  Floresco,  gendre  du 
prince  Bibesco;  ||  7^  M.  Plagino,  ancien  secrStaire  d'Etat,  gendre 
du  prince  Stirbey;  ||  8®  M.  Aristide  Ghica,  conseiller  â  la  cour 
d'appel,  neveu  du  prince  Ghica;  |i  9*  M.  Georges  Linche,  boyard 
valaque;  |{  10<^  M.  Adolphe  Cantacuzene,  procureur  preş  la  cour 
d*appely  fils  de  M.  Caţitacuzene,  ex-calmacam,  ex-pr6sident  du  con- 
seil,  candidat  perpetuei  ă  Thospodorat;  ||  11^  M.  de  Staal,  attachd 
au  consulat  g6nâral  de  Russie;  {|  12^  M.  Serge  Potoxvski,  attachâ 
au  consulat  g^nâral  de  Russie;  ||  11^  M.  le  docteur  Uavila,  mâdeoin 
frangais  au  service  valaque.  ||  J'âtais  le  quatorzieme.  |{  Ce  dîner, 
dans  ma  pensie,  etait-oftert  â  M.  de  Giers,  le  plus  nouveau  de 
mes  collegues.  ||  Je  m'âtais  attachâ,  tout  en  engageant  des  per- 
sonnes dont  la  societâ  put  lui  6tre  agr^able,  ă  choisir  mes  invitâs 
dans  tous  Ies  camps.  {{  J'ai  voulu,  comme  toujours,  faire  de  la  con- 
ciliation.  1,  Tout  â-rheure,  on  me  reprochait  mon  d^faut  de  r^serve. 
Veut-on  aussi  me  reprocher  mon  eclectisme  ? 
Veuillez  agrâer,  etc. 


No.   2646.—  Depeşa   d-luî  L.   B6clard   către  comitele  Wa- 

lewski,  din  15  Decembrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2646.  Monsieur  le  comte,  ||  J*ai  regu  hier  au  soir  la  d6p6che  que 
1868     Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m*adresser  Ie  3  de  ce  mois  ^). 

16  Decern,  y  ^^g  deux  pr6c6dente8  m'6taient  successivement  parvenues,  mais 
apres  d'assez  longs  retards^  par  la  voie  de  Constantinople.  ||  Je  suiş 
dans  Ies  meilleurs  rapports  avec  M.  de  Giers  et  nous  nous  appli- 
quons  tous  Ies  deux  &  entretenir  cette  bonne  barmonie.  ||  Le  dis- 
sentiment  passager  qui  s^est  produit  entre  nous,  ii  y  a  six  semaines, 
sur  une  question  d'interât  secondaire,  provenait  uniquement  d'un 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2640,  p.  149. 


167 

defaut  de  concordance  dans  Ies  instructions  respectives  que  nousNo.  2646^ 
avions  re^us  de  Paris  et  de  Pâtersboury^.  ||  L'opinion  de  mon  col-  1*^® 
legue  de  Russie  a  prâvalu.  J*ai  compris  que  la  chose  n'avait  pas^^^^^™* 
grande  importance  et  je  me  suiş  bien  garda  de  manifester  le  moindre 
mecontentement.  |{  Depuis  lors,  rien  n'est  venu  troubler  Tentente, 
je  dirai  mame  rintimite,  qui  existe  entre  nous.  ||  Je  dois  d6clarer 
que  je  suiş  tres  satisfait  aussi  de  mes  relations  avec  Ies  agents 
d'Angleterre  et  d'Autriohe.  |;  Mon  collâgue  de  Prusse  lui-m6me, 
que  ses  vues  particulieres  et  son  caractere  passionne  semblaient 
condamner  &  Tisolement,  me  tâmoigne  &  prdsent  des.dispositions 
conciliantes,  auxquelles  je  râponds  par  des  avances  sembables .  || 
Jamais,  peut-âtre,  Ies  consuls  gâneraux  des  cinq  Puissances  reprd- 
sentâes  ă  Bucarest  n'ont  ât6  plus  unîs.  ||  J*ai  dit,  dans  mes  precâ- 
dentes  dâpâches,  en  quoi  consistaient  Ies  changements,  peu  nom- 
breux  et  sufQsamment  motives,  qui  ont  6t6  introduits  par  la  Cal- 
macamie  de  Valachie  dans  le  personnel  administraţii.  ||  Si  quel- 
ques  unes  des  revocatiotis  ont  port6  sur  des  fonctionnaires  nom* 
m^s  antârieurement  au  19  Âout,  ii  est  juste  de  reconnaître  que^  le 
Firman  de  la  Porte  ottomane  n'ayant  6tabli  aucune  distinction  & 
cet  egard,  Ies  caîmacams  ont  pu  se  croire  autorises  ă  agir  comme 
ils  Tont  fait.  Ni  moi,  ni  aucun  de  mes  collegues,  nous  n^avons  in- 
flue  en  rien  sur  Ies  determinations  prises,  â  l'âpoque  dont  ii  s'agit, 
par  la  Calmacamie  valaque.  ||  Les  cbangements,  une  lois  faits,  ont 
ele  Tobjet  d'appreciations  diverses  de  la  part  des  agents  etran- 
gers.  II  Le  consul  general  de  Prusse  les  a  blâmăs  hautement,  di^ 
sânt  que  la  Calmacamie  outrepassait  la  limite  de  ses  pouvoir& 
Les  consuls  genâraux  d'Angleterre  et  d'Autriche  ont  soutenu 
l'opinion  contraire.  ||  M.  de  Qiers  s'est  montr6  plus  r^serv6; 
mais,  en  particulier^  ii  m*a  dit  que,  d*apres  les  dâpdches  du 
prince  Qortchakow,  ii  devait  considârer  le  principe  d'amovibi- 
lite  comme  ne  s'appliquant  qu*aux  ministres.  {|  Ses  depeches  ne 
faisaient  pas  mention  des  employâs  subalternes  et  ii  n'avait  jamais 
entendu  parler  de  la  position  particuliere  faite  ă  ces  derniers,  sui- 
vânt  la  date  de  leur  nomination.  {j  J*ai  evite,  pour  ma  part,  d'in- 
tervenir  dans  ce  conflit,  dont  ii  ne  pouvait  râsulter  qu*un  efTet  prâ- 
judiciable  au  principe  d*autorit6.  J  Le  point  essentiel,  ă  mes  yeux, 
etait  que  les  caîmacams  fussent  tombâs  d'accord  et  eussent  apposâ 
tous  trois  leur  signature  au  bas  de  Tacte  de  nomination.  ||  Cet 
incident  qui,  peut-6tre,  eut  passâ  inapergu  sans  le  contre-coup  des 
evenements  plus  graves,  dont  la  Moldavie  etait  alors  le  thââtre,  se 
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No.  2646.  trouve  aujourd'hui  vid6  par  le  M6morandum  du  18  Novembre  *).  || 
1668     La  Porte  ottomane,  de  concert  avec  Ies  repr^sentanta  des   Puis- 

16  Decern,  g^^^ces  garantes,  a,  pour  ainsi  dire,  accord6  aux  calmacams  de  Va- 
lachie  un  bill  d'imdemnitâ.  ||  A  cet  6gard,  mes  collegues  et  moi, 
nouB  nous  âtions  d6j&  facilement  entendus.  Noua  avions  tous  ete 
d'avis  de  soUiciter,  preş  de  nos  lâgations  respectives  k  Constanti- 
nople,  la  reconnaissance  des  faits  accomplis.  ||  Aussi,  ie  Memo- 
randum du  18  Novembre  nous  a-t  ii  causâ  une  satisfaction  una- 
nime. II  Cet  acte  met  fin  &  des  r6criminations  inutiles  quant  au 
passe  et  contient  pour  Tavenir  un  ensemble  de  regles  aussi  justes 
que  prâcises.  ||  Dieu  veuille  que  le  Memorandum  soit  accueilli 
avec  autant  de  taveur  en  Moldavie.  ||  Je  ne  crois  pas  m'6tre  ja- 
mais  d^parti  de  la  r6serve  qui  m*est  prescrite  par  Votre  Excel 
lence.  Les  passions  et  Ies  rivalit6s  qui  s'agitent  autour  de  moi  me 
oausent,  d^ailleurs,  une  impression  trop  pânible  pour  que  je  puisse 
songer  ă  m*y  associer.  jj  Fidele  au  sentiment  de  mes  devoirs,  j'as- 
sisterai  en  simple  spectateur  &  la  lutte  electorale  qui  se  pr6pare.  || 
La  stricte  neutralite,  dans  laquelle  je  me  suiş  maintenu  jusqu*ici, 
devient  plus  nâcessaire  que  jamais,  h  Tapproche  du  denouement.  || 
J'ai  compris  cette  situation,  et,  si  Votre  Excellence  veut  bien  aie 
le  permettre,  je  vais  lui  en  fournir  immâdiatement  la  preuve.  || 
Ces  jours  derniers,  plusieurs  personnes  sont  venues  me  supplier 
de  leur  d^signer  le  candidat  k  Thospodarat  auquel  je  donnais  la 
preference.  II  (iVeuillez — me  disaient-elles — nous  indiquer  un  nom, 
«quel  qu*il  soit;  nous  Taccepterons  sans  examen;  le  candidat  de 
«la  France  sera  le  notre,  et  nous  pouvons  vous  garantir  son  elec- 
«tion.»  II  Cette  d6marche  m*a  6t6  sensible,  je  l'avoue.  J'y  ai  vu  un 
t^moignage,  irrâfl6chi  mais  sincere,  de  la  reconnaissance  des  Vala- 
ques  envers  le  gouvernement  de  TEmpereur.  Nâanmoins,  je  n'ai 
pas  hâsite  &  decliner,  comme  je  le  devais,  l'ouverture  qui  m'etait 
faite.  II  La  France — ai-je  dit  bien  haut — n'a  pas  de  candidat.  || 
Je  connaissais  d6j&  le  fâcheux  effet,  produit  h  Constantinople  par 
la  revocation  du  kapou-kehaia  de  Moldavie.  La  Calmacamie  vala- 
que,  plus  sage  que  sa  voisine,  n'a  rien  voulu  innover  ă  cet  egard. 
L'ancien  agent  de  Valachie  est  restS  et  restera  en  fonctions. 
Veuillez  agr^er^  etc. 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2178,  p.  774. 
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No.  2647. — Depeşa  d-luî  L.  B^clard   către   corniţele  Wa- 

lewski,  din  17  Decembrie  1858.  BucurescT. 

Monsieur  le  comte,  j{  Je  m'empresse  de  râpondre  k  la  dâpdche  No.  2647. 
que  je  viens  de  reoevoir  de  Votre  Excellence,  â  la  date  du  7  D6-  ^^^ 
cembre  ^).  ||  Quant  au  premier  point,  dont  mes  collegues  et  moi  "*^^^^^' 
nou8  comprenons  toute  l'importance,  je  me  plais  &  renouveler  Tas* 
surance,  dâjă  tormul6e  daus  mes  precedentes  d^p^ches,  ă  savoir 
que  la  plus  partaite  harmonie  existe  et  paraît  devoir  semaintenir 
desormais  entre  Ies  membres  de  la  CaYmacamie  valaque.  |{  Je  dois 
dire,  quant  au  second  point,  que,  dâtSrant  k  l'invitation  pressante 
de  Fuad-Pach»,  Ies  calmacams  de  Valachie  ont  adressâ  successive- 
ment  ă  la  Porte  diverses  questions  relatives  ă  l'interprâtation  de 
certaines  difPicultâs  seeondaires.  ||  La  Porte,  apres  avoir  răpondu 
aux  premieres  lettres  des  calmacams,  aurait  elle-mâme  invite,  si 
je  ne  me  trompe,  le  gouvernement  provisoire,  par  une  recente 
communication,  &  se  pourvoir,  dorânavant,  dans  Ies  cas  de  ce  genre, 
aupres  du  corps  consulaire  de  Bucarest.  ;|  Ces  derniâres  instruc- 
tions  seraient  arrivâes  hier.  {|  Je  vais  m*en  assurer,  et  je  ferai  bon 
usage,  dans  tous  Ies  cas,  des  conseils  que  me  diete  Votre  Excel- 
lence. II  Le  post-scriptum  de  la  dâpâche  â  laquelle  j'ai  Thonneur 
de  râpondre,  m'a  caus^  une  vive  et  bien  legitime  âmotion.  |{  Mais 
je  dois  m*en  rendre  maître  et  mâpriser  des  accusations  anonymes. 
II  Je  me  borne  donc  &  dSclarer  sur  mon  honneur  que  jamais  je 
ne  me  suiş  prononce  ni  pour  ni  contre  aucune  candidature. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


No.  2648. —  Depeşa  d-lul  L.    B6clard   către  comitele  Wa- 

lewski,  din  19  Decembrie  1858.  BucurescT. 

Monsieur  le  comte,    ||     Sous   la   date  du  26   Novembre,   j*aiNo.  2648. 
rendu  compte  &  Votre  Excellence  des  effopts  tent6s  en  commun,      1868 
par  mon  collegue  de  Russie  et  par  moi  m6me,  ă  TefTet  d'amener  ^^^®^°^* 
un   rapprochement  entre  Ies   caimacam s  de   Moldavie  <).  ||  Dâjă  ă 
cette  âpoque,  toute  mSsintelligence  avait  cess6  entre  Ies  membres 
de  la  CaYmacamie  valaque.    {{    11  6tait  dvident  pour   nous  que  Ies 
difficultâs  Ies  plus  sârieuses  et  Ies  complications  Ies  plus  regret- 


>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2643.  p.  155. 
«)  Df.  Voi.  IX,  No.  2637,  p.  139. 
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No.  2648.  tables  avaient  pris  naissance  ă  lassy,  plutot  qu*â  Bucarest.  ||  C'âtait 
1858     donc  en  Moldavio  qu'il  s'agissait  surtout  de  rem^ier  &  une  situa- 
®®®™tion  dont  s'itait   6mue    la    Porte   ottomane   et   qui,   par  ses    con* 
sequences  mdmes,  devait  bientdt  attirer  Tattention  des  Puissances 
garantes.  ||  M.  de  Giers,  comme  je  Tai  dit,  avait  fait  valoir  aupres 
de  son  subordonnâ,  M.  Popoff,  consul  en  Moldavie,  la  double  n^- 
cessitâ,  pour  Ies  trois  membres  de  Ia  commission  intârimaire,  de 
mettre  fin  h  leurs  ddplorables  discussions  et  de   oonformer  scru- 
puleusement  leurs  actes  aux  dispositions  combinâes  de  la  conven- 
tion  de  Paris  et  du  firman  publiâ  dans  Ies  derniers  jours  d*Octobre. 
II  De  mon  c6te,  j'avais  eu  soin  d'âcrire  dans  le  nadme  sens  ă  M. 
Place,  et,  comme  base   de  reconciliation   entre  Ies  caîmacams  de 
Moldavie,  je  lui  avais   indique  un  moyen   sugg^râ  par  la  nature 
m^me  des  griefs  reciproques.  ||  Ce  moyen  consistait,  de  la  part  de 
MM.   Basile  Sturdza  et  Pano,   a  rendre  ă  leur  collegue   Gatargi, 
caimacam  ministre  de  Tint^rieur,  la  facultă  de  choisir  le  fonction- 
naire  appelâ  &  remplir,  comme  directeur,  des  fonctions  importantes 
dans  ce  departement.    ||    J'espârais  que  M.   Gatargi,  satisfait  d'un 
pareil  acte  de  dâf6rence,  se  montrerait,  a  son  tour,  assez  conciliant, 
pour  oublier  le  passâ  et  pour  reconnaître  Ies  faits  accomplis  durant 
le  temps  de  son   abstention   volontaire.    ||    Je   dois   ajouter,   enfîn, 
que  le  baron  de  Meusebach,  consul  gânâral   de  Prusse  dans    Ies 
PrincipautâS'Unies,   instruit    des    demarches  concertees  entre    M. 
de  Giers  et  moi,  s'etait  empressâ  de  faire  parvenir  une  invitation 
semblable  ă  M.  Theremin,  consul  de  Prusse  ă  lassy.  ||  Cette  action 
comune  n'avait  point  dâpassâ  le   cercle  des   trois    consulat  gene 
raux,  attendu  que  nos  collegues  d'Angleterre  et  d*Autriche  n'6tant 
accreditSs  qu*en  Valachie,  eussent  decline  leur  comp6tence  et   se 
fussent   refuse,   tout  en    partageant   notre   opinion,   ă   s'immiscer 
d'une  fagon  quelconque  dans  Ies  affaires  du  pays  voisin.  Ce   n'est 
pas  sans  intention  que  j'ai  rappele  cette  derniere  circonstance,  qui 
me  donne  lieu   de   signaler   une   vâritable   anomalie  dans   la    po- 
sition  respective  des  divers  agents.    ||    L'Autriche  est  reprâsentee 
&  Bucarest  et  ă  lassy  par  des  envoy6s  de>  m6me  grade,  tous  deux 
consuls^genâraux,  et,  comme  de  raison,  ind6pendants  Tunde  l'autre.  || 
A  lassy,  l'Angleterre  n'a  qu'un   simple   consul.  Mais  ce  consul   ne 
releve  point  de  Tagent  et  consul   general  6tabli  en  Valachie.  ||  La 
France,  la  Russie  et  la  Prusse  qui  entretiennent  des   consuls  a 
lassy,  sont  represent^es^  dans  Ies  deux  Principautâs,  ă  la  fois  par 
des  agents  politiques  râsidant  habituellement    ă  Bucarest.    ||    Ce 
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dernier  systeme  qui,  autrefois  dâjă,  pr^sentait  certains  avantages,  No.  2648. 
86  trouve  maintenant  en  parfaite  analogie  avec  Ies  liens  qui  unissent  ^^^ 
Ies  Principautâs.  II  Je  suppose  donc  que  ce  systeme  finiră  par  pre-^^^®^"^* 
valoir,  ou,  du  moins,  que  Tadoption  pourra  en  6tre  recommandâe 
aux  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne.  ||  Si  le  consulat  general 
d'Autriohe  &  lassy  âtait  transforma  en  simple  consulat,  le  baron 
Goedel,  qui  a  parfois  exerce  un  fâcheuse  influence  en  Moldavie, 
cesserait  probablement  d'occuper  ce  poşte,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  laissât  derriere  lui  beaucoup  de  regrets.  ||  Apres  avoir 
exerce  Taction  dont  je  viens  de  parler,  action  qui,  de  la  part 
de  mes  deux  coUegues,  etait  plus  pressante  et  plus  impârieuse 
que  ne  le  comporte  le  degrd  d'autoritâ  dont  je  dispose  vis-ivis 
du  consul  de  France  h  lassy,  nous  avions  sâparement  informa 
nos  lâgations  respectives  ă  Constantinople  et  nous  avions  attendu 
TefTet  de  ces  diverses  Communications.  ||  Cest  dans  cet  inter- 
valle  que  M.  de  Giers  m'a  donnâ  lecture  des  dâpâches  de  M. 
PopofT.  II  Le  consul  de  Russie  en  Moldavie  est  un  homme  dis- 
tingud,  qui  acrit  fort  bien.  II  a  de  Tesprit,  du  style,  de  la  verve, 
et  son  expos6  des  faits,  qui  donnait  complete  raison  &  la  majorite 
contre  la  minoritâ  de  la  Caimacamie  moldave,  m'aurait  păru  con- 
cluant,  si  je  ne  m'^tais  apergu  que  M.  Popoff,  domina  par  une 
idee  fixe,  tombait  quelquetois  dans  l'exagâration.  ||  L'idde  fixe  de 
M.  PopofT,  c'est  la  menace  suspendue  sur  Tavenir  des  Principautâs 
par  le  parti  austro-turc.  ||  Dans  Ies  depâches  qui  m'ont  âte  lues, 
11  âtait  parle  sans  cesse  de  ce  parti,  de  ses  manoeuvres  et  de  ses 
intrigues.  Tout  le  mal  venait  du  parti  austro-turc.  jj  Uopposition 
de  M.  Etienne  Catargi,  sa  malveillance  envers  Ies  deux  autres  cai- 
macams,  sa  determination  de  ne  plus  prendre  part  aux  afTaires, 
tout  cela  âtait  le  fait  du  parti  austro-turc.  Aussi,  et  &  plus  forte 
raison,  M.  Gcedel  et  Afif-Bey  figuraient-ils,  dans  Ies  râcits  de 
M.  PopofT,  comme  Ies  Instruments  actifs  d*une  politique  tenâbreuse. 
II  Lorsque  M.  de  Giers  venait  de  me  lire  une  de  ces  longues 
tirades,  le  consul  gânâral  de  Russie^  malgrâ  sa  propre  aversion  pour 
le  parti  austro-turc,  y  trouvait  lui-mâme  matiere  â  quelque  plaisan- 
terie  et  me  priait  d'exouser  Tinexpârience  de  M.  PopofT  en  faveur  de 
sa  sincâritâ.  ||  Quant  &  moi,  sans  me  prononcer  sur  ce  point,  je  pen* 
sais  que  Ies  dâpâches  du  consul  de  Russie  arriveraient  bientot  ă  Pe- 
tersbourg,  et  je  me  demandais  quelle  impression  ces  lettres  pourraient 
y  produire.  ||  La  sincâritâ  de  M.  PopofT,  servie  par  un  incontestable 
talent  de  r^daction,  parviendrait-elle  ă  susciter  de  sârieuses  alarmes. 
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No.  2648.  II  Ce  mot  malencontreux,  plac6  k  la  fin  de  chacune  de  ses  p6riodef>, 
1858     ne  causerait-il  pas,  au  contraire,  une  certaine  irritation  ?  jj  Le  parti 

19 Decern,  qy^  d6nonce  M.  Popoff,  celui  contre  lequel  ii  n'a  paa  as8€Z  d'in- 
vectives,  le  parti  austro-turc,  est  precisâment  le  m6me  qui,  avânt 
1853,  servait  de  point  d^appui  k  la  Russie  dans  Ies  Principautes.  | 
Le  parti  austro-turc,  c*est,  &  proprement  parler,  le  parti  conser- 
vateur.  |  Le  r61e  des  agents  russes  consistera  donc  plutot  &  ra- 
mener  ce  parti,  s*ils  le  peuvent,  qu*ă  se  Taliâner  d^finitivement  par 
des  injures  inutiles.  ||  Lorsque  le  Memorandum  du  18  Novembre  ^), 
expâdid  de  Constantinople  k  Bucarest,  y  eut  contribui  k  l'aplanis- 
sement  des  dernieres  difficultes,  nous  avons  du  croire,  mes  colle- 
gues  et  moi,  que  cet  acte,  d'une  application  si  d6sirable  et  si  ur- 
gente dans  Ie  pays  voisin,  dâterminerait  enfin  Ies  caTmacams  mol- 
daves  k  se  mettre  d*accord.  ||  Cependant,  nous  avons  conţin ue, 
durant  quelques  jours,  â  recevoir  de  lassy  des  nouvelles  fâcheuses. 
II  Les  dâpâches  t6Iâgraphiques  d'Afif-Bey,  transmises  par  M.  Chur- 
chill  k  M.  Colquhoun  et  expâdiâes  par  ce  dernier  k  Constanti- 
nople, ne  parlaient  pas  encore  de  la  râconciliation  si  impatiemment 
attendue.  Elles  signalaient,  au  contraire,  de  nouveaux  incidents^ 
n^s  de  la  durâe  du  conflit.  ||  Ainsi,  nous  apprenions  que,  sur  la  ioi 
d'une  dâpâche  tdl^graphique  turque  du  5  Dâcembre  *),  aunon^ant 
le  reglement  de  tous  Ies  points  en  litige,  M.  Etienne  Catargi  avait 
voulu  exiger  des  deux  autres  calmacams  des  concessions  exces- 
sives  auxquelles  ceux-ci  s'etait  refusâs.  ')  ||  Le  14  Ddcembre,  M. 
Colquhoun  me  faisait  part  de  cette  nouvelle,  au  moment  ou  ii  ve- 
nait  de  Ia  recevoir  et  ou  ii  allait  Ia  transmettre  â  Constantinople.  jj 
J'ai  pens6  assitât  qu*il  y  avait  lă  un  malentendu  et  j'ai  prie  mon 
collegue  d'Angleterre  d'ajouter  un  post-scriptum  k  sa  dâpâche,  afi» 
d'informer  sir  Henry  Bulwer  que  le  Memorandum,  tres  probable- 
ment,  n'âtait  pas  encore  parvenu  k  lassy.  ||  Cette  hypothese  ayant 
6t6  vârifiâe  quelques  heures  apr^s,  le  baron  de  Meusebach,  dan& 
Ie  but  de  prâvenir  toute  nouvelle  complication,  a  eu  Tidâo  de 
notifier  par  le  tâlâgraphe  k  M.  Theremin,  consul  de  Prusse  k  lassy,. 
Ie  texte  complet  du  Memorandum.  ||  D6jă,  les  deux  calmacams, 
MM.  Sturdza  et  Pano,  câdant  aux  instances  du  corps  consulaire, 
avaient  pris  la   sage   râsolution  de   dâclarer  par  ecrit  k   Âfif-Bey 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No   2234,  p.  1006. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2266,  p.  1071. 
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qulls  adhâraient  aux  conditions  qui  leur  seraient  indiquâes  par  Ies  No.  2648. 
reprâsentants  des  Puissanoes  garantes  ^).  ||  La  communication,  si  op-     ^^^ 
portune,  du  baron  de  Meusebach  etla  rSception  ultârieure  du  cour-  l^^®^®"*- 
rier  de  Constantinople,  auront  eu  pour  efTet  —  cela  n'est  pas  dou* 
teux — de  tout  terminer.  II  6tait  temps,  car  Ies  pr^tentions  dSraison- 
nables  de  M.  Etienne  Catargi  menagaient  de  prolonger  et  d*enve- 
nimer  encore  Ie  dâbat  ||  Hier,  M.  de  Giers  est  venu   me  lire   une 
d^pâche  que  lui  avait  acrite  M.  de  BouteniefT,  au  moment  de  quit- 
ier  Gonstantinople.  ||  Le  ministre  de  Russie  lui  rendait  compte  des 
pourparlers  qui  avaient  prâcâdâ^dans  deux  râunions  successives,  la  si- 
gnature  du  Memorandum.  II  lui  faisait  connaitre  Ies  termes,  vraiment 
curieux,  dont  s'âtait  servi   Fuad-Pacha,  parlant  au   premier  drog- 
man  de  la  mission  de  Russie,  pour  provoquer  une  entente  entre 
Ies  six  representants  des  Puissances  garantes.  ||  Enfin,  Fuad-Pacha 
fâlicitait  vivement  M.  de  Giers  sur  la  bonne  harmonie  qui  existait 
entre  lui  et  moi  et  nous  attribuait  tout  Thonneur  de  la  combinai- 
8on,  adopţie  par  la  râunion  diplomatique  de  Gonstantinople  comme 
moyen  de  raprochement  entre  Ies  calmacams  de  Moldavie. 
Veuillez  agreer,  etc. 

P.  S.  --  Ce  n*est  point,  comme  je  le  croyais,  la  Porte  qui  a 
invita  Ies  calmacams  de  Valachie  â  ne  plus  Ies  consulter  sur  Ies 
questions  douteuses.  ||  Cest  sir  Henry  Bulwer  qui  leur  a  adresse 
cette  invitation,  par  l'organe  de  M.  Colquhoun.  ||  L'ambassadeur 
d*Angleterre  exprimait  le  dâsir  que  Ies  consuls  gâneraux  s'enten- 
dissent  dâsormais  pour  râsoudre,  sur  Ies  lieux  m6me,  Ies  difficul- 
tes  dont  l'apprâciation  leur  revenait  de  droit.  ||  J*ai  deja  eu  Tocca- 
Bion,  en  ce  qui  me  concerne,  de  taire  entendre  aux  membres  de 
la  Calmacamie  valaque  Ies  conseils  suggârâs  par  votre  d6p6che  et 
je  sais  que  M.  de  Giers  leur  a  tenu  le  m6me  langage. 


No.   2649. — Scrisoarea  d-lor  Alexandru  Golesco  şi  Anton 

I.  Arion  către  comitele  Walewski,  din   7  (19) 
Decembrie  1858.  BucurescT. 

Excellence,    ||    Nous  prenons  ia  liberia  de  soumettre  au  gou-No.  26^9. 
vernement  de  Sa  Majest6  TEmpereur  des  Frangais  la  protestatîon      ^^^ 
ci-jointe,  revÂtue  de  la  signature  de  nombreux  âlecteurs  de  Buca-  ^*  ^®^"^- 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2284,  p.  1172. 
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No.  2649.  rest,  malgre  le  râgime  de  Y6tAt  de  siege  et  de  terreur  sous  les- 
1868  quelB  se  trouve  actuellement  toute  la  Valaohie  ^).  ||  Les  faits  que 
^^°^' signale  ce  document  sont  de  la  nature  la  plus  grave,  et  nous  avons 
la  ferme  conviction  qu*ils  seront  pris  en  considâration  par  toutes 
les  Puissances  garantes.  ||  Mais,  c'est  la  puissante  protection  de 
Sa  Majestâ  TEmpereur  Napoleon  et  la  justice  et  Tâquitâ  de  Votre 
Excellence  auxquelles  nous  devons  notre  existence  actuelle,  que 
nous  invoquons  comme  notre  seule  ancre  de  salut.  ||  Du  jour  mame 
de  sa  publication,  la  convention  du  19  Aout,  To^uvre  de  Sa  Ma- 
jestâ  TEmpereur  et  de  Votre  Excellence,  a  6t&  violee  par  la  Porte 
ottomane  et  par  les  caYmacams,  et  cela  ayant  âtâ  fait  avec  impun  ite^ 
ces  violations  se  succâdent  de  jour  en  jour,  â  tel  point  que,  main- 
tenant,  non  content  de  toutes  les  restrictions  et  violations  prâc6- 
dentes,  le  gouvernement  vient  de  priver  de  leur  droit  d*eligibilite 
tous  ceux  qui  portent  ombrage  aux  calmacams,  et  cela  sans  avoir 
la  pudeur  de  se  couvrir  de  Tapparence  du  droit.  ||  Excellence,  || 
Le  jour  fixa  pour  la  clâture  dâGnitive  des  inscriptions  âlectorales» 
est  pour  le  31  Dâcembre,  et,  si  la  main  juste  et  puissante  de  TEm- 
pereur  Napoldon  ne  vient  pas  briser  les  illăgalitâs  commises  jusqu'ici, 
c'en  est  fait  et  du  trăite  de  Paris  et  de  la  convention  du  19  Âout^ 
et  les  Roumains,  abandonnâs  par  la  France,  n'auront  d*autre  re- 
fuge  que  celui  de  ceux  qui  se  voient  abandonnâs  de  Dieu  :  le  d6s- 
espoir.  {  En  attendant  la  d^cision  que  vous  daignerez  prendre 
â  cet  egard,  nous  avons  Thonneur  d'âtre,  ||  Monsieur  le  ministre,  | 
De  Votre  Excellence,  ||  Les  tres  humbles  et  tres  obâissants  ser- 
viteurs. 

(ss.)  Alexandre  Golesco  |  Antoine  I.  Arion. 


No.  2650. —  Depeşa  d-luî  L.  Bâclard   către  comitele  Wa- 

lewski,  din  21  Decembrie  1858.  BucurescY. 

No.  2650.         Monsieur  le  corn  te,    i|    J'ai  Thonneur  de  transmettre   k  Votre 
1868     Excellence  une   protestation   datâe  du   9  D6cembre  et  rev6tue  de 
'38  signatures  qui  m*a  6t6  remise  ii  y  a  peu  de  jours.  jj  Cette  pro- 
testation, âgalement  adress^e  ă  mes  coll^gues  d'Angleterre,  de  Rus- 
sie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  est  relative  aux   mesures  de  suretâ 
generale  prescrites  par  un  arrâtâ  des  calmacams  de  Valachie,  le  30 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2290.  p.  1186. 
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Novembre  dernier  ^),  arrâte  qui  a  6t6  la  consâquence  de  TatientatNo.  2650. 
commis  deux  jours  auparavant  contre  M.  Jean  Mano.  ||  Les  auteurs  ^^^ 
de  cet  6crit,  mecontents  des  mesures  prises  par  la  Caîmacamie,  ®^™' 
s'expriment  ă  peu  preş  dans  les  termes  suivants  ^):  ||  «Le  pays — 
adisent-ils— jouit  d*une  parfaite  tranquillitâ.  La  convention  du  19 
«Âout  a  6tâ  accepţie  avec  reconnaissance  par  presque  tous  les 
(cRoumains.  {|  (cBien  que  les  vcbux  des  Divans  ad-hoc  n'aient  &t6 
«qu'incompletement  răalisâs,  on  a  su,  en  Valachie,  faire  la  part  des 
«ditGcultes  diplomatiques,  et  Ton  a  consid6r6  comme  des  bienfaits 
«la  garanţie  nouvelle  ajoutee  au  principe  d'autonomie,  ainsi  que 
«les  râiormes  introduites  dans  le  râgime  interieur  des  Principaut^s. 
II  ccTous  les  partis,  sauf  une  petite  minerita,  se  sont  donnâ 
«la  main  et  ont  tait  abstraction  de  leur  intârât  personnel.  Ils  se 
«sont  promis  d'observer  strictement  et  fidelement  Tordre  16gal.  || 
«Voilă  quel  est  Tâtat  gânâral  du  pays  et  quelles  sont  les  convic- 
«tions  sinceres  de  presque  tous  les  Roumains.  {|  «Cest  dans  un 
«pareil  moment,  c'est  â  la  veille  des  61ections,  que  des  bruits  de 
«troubles  et  de  sâdMion  sont  râpandus  par  la  Caimacamie  elle- 
«mâme.  |{  «On  parle  d'une  tentative  d'assassinat,  et,  sans  laisser  le 
«temps  ă  la  justice  de  poursuivre  son  Information,  de  constater  la 
«nature  de  Tattentat  et  d*en  dâcouvrir  Tauteur,  on  prâjuge  la  ques- 
«tion,  on  s'empresse  d'incriminer  indirectement  des  partis  politi- 
«ques;  on  soumet  ce  paisible  pays  &  une  surveillance  humiliante; 
«on  jette  le  trouble  et  Tinquietude  dans  les  esprits  par  un  d6- 
«ploiement  extraordinaire  de  force  armâe;  on  permet  aux 
«autorit^s  de  faire  des  perquisitions  domiciliaires  et  de  proc4der  ă 
«des  arrestations.  ||  «En  pleine  paix  et  sans  le  moindre  symptome 
«de  dâsordre;  Ie  pays  est  soumis  &  presque  toutes  les  rigueurs 
«de  Tetat  de  si6ge.  A  propos  de  quoi?  A  propos,  dit-on,  d'une  ten- 
«tative  d'assassinat.  |{  «Mais,  d'abord,  y  a-t-il  eu  tentative?  Et  si 
«le  fait  6tait  prouvâ,  ne  pourrait-on  pas  be  demander  encore  si 
«c*e8t  bien  un  ddlit  politique  ou  seulement  un  acte  de  vengeance 
«particuliâre,  une  simple  menace  ou  une  insulte  s'adressant  ă  la 
«personne  de  M.  Jean  Mano?  {|  «A  qui  profiterait  ce  forfait  et  quel 
«en  serait  le  răsultat,  alors  mdme  qu'il  y  aurait  dans  cet  acte  quel- 
«que  chose  de  s^rieux?  II  est  donc  impossible  de  l'attribuer  ă  un 
«parti  politique  quelconque.  ||  «En  attendant,  Talarme  est  donne6; 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2213,  p.  869. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2261,  p.  1063. 
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No.  2650.  «le  pays  est  repr^sentâ  comme  mine  par  Tesprit  de  dâsordre;  des 
186^     «mesures  de  dâiense  sont  prises,  oomme  si  rennemi  6tait  aux  por- 

21  Deoem.  ^^ţ^g  de  Bucarest.  ||  «Ces  rumeurs  sans  fondementi  ces  mesures 
«extrâmes,  pourraient  fausser  Topinion  de  l'Europe  et  rendre  Ies 
crelections  illusoires.»  |!  Tel  est  le  rdsumâ  exact  et  complet  des  con- 
sid^rations  prâsentâes  dans  la  piece  ci-jointe.  ||  Cette  piece  se  ter- 
mine par  une  protestation  formelle  contre  Ies  allâgations  et  Ies  in- 
sinuations  contenues  dans  l'arretâ  du  conseil  administratif  et  con- 
tre Ies  mesures  exceptionnelles  qui  en  ont  ât6  la  consequence.  || 
fcNous  affirmons — ^ajoutent  Ies  soussignte  —  que  le  pays  se  trouve 
(cdans  un  6tat  de  tranquillitâ  parfaite,  que  personne  ne  pourra  re- 
ce ussir  ă  troubler  Tordre  public»  et  que  tout  ce  que  la  nation  de- 
«cmande  aujourd'hui,  c'est  assez  de  libertâ  pour  procâder  ă  des  6- 
«lection  sinceres  et  nationales.  ||  «Cest  pourquoi,  nous  vous  prions 
«instamment,  Monsieur  Tagent  et  consul  gânâral,  de  vouloir  bien 
«âclairer  vetre  gouvernement  sur  la  situation  r^elle  du  pays,  â 
(cVeifet  de  faire  cesser  Tâtat  de  choses  contraire  ă  la  verite  et  qui 
«tend  ă  enlever  aux  opârations  electorales  toute  garanţie  de  liberte 
«et  de  sincâritâ.»  ||  (Suivent  Ies  singnatures,  au  nombre  de  38.)  |i 
Comme  ces  signatures  sont  illisibles  pour  la  plupart,  je  vais  Ies 
transcrire  ici:  ||  l^'  Le  beyzadâ  Constantin  Ohica,  ancien  president 
de  la  haute  Cour  de  justice,  ex-ministre  de  Tinterieur.  ||  2^  Aleco 
Ghica,  ex-prâsident  de  la  haute  Cour.  ||  3^^  Le  beyzadâ  Demetre 
Ghica,  ancien  prâfet  de  police.  ||  4^  Georges  Ghica,  ex-secrâtaire 
d'Etat.  II  5^  Aristide  Ghica,  membre  de  la  Cour  d*appel.  ||  6^  Con- 
stantin Balatchano,  ex-ministre  de  la  justice.  ||  7^  Jean  Balatchano, 
fils  du  pr6c6dent.  jj  8^  Nicolas  Kretzulesco,  ex-ministre  des  finan- 
ces.  II  9^  Charles  Kretzulesco,  ancien  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique,  irere  du  precedent.  ||  10<^  Grâgoire  Philippesco,  ex-ministre 
du  contrele.  ||  11^  Georges  Phun,  capitaine  au  service  de  la  Russie, 
actuellement  en  conge.  ||  12^  Le  comte  Charles  Rosetti,  pr6sident 
de  Chambre  &  la  Cour  d*appel.  j|  13^  Jean  Cantacuzene,  prâsident  de 
Chambre  &  la  Cour  d*appe!.  ||  14^  Jean  Vladoyano,  president  de  Cham- 
bre &  la  Cour  d*appel.  [  15*'  Nicolas  Golesco,  propriâtaire. !;  16^  Etienne 
Golesco,  propri6taire,  Irere  du  precâdent.  ||  17®  Rodolphe  Golesco, 
proprictaire,  irere  du  pr^câdent,  membre  de  la  haute  Cour.  ;i  18®  C.  Cos- 
tesco,  membre  de  la  haute  Cour  de  justice.  jj  19®  A.  Costesco,  ancien 
president  de  Chambre  ă  la  Cour  d'appel,  frere  du  pr6câdent.  ||  20®  C.  A. 
Costesco,  propri^taire,  frere  du  pr6câdent.  ||  21®  Emmanuel  Facă, 
membre  de  la  Cour  d*appel.    ||    23®  N.  Gretcheano,  membre  de  la 
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Cour  d'appel.  II  23^  B.  Boeresco,  directeur  des  ecoles,  redacteur  du  No.  2660. 
journal  valaque  le  «National».  ||  24®  N.  Pacleano.  directeur  au  mi-  1^^ 
nistere  de  Tinterieur  ||  25°  M.  Mihaîesco,  ancien  chef  de  section  au^  ^^®*"' 
d^partement  de  Tintârieur.  ||  26®  I.  Iptchâano,  ancien  chef  de  sec- 
tion au  departement  de  Tinterieur.  ||  27®  G.  Caracas,  ex-ispravnik 
ou  administrateur  de  district.  ||  28^  C.  Polychroniadiş,  staroste,  ou 
chei  des  pr6v6ts  de  corporations.  ||  29®  Cretchoun  loan,  prevot  de 
Corporation.  !|  30®  Jean  Sotir,  pr6v6t  de  corporation.  ||  31®  A.  Po- 
enari,  pr6v6t  de  corporation.  ||  32®  G.  Hadjy-Anghel,  n6gociant, 
juge  elu  au  tribunal  de  commerce.  ||  33®  A.  Solacoglu,  proprietaire. 
I  34®  O.  Radoucano,  propri6taire.  ||  35®  A.  Nedelcovici,  banquier. 
I  36^  N.  Petrovici,  negociant.  ||  37®  T.  Radoulesco,  dâpute  de  fau- 
bourg.  II  38®  G.  loanesco,  deput6  de  faubourg.  jj  La  protestation  6tait 
acoompagnee  de  deux  annexes,  savoir:  ||  Une  traduction  de  Tarrâte 
des  caîmacams,  en  date  du  18  (30)  Novembre  dernier  ')  et  une  tra- 
duction du  proces-verbal  de  la  s6ance  tenue  la  veille  par  le  conseil 
des  ministres  *).  jj  Quant  au  premier  de  ces  deux  documents,  je 
puis  me  dispenser  de  le  transmettre  â  Votre  Excellence,  attendu  que 
ma  d6p6che  du  5  Decembre  ')  en  contenait  d6jâ  le  texte  et  la 
traduction  ofQciels.  Mais,  je  joins  ă  la  presente  exp6dition  le  pro- 
ces-verbal de  la  86ance  tenue  le  29  Novembre  par  le  conseil  des 
ministres.  \[  Cette  derniere  piece  n'ayant  regu  aucune  publicit^, 
je  ne  la  connaissais  pas  moi-mĂme,  et  j'ignore  comment  elle  a  pu 
tomber  entre  Ies  mains  de  MM.  Ghica,  Kretzulesco,  Golesco  et  C-ie. 
j  J'ignore  6galement  &  quel  titre  ces  messieurs  se  portent  garants 
de  la  tranquillite  publique  et  affirment  avec  tant  d'assurance  que 
Tordre  16gal  ne  sera  point  troublâ.  j  Une  pareille  garanţie  venant 
du  gouvernement  lui-meme  m'inspirerait  plus  de  confiance,  car  je 
sais  qu'il  est  responsable,  et  qu'il  dispose  des  moyens  n^cessaires 
pour  prâter  main-forte  â  la  loi.  |i  Or,  cette  garanţie  existe,  sans 
qu'il  soit  besoin  d*intervertir  Ies  roles.  Ceai  pourquoi  j*ai  dit  sou- 
vent  que  j*etais  sans  inqui6tude,  et  «pour  6olairer  mon  gouverne- 
ment», je  n'ai  pas  attendu  Tinvilation  qui  vient  de  m*6tre  adress6e. 
A  en  croire  Ies  auteurs  de  la  protestation,  ii  y  aurait,  i  Bucarest, 
un  d6ploiement  extraordinaire  de  force  armee.  |  L*inviolabilit6  du 
domicile  et  la  liberte  individuelle  seraient  suspendues.  \\  Le  pays, 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2213,  p.  869. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2209,  p.  849. 
*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2641,  p.  160. 
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No.  2660.  enGn,  serait  livra  h  apresque  toutes  Ies  rigueurs  de  Tâtat  de  sie^.» 

18^     II  Sans  m'âriger  en  dâfenseur  de  la  Calcnacamie,  je  dois  cependant 

21  Decern,  f^jj^^  connaître,  sur  ces  divers  points,  la  v6rit6  pure  et   simple.    \ 

U  est  âvident   pour   moi  que  Ies  chefs   de   Topposition,  dont    Ies 

noms  sont  groupâs  au   bas   de  Tâcrit  ci-joint,   ne   savent  pas    en 

quoi   consiste   le  râgime  exceptionnel,  dont  ils  parlent  et  qui  se 

nomme  âtat  de  siege.  jj  Aucun  des  efîets  de  l'âtat  de  siege  ne  se 

fait  sentir  ă  Bucarest.  ||  L*action  des  tribunaux  n'y  est  point  rem- 

placâe  par  celle  des  conseils  de  guerre.   ||   Les  journaux  de  toute 

couleur  paraissent  comme  de  coutume.    ||    Les  attroupements  qui 

se  iorment  sur  la  voie   publique  se  dissipent  sans  sommation.    |j 

La  libertâ  d'aller  et  venir  est  exempte  de  toute  restriction.   ||    Le 

passant  attardâ  rentre  chez  lui  k  Theure  qui  lui  convient  ||  En  un 

mot,  les  lois  ordinaires  sont  en  vigueur ;  elles  suffisent  âgalement 

â  la  protection  et  ă  la  râpression.  \\  Voilâ  pour  Tetat  de  siege.  || 

Passons  au  dâploiement  extraordinaire  de  torce  armâe.  ||  Pendant 

les  premiers  jours  de  ce  mois,  des  patrouilles,  composees  de  deux 

soldats,  ont  parcouru  les   ditTârents  quartiers  de  la  capitale.   Ce»^ 

promenades  militaires,  qui  se  renouvelaient  plusieurs  fois  dans  les 

24  heures,  avaient  lieu  surtout   la  nuit;   elles   ont  cess6  au  bout 

d'une  semaine  et  Ton  est  retombâ  sous  l'ancien  râgime  des  rondes 

de  police.  ||  Le  seul  resultat  appr6ciable  des  patrouilles  faites  par 

la  milice  merite  d'âtre  signale  ici :  ||  En  quelques  jours,  Thopital 

militaire  a  6te  encombre  de  soldats  atteints  d'aflection  catarrhales^ 

de  bronchites,  de  fluxions  de  poitrine,  etc.    ||    Quant  aux  arresta- 

tions,  je  sais  que  trois  ou  quatre  individus,  contre  lesquels   s  ele- 

vaient  des  soupgons,  ont  ete  saisiS;  puis  remis  en  liberte,  faute  (ie 

preuves.    ||     Enfin,  je  declare  qu'une  seule   visite  domiciliare  est 

parvenue  ă  ma  connaissance :   ||  Des  agents  ont  fait  une  descente 

chez  un  M.  Pantazi  Ghica,  dont  l'ecriture  avait  păru  semblable  k 

celle  des  placards  menagants,  affiches  ă  la  porte  de  MM.  Mano  et 

Balliano.    ||    Cette   perquisition,   regulierement   op6r6e,   n*a  amene 

aucune  dâcouverte.   ||   Avânt  de  faire  parvenir  la  presente  protes- 

tation  â  Votre  Excellence,  j*ai  voulu  connaître  Timpression  qu*elle 

avait  produite  sur  Tesprit  de  mes  coUegues.  ||  M.  Colquhoun  m'en 

a  parle  avec  dedain,  comme  d^une  demarche  inutile  et  ridicule.  || 

Le  baron  Eder,  consul  general  d'Autriche,   s'est  exprima   dans  le 

mdme  sens.  ||  M.  de  Giers  m'a  păru  aussi  n*y  attacher  aucune  va- 

leur  et  je  sais  qu'il  ne  Ta  pas  mdme  transmise  &  St.  Pâtersbourg. 

Le  baron  de  Meusebach,  au  contraire,  tout  en  critiquant  la  forme 
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donn6e  &  la  protestation,  m'a  dit  l*avoir  envoy6e  ă  son  gouverne-No.  2d60. 
ment  ||  II  m'est  revenu,  d'autre  part,  que  M.  de  Meusebach  aurait     1^® 
expedia  cette  piece  depuis  quinze  jours  &  Berlin,  sans  attendre  les^^^^^®™ 
signatures  qu'on  a  eu  —  â  ce  qu'il  paraît  —  beaucoup  de  peine  ă 
reunir.  ||  Enfîn,  Tun  des  caTmacams  6tant  venu  m*en  entretenir,  je 
me  suia  attacbâ  &  lui  faire  comprendre  que  la  commission  intâri- 
maire  devait  bien  se  garder  d*user  de  sâvâritS  contre  Ies  auteurs 
de  cette  manifestation.    ||    Je  craignais   surtout   que  de  nouvelles 
desiitutions  ne  vinbsent  frapper  Ies  magistrats,  qui  se  trouvent  au 
nombre  des  signataires.  ||  Mon  interlocuteur  —  c'dtait  M.  Mano  lui- 
mâme     m'a  pleinement  rassure  ă  cet  egard.  ||  La  Calmacamie  ne 
desiituera  personne  et  ne  tiendra  aucun  compte  de  Ia  protestation. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2651. — Depeşa  d-luî   L.   B6clard   către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  22  Decembrie  1858.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  |{  J'ai  deja  fait  connaitre  &  Votre  Excel- No.  2651. 
lence  que  le  terme  Gx6  en  Valachie  pour  Ia  confection  des  listes  ^^^ 
6lectorales  expirait  le  17  de  ce  mois.  ||  Un  nouvel  arr6t6  de  la^^^®®®™- 
Calmacamie,  en  date  du  3  (15)  Decembre,  et  dont  Ia  traduction  fran- 
gaise  se  trouve  dans  le  numâro  ci-joint  de  la  gazette  semi-offi- 
cielle  *),  fixe  au  23  D6cembre  Tonverture  du  d6Iai  accordâ  pour 
Ies  reclamatîons  et  au  12  Janvier  1859  la  cl6ture  du  mame  dalai.  |{ 
Cette  disposition  est  conforme  &  Tarticle  7  de  Tannexe  &  la  con- 
vention  de  Paris  qui  râserve,  dans  Tinterât  des  ayants-droit,  un 
intervalle  de  trois  semaine^t  entre  la  publication  des  listes  et  Ies 
elections.  {{  Par  Tarrâtâ  des  cai*macams,  cet  intervalle  est  m6me 
augmenta  de  six  jours,  puisque  la  cloture  des  listes  a  du  s'efTec- 
tuer  le  17  Dâcembre  et  que  Ies  trois  semaines  consacrâes  aux  re- 
clamaţi ons  ne  oommencent  que  le  23.  |j  Mais  Ies  six  jours  en  ques- 
tion  âtaient  nâcessaires,  pour  que  Ies  listes  expâdiâes  des  divers 
chefs-lieux  de  districts  pussent  arriver  â  Bucarest,  y  6tre  imprimees 
etetre  ensuite  achemindes  de  nouveau  vers  Ie  lieu  de  provenance.  |{ 
Ces  six  jours  ne  sont  pas  mame  sufTisants,  eu  âgard  aux  distances, 
eu  egard  surtout  au  mauvais  6tat  des  routes,  couvertes  en  ce 
moment  d*une  âpaisse  couche  de  neige.  ;|  Les  articles  5  et  6   de 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2289,  p.  1182. 
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No.  2651.rarr6tâ  des  caimacams  d^terminent  la  forme  dans  laquelie  Ies  re- 
1868     clamations  seront  portâes  devant  Ies  tribunaux.  ||  L'article  7   con- 

22 Decern,  ^j^j^^  une  disposition  qui  ne  se  rattache  qu'indirectement  ă  Tobjet 
principal  de  l'arrĂtâ.  1,  II  y  est  dit  que  Ies  habitants  des  viiles 
autres  que  Ies  chets-lieux  de  districts  qui,  possâdant  un  capital  de 
6.000  ducats,  voudraient  exercer  leurs  droits  61eotoraux,  seront 
admis,  sur  leur  râclamation,  ă  prendre  place  parmi  Ies  electeurs 
du  chel-lieu.  ||  Cette  disposition  me  parait  fort  juste  et  elle  est  as- 
surâment  congue  dans  un  sens  liberal.  ||  Si  Ies  caimacams  ne  Tont 
pas  adoptee  dans  le  principe,  c*est  qu*ils  avaient  des  doutes  sur 
la  possibilitâ  dlnterprâter  ainsi  la  convention  du  19  Aout.  ||  Que 
doit-on  conolure,  en  efTet,  des  articles  4  et    12  de  Tannexe,  seuls 

applicables  h  la  matiâre?  ||  Voioi  Tarticle  4 :  ||  «Est  electeur  direct , 

«dans  Ies  viiles,  quiconque  justifie  d*un  capital  loncier,  industriei 
«ou  commercial  de  6.000  ducats  au  moins,  lui  appartenant  en 
«propre  ou  dotai.»  ||  Voici  maintenant  Tarticle  12:  ||  «Dans  Ies  viiles, 
«Ies  âlecteurs  directs  cliront,  â  Bucarest  et  â  lassy,  trois  dâputes ;  || 
«A  Crai'ova,  Ploieşti,  Brăila,  Galatz  et  Ismaîl,  deux  deput^s ;  ||  «Dans 
«Ies  autres  viiles  chets-lieux  de  districts  un  deputâ.»  ||  II  semble,  ă 
premiere  vue,  que  Ies  membres  de  la  conference,  en  attribuant  un 
droit  de  representation  speciale  aux  viiles,  aient  entendu  n'accorder 
ce  droit  qu'aux  chefs-lieux.  ||  Mais,  le  principe  une  tois  admis,  rien 
n'empeche  d'adjoindre  au  corps  Electoral  des  chefs-lieux  Ies  habi- 
tants des  viiles  secondaires  de  districts  qui  remplissent  Ies  con- 
ditions  prescrites  par  Tarticle  4.  ||  C*est  toujours  le  cheMieu  qui 
est  represente;  seulement.  Ies  autres  centres  de  population  du 
mame  district,  s*ils  renferment  des  el^ments  analogues  ă  ceux 
qu'on  a  suppos6  n*apartenir  qu'au  chef-lieu,  profitent  de  oette  ana- 
logie et  concourent  ă  Telection.  ||  En  Valachie,  par  exemple,  ii  se 
trouve  quelques  viiles  secondaires,  telles  que  Rimnic-Sarat,  Argesh, 
Alexandria,  Rushi-de-Vede,  qui,  sans  âtre  le  siege  de  Tadminis- 
tration^  ont  cependaut  autant  ou  plus  d*importance  que  le  chef- 
lieu.  II  Votre  Excellence  sait  que  Tune  des  objeotions  elev6es  tout 
d'abord  par  Ies  Valaques  contre  le  taux  excessif  du  cens  61ectoral, 
avait  trăit  surtout  au  cens  de  6  000  ducats  et  portait  prăcis^ment 
sur  Ia  difficull6  de  r6unir,  dans  Ies  colleges  electoraux  de  certaines 
viiles,  plus  de  trois  ou  quatre  electeurs.  \\  Le  chefs-lieux  auxquels 
11  âtait  tait  allusion,  sont  ceux  dont  Ia  population  est  tres  restreinte 
et  qui  ont  ordinair&ment,  â  proximite  plus  ou  moins  grande,  des 
bourgs  ou  viiles  qui  leur  disputent  Ia  pr66minence.  ||  Ce  sont  des 
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cas  exceptionnels,  car,  partout  ailleurs,  le  cheflieu  est  la  seule  viile  No.  2651. 
du  district,  et  ies  autres  centres  de  population  ne  sont  que  de  ^^^ 
chetifs  villages,  appartenant  au  propriâtaire  du  domaine  voisin.  1 22  Decern. 
Mais,  dans  ces  cas  exceptionnels^  Tarticle  7  de  TarrĂte  ci-joint  sera 
d*une  appiication  equitabie  et  aura  pour  avantage  de  grossir  le 
nombre  des  electeurs.  |i  L'articie  12  et  dernier  porte  que  :  | 
ciAussitot  apres  la  publication  du  prâsent  arrâte,  Ies  electeurs  inscrits 
«pourront  se  r^unir,  a  Tetfet  de  s'entendre  sur  ie  choix  de  can- 
adidats  ă  la  d^putation.»  |  Le  droit  de  reunion,  reclamă  igrand  renfort 
d'injures  par  Ies  correspondants  de  journaux,  est  donc  reconnu, 
dans  de  justes  limites,  k  ceux  des  citoyens  qui  ont  un  interdt  reel 
â  Texercer.  \\  On  vient  d'afficher  Ies  listes  61ectorales  ^)  du  district 
d'Ilfov  dont  Bucarest  est  le  cheMieu.  ||  Cette  liste  contient  Ies 
noms  de:  |{  62  eligibles;  \\  40  electeurs  primaires,  (100  ducats  de 
revenu);  j{  43  6lecteurs  directs,  (1.000  ducats  de  revenu) ;  {|  et  300 
electeurs  urbains,  (6.000  ducats  de  capital).  ||  Cest  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  maintenant  do  complâter  ou  de  r6duire  le  nombre 
des  Electeurs  inscrits  par  Tadministration.  i{  Ces  tribunaux  sont 
entierement  composâs  de  crâaturos  dâvouâes  au  prince  Ghica.  { 
Pas  un  seul  juge  n*a  6i&  dâplacâ  ou  nomme  par  la  Caimacamie 
actuelle.  |{  Les  quelques  mutations,  qui  ont  eu  lieu  au  commen- 
cement  de  Novembre,  ne  portaient  absolument  que  sur  des  pro- 
cureurs.  |;  Je  ne  sais  si,  dans  de  pareilles  conditions,  Timpar- 
tialite  recommandee  par  les  Puissances  garantes  serviră  de  base 
constante  aux  decisions  judiciaires.  Toujours  est-il  que  Ia  Caima- 
camie valaque,  ă  quelques  accusations  qu'elle  ait  pu  donner  prise, 
ne  sera  pas  du  moins  accusâe  d'avoir  torme  des  tribunaux  ă  son 
image,  dans  le  but  de  fausser  ensuite  la  composition  du  corps 
electoral. 

Veuillez  agreer,  etc. 


Xo.  2652. — Depeşa  d-luî   L.  Beclard  către  comitele   Wa 

lewski,  din  25  Decembrie  1868.  Bucurescl. 

Monsieur   le   comte,    ||    Je  suiş,  depuis   quelques  jours,   sansNo.  2652. 

nouvelles  directes  de  lassy:  mais  i'ai  eu  connaissance,  tout  râcem-      ^^^ 

.     *  25Decein 

ment,  d'une  dâmarche  fort   strânge  ă  laquelle  se  sont  laisse  en- 

»)  Of.  Voi.  VIII,  No.  2373,  p.  49. 
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No.  2652.  iraîner  deux  des  calmacams  de  Moldavie.  |{  Mon  collegue  de  Prusse 
1858     tn'a  Iu  la  copie  d*un  mâmoire,  adressâ,  le  15  Decembre,  au  cabinet 

26Decem.de  Berlin  par  MM.  Basile  Sturdza  et  Pano  »).  ||  Cest  le  lende- 
main  du  jour  ou  ces  deux  messieurs  avaient  pris  la  sage  risolu- 
lution  de  se  soumeltre  aux  termes  de  l'arrangeinent  concerta  entre 
Ies  reprâsentants  des  Puissances  garantes  preş  de  la  Porte  *)  qu*ils 
ont  eprouvâ  le  besoin  d'expliquer  leur  conduite  &  M.  le  baron  de 
Schleinltz.  ||  Le  mâmoire  justiPicatif  de  MM.  Sturdza  et  Pano  con- 
tient  un  long  exposâ  des  faits  qui  ont  motiva  leur  rupture  avec  M. 
Catargi.  ||  Apres  avoir  rejetâ,  naturellement,  tous  Ies  torts  sur  ce  der- 
nier,  ils  arrivent  ă  la  conclusion  qui  se  change  en  un  acte  d'acousation 
contre  deux  des  Puissances  signataires  du  traitâ  de  Paris.  ||  L*Au- 
triche  et  la  Turquie  sont  dânoncâes  par  eux  comme  s'eiTor^ant  de 
ravir  aux  Moldo- Valaques  Ies  bienfaits  dont  ils  sont  redevables  ă 
la  sollicitude  des  autres  gouvernements.  ||  Contre  ces  deux  ennemis, 
dont  ils  signalent  Ies  dangereuses  entreprises,  MM.  Sturdza  et  Pano 
invoquent  Tassistance  de  la  Prusse.  {|  Je  ne  doute  pas  qu'un  mâmoire 
sembable  n'ait  etd  adressâ  au  gouvernement  de  TEmpereur. 
Mais  j'ai  cru  devoir,  en  tous  cas,  faire  part  h  Votre  Excellence  de 
cette  communication  inattendue.  ||  Les  graves  âvenements  qui  vien- 
nent  de  s'accomplir  en  Serbie,  ont  6t6  annonoâs  ă  la  Porte  par  une 
dâp6che  telegrapliique  de  Cabouli-EfTendi  h  KiamilBey  qui  âtait 
chargâ  de  transmettre'  cette  d6p6che  ă  Constantinople.  ||  Le  com- 
missaire  ottoman  pour  la  Serbie  invitait,  en  mame  temps,  son  col- 
legue de  Bucarest  ă  mettre  le  gouvernement  valaque  en  demeure 
de  s'opposer  au  depart  projetâ  du  prince  Milosh.  ||  Votre  Excel- 
lence n*ignore  pas  que  ce  prince  habite  Bucarest  ||  II  paraît  que 
la  dâmarche  faite  en  consequence  par  Kiamil-Bey,  commissaire  de 
la  Porte  ottomane  aupres  des  caimacams  de  Valachie  a  6t6  cha- 
leureusement  appuyâe  par  le  consul  general  d'Angleterre.  ||  La  po- 
lice  valaque  a  regu  immediatement  Tordre  de  ne  point  d^livrer  de 
passeport  au  prince  Milosh  et  d'exercer,  ă  son  âgard,  une  active 
surveillance.  |j  Pour  le  moment,  cette  surveillance  est  ă  peu  preş 
inutile,  car  le  prince  Milosh,  vieillard  octogânaire,  dâjă  tres  afTaibli 
par  le  poids  des  annees,  est  en  outre  atteint  d^une  maladie  qu'on 
dit  assez  serieuse. 

Veuillez  agr6er,  etc. 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2286.  p.  1174. 
«)  Ci.  Voi.  VII,  No.  2284,  p.  1172. 
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No.  2653. —  Depeşa  d-luî  L.  Bdclard   către  corniţele    Wa- 

lewski,  din  29  Decembrie  1858.  Buouresol. 

Monsieur  le  comte,  ||  II  a  fallu  une  semaine  toute  entiere  pourNo.  2653. 
imprimer  &  Bucarest  ies  listes  dlectorales  de  la  Valachie.  ||  La  pre«     ^^® 
miere  liste,  celle  du  district  d'Ilfov,  avait  păru  le  22.  ||  Les  deux       ^^"'' 
dernieres  n'ont  6i6  publiâes  qu'aujourd'hui.  ||  Lorsque  je  me   suiş 
enquis  des  causes  de  cette  regrettable   lenteur,  on    m'a  râpondu 
que  toutes   Ies  presses  de  la  viile,  mises  en  râquisition,  ne   pou- 
vaient  terminer  plus  vite  un  travail  qui  exigeaît  beaucoup  de  soin  ^). 

Le  total  des  âlecteurs  inscrits  jusqu'ă  prâsent  est  de  2.124 

Le  chiffre  se  compose  de: 

Electeurs  primaires  â  100  ducats  de  revenu  ....        1.156 

Electeurs  directs  â  1.000  ducats  de  revenu 358 

Electeurs  urbains  ă  6.000  ducats  de  capital  .  .    .    .    .  610 

Total  6gal  .    . ";       024 

Les  âligibles  soni  au  nombre  de  660. 

L'annâe  derniere,  pour  les  âlections  du  Divan  consultatif,  le 
cens  Electoral  6tant  beaucoup  moins  eleva,  le  nombre  total  des 
Electeurs  directs  ou  indirects  âtait  de  11.924  et  celui  des  6li* 
gibles  de  10.603. 

La  diiTârence  est  notable.  Mais  ii  iaut  observer  que,  par  suite  des 
reclamations  qui  vont  s*exercer,  soit  devant  l'administration,  soit 
devant  les  tribunaux,  le  corps  Electoral  peut  recevoir  un  certain 
accroissement.  |{  Dej&,  le  tribunal  de  Bucarest;  saisi  de  plusieurs 
instances  â  cet  efTet,  a  ordonnâ  Tinscription  de  quelques  individus, 
parmi  lesquels  on  remarque  trois  notabilitâs  du  parti  progressiste, 
savoir:  |{  M.  G^sar  Bolliac,  ||  M.  C.  Rosetti,  rSdacteur  du  journal 
le  «Roumain»,  {{  et  M.  B.  Boeresco,  râdacteur  du  journal  le  «Na- 
tional.» II  D'apres  les  instructions  electorales  de  la  CaYmacamie, 
ces  deux  derniers  n'avaient  pas  ât6  admis  au  nombre  des  eligibles, 
comme  ne  possâdant  aucun  bien-fonds,  qui  leur  assurât  un  revenu 
de  400  ducats.  ||  Le  tribunal  de  Bucarest  a  pris  en  considâration, 
pour  M.  Rosetti,  comme  pour  M  Boeresco,  les  revenus  incertains 
qui  sont  le  produit  de  leur  travail.  ||  Quant  ă  M.  C^sar  Bolliac, 
c'âtait  une  autre  affaire:  Exclu  de  la  liste  des  electeurs,  comme 
de  celle  des  âligibles,  M.  Bolliac  s'etait  vu  appliquer  par  la  Ca¥ 
macamie — et  en  cela  je  trouve  que  les  ca'imacams  avaient  commis 
une  erreur  d'interprâtation  —  Tarticle  6  de  Tannexe  ^^leotorale,  re- 
latif  aux   individus  condamnâs   ă  des  peines  infamantes.   ||  Voici 

«)  Cf.  Voi.  \1IT,  No.  2373,  p.  49. 
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No.  2653.  dans  quelles  circonstances:   ||   M.  BoUiac,  apres  avoir  pris  part  au 
1868     mouvement  r6voIutionnaire  de  1848,  s'etait  rendu  en  Hpngrie,  ou 

29Decem.  jj  ayait  su  gagner  la  confiance  de  Louis  Kossuth  preş  duquel  ii 
etait  reste,  en  quelque  sorte,  accr^ditâ  comme  intermediaire  entri^ 
ses  compatriotes  et  le  chet  de  rinsurrection  magyare.  ||  L'annâ» 
Buivante,  lorsque  Kossuth,  trahi  par  Ia  fortune,  se  disposa  k  chercher 
un  refuge  en  Turquie,  M.  BoUiac  regut  de  lui,  k  titre  de  dâpot, 
une  pârtie  des  joyaux  de  la  couronne  hongroise.  |,  II  âtait  con- 
venu  entre  eux  quUls  se  rencontreraient  pIuB  tard  dans  un  lieu 
designa  du  territoire  turc,  ou  M.  Bolliac  devait  restituer  Ies  va- 
leurs  dont  11  6tait  nanti.  ||  M.  Bolliac  se  rendit  d*abord  ă  Bel- 
grade,  puis  &  Constantinople.  ||  Lorsqu'il  arriva  dans  cette  der- 
niere  viile,  Louis  Kossuth  l'y  avait  precdde,  mais  etait  partî 
ensuite  pour  Kutaya,  en  Asie  Mineure,  ou  ii  avait  6t6  interna 
II  M.  Bolliac  reQut  bientot  une  lettre  de  Kossuth  qui  le  priait 
de  remettre  Ies  bijoux  en  question  k  une  personne  de  confiance.  || 
M.  Bolliac  râpondit,  en  offrant  une  paire  d'âperons  d*or,  qui  fai- 
saient  pârtie  du  dâpot  k  lui  oonfîâ.  Mais  ces  âperons  n^etaienb  plus 
garnis  des  pierres  precieuses  auxquelles  ils  devaient  tout  leur 
prix.  II  M.  Bolliac  pretendit,  ă  ce  propos,  que,  pour  plus  de  suretâ, 
ii  avait  lui-mâme  demonte  la  garniture  des  eperons,  mais  qu'il 
avait  ât6  victime  de  sa  prudence  mame  et  que  ces  diamants,  ainsi 
que  d*autres  joyaux,  lui  avaient  6i6  volâs  pendant  son  s^jour  â 
Belgrade.  ||  Cette  reponse  ayant  tait  naître  des  soupQons,  M.  Bol- 
liac, d6nonc6  au  gouvernement  turc,  fut  arrâte  et  emprisonnd.  || 
Une  instruction  6tait  deja  commencee  contre  lui,  lorsqu*il  obtint 
sa  mise  en  liberte  provisoire  moyennant  caution.  ||  A  peine  sorti 
de  prison,  M.  Bolliac  parvint  facilement  â  quitter  Constantinople 
et  â  gagner  le  territoire  frangais.  Ij  II  se  retîra  k  Paris,  ou  ii  par- 
tagea  Texil  de  plusieurs  de  ses  compatriotes,  jusqu^au  moment  ou 
Ies  retugies  recurent  Tautorisation  de  rentrer  dans  leur  patrie,  jj 
M.  Bolliac  revint  avec  eux  en  Valachie,  ii  y  a  environ  dix  huit 
mois.  II  Non  seulement  ii  ne  tut  pas  inqui6t6,  mais,  lors  des  6lec- 
tions  au  Divan  ad  hoc,  son  nom  fut  inscrit  sur  la  liste  des  elec- 
teurs.  II  Ce  n'est  pas  qu'on  eut  oubliâ  Tincident  que  je  viens  de 
raconter,  ni  que  sa  reputation  fut  restâe  intacte;  loin  de  la.  Seu- 
lement, Ie  parti  radical  jouissait  alors  de  la  taveur  particuliere  du 
prince  Ghica.  ||  M.  Bolliac  trouva  des  detenseurs,  et  une  sorte  de 
prescription  pour  cause  d'impunite  lui  fut  acquise.  ||  Cette  annee, 
M.  Bolliac  s'ătant  fait  inscrire  de  nouveau,  la  Caimacamie  a  cru 
pouvoir  tenir  compte,  k  dSfaut  ed  ju^ement,  de  Tinstruction  com- 
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menc^e  contre  lui,  en  1849,  ă  Constantinople.  ||  Elle  a  donc  ordonnâ  No.  2653. 
que  son  nom  lut  raye  des  listes.  ||  M.  Bolliac  s'est  pourvu  contre     ^^^ 
cette  decision  devant  le  tribunal  de  Bucarest,  qui,  aux  appiaudis-     l)«c«»«- 
senients  d*un  nombreux  auditoire,  lui  a  donnâ  gain  de  cause.    || 
Les  mâmes  applaudissements  ont  âclatâ,  le  lendemain,  lorsqu'une 
sentence  favorable  ă  MM.  Rosetti  et  Boeresco  Ies  a  admis  au  nom- 
bre  des  eligibles. 

Veuillez  agreer,  etc. 

No.  2654. —  Depeşa  d-lul   L.  Bâclard,  către  corniţele  Wa- 

lewski  din  31  Decembrie  1858.  BucurescT. 

Monsieur  le  comte,  {|  Je  me  suiş  donne  la  peine,  ii  n'y  a  pas  No.  2654. 
longtemps,  de  refuter  les  recita  mensongers  d'une  feuille  hebdo-  1858 
madaire  qui  semble  avoir  pris  ă  tâche  de  tromper  ses  lecteurs^^^®^"^' 
sur  let^it  reel  des  Principautes  Danubiennes  ^).  \\  Âujourd*hui,  je 
trouve,  dans  un  autre  journal,  quelques  lignes  non  moins  inexactes, 
contre  lesqueiles,  au  risque  d*importuner  Votre  Excellence,  je  crois 
devoir  âgalement  m*inscrire  en  faux.  J  L*un  des  correspondants 
anonymes  de  «rindependance  Belge»  Iui  acrit  ce  qui  suit,  sous 
la  date  du  22  Decembre :  ||  «La  nouvelle  d*une  ddputation  moldo- 
(cvalaque  qui  viendrait  ă  Paris,  pour  faire  connaître  au  gouver- 
«nement  frangais  Ies  voeux  persistants  de  ces  Principautes,  parait 
ase  conGrmer.  Mais  on  ajoute  que  M.  Bâciard,  consul  general  de 
«France  ă  Bucarest,  âtait  contraire  ă  cette  dâmarche.  |!  «On  annonce 
«que  M.  Bratiano  ferait  pârtie  de  cette  deputation.»  |{  II  n*a  ja- 
mais  6ie  question,  que  je  sache,  d*une  deputation  moldo-valaque 
qui  dut  se  rendre  ă  Paris,  pour  faire  connaître  au  gouvernement 
de  rCmpereur  les  voeux  persistants  de  la  nation  roumanie.  \  Le 
bruit  s*est  râpandu  ă  Bucarest,  ii  y  a  environ  trois  semaines,  qu'une 
protestation,  des  qu'elle  serait  prâte,  recevrait  force  signatures  et 
serait  portâe  k  Paris  par  une  dâputation.  ||  On  citait  mame,  comme 
devant  taire  pârtie  de  la  deputation,  le  beyzade  Demetre  Ghica.  ,, 
J*ai  ete  informe  de  ce  projet  qui,  certes,  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  voeux  des  Principautes.  J'ai  remarque  qu'il  ofTrait  une 
coincidence  assez  naturelle  avec  la  depeche  teiegraphique  de  Paris 
qui  invitait  Tun  des  membres  de  Ia  familie  Ghica  ă  diriger  de  vio- 
lentes  attaques  contre  le  gouvernement  provisoire  de  Ia  Valachie  *).  i 


»)  Cf.  Voi.  IX.  No.  2645,  p.  160. 
•)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2642,  p.  154. 
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No.  2654.  Mais  n*ayant  eu  l'honneur  d'etre  consultă  ă  ce  propoB,  je  n*ai  pu  me 
1868     montrer  ni  favorable  ni  contraire  ă  Ia  dămarche  en  queation.  11  Si 
'  Ton  m'eui  demandâ  mon  avis,  ii  est  probable  que  j'aurais  dleve  des 
doutes  sur  l'opportunitâ  d'une  ambassade  qui,  des  lors,  ne  m'eut 
păru  ni  râguliere,  ni  motivâe,  ni  adapt6e  au  but  qu'on  se  proposait.  || 
Apr^s  avoir  chercbâ  &  dissuader  ceux  qui  auraient  eu  recours  a  mes 
conseils  etapresleur  avoir  fourni,  au  lieu  de  Ies  convaincre,  un  griei 
dont  ils  se  fussent  ensuite  pr6valus  contre  moi,  j'aurais  visă  leurs 
passeports,  en   ies  accompagnant   de  tous  mes   souhaits  jusqu'au 
terme  de  leur  voyage.  {{  Les  choses  ne  se  sont  point  passăes  ainsi. 
II     Personne  n'est  venu  m'interroger.  ||   J*ai  donc  garde  pour  moi 
lavis  qu^on  ne  me  demandait  pas,  et,  si  je  n*en  ai  rien  dit  a  Votre 
Excellence  ellem^me,  cVst  que  le  projet  de  deputation  a  6i6  aban- 
donnă.     II     Les  pourparles  relatifs  &  cette  affaire  duraient  encore, 
lorsque  M.  Dămetre  Bratiano,  Tune  des  celebritâs  du  parti  radical, 
Tancien   refugia   valaque,  celui  qui,   etabli  autrefois   ă  Londres,   y 
6tait  devenu  Televe  et  le  collaborateur  de  Mazzini,  dont  ii  contre- 
signait  les  proclamations  răvolutionnaires,    M.  Bratiano,  dis-je,  est 
venu  m'annoncer  son  dăpart  pour  Paris.    ||    Devant  se  mettre  en 
route  des  Ie   lendemain,  îl  m*a  offert  avec  beaucoup   de  politesse 
de  se  charger  de  mes  commissions.    ||    J'ai  remerciâ  M.  Bratiano. 
Nous  avons  cause  pendant  quelques  instants.  Et  je  crois  me  rap- 
pelcr  que  notre  entretien  a  etă  etranger   &  la  politique ;   puis,  M. 
Bratiano  est  parti.    ||    J'etais  si  peu  prâoccupă  des  entreprises  qui 
se  tramaient  contre  la  Cal'macatnie,  que,  en  voyant  partir  M.  Bra- 
tiano, je   n*ai  pas  mdme  cru  assister  au  dâpart  d*une   ddputation. 
Ii     J*ai  su  depuis  que  M.  Bratiano  avait  passe  par  Turin,  pour   se 
rendre  ă  Paris,  ou  ii  doit  6tre  arriv6  depuis  une  quinzaine  de  jours. 
Veuillez  agreer,  etc. 

No.  2655. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  31  Decembrie  1858.  laşY. 

No.  2655.  Les  6lections  ont  âtâ  lerminees  hier  dans  tous  les  districts  de 
1858     Ia  Moldavie  et  les  opârations  se  sont  accomplies  r6gulierement.  || 

31  Decern.  Le  râsultat,  autant  qu'on  peut  le  juger  sur  une  premiere  inspec- 
tion,  parait  âtre  celui-ci:  ||  30  voix  pour  le  parti  unioniste;  |I  12 
voix  pour  le  prince  Michel  Sturdza;  ||  et  12  voix  pour  son  fils,  le 
prince  Gregoire.  jj  Le  reste  se  compose  de  d^putes  dont  on  ne  con- 
naît  pas  encore  la  couleur.  ||  Ce  sont  Ia  les  apprâciations  qui  m'ont 
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^te  fournies.  ||  Mais  qui  sait  ce  que  deviendront  ces  donnees,  une  No.  2656. 
fois  Ies  âlus  reunis  ă  TAssemblâe  et  exposâs  aux  intrigues  et  ă  Ia  1B68 
seduction.  ||  Ce  qui  est  remarquable  dans  le  resultat  du  scrutin, ^^  ^^®™* 
c'est  que  tous  Ies  noms  un  peu  marquants  du  pays,  dans  Ies  dif- 
ferents  partis,  ont  6i6  proclamâs.  ||  C'est  lă  une  preuve  bien  mani- 
feste de  Timpartialite  du  gouvernement.  ||  Mais  ii  en  est  une  plus 
frappante  encore:  c*est  que  M.  Basile  Sturdza,  Tun  des  deux  niem- 
bres  de  la  majorite  restâe  au  pouvoir,  n'a  pas  âi6  âlu,  tandis  que 
M.  Etienne  Catargi  Ta  ete,  bien  que  composant  cette  minorit^  qui 
se  dâciarait  si  opprimee.  |{  Je  pense  que  le  rapprochement  de  ces 
deux  faits  suffîrait  pour  âtablir  Tesprit  imparţial  qui  a  dirigâ  tous 
ies  actes  du  gouvernement.  {|  Nâanmoins,  comme  j'ai  appris  que  de 
nombreuses  protestations,  notamment  contre  la  confection  et  Ia 
revision  des  listes  61ectorales  avaient  etâ  lancâes,  je  crois  devoir 
entrer  ă  ce  sujet  dans  quelques  explications.  ||  E]n  premier  lieu, 
Ies  instructlons  donnees  aux  prâfets  ^)  par  la  Cai'macamie  pour  la 
confection  des  listes  ont  ete  attaquâes  avec  une  certaine  acrimonie. 
I  Sans  m*expliquer  pourquoi,  ii  eut  etâ  prâtârable  que  Ies  instruc- 
tions  moldaves  fussent  semblables  aux  instructions  valaques  %  plu- 
tot  que  Ies  valaques  aux  moldaves.  Je  remarque  que  le  seul  point 
qui  ait  attirâ  des  observations  positives  est  Tarticle  4  relaţii  au 
vote  des  Iermiers  dans  Ies  villes.  ||  Pour  râpondre  ă  ces  observa- 
tions, je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  ă  un  petit  travail, 
dont  la  copie  est  ci-jointe  et  qui  a  etâ  fait  par  un  des  membres 
du  ministere.  ||  Le  droit  des  fermiers  de  prendre  part  au  vote 
me  paraît,  des  lors,  parfaitement  etabli.  ||  En  ce  qui  touche  le  mot 
«terres»,  ecrit  dans  cet  article  et  qui  avait  donnâ  lieu  ă  une  sup- 
position  erronee,  c'etait  le  resultat  d'une  erreur  de  traduction  du 
texte  moldave  et  la  Caimacamie  a  pris  soin  de  r6tablir  la  vârite 
dans  une  instruction  complementaire  de  laquelle  ii  râsulte  que  c'est 
Texpression  de  «terrain»  dans  Tinterieur  des  villes  qui  aurait  du 
âtre  employâe.  ||  Toutes  Ies  autres  pieces  jointes  ă  cette  lettre  n*ont 
pour  objet  que  de  constater  Ies  efTorts  faits  par  la  Cai'macamie  pour 
arriver  a  une  exacte  confection  et  ă  une  bonne  revision  des  listes 
âlectorales:  instructions,  circulaires,  dâp^ches  telâgraphiqucs  aux 
prefets  et  aux  tribunaux,  rien  n'a  6t6  năglige  pour  engager  Ies  fonc- 
tionnaires  ă  se  maintenir  dans  la  plus  stricte  lâgalite.  |  Est-ce  ă 
dire  que  Ies  listes  soient  partaites?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  cette 

>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2144,  p.  668. 
»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2162,  p.  687. 
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No.  2655.  perfection  etait  impossible,  en  pr^sence  du   peu   de  temps   Qxe   â 
1858     ces  operations  par  la  loi  et  Ies  difficultes  qu*il  y  avait  ă  appliquer^ 

31  Decern.  pQ^p  [^  premiere  fois,  dans  un  pays  sans  cadastre,  sans  enregis- 
trement  et  Bana  notaires,  un  systeme  auasi  nouveau  que  celui  qui 
a  pris  pour  base  le  revenu.  1;  Je  ne  puis  affirmer  qu'une  seule 
chose,  c*est  que  j*ai  etâ  temoin  des  efToris  incessants  laits  par  Ie 
gouvernement,  pour  arriver  &  des  listes  aussi  bonnes  que  possible. 
|!  II  est  essentiel  âgalement  de  remarquer  aVec  quel  Vouable  scru- 
pule la  Caimacamie  moldave  s'est  maintenue  dans  la  limite  des 
delais  6tablis  par  la  convention.  C*est  lă  un  merite  dont  ii  y  a  â 
lui  tenir  compte,  d*autant  plus  qu'au  commencement  de  cette  lettre, 
j*ai  mentionn6  des  faits  qui  dâmontrent  d'une  maniere  irr6cusable 
combien  a  du  6tre  imparţial  et  l^gal  un  gouvernement  auquel  Ies 
âlections  ont  donnâ  un  pareil  r^sultat. 
Veuillez  agr6er,  etc. 


No.  2fi56. —  Depeşa  d-luT  L.  Beclard  către   comitele    Wa- 

lewski,  din  1  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2656.  Monsieur  le  comte,    j]    Les  nouvelles  de  Serbie  ont  rendu  la 

^9^^  sânte  au  prince  Milosh.  II  Lacclamation  dont  ii  a  et6  Tobiet,  la 
^""*^"®  majorit6,  vraiment  imposante,  qui  s'est  prononcâe  en  sa  faveur,  Ies 
hommages  qui  lui  sont  dâjâ  adress^s  de  Belgrade  et  que  le  1616- 
graphe  lui  apporte  &  Bucarest,  tout  cela  etait  bien  fait  pour  agir 
ă  la  fois  sur  ses  tacultes  physiques  et  morales.  {{  Je  n'ai  pas  vu 
le  prince  Milosh;  mais  on  m'assure  qu*ii  ne  se  ressent  plus  de  sa 
maladie,  et  qu*au  contraire,  ii  est  plein  d'espdrance  et  d'ardeur.  ' 
Le  gouvernement  provisoire  de  Serbie,  lui  faisant  connaître  le 
voeu  populaire,  avait  annoncâ  au  prince  Milosh  qu*une  dâputation 
devait  se  rendre  ă  Bucarest,  pour  Tinviter,  comme  chef  de  TEtat» 
ă  rentrer  dans  son  pays.  ||  Cette  deputation  a  du  partir  hier  de 
Belgrade;  elle  sera  ici  dans  quatre  ou  oinq  jours.  Je  sais  qu'elle 
se  compose  de  30  personnes,  accompagnâes  d'une  nombreuse  suite. 
D6jâ,  ii  s*61eve  une  difOcultâ  ă  propos  des  armes,  dont  tous  ces 
individus  seront  porteurs.  {|  La  loi  valaque  ne  permettant  pas  Tin- 
troduction  des  armes,  les  autorites  ont  regu  Tordre  de  ddsarmer 
les  membres  de  la  deputation,  lorsqu'ils  debarqueront  ă  Turno- 
Severin.  |j  Mais  le  prince  Milosh,  avec  le  concours  du  consul  ge- 
neral de  Russie,  espere  faire  revoquer  cet  ordre  qui  lui  cause  un 
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vif  dâplaisir.    ||    La  question  de  savoir  si  le  prince  Milosh  pourraNo.  2656. 
quitter  Bucarest,  est  encore  en  suspens.  Depuis   sa   d6cheance,   ii     ^^^^ 
a  toujours  voyag6  avec  un  passeport  russe.  Mais,  dans  Ies  circon-     *""*"® 
stances  actuelles,  M.  de  Qiers  ne  se  croit  pas  autorisâ  ă  favoriser 
le  dSpart  du  prince.  ||  Les  caimacams,  de  leur  coiâ,  regleront  leur 
conduite  sur  Ies  nouvelles  qu'ils  recevront  de  Constantinople.    j! 
Le  prince  Milosh  compte  adresser  aujourd*hui  mdme  une  dâp6che 
tel6graphique  ă  la  Porte,  pour  solliciter  la  reconnaissance  des  faits 
accomplis.  Son  intention  est  de  manifester  au  gouvernement  turc 
les  sentiments  Ies  plus  respectueux  et  de  se  lier  vis-ăvis  de  lui 
par  des  engagements  conformes  aux  droits  de  la  Puissance  suze- 
rai  ne.   I{    Le  prince  Milosh  fera  valoir,  en  mame  temps,  la  nâces- 
sitc  d'une  prompte  decision,  disant  qu*une  deputation  ofBcielle  doit 
prochainement  venir  le  prendre  et  que,  s'il  quitte  Bucarest,  ii  ne 
veut  pas  que  son  dâpart  ait  un  caractere  clandestin.  ||  M.  de  Giers, 
de  qui  je  tiens  ces  details,  m'a  dit  aussi  que  le  prince  Milosh  lui 
avait  exprime  le  dâsir  de  se  mettre  en  rapport,  soit   avec  les  re- 
prâsentants  des  Puissances  garantes  ă  Constantinople,  soit  avec  le 
corps  consulaire  de  Bucarest,  afm  dobtenir  l'appui   des   diverscs 
cours.    |j    Si  cette  seconde  alternative  se  verific,  je  ne  manquerai 
pas  d'en  refârer  ă  Votre  Excel len ce. 
Veuillez  agreer,  etc. 

P.  S.  Kiamil-Bey  est  partî,  le  29  Decembre,  pour  Constanti- 
nople. C*est  sur  sa  demande  —  si  je  ne  me  trompe  —  qu'il  a  6te 
rappele.  {|  Au  milieu  de  toutes  les  complications  et  de  toutes  les 
iiitrigues,  dont  ii  etait  le  temoin  involontaire,  Kiamil-Bey,  qui  crai 
gnait  toujours  de  se  compromettre,  avait  ici  la  contenance  la  plus 
embarrass6e  qui  se  puisse  imaginer.  I{  II  regrettait  ses  paisibles 
ionctions  d'introducteur  des  ambassadours.  II  regrettait  surtout  ses 
aiTections  de  familie.  ||  La  depâche  qui  Tautorisait  ă  quitter  Bu- 
carest, lui  est  parvenue  mercredi  dernier.  II  s*est  mis  en  route  le 
jour  m6me,  sans  prendre  cong6  de  personne.  ||  On  assure  que 
Kiamil-Bey  sera  remplace  par  Daoud-EfTendi,  actuellement  consul 
genâral  de  Turquie  et  membre  de  la  commission  de  navigation  ă 
Vienne. 
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No.  2657.—  Depeşa  d-luî  L.  BĂcIard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  3  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2657.  Monsieur  ie  comte^  j|  Le  prince  Milosh  Obrenovitch  s'est  pr6- 
1859  sentâ  aujourd'hui.  ||  Cest  la  premiere  fois  que  je  regois  Ia  visite 
^""*"®de  ce  personnage  qui,  jusqu'â  prâsent,  menait  une  existence  fort 
retirâe  ă  Bucarest.  \\  Le  prince  Milosh  portait  Tuniforme  militaire 
de  son  pays.  ||  Malgr6  son  grand  âge,  malgrâ  Ies  effets  d'une  ma- 
ladie recente,  j'ai  ii6  frapp6  de  Tassurance  de  son  regard,  de  son 
geste  et  de  sa  voix.  '|  II  a  dâbutâ  par  des  compliments,  apres  quoi, 
entrant  en  mati^re,  ii  m'a  fait  connaître  le  vâritable  but  de  sa 
visite,  qui  etait  d'obtenir  le  protection  du  gouvernement  de  TEm- 
pereur.  |{  L*interpr6te  qui  Faccompagnait  a  du  me  traduire  Ies 
paroles  de  son  maitre,  car  le  prince  Milosh  ne  connait  pas  d'autre 
langue  que  le  serbe.  ||  J'ai  râpondu  avec  politesse,  mais  sans 
prendre  aucun  engagement  ||  J'ai  dit  au  prince  Milosh  que  je 
n'avais  pas  besoin  de  lui  rappeler  Ies  t^moignages  de  la  soUicitude 
du  gouTernement  frangais  pour  la  nation  serbe,  que  cette  bien- 
veillante  sympathie  s*âtait  manifestâe  en  maintes  occasions  et  no 
tamment  lors  de  la  signature  du  traitâ  de  Paris.  ||  Quant  &  Ia 
dâmarche  dont  j^âtais  personnellement  honorâ,  je  ne  pouvais  mieux 
la  reconnaître  que  par  Tempressement  avec  lequel  je  me  proposai^ 
d'en  rendre  compte  ă  Votre  Excellence.  {|  Le  prince  Milosh  m*a 
dit  ensuite  que,  dans  la  journee  d'hier,  2  Janvier,  le  secrâtaire  de 
Kiamil-Bey,  Achir-Effendi,  qui  remplace  ad-int6rim  Ie  commissaire 
ottoman,  etait  venu,  de  Ia  part  de  Fuad-Pacha,  Ie  prier  de  ne 
prendre  aucune  rdsolution  et  d*observer  Ia  plus  grande  râserve, 
tant  que  Ia  Porte  elle-mâme  n*aurait  pas  statua  sur  Ies  difficultes 
du  moment.  !|  A  cette  communication,  Ie  prince  Milosh  avait  re- 
pondu  par  une  dâpâche  telegraphique  directement  adressâe  &  Fuad- 
Pacha.  II  Une  copie  de  la  dite  dâpdche,  datâe  du  2  Janvier,  a  6te 
mise  sous  mes  yeux.  J'y  ai  vu  que  le  prince  Milosh,  tout  en  sol- 
licitant  Ia  Porte  ottomane  d'accorder  sa  sanction  au  voeu  naţional 
dont  Ia  Skouptchina  et  Ie  Senat  serbes  se  sont  faits  Ies  organes, 
promet  d'observer  scrupuleusement  Ies  traites,  de  maintenir  ses 
compatriotes  dans  Tobâissance  et  de  leur  donner  Texemple  d'une 
inviolable  Qdâiite  envers  Ia  cour  suzeraine.  II  ajoute,  conforma- 
ment  au  deşir  de  Fuad-Pacha,  qu'îl  s'abstiendra  de  toute  d6marche 
prâcipitâe,  jusqu*&  ce  que  ses  droits  aient  6td  reconnus.  II  ne  se 
hâtera  mame  point  de  rentrer  dans   son   pays  avec   la  deputation 
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qui  Iui  est  envoyâe  par  le  gouvernement  provisoire  de  Serbie.  ||  No.  2657. 
Quant  ă  cette  dâputation,  le   prince  Milosh   m'a  dit  qu'elle  avait     ^^^ 
du  dâbarquer  ce  matin  ă  Turno-Severin — le  port  valaque  le  plus^      ""**^ 
rapprochâ  de  la  frontiere    autrichienne.    Graignant   que  Ies    per- 
Bonnes  qui  en  font  pârtie  ne  fussent  d^sarmees  par  Tautorite  locale, 
le  prince  Milosh  a  mis  tout  en  oeuvre  pour   leur  6viter  cette  hu- 
miliation  et  a  fini  par  obtenir  des  caîmacams  Texpedition  de  nou- 
veaux  ordres,  en  vertu  desquels  la  loi  valaque  pourra  6tre  âludâe. 
II  La  dâputation  partira  apres-demain  seulement  de  Turno-Severin 
et  n'arrivera  &  Bucarest  que  dans  six  ou  sept  jours.    {j    En  se  re- 
tirant,  le   prince  Milosh    m'a  annoncâ  qu'il  allait  âgalement  faire 
visite  &  mes  collegues. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2658. —  Telegrama   comitelui  Walewski   către  d-1  L. 

B^clard,  din  4  Ianuarie  1859.  Paris. 

M.  Place  croit  que   TAssembl^e   moldave,   d'accord  avec   les^®   2^^- 

Valaques,  proclamera  Tunion  et  le  prince  âtranger.    II     Qu'en  pen-      ^^^ 

«  ,.  c»  M  r        4  Ianuarie 

sez-vous  ?  *) 


No.  2659. — Telegrama  d-lul  L.  B6clard  către  comitele  Wa- 
lewski, din  5  Ianuarie  1859.  Bucuresc!. 

Je  ne  croyais  pas  que  Ies  choses  fussent  aussi  avanc6es  et  jeNo.  2659. 
doute  que  Taccord  dont  parle  M.  Place  existe  r6ellement  ||  A  Bu-     ^^^ 
carest,  on  ne  s'occupe  guere,  en  ce  moment,  que  des  candidatures 
valaques.  ||  Le  prince  Bibesco  paraît  avoir  beaucoup  de  chances. 
J'aurais  compris  que  Tunion  et  le   prince  dtranger  fussent  pro- 


*)  Le  t^l^gramme  No.  2658  se  r^f^re  ă  un  t^l^gramme  de  M.  Place,  adressâ 
au  comte  Walewski,  le  22  Decembre  (3  Janvier),  sur  Ies  instances  des  caXmacams 
de  Moldavie~A.  Panu  et  B.  Sturdza—,  â  la  suite  d*une  loni^ue  conf^renoe  qui 
eut  lieu  chez  le  ooqsuI  g^n^ral  de  Prusse  Thâr^min  entre  Ies  deux  caîmacams 
8U8-nomm^  et  Ies  consuls  de  France  et  de  Prusse,  le  seor^taire  de  la  CaYma- 
camie  M.  D.  A.  Sturdza  âtant  prâsent  M.  Place  demandait  Ies  instructions 
de  son  gcuvernement  pour  le  cas,  ou  l'Assemblâe  Elective  de  Moldavie,  se  re- 
fusaot  de  proc^der  &  l'âlection  d'un  Prince  indigene,  proolamerait  Tunion  des 
deux  Principautds  et  âlirait  un  Prince  issu  d'un  familie  râş^nante  europ^enne : 
ce  cas  âtant  discuta  par  un  nombre  considc^rable  de  membres  de  TAssembl^e 
et  pouvant  eutrer.  de  l'avis  des  deux  calîmacams,  dans  Ies  possibilit^.  (Cf.  Voi. 
IX,  No.  2688,  p.  242.  Anexăf  p.  247.)  La  râponse  du  comte  Walewski  au  consul 
de  France,  dat^e  du  2d  Decembre  (6  Janvier),  dictait  &  M.  Place  de  se  tenir  eu 
r^serve  et  de  rapporter  imm^diatement  par  t^l^gramme  Ies  âv^nements  qui 
surviendraient  (Note  de  M.  D^m^tre  A.  bturdza.) 
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No.  2659.  clam6s  simultanâment   par  Ies  deux  Assemblâes.  Mais,  tandis  que 

1869     TAssemblfie  moldave   se  r6unit  aujourd'hui,  TAssemblee  valaque 

anuaiie  ^|»Q^yJ.J,.g^  p^g  g^g  g^ances  avânt  trois  semaines.  ||  II  en  rSsulte  que 

le  voBU   des  Moldaves,  ne   pouvant  pas  encore  trouver  d'6cho  en 

Valachie,  risquerait  fort  de  rester  sans  efTet. 


No.  2660.— 


Depeşa  telegrafică  colectivă  adresată  amba- 
sadorilor la  Constantinopole,  de  către  consuli! 
generali  la  Bucuresc!  al  Mareî-BritaniT,  Aus- 
triei şi  Prusie!,  cu  modificările  introduse  după 
cererea  consulului  general  al  Prusiei,  în  5  Ia- 
nuarie 1859.  Bucurescl. 


No.  2660. 

1859 
'5  Ianuarie 


Râdaction  primitive. 

Bucarest,  5  Janv.,  18o9. 

La  Caimacamie  s*est  adressee 
ă  la  Porte  demandant  si,  pour 
6tre  âligible,  ii  faudrait  justifier 
d*un  revenu  foncier  de  400  du- 
cats. 

La  râponse  de  la  Porte,  trans- 
mise par  M.  Aristarchi,  a  ei6  ai- 
firmative. 

Le  tribunal  de  Bucarest  n*a 
pas  tenu  compte  de  cette  deci- 
sion  de  la  Porte  et  a  admis» 
comme  âligibles,  Ies  personnes 
qui  n'ont  pas  dHmmeubles. 

Deux  des  caîmacams  ont  de- 
€rât6  la  mise  sous  jugement  du 
tribunal. 


Le  caimacam    ministre   de   la 


Rcdaction  modifiee. 

Bucarest.  5  Janv.,  1859. 

La  Caimacamie  s'est  adressee 
ă  la  Porte  demandant  si,  pour 
6tre  eligible,  ii  faudrait  justifier 
d*un  revenu  foncier  de  400  du- 
cats. 

La  r6ponse  de  la  Porto,  trans- 
mise par  M.  Aristarchi,  a  6te  af- 
firmative. 

Le  tribunal  de  Bucaresta  admis, 
comme  âligibles,  des  personnes 
qui,  n*ayant  pas  d'immeubles,  a* 
vai^nt  ete  rayâes  des  listes  par 
la  CaYmacamie,  en  vertu  de  ia 
depeche  de  M.  Aristarchi 

Deux  des  caîmacams  ont  casse 
ces  sentences  et  ont  decrete  Ia 
mise  sous  jugement  du  tribunal, 
en  conierant  ses  fonctions  ă  un 
autre  tribunal  de  premiere  in- 
stan  ce.  ^) 

Le  caimacam   ministre   de   la 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2387,  p.  117. 
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Justice  s'est  refusâ  ă  exâcuter 
cet  ordre,  en  avan^ant  Ia  com- 
plete indâpendance  de  la  jus- 
tice de  Pautoritâ  administrative. 

II  a  proteste  dans  ce  sens  contre 
Ie  dâcret  de  ses  coUegues.  II  a, 
en  m^me  temps,  enjoint  au  tri- 
bunal de  continuer  ses  travaux 
et  de  faire  lire  publiquement  sa 
r^ponse  &  ses  deux  coUegues. 

Chaque  parti  persiste  dans  son 
opinion    et    Tanarchie    s*ensuit. 


justice   s'est  refus^   ă    exâcuterNo.  2660. 
cet  ordre,  en  avangant  la   com-     I®^^ 
plete  ind6pendance    de   la  jus-^^*"***"® 
tice  de  Tautoritâ  administrative.  >) 

II  declare  nulle  Ia  dâcision  de 
ses  collegues  et,  en  m6me  temps, 
enjoint  au  tribunal  de  continuer 
ses  travaux  et  de  faire  lire  pu- 
bliquement sa  reponse  ă  ses  deux 
collegues. 

Chaque  parti  persiste  dans  son 
opinion    et    Tanarchie    d*ensuit. 


No.    2661. —  Petiţia  adresată  de  maî  mulţi  alegători  către 

consulul  general  al  Franciel  în  Valahia,  în  5 
Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

A.  Monsieur  Tagent  et  consul  general  de  France  ă  Bucarest.  ||  No.  2661. 
La  publication  des  debats  judiciaires  relatifs  aux  questions  dlecto-     ^^^ 
rales  vient  d*6tre  interdite.  Les  sentences  du  tribunal  civil  de  pre-  *™ 

miere  instance  de  Bucarest  ont  6t6  cass6es,  et  lui-m6me  mis  sous 
ju^ement,  incrimina  de  s'âtre  conforme  ă  la  convention  et  aux  or- 
donnances  du  ministre  de  la  justice  et  non  aux  instructions  con- 
traires  donnâes  par  la  Caimacamie  ').  Le  terme  de  trois  semaines 
accorde  par  la  convention  &  partir  de  Ia  publication  des  listes 
olectorales  est  reduit.  ||  Ainsi,  les  tribunaux  sont  intimidâs.  La  cons- 
ternation  regne  partout.  II  n'y  a  plus  aucune  garanţie.  Les  âlec- 
teursy  menacâs  par  les  actes  arbitraires  de  la  commission  intâri- 
Hiaire,  n'ont  plus  d*autre  refuge  que  dans  la  haute  protection  des 
Puissances  garantes.  {|  En  protestant  contre  toutes  ces  violations 
de  nos  droits,  nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien  intervenîr 
aupres  de  votre  gouvernement,  pour  faire  cesser  un  âtat  de  choses 
qui  tend  &  dâtruire,  des  son  origine,  notre  existence  politique, 
crâee  avec  tant  de  sollicitude  par  les  hautes  Puissances  garantes. 

Veuillez  agrâer,  etc. 

(Suivent  46  signatures.) 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2396,  p.  134;  No.  2403,  p.  161. 
*)  Cf.  Voi.  Vm,  No.  2387,  p.  117. 

(Acte  şi  Documente  IX.) 
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Now  2662. —  Depeşa  d-lul   L.  Bâclard,  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  6  Ianuarie  1859.  BucureecT. 

• 

No.  2662.         Monsieur  le  corn  te»  ||  Un  conflit  ausai  grave  que  regrettable  yient 
1869     d'âclater  entre  Ies  calmacams  de  Valachie.   ||  Par  ma  dâpdche  du 

6  Ianuar.2g  Dâcembre  ^),  j'ai  annoncâ  au  dâpartement  que  le  tribunal   de 
Bucarest,   saisi   de   plusieurs   râclamationa  en   matiăre  âlectorale^ 
avait  admis,  au  nombre  des  âligibles,  deux  personnes  qui  deja  se 
trouvaient  exclues  des  listes,  par  suite  d'une  mesure  gindrale  prise 
par  Ia  Calmacamie,  comme  ne  poss^dant  pas  un  revenu  foncier  de  400 
ducats.  Cest  precisâment  oette  double  dâcision  du  tribunal  de  Bu- 
carest  qui  a  motiva  le  conflit.  |{  Deux  des  calmacams,  MM.  Balliano 
et  Mano,  ont  cru  nScessaire  de   s^vir  contre  Ies  juges  qui,    dans 
Tapplication  de  Tarticle  8  du  r^lement  Electoral,  annexâ  &  la  con- 
vention  du  19   Aout,  s*6taient  âcartâs  sciemment  de  Tinterprâtation 
officielle.  ||  Le  troisieme  caimacam,  M.  Philippesco,  ministre  de  la 
justice,  tout  en  partageant  Topinion  de  ses  deux  coU^gues,  reiaţi- 
vement  &  la  nature  du  revenu  exige  des  616gibles,  a  refus6  de  se 
prononcer,  comme  MM.   Balliano  et  Mano,  contre   la  doctrine  du 
tribunal,  d'infirmer  des  jugements  sans  appel  et,  surtout,  de  mettre 
en  accusation  Ies  magistrata  qui  avaient  rendu  de  telles  senten- 
ces.   II    MM.  Balliano  et  Mano,  se  prevalaient  d'une  dâpâche  telâ- 
graphique  de  M.  Aristarchi,  agent  de  Valachie  &  Constantinople^ 
dâpâche  en  date  du  31  Decembre,  par  laquelle  cet  agent  se  disait 
autorisâ  k   leur  faire  savoir  que,   «pour   6tre  âligible,    ii    fallait 
ajouir  d'un  revenu   foncier   de  400  ducats.»     ||    MM.  Balliano  et 
Mano,   forts   de    cette   communication,  laquelle  —  chose    remar- 
quable  —  âtait  postârieure   aux   jugements    rendus    par  le    tri- 
bunal de  Bucarest,  ont  insista  vainement  aupr^s  de  leur  coUegue 
pour  Tassocier  au  projet  qu'ila  avaient  congu.    ||     M.  Philippesco^ 
sans    contester  la  bonne  foi    de  M.    Aristarchi,    a  object6,  avec 
raison,  ce   me  semble,  que  la   dep6che  tâlâgraphique  du  31    De- 
cembre indiquait  tout  au  plus   Tinterprâtation    donnde  ^  Tartiole 
9  du  reglement  electoral  par  Tune  des  Puissances  signatairea  de 
cet  acte — la  Porte  ottomane-— et  que,  en  tous  cas,  ii  n'y  avait  pa» 
lieu  d*user  de  rigueur  contre  le  tribunal  qui  s'âtait   place  ă  ud 
autre  point  de  vue,  ni  de  porter  atteinte  ă  la  chose  jugde.     ||    La 
majoritâ  de  la  Calmacamie  s'est  alors  dâcidâe  &  agfir  seule.  ||  Elle 
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a  rendu,  le  21  Ddcembre  (2  Janvier),  un  offce  ou  d^ret  ^)  par  No.  2662. 
lequel,  se  fondant,  tout  ă  Ia  fois,  sur  des  oonsidârations  d*ordre  ^^^ 
public,  sur  le  firman  impârial  d'installation  *),  sur  le  Memorandum  ^  I^'^^'*- 
du  28  NoTembre  *)  et  sur  ses  prâcâdents  arretds  ^),  elle  considere 
Ies  sentences  sus-6nonc^s  du  tribunal  de  Bucarest  comme  une 
violation  flagrante  des  râgles  auxquelles  ii  âtait  tenu  de  se  con- 
former,  declare  nulles  et  non-avenues  Ies  deux  sentences  rendues 
en  faveur  de  MM.  Rosetti  et  Boeresco,  prononce  la  mise  en  accu* 
sation  des  membres  du  tribunal  (l-ere  section)  et  ordonne  que 
toutes  Ies  instances  âlectorales  soient  jugâes  dor^nayant  par  la  se- 
conde  section  ou  seconde  Chambre.  ||  Ce  dâcret  6tait  dâj&  r6dig6 
et  signâ,  lorsque  j'en  ai  eu  sommairement  connaissance  par  M. 
Mano,  chez  qui  le  hasard  m'avait  conduit  ||  M.  Balliano  est  ar- 
rivâ  quelques  instants  apres.  ||  Tous  deux,  apres  m'avoir  exposâ 
Ies  faits,  m'ont  demandâ  mon  opinion.  {{  J'ai  repondu  que  je  dSplo- 
rais  YÎvement  le  desaccord  qui,  sur  une  question  aussi  importante, 
86  manifestait  entre  Ies  trois  membres  de  la  Caimacamie.  ||  La 
voie  dans  laquelle  MM.  Balliano  et  Mano  âtaient  dâj&  entres,  me 
semblait  fort  dangereuse  et  je  ne  m'expliquais  ni  leur  promptitude, 
ni  leur  d^termination,  ni  la  sâvâritâ  excessive  des  mesures  qu*ils 
avaient  adopt^es.  |{  Dans  des  circonstances  beaucoup  moins  graves, 
leur  ai-je  dit  encore,  la  Caimacamie  avait  jug6  &  propos  de  con- 
sulter  Ies  agents  des  Puissances  garantes.  Cette  fois,  on  s'âtait 
passâ  de  leurs  avis,  et,  la  dâcision  une  fois  prise,  on  voulait  bien 
m'en  soumettre  la  teneur,  sans  que  mes  conseils  tardifs  pussent 
avoir  aucune  influence  sur  un  fait  accompli.  {|  Dans  de  pareilles 
conditions,  mon  opinion  importait  peu.  ||  Cependant,  puisque  j*6tais 
interrog6,  je  tenais  k  taire  savoir  i  mes  deux  interlocuteurs  que 
je  ne  pouvais  approuver  leur  conduite.  ||  Comme  ils  m'avaient 
parl6  de  leur  responsabilit6,  insistant  beaucoup,  Tun  et  Tautre,  sur 
la  nĂcessit*  de  se  mettre  en  regie  visi-vis  de  la  Porte  ottomane» 
je  leur  ai  dit  que  ce  scrupule,  un  peu  exagârâ,  eut  pu  6tre  satis- 
fait  tout  aussi  surement  par  la  râdaction  d'un  simple  proces-verbal, 
dans  lequel  chacun  eut  exprima  sa  maniere  de  voir,  la  majorlt6 
declarant  que  ropposition  de  la  minerita — cette  derniire  Ătant  re- 
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No.  2662.  presentâe  par  Ie  caimacam  ministre  de  la  justice — la  mettait  hors 
1859     d'etat  de  donner  suite  ă  son  projet  de  r^pression.    j{    De  la  sorte, 

6  lanuai.j^jgj^  n*eut  et6  compromis.  L'autorite  des  calmacams  n'eut  pas  et6 
exposâe  au  moindre  âchec;  le  pouvoir  administraţii  n'eut  commis 
aucun  empietement  sur  Ies  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  et, 
plus  tard,  une  dăcision  superieure,  âmanant,  soit  des  Puissances 
garantes,  soit  de  la  future  Assembl^e  de  Valachie,  eut  pu  rectifier 
Ies  erreurs  commises  par  le  tribunal  de  Bucarest.  ||  Ce  raisonne- 
ment  a  păru  âbranier  M.  Mano.  II  Nous  ne  nous  dissimulons  pas, 
m'a-t  ii  dit,  que  notre  dâcret  risque  fort  de  rester  k  Tâtat  de  lettre 
morte,  car  Tex^cution  appartient  au  dâpartement  de  la  justice,  et, 
suivant  toute  apparence,  notre  collegue  Philippesco,  chet  de  ce 
departement,  nous  refusera  son  concours.  ||  Raison  de  plus^  ai-je 
dit,  pour  retirer  votre  d6cret  et  vous  r6server  le  temps  do  la  re- 
flexion.  ||  II  est  trop  tard  —  a  repris  M.  Mano — Ie  d6cret  vient 
d'6tre  exp6di6  et  se  trouve  entre  Ies  mains  de  M.  Philippesco.  . 
Le  lendemain,  en  effet,  j'ai  re^u  la  visite  du  troisieme  caimacam, 
qui  m'a  donne  lecture  du  dâcret  et  m'a  dâclare  qu'il  n*en  tiendrait 
pas  compte.  ||  Restait  ă  savoir  si,  malgrâ  la  resistance  de  M.  Phi- 
lippesco^ le  d6cret  de  ses  collegues  serait  publiâ  dans  la  «Gazette».  || 
En  prâvision  de  ce  cas,  que  j'ai  cherchâ  âgalement  â  prevenir, 
M.  Philippesco  n*a  eu  garde  de  laisser  sans  reponse  Tacte  de 
la  majorite.  |{  II  a  adressâ  aux  deux  autres  calmacams  une  lettre, 
datâe  du  3  Janvier  i),  dans  laquelle  ii  leur  exposait  Ies  causes  de 
son  refus  et  Ies  priait,  s'ils  persistaient  &  imprimer  ieur  office,  de 
publier  sa  rdponse  a  Ia  suite  de  ce  document.  ||  L*office  ou  d6cret 
du  21  Decembre  (2  Janvier)  ayant  păru  dans  la  «Gazette»,  sans 
6tre  suivi  de  la  lettre  de  M.  Philippesco,  ce  dernier  a  envoye  une 
copie  de  son  factum  au  tribunal  de  Bucarest,  auquel  dej&  ii  avait 
donnâ  Tordre  de  continuer  ses  travaux.  {|  La  lettre  du  caimacam 
ministre  de  la  justice  a  ete  lue  publiquement  par  le  prâsident  du 
tribunal.  ||  Des  acclamations  enthousiastes  ont  retenti  dans  I'au- 
ditoire  et  la  foule  s'est  portâe  vers  Ia  demeure  de  M.  Philippesco, 
pour  obtenir  des  exemplaires  lithographi6s  de  sa  lettre.  \'\  Jejoîns 
k  la  prâsente  dâpâche:  |!  1®  Le  numâro  de  la  «Gazette»  du  24 
Decembre  (5  Janvier)  qui  contient,  &  la  seconde  page,  Ia  traduction 
frangaise  du  dâcret  de  MM.  Balliano  et  Mano  en  date  du  21  De- 
cembre (2  Janvier);    j|    2»  La  traduction,  faite  par  M.  Philippesco 
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lui-mâme,  de  sa  lettre  du  22  Decembre  (3  Janvier)  aux  deux  au- No.  2662. 
tres  caimacaras.     {{     J'ai  rendu  compte   de   tous  ces   faits  â  M.  le     ^^^ 
charge  d  affaires  de  France  k  Constantinople.  lanuar. 

Veuillez  agrâer,  etc. 


No.   2663, —  Petiţiunea  mai  multor  alog&torl   din   Buz6â 

către  d-1  L.  Beclard,  din  6  Ianuarie  1859.  Bu- 
curescî. 

Le  haut  zele  et  la  gânereuse  bienveillance  avec  lesquels  S.  M.  No  2663. 
Imperiale  a  embrassâ  notre  juste  cause,  nous  encouragent  â  recou-  ^^^ 
rir  â  sa  justice,  dans  un  moment  ou  nous  nous  voyons  si  viol^s  *^^'- 
dans  noB  droits  Ies  plus  sacrâs  que  la  tyranie  mame  auraitărou- 
gir  devant  de  pareilles  monstruosites,  qui  se  commettent  dans  no- 
tre pauvre  et  malheureux  pays.  C*est  avec  grande  peine  que  nous 
osons  porter  ă  la  connaissance  de  V.  E.  que  le  tribunal  de  Buz^o, 
abusant  de  ses  iacultâs,  n*6pargcie  personne  dans. la  voie  d*ill6ga- 
lito  ou  ii  s'est  jei6,  en  depit  de  toute  justice  divine  et  humaine  et 
au  scandale  de  toute  une  soci6t4  revoltâe,  malgr6  elle,  contre  tant 
d*iniquit6s  incessamment  commises  par  lui.  II  y  a  deux  ans,  nous 
avons  porta  Ies  mâmes  plaintes  aux  honorables  commissaires  des 
sept  Puissances  protectrices,  lorsque  nous  nous  vîmes  injusţement 
eloignes  de  nos  droits  d'âligibilite  au  Divan  ad-hoc.  La  Caîmaca- 
mie  d'alors  8*6tait  tue  sur  le  gânâreux  appel  que  Thonorable  Com- 
mission  Europâenne  lui  fit  en  notre  faveur.  A  Theure  qu'il  est,  Ies 
meme5«  violations  se  renouvellent,  mais  plus  flagrantes  encore,  par 
le  susdit  tribunal  qui,  sans  raison  aucune  et  sans  legalite,  s'ap- 
puyant  sur  sa  haute  puissance,  chasse  tous  ceux  qui  ont  Ies  qua- 
lites  prescrites  par  la  convention  et  inscrit  ceux  qui  sont  dâpour- 
vus  de  la  moindre  de  ces  qualitSs,  faussant  ainsi  completement  Ies 
principes  pos6s  par  Ies  hautes  Puissances  dans  la  question  Elec- 
torale, et  tout  cela  sous  un  gouvernement  qui  est  appel6  ă  protâ- 
ger  indistinctement  Ies  droits  de  tous,  et  malgrâ  Ies  nombreuses 
râclamations  qui  lui  ont  âte  soumises  contre  Ies  violences  du  sus- 
dit tribunal,  car  nous  voyons  avec  dâsespoir  que  le  gouvernement 
se  tient  dans  une  inaction  difficile  k  expliquer.  |{  Ou  veuton  donc 
nous  mener?  A  quelles  extrâmitâs  fatales  nous  pousse-t-on  par  de 
pareilles  injustices?  Est-ce  un  guet-apens  qu'on  nous  tend?  En  tous 
cas,  nous   ne  pouvons  pas  croire  que  ce  serait  lă  Tixitention  des 
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No.  2669.noble8   Puissances,  qui  ont  pris  8ur  elles  de   protâger  un    pays 

1869     malheureux,  qui  ne  vit  que  par  l'espoir  dans  leur  justice.    |{    Cest 

6  lanuar.^Qpţ^  j^  ^^^  espoir,  que   nous  venons  vous   prier  de  vouloir  bien 

prendre  en  mure  consideration  ce  qui  prâcede  et  de  faire  en  sorte 

que  justice  nous  soit  rendue  dans  le  plus  brei  dalai  possible,  car, 

le  terme  des  râclamations  devant  expirer  bientot,  ii  ne  sera  plus 

iemps   apres  qu'on  apporte  le  moindre  remede  â  Tiniquitâ,  dont 

nous  sommes  victimes  et  aux  consâquences  funestes  d*un  acte  de 

dâsespoir  auquel  on  veut  nous  râduire. 

Veuillez,  etc. 

(Suivent  14  sîgnatures.) 


No.  2664. — Scrisoarea  d-luî   Dimitrie   Brătianu  către  co- 
mitete Walewski,   din  7  Ianuarie   1859.  Paris. 

No.  2664.  Monsieur  le  corn  te,  ||  Je  regois  de  Bucarest  une  nouvelle  po- 
1869     sitive  et  assez  importante  pour  que  je  puisse  esp^rer  que  Votre 

7  lanuar.  Excellence  voudra  me  pardonner  la  libertâ  que  je  prends  de  la 
porter  k  sa  connaissance.  |{  On  m*6crit  qu*un  office  de  la  Caîma- 
camie  fait  courir  â  partir  du  23  Decembre  le  d^lai  de  troia  se- 
maines  que  la  convention  accorde  aux  âlecteurs  pour  faire  leurs 
râclamations  ^)  et  que  cependant,  &  la  date  de  la  lettre  que  j'ai 
regue — le  28  Decembre—,  preş  de  la  moitiâ  des  listes  âlectorales 
n'avait  pas  encore  6tâ  publiâe.  De  cette  maniere,  la  plupart  des 
âlecteurs  vont  se  trouver  dans  l'impossibilitâ  absolue  d'adresser  ă 
temps  leurs  râclamations,  et  ii  est  &  remarquer  que  le  dalai  m^me 
de  trois  semaines  est  peut-^tre  trop  court,  si  Ton  considere  com- 
bien  la  circulation  est  difficile  en  Valachie  dans  cette  saison  de 
l'annâe.  {|  J'ose^  en  cons^quence,  faire  de  nouveau  appel  ă  la  jus- 
tice de  Votre  Excellence  et  la  prier  respectueusement  dlnviter 
par  le  tâlâgraphe  son  consul  general  ă  Bucarest  ă  insister;  afin 
que  le  dalai  de  trois  semaines  pleines  et  entieres,  ă  partir  du  jour 
ou  toutes  Ies  listes  auront  6t6  publides,  soit  accorde  aux  âlecteurs 
pour  faire  leurs  reclamations.  ||  Je  prendrai,  en  mSme  temps,  Ia 
libertâ  d'informer  Votre  Excellence  qu'une  depeche  de  ce  matin 
m'apprend  que  le  jour  des  âlections  est  officiellement  fix6  au  22 
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^e  ce  mois.  |{  Monsieur  le  comte,  {{  Daignez,  je  vous  prie,  agrâer,  No.  2664. 
avec  mes  excuses,  rhommage  de  mon  plus  profond  respect.  ||  De     ^^^ 
Vetre  Excellence,  ||  Le  tres-humble  et  tres  obiissant  serviteur.      '^  lanuar. 

(s.)  D.  Bratiano. 


No.  2665. — Depeşa  d-luî  L.   Bâciard  către  corniţele   Wa- 

lewski;  din  8  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte.  {{  J'ai  du  me  borner,  dans  ma  ddp6cheNo.  2665. 
d*avant-hier  i),  &  exposer  brievement  Torigine  et  le  caractere  du  ^^^ 
conflit  qui  s*est  61ev6  entre  Ies  membres  de  la  Calmacamie  vala-  **'^^*'- 
que.  II  Votre  Excellence  voudra  bien  me  permettre  maintenant  de 
complâter  ce  râcit  par  quelques  explications :  ||  L'offîce  du  21  De- 
cembrie (2  Janvier)  %  signâ  par  deux  des  calmacams  et  dâsavouâ 
par  le  troisieme,  cet  ofdce  qui  a  causâ  et  cause  encore  ici  tant 
d'^motion,  est  pr6c6d6  d'un  long  pr^ambule  dans  lequel  sont  cit6s 
Ies  prâcâdents  offices  du  3  (15)  et  du  8  (20)  Decembre.  ||  MM.  Bal- 
liano  et  Mano,  s'appuyant  sur  Ies  termes  de  FofGce  ou  dâcret  du 
3  (15)  Decembre  '),  reprochent  au  tribunal  de  Bucarest,  d'avoir 
examine  et  admis  des  râclamations  directement  portdes  &  sa  barre, 
tandis  que,  d'apres  le  dit  office,  comme  d*apres  l'article  7  du  re- 
glement Electoral  annexâ  &  la  convention  du  19  Aout,  le  tribunal 
devait  se  considârer  comme  une  instance  d'appel,  ouverte  seulement 
â  ceux  qui  voudraient  se  pourvoir  contre  Ies  dâcisions  dâj&  pro- 
noncâes  par  Tautoritâ  administrative.  ||  Le  second  chef  d'acousa- 
tion,  âlevd  par  MM.  Balliano  et  Mano  contre  le  tribunal  de  Bu- 
carest, se  rapporte  &  Tinterprâtation  de  Tartiele  9  du  r&glement 
electoral.  ||  Le  tribunal  a  admis  comme  âligibles  des  personnes 
qui  ne  justifient  pas  d*un  revenu  foncier  de  400  ducats.  ||  Les  con- 
ditions  de  Tâligibilitâ  cependant  avaient  6te  dâfinitivement  rSglees 
par  l'ofBce  du  13  (25)  D6cembre  *),  communiqu6  aux  tribunaux  par 
ie  ministre  de  la  justice  et  ne  pouvaient  plus  dtre  mises  en  doute ; 
en  ne  tenant  aucun  compte  des  instructions  de  la  Calmacamie,  le 
tribunal  a  blessâ  les   convenances   et  viol^  un   principe  d*ordre 
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No.  266&.  public.  II  Avec  ma  depeche  du  22  Decembre  ^)  j*ai  envoyâ  au  d^ 
1869  partement  roffice  du  15  Decembre.  Celui  du  8  (20)  Decembre  «)  n'a 
'^"*''  6t6  publiâ  que  le  24  Decembre  (6  Janvier)  et  seulement  en  lang'ue 
valaque,  dans  Ie  numâro  de  la  «Qazette»  que  j'ai  eu  Thonneur  d'ad- 
resser  avant-bier  ă  Vetre  Excellence.  ||  La  date  de  ce  dernier  do- 
cument, comme  on  peut  le  voir  en  recourant  au  texte  mame,  a 
âte  inexactement  citâe  dans  le  prSambule  dont  je  parlaia  tout-ă- 
rheure.  ||  Je  viens  d'en  faire  une  traduction  fran^aise  que  je  m'em- 
presse  de  transmettre  â  Votre  Excellence.  ||  Les  deux  offices  en  ques- 
tion  âtant  les  principales  bases  de  Targumentation  de  MM.  Balliano 
et  Mano,  ii  y  a  lieu  de  se  demander  jusqu'ă  quel  point  le  tribunal 
de  Bucarest  âtait  l\6  par  les  mesures  administratives  de  la  Cal- 
macamie.  ||  Quant  h  Toffice  du  3/15  Decembre,  je  vois  bien  qu'il 
trace,  en  quelque  sorte,  aux  tribunaux  les  tormes  h  observer  dans 
Texamen  des  r^clamations  Slectorales;  mais  cette  proc6dure  etait 
deja  suffisamment  indiquâe  par  le  reglement  annexâ  &  la  conven- 
tion  du  19  Aout.  ||  De  plus,  MM.  Balliano  et  Mano  semblent  oublier 
que  le  second  ofQce  de  la  Calmacamie — celui  du  8/20  D6cembre  — 
dont  la  traduction  est  cijointe,  ne  leur  permet  plus  d*exiger  des 
tribunaux  la  stricte  observation  des  regles  sus-enonc6es.  ||  En  efiet, 
par  ce  second  office,  la  Calmacamie  dâcide  que  les  listes  âlecto- 
rales  seront  revisâes  par  le  departement  de  Tintârieur,  «qui  pro- 
.(noncera  la  radiation  de  tous  ceux  qui  auraient  etâ  indument 
«inscrits  comme  âlecteurs  ou  âligibles.»  ||  C'est  dans  ce  mame 
ofQce  que  les  calmacams,  pour  la  premiere  fois,  dâcident  que  le 
revenu  de  400  ducats,  qui  constitue  la  seule  condition  d'eligibilite 
prescrite  par  Tarticle  9  du  reglement  Electoral,  doit  6tre  assis  sur 
des  immeubles.  ||  Je  reviendrai  tout-âl'heure  sur  ce  point  ||  En 
ce  moment,  je  veux  6tablir  que  la  Calmacamie  ayant  soumis  ă 
une  revision  generale  les  listes  dress^es  par  ses  agents  et  ayant 
lait  rayer  par  le  departement  de  Tinterieur  un  certain  nombre  de 
noms  d6j&  inscrits.  les  interessâs  ont  du  considârer  comme  6pui86e 
ia  voie  des  reclamations  administratives  et  n'ont  plus  eu  qu'ă  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux.  ||  Cest  donc  ă  tort  que,  dans  le 
prâambule  de  ToiSce  du  2  Janvier,  MM.  Balliano  et  Mano  reprochent 
au  tribunal  de  Bucarest  d'avoir  entreint  les  instructions  du  3/15 
Decembre,  en  accueillant  directement  les  reclamations  des  âlecteurs.  i| 
Leur  second  griet  ne  me  parait  pas  plus  fonda  que  le  premier.  J 

1)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2661,  p.  179. 
>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2316,  p.  1263. 
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Par  rof6ce  du  8/20  Ddoembre,  Ies  calmacams  qui,  jusqu'alors,  n'en  No.  2666. 
avaient  pas  parlâ,  dâclarent  que  Tarticle  9  du  reglement  Electoral  ^^^ 
ainsi  con^u:  «Est  6ligible...  quiconque...  jufetiBera  d'un  revenu  de  *"^^*^" 
(c400  ducats  du  moins»,  doit  6tre  compris  en  ce  sens  que  la  qualitâ 
d'âligible  n'appartient  qu'aux  propriătaires  jouissant  d*un  revenu 
fon  cier  de  400  ducats.  ||  Cette  interprâtation  peut  6tre  bonne; 
mais  i'article  9  ne  le  dit  pas.  ||  II  est  donc  permis  d'en  douter.  || 
Les  instructions  âlectorales,  r6dig6es  par  la  Calmacamie  le  1/13 
Novembre  dernier,  etaient  muettes  ă  cet  6gard  ^).  ||  U  6tait  dit 
dans  ces  instrucUons:  «Le  droit  d'âligibilitâ,  d'aprâs  Tarticle  9, 
«est  dâvolu  &  tout  Valaque,  indigene  ou  naturalist,  qui  pourra 
ajustifier  d'un  revenu  annuel  de  400  ducats  au  moins.»  ||  Ce 
n'est  que  cinq  semaines  plus  tard  que  les  calmacams  s'avisent 
de  ddterminer  la  nature  du  revenu  auquel  est  attachâe  la  qualitâ 
d'^ligible.  ||  Leur  interpr^tation,  bonne  ou  mauvaise,  est  commu- 
niquâe  aux  tribunaux  par  le  ministre  de  la  justice.  j|  Les  calma- 
cams cependant  âprouvent  eux-mâmes  des  doutes,  car  ils  âcrivent 
&  leur  agent  &  Constantinople,  qui  leur  râpond  le  19  (31)  Decem- 
bre :  II  «tJe  suiş  autorisâ  h  vous  faire  savoir  que  pour  6tre  âligible, 
(til  faut  jouir  d*un  revenu  foncier  de  400  ducats.»  jjDans  Tinter- 
valle,  le  tribunal  de  Bucarest  et  aussi,  m'assure-t-on,  quelques  tri- 
bunaux de  districts,  n'acceptant  pas  Tinterprâtation  de  la  Calma- 
camie, prononcent  Tadmission  parmi  les  61igibles  de  quelques  in- 
dividus,  qui  jouissent  ou  pretendent  jouir,  non  pas  d'un  revenu 
foncier,  mais  d*un  revenu  mobilier  de  400  ducats.  ||  Ces  tribunaux 
ne  pouvaient  pas  connaitre  la  reponse  de  M.  Aristarchi,  puisque, 
&  la  date  de  leurs  jugements,  cette  râponse  n'âtait  pas  encore  ar- 
rivee.  ||  Mais,  quand  bien  mame  cette  reponse  fât  arrivâe  ă  temps, 
la  dâpâche  de  M.  Aristarchi,  pas  plus  que  Toffice  du  8  (20)  De- 
cembre, n'eut  pu  avoir,  pour  un  tribunal,  la  valeur  d'une  inter- 
pretation  imperative.  Voilă  ce  que  MM.  Balliano  et  Mano  perdent 
de  vue,  lorsque,  dans  le  preambule  de  leur  office,  ils  s'expriment 
ainsi:  ||  «En  ce  qui  concerne  la  nature  du  revenu  exige  des  eii- 
ffgibleS;  la  Calmacamie  en  a  determine  le  sens  par  son  decret  du 
«8  (20)  Decembre,  approuve  egalement  par  la  Sublime  Porte,  d'a- 
«pr^s  le  contenu  des  depâches  de  Tagent  de  la  Principaute.»  || 
Jl  est  vrai  que,  quelques  lignes  plus  haut,  ces  messieurs  s*attri- 
buent  le  droit  d'interpreter  le  texte  de  la  convention  et  se  ton- 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2162,  p.  687. 
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Ko.  2666.  dent^  pour  oela,  sur  Tartide  6  du  Mâmorandum  du  28  Novembre  ^).  |i 
^^^     Je  ne  voia  rien  de  pareil  dans  cet  article  ou  ii  est  dit :  II  «Quant 
AAQuar.  ^^^^  questions  qui  ont  trăit   k  Tinterpr^tation   du    Grman  ou   du 
«traitâ,  elles   doivent  Mre  r^firâes  &  la  Sublime -Porte,  en  cas  de 
«dissentiments  sârieux.»  ||  Le  Memorandum  du  28  Novmnbre  n*a 
pu,  d'ailleurs»  afîaiblir  en  aucune  fagon  la  porţie  de  Tarticle  7  du 
reglement  Electoral   du  19  Aout,  d'apr^s  lequel  Ies  tribunaux  de 
districts  statuent  d^urgence  et  en  dernier  ressort.  ||  Une  contradic- 
tion  singuliere  se  remarque  dans  la  conduite  de  M.  Philippesco.  || 
Je  parlais   tout-&-rheure   des   deux  ofQces  du  */i5  et  du  ^/^o  De- 
cembre.   II     Dans   Tun,  la  Gaimacamie   decide  que  Ies  tribunaux 
auront  ă  se  conformer:  ||  l^' A  la  convention  du  19  Aout  et  au  re- 
glement annexe;     ||     2*  Au  Statut  organique  de  la  Valachie;     ,| 
S^  Aux  instructions  eiectorales  râdigies  pour  l'usage  des  autorites 
administratives,  le  Vis  Novembre  dernier.    ||    Dans  Tautre,  la  Gai- 
macamie se  prononce  sur  la  nature  du  revenu  exig6  des  âligibles 
et  ordonne  aux  tribunaux  de  suivre  son  interprâtation.    ||    Non- 
seulement  M.  Philippesco  appose  sa  signature  au  bas  de  ces  deux 
arr^tes,  mais,  comme  ministre  de  la  justioe,  ii  en  envoie  le  texte 
ă  tous  Ies  tribunaux,  apparemment  pour  que  ces  arrâtâs  leur  servent 
de  regie  de  conduite.    ||    Tout-ă-coup,  le  ^Vss  Decembre,  ii  a  des 
scrupulos  et,  sans  en  prâvenir  ses  coUegues,  ii  adresse  &  tous  Ies 
procureurs  une  circulaire,  dans  laquelle  Ies  tribunaux  sont  invitâs 
&  se  guider  excluşi vement  d^apres  la  teneur  de  la  convention.  ,{ 
Dâj&,  le  30  Octobre  (11  Novembre)  dernier,  M.  Philippesco   avait 
mânagâ  une  surprise  analogue  tant  au   public  qu*&  ses  collegues 
eux-m6mes.    ||    Tout  en    prenant   une   part   active   aux   travaux 
de  la   Gaimacamie,  dans  le  sein  de   laquelle  la  discorde   n'avait 
pas  encore   pdnâtrâ,    M.    Philippesco,   &    râpoque    dont   ii   s'agit, 
langait  une  premiere  circulaire  aux  procureurs,  pour  Ies  engager 
&  Burveiller    de   preş   Ies  autoritâs    administratives,    ă   controler 
tous  leurs   actes  et   &    lui  rendre  compte  des  abus  dont   ils  se- 
raient  tâmoins.    jj    Gette  circulaire,  râdigâe  en  termos  presque  of- 
fensants  pour  la   majoritâ  de  la  Gaimacamie,  fut  publice  dans  la 
«Gazetie»  %  et  c'est  alors  seulement  que  MM.  Balliano  et  Mano  en  eu- 
rent  connaissance.  ||   Je  me  rappelle  le  vif  mecontentement  qulls 
en  âprouverent  et  la  popularitd  subite  qui  s*attacha  au  nom  de  M, 
Philippesco.  jj  M.  Balliano,  caimacam  ministre  de  Tintârieur,  voulut 

•)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178.  p.  774. 
')  Cf.  Apendice. 
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d'abord  repondre  ă  ce  dâfi  et  songea  serieusement  &  placer  Ies  No.  8666. 
procureura  sous  la  surveillance  des  ispravniks.  ||  II  me  Gt  Thon-  ^^^ 
neur  de  me  consulter  &  oe  propos  et  je  râussis  &  le  dâtourner  de  ^"^***''- 
son  deesein.  ||  Plus  tard,  ayant  eu  roccasion  d'adresser  lui-mâme 
uue  circulaire  aux  ispravniks,  ii  fit  allusion  au  dooument  6inan4 
de  M.  Philippesco,  comme  ă  un  acte  concerta  entre  tous  Ies 
membres  de  la  Calmacamie  et  dont  Ies  efTets  devaient  contribuer 
â  assurer  la  râgularitâ  des  opârations  âlectorales.  |{  Oes  details  r6- 
trospectifs  âtaient  nâcessaires  pour  faire  comprendre  la  bizarrerie 
du  caractere  de  M.  Philippesco  et  Ies  tendances  auxquelles  11  obdit 
parfois.  ||  L'amour  de  la  popularitâ,  qui  est  une  de  ses  faiblesses, 
est  entre  pour  beaucoup  dans  sa  dâtermination  de  se  mettre  en 
scission  avec  ses  coliâgues.  ||  Les  dâsirs  de  M.  Philippesco  ont 
etâ  amplement  satisfaits.  ||  J*ai  racontâ  la  scâne  qui  s'est  passâe 
dans  l'enceinte  du  tribunal  de  Bucarest  et  les  dâmonstrations  qui 
ont  sui  vi  la  lecture  publique  de  sa  fameuse  lettre.  ||  Le  mame  jour, 
dans  la  soir^e,  une  reunion  âlectorale,  ă  laquelle  assistaient  132  per- 
sonnes,  a  eu  lieu  dans  une  salle  ou  se  donnent  ordinairement  des 
concerts.  ||  On  a  d'abord  proc6d6  &  la  formation  d'un  comitâ,  dont 
les  membres  ont  6i6  61us  sâance  tenante.  |{  Les  noms  de  MM.  Boe- 
resco  et  Rosetti  sont  sortis  de  Turne,  le  premier  avec  131  voix  et 
le  second  avec  126.  ||  MM.  Rosetti  et  Boeresco  devaient  leur  no- 
fnination  &  Toffice  rendu  contre  eux  par  la  majoritâ  de  la  Caîma- 
camie.  ||  Le  comit6  une  fois  constitui  par  l'adjonction  de  quelques 
autres  membres,  la  râunion  toute  entiere  a  vota  par  acclamation 
des  remerciements  â  M.  Philippesco,  caimacam  ministre  de  la 
justice,  pour  sa  fermetâ  et  pour  son  indSpendance  ^).  ||  Mes  collegues 
ont  naturellement  rendu  compte  de  ces  complications,  comme  je 
l'ai  fait  de  mon  c6tâ,  &  leurs  lâgations  respectives  h  Constanţi- 
nople.  II  Les  trois  consuls  gânâraux  d*Angleterre,  d'Autriche  et 
de  Prusse  ont  m6me  jugâ  ă  propos,  dans  cette  circonstance,  de 
se  râunir  dans  une  commune  dimarche  et  de  signer  une  ddpdche 
coUective  *).  ||  M.  de  Meusebach,  qui  est  venu  ensuite  me  parler 
de  cet  incident,  me  Ta  expliquâ  de  la  maniere  suivante :  |||  A  pein^ 
informa — m*at-il  dit  —  de  la  publication  de  Toffice  des  deux  cal- 
macams,  ii  etait  entrâ  chez  le  baron  Eder,  consul  gândral  d'Au- 
triche, qu'il  avait  trouvâ  occupâ  avec  M.  Golquhoun  ă  r^diger  une 
d6p6che  tâiâgraphique,  destinde  ă  M.  de  Prokesch  et  &  sir  Henry 

1)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2404,  p.  161;  No.  2413,  p.  184. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2660.  p.  192. 
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No.  2665.  Bulwer.     i    Les  agenta  d'Angleterre  et  d*Autriche  avaient  iu  leur 
1869     dâpâche  au  baron  de  Meusebach  et  lui  avaient  proposâ  de  la  signer 
anuar.  ^^^^  ^^^   |,  ^  ^^  Meusebach,  apres  avoir  indiquâ  quelques  chang'e- 
ments  de  r^daction,  aussitot  accept6s  par  ses  deux  coUegues,  s'etait 
dâcide,  non  sans  un  peu  d'hâsitation,  ă  apposer  sa  signature  k  cot^ 
des  leurs.  |'  Je  joins  ici  une  copie  de  la  d6p6che  t^lâgraphique  de 
MM.  Colquhoun,  de  Meusebach  et  Eder.     l     Ainsi  que  je  Tai  fait 
observer  &  Tagent  de  Prusse,  cette  dâpdche  renferme  un  passag^e 
inexact:  c'est  celui  ou  ii  est  dit  que  les  personnes  admises  comme 
âligibles  par  le  tribunal  de  Bucarest  «avaient  ât4  ray^es  des  listes 
«par  la  Caîmacamie;  en  vertu  de  la  dâp^che  de  M.  Aristarchi.»  {{ 
La  dâp6che  de  M.  Aristarchi,  datâe  du  31,  est  arrivâe  ă  Bucarest 
bien  apres  la  revision  des  listes.    ||     M.  de  Meusebach  a  păru  re- 
gretter  de  s*6tre  associâ  ă  la  dâmarche  de  ses  deux   coll&gues  et 
m'a  assure  que,  sur  le  principe  de  Tindâpendance   des  tribunaux, 
viola  par  TofGce   de  MM.  Balliano  et  Mano,  ii  6tait  entierement 
d'accord  avec  M.  de  Giers,  consul  gâneral  de  Russie  et  avec  moL 
II  Lorsque,  le  lendemain,  j*ai  acrit  k  M.  de  Lallemand,  je  Tai  mis 
en  garde  contre  Terreur  qui  eut  pu  râsulter  de  la  d6p6che  k  trois. 
II    J'aurais  etâ  fort   surpris  que  la   publication   de  TofQce  de  MM. 
Balliano  et  Mano  ne  provoquât  pas,  de  la  part  des  personnes  quî 
en  ont  pris  Thabitude,  U  signature  d'une  protestation  plus  ou  moins 
vehemente.  ||  Cette  protestation  ne  s'est  fait  attendre  que  pendant 
deux  jours.  I|  Datee  du  5  Janvi  r,  elle  m'a  6td  remise  hier  ^). 
J*ai  rhonneur  de  la  transmettre  ci-joint  k  Votre  Excellence.     | 
Cette    protestation    est    revdtue    de    46    signatures;    mais    beau- 
ooup   d'entre  elles  me   sont  inconnues.  J'y   remarque    oependant 
les   noms  de  MM.  Georges  Ghica,  Charles  Ghica,  Dâmetre  Ghica, 
Nicolas    et    Etienne  Golesco,   C.   A.   Rosetti,    B.    Boeresco,    Cesar 
Bolliac,  I.  I.    Philippesco,  G.    Costaforo,   A.  Slatineano  et   C.    Bo- 
siano.     ||     L'un  des  griefs  enonoâs    par  ces   Messieurs,   porte  sur 
la  reduction  du  d61ai  de  trois  semaines,  accordâ   par  ia   conven- 
tion,  pour  que  les  râclamants    puissent   faire   valoir    leurs    droits. 
||  Ce  grief  n'a  assurement  rien  de  sârieux.     ||     L'article  49  de  la 
coi\vention  dit  que  «les  elections  auront  lieu  trois  semaines  apres 
«la  publication  des  listes»,  et  Tarticle  7  du  reglement  annexe  ajoute 
que  ules  râclamations  seront  portâes  devant  Tadministration  dans 
«les  trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes».    ||    Or, 


>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2661,  p.  193. 
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ces  ddiais  ont  et6  observâs  et  au  delâ  par  la  CaYmacamie.  |{  La  No.  2666. 
cloture  des  listes  âlectorales  a  ea  lieu  le  17  Decembre;  Ies  racla-  ^^^ 
matioDS  ont  6t6  regues  ă  partir  du  23  Dâcembre  et  seront  admises  '^^^'' 
jusqu'au  12  Janvier.  {|  Bniin^  Ies  âlections  commenceront  le  20 
Janvier,  pour  âtre  terminâes  le  24.  ||  Cette  derniere  disposition  răsulte 
de  Toffice  du  23  Dâcembre  (4  Janvier)  publiâ  en  valaque  et  en  fran- 
^ais  dans  le  numero  de  la  «Gazette»  que  j*ai  eu  Thonneur  d'envoyer 
avani-hier  â  Votre  Excellence  ^j.  ||  Les  signataires  de  la  protestation 
se  plaignent  âgaletnent  de  ce  que  la  censure  ne  laisse  pas  publier  les 
debats  judiciaires  relatits  aux  questions  âlectorales.  {',  Ce  fait  est 
exact.  Mais  la  Calmacamie  a  annonc6  que  la  «Gazette»  publierait  en 
temps  utile  les  noms  de  tous  Ies  âlecteurs  admis  par  les  tribunaux 
ou  rayâs  par  eux.  {{  Les  scenes  orageuses  qui  se  renouvellent 
chaque  jour  &  Taudience  du  tribunal  de  Bucarest,  ont  assez  de  re- 
tentissement  par  elles-mâmes,  sans  que  les  journaux  aient  besoin 
d'en  grossir  encore  les  efTets  produits.  {|  Une  autre  protestation  que 
je  jorriH  ier,  m'a  6t6  remise  dans  la  soiree  d*hier  *).  ||  Cette  protes- 
tation est  sign^e  par  des  habitants  de  la  viile  de  Buz6o.  |{  EUe  a 
une  signiOcation  tout-ă^fait  oppos^e  &  celle  de  la  protestation  des 
habitants  de  Bucarest.  |i  Les  14  habitants  de  Buzeo,  dont  les 
noms  se  trouvent  au  bas  de  la  protestation  ci-jointe,  sont,  ă  ce 
qu'il  parait,  des  conservateurs  qui,  deja  inscrits  par  Tadministration, 
ont  ât6  rayâs  de  la  liste  des  electeurs  par  ordre  du  tribunal  de  ta 
localite.  {{  Je  ne  vois  pas  ce  que  Ie  gouvernement  de  TEmpereur 
peut  faire,  soit  pour  les  r6clamants  de  Bucarest,  soit  pour  les  r6- 
clamanis  de  Buz6o. 

Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2666.— Depeşa  d-lu!  L.   Beclard  către   comitele   Wa- 

lewski,  din  9  Ianuarie  1858.  Bucuresc!. 

Monsieur  le  comte,  |!  Messieurs  Balliano  et  Mano  se  sont  d6-No.  2666.. 
cides  ă  publier  la  lettre  de  leur  coUegue  M.  Philippesco  ^j.    |[    Ils     ^^^ 
n'avaient  ajournâ  cette  publication  que  pour  se   donner   le  temps  ^  lanuar. 
de  luirâpondre.  |j  On  vient  de  distribuer  le  numero  de  la  «Gazette» 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2340,  p.  1327 
2)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2663,  p.  197. 
•)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2396,  p.  134. 
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No.  2666.  d'bier)  27  Decembre  (8  [Janvier),  qui  contient  la  correspondance 
^^^  des  caimaoams.  ||  Je  m'empresse  de  transmettre  ce  journal  â  Votre 
'  Excellence.  |{  Elle  y  trouvera  le  texte  de  la  lettre  de  M.  Philippeaco 
suivi  de  la  riponse  qui  lui  a  6t6  faite,  le  26  Decembre  (7  Janvier)  *). 
II  Cette  rSponse  est  accompagnie  d'une  traduction  frangaise.  ||  D'a- 
pres  ane  assertion  inexacte  de  MM.  Balliano  et  Mano,  on  pourrait 
croire  que  mes  collegues  et  moi  nous  nous  sommes  tous  pronon- 
câs  sur  la  question  de  Tâligibilitâ;  de  fagon  ă  motiver  Ies  mesures 
extrdmes  auxquelles  la  Gaîmacamie  a  eu  si  malheureusement  re- 
cours.  II  Dans  leur  râponse  â  M.  Pbilipposco,  Ies  deux  calmacams 
disent  en  effet:  ||  «Pour  plus  de  suretâ,  nous  avons  cru  devoir  oon- 
ffsulter  aussi  Topinion  de  Messieurs  Ies  consuls  ă  Bucarest  Nous 
«n'avons  trouvâ  d'objeotions  nuUe  part.»  ||  En  ce  qui  me  concerne, 
je  ne  puis  laisser  passer,  sans  le  dâmentir,  un  tel  moyen  de  dâ- 
fense.  ||  Les  ca'imacams  ne  m'ont  point  consulte  sur  le  sens  de  Tar- 
ticle  9  du  reglement  Electoral,  c'est-â-dire  sur  la  valeur  du  revenu 
exigâ  des  61igibles.  ||  Les  caîmacams  ne  m'ont  pas  consulta  da- 
vantage  lorsque,  dans  un  moment  d'aberration,  deux  d'entre  eux 
ont  voulu  frapper  d'interdit  le  tribunal  de  Bucarest  ||  Le  hasard 
seul  m'a  permis  d'intervenir  dans  cette  circonstance.  Mais,  dâjă, 
ii  etait  trop  tard  et  mon  intervention  a  6t6  sans  effet.  ||  Mes  col- 
legues de  Prusse  et  de  Russie  m'assurent  egalement  qu*on  ne  leur 
a  pas  demand6  conseil;  et  M.  de  Meusebach  se  propose  mdme  d'en 
faire  Tobservation  par  ecrit  aux  deux  calmacams.  ||  Une  pârtie  de 
la  lettre  de  MM.  Balliano  et  Mano  est  consacrâe  k  la  ddmonstration 
de  leur  th^se  favorite,  savoir  que  la  CalmacamiO;  seule,  a  le  droit 
d'interprâter  la  convention  du  19  Aoât  et  que  ce  droit  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux.  ||  II  s*agissait  d'appiiquer  la  convention 
et  non  de  l'interprâter.  Voilă  ce  que  j'ai  dit  souvent;  voilă  To* 
pinion  que  MM.  Balliano  et  Mano  eussent  pu  citer  dans  leur  re- 
ponse.  II  La  majoritâ  de  la  Calmacamie,  pour  sortir  de  Timpasse 
ou  elle  se  trouve  enfermâe  par  la  resistance  de  M.  Philippesco,  se 
proposerait,  dit-on,  de  faire  reviser  les  jugements  des  tribunaux 
par  le  conseil  des  ministres.  ||  Cette  mesure  ne  vaut  pas  mieux 
que  Tautre,  attendu  que  Ton  ne  peut  reviser  des  jugements  sans  appel. 
Veuillez  agrier,  etc. 


«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2403,  p.  161. 
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No.  2667. —  Telegrama   d-lul    Eiohmann,    însărcinat   de 

afaceri  al  Prusiei   la  Constantinopole,   către 
*    baronul  de  Meusebach,  consul  general  al  Pru- 
siei în  Valahia,  din  9  Ianuarie  1859.  Pera. 

D'aprâs  mon  opinion,  qui  est  partagâe  par  la  Porte,  ce  ne  sont  No.  2667. 
pas  Ies  tribunaux,  mais  l'Assemblâe  seule  qui  est  competente  pour  ^^^ 
dâcider  sur  le  droit  d'âligibilitd.  —  Voir  article  17.  ||  L'article  7  a 
seulement  trăit  au  droit  d'âlire.  {|  Peutâtre  cela  pourra-t-il  contri- 
buer  â  aplanir  le  conflit.  {{  Dâcision  par  Ies  reprâsentants  im- 
possible,  parce  que  ceux  d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie  ne 
sont  pas  autorisâs.  |{  L*interpr6tation  de  Tarticle  9  reste  donc  in- 
certaine,  parce  que  la  Porte  a  agi  seule. 


No.  2668. — Scrisoarea  d-lul  Dimitrie  Brătianu,  către  corni- 
ţele Walewski»  din  9  Ianuarie  1859.  Paris. 

Monsieur  le  corn  te,  ||  Une  depâche,  datâe  d'hier,  3  heures  de  No.  266B. 
I*apr68-midi,  m'informe  qu'une  lettre  vizirielle,  arrivâe  ă  Bucarest,     ^^^ 
casse  Ies   arrâts  que   Ies  tribunaux  valaques   viennent  de  rendre        "^ 
en  matiere  d'âlections,  et  cependant,  Excellence,  je  le  rappelle,  aux 
termes  de  la  convention  du  19  Aout,  Ies  tribunaux,  dans  Ies  Prin- 
cipautâs,  jugent  sans  appel   toutes   Ies   contestations    âlectorales. 
D'ailleurs,  mame  par  le  passâ,  notre  juridiction  a  toujours  ete  ă 
Tabri  de  toute  intervention  de  la  part  de  la  Turquie.    |{    J'ose  es- 
perer  que  Votre  Exoellence  jugera  le  fait  que  j*ai  Thonneur  de  lui 
signaler  assez  grave,  pour  excuser  la  liberte  que  je  prends  de  lui 
dorire  &  ce  sujet.  {[  J'esp^re  aussi  qu'en  prâsenoe  d'un  tel  abus  de 
pouvoir,  elle  voudra  prâter  sa  sârieuse  attention  ă  nos  lâgitimea 
plaintes.  ||  Monsieur  le  comte,  ||  Daignez,  je  vous  prie,  agr6er,  avec 
mes  excuses,  l'hommage  de  mon  plus  profond  respect.  ||  De  Votre 
Excellence  ||  Le  tres  humble  et  tres  obâissant  serviteur. 

(s.)  D.  Bratiano. 
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No.  2669. — Telegrama  comitelui  Walewski  către  d-1  B6^ 

clard,  din  10  Ianuarie  1859.  Paris. 

No.  2669.         On  a  sure  qu^une  lettre  vizirielle  casse  Ies  arrâts  rendus  par 
1859     ]eg  tribunaux  valaques  en   matiere  d'âlections.    {|     Si   le  fait  etait 
""^^'vraij  ii  entrainerait  de  graves  consâquences.  |{  Ii  est  dâsirable,  d'un 
autre  c6t6,  que  Ies  ddlais  soient  scrupuleusement  respectâs. 


No.  2670. — Nota  citită  celor  trei   caimacami   al  Valahieî 

de  către  d-1  Colquboun,  consul  general  al  Ma- 
rel-Britanil  la  BucurescI,  în  numele  săîi  pre- 
cum şi  al  agenţilor  Franciel,  Rusiei,  Au- 
striei şi  Prusiei,  în  10  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2670.  Apres  avoir  pris  connaissance  des  diverses  pieces  que  MM. 
^^^  Ies  caimacams  ont  bien  voulu  leur  communiquer,  relativement 
anuar.  ^^  conflit  qui  s'est  eleve  entre  eux  >),  Ies  agents  des  Puissances 
garantes  croient  devoir  exprimer  Topinion  que  ce  conflit  repose 
sur  un  malentendu  qu'il  importe  d'6claircir.  ||  Une  lecture  at- 
tentive  du  reglement  Electoral,  annexe  â  la  convention  du  19  Aout, 
ne  permet  pas  de  douter  que  Ies  dispositions  comprises  dans  Ies 
articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  se  rapportent  uniquement  aux  condi- 
tions  du  cens  electoral,  ă  la  confection  des  listes,  au  mode  d'apres 
lequel  Ies  ayants-droit  doivent  faire  valoir  leurs  r^clamations  pour 
âtre  admis  parmi  Ies  âlecteurs.  |,  Dans  aucun  de  ces  articles  11 
n*est  parle  des  âligibles.  {|  Les  conditions  de  religibilite  ne  sont 
^noncâes  que  dans  Tarticle  9,  et  c'est  âgalement  aux  conditions  de 
râligibilitâ  que  se  rapporte  Tarticle  17  ou  ii  est  dit:  |;  «Les  ope- 
«rations  electorales  seront  v6rifi6es  par  TAssemblâe  qui  est,  seule, 
<(juge  de  leur  validitd»  ||  En  consâquence,  les  agents  des  Puis- 
sances garantes  sont  d*avis,  ă  Tunanimitâ,  que  cette  explication, 
prâsentee  &  MM.  les  caimacami?  par  Tagent  et  consul  g6neral  de 
Sa  Majeste  Britannique,  doit  avoir  pour  effet  d'eclairer  le  gouver- 
nement  provisoire  de  Valachie  sur  la  solution  la  plus  naturelle  ă 
donner  aux  difGcultâs  pendantes.  |;  La  future  Assemblee  âtant, 
seule,  juge  de  la  validite  des  opârations  Slectorales,  11  s'ensuit 
que  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  ne  peuvent  avoir  d*im- 


«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2337,  p.  117;  No.  2396,  p.  134;  No.  2403,  p.  161. 
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portance  qu'en  ce  qui   concerne  Tinscription  ou   la   radiation  des  No   2670. 
«lecteurs  sur  Ies  droita  desquels  Ies  tribunaux  sont  appelâs  &  «sta-     ^^^ 
«tuer  d*urgence  et  sans  appel»,  Ia  qualitâ  d'âligible  restant  toujours  ^^  ^^^'^^ 
Boumise  &  Fapprâciation  de  TAssemblâe  chargâe  de  la  vâriBcation 
des  pouvoirs.   ||   Cette  maniere  de  voir,  qui  râsulte  clairement  du 
texte  de  la  convention,  oontribuera;  sans  doute,  k  terminer  un  con- 
flit  dont  la  gravita  âtait  encore   plus  apparente  que  r6elle,  et  Ies 
agents    des   Puissances  garantes    n*auront   plus    qu*â    se   fâliciter 
d'avoir  concouru  &  ce  râsultat. 


No.  267L — Telegrama  d-luY    L.   B6clard    către    corniţele 

Walewski,  din  10  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Les  caYmacams  ont  voulu,   en    efTet,  casser  deux  jugementsNo.  2671 
rendus  en   matiere  Electorale   par  le  tribunal  de  Bucarest    |{    lis     ^^^ 
s'appuyaient,  non  pas  sur  une  lettre  vizirielle,  mais  sur  une  lettre      *"^"*''- 
de  Tagent  de  Valachie  ă  Constantinople  ^).    ||    Une   scission  s'est 
produiteăctfuse  de  cette  proposition  entrelestroiscaimacams.  ||  Deux 
d'entre  eux  ont  signâ  le  d6cret  d*annuIation.    [    La   resistance  du 
troisieme  a  empâchâ  la  mise  &  exâcution.  |{  De  nouvelles  mesures 
du  m6me  genre  etaient  prâparees  par  Ia  majoritâ  de  la  Caimacamie.  || 
Une  demarche  officieuse,  faite  hier  par  Ie  consul  gân^ral  d'Angle- 
terre,  au  nom  de  tout  Ie  corps  consulaire  %  aura  pour  effet,  je  pense, 

m 

de  couper  court  ă  ces  tentaţi ves.  >{  Les  dâlais  prescrits  par  Ia  con- 
vention sont  observes,  et  ii  serait  fâcheux  de  retarder  Ies  6Iec- 
tions,  dont  le  jour  est  d6jă  fixa.  ||  J'ai  acrit  sur  tout  cela  plusieurs 
dSpâches  par  Ia  poşte. 


No.  2672. —  Depeşa   d-Iu!  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  10  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,  |i  J*ai  appris  hier  soir  que  mes  coll^gues  no.  2672. 
d'Angleterre,  d'Autriche   et  de  Prusse  avaient  regu  de  leurs  16ga-     1859 
tions  respectives  &  Constantinople  des  reponses  ă  la   dâpâche  t6- ^^  I*"^"***- 
Ugraphique  expâdiSe  par  eux  en  commun  Ie  5  du  mois  de  Janvier 
courant  ').  ||  Ces  reponses,  m'assure-t-on,  sont  ă  peu   preş  identi- 


«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  ^669.  p.  208. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2670.  p.  208. 
»)  Cf.  Voi.  IX.  No.  2660,  p.  192. 
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No   2673.  ques.  {|  Comme  je  m'y  attendais,  elles  âloignent  Tid^  d*un  arran- 
ld59     gemeni  qui   pourrait  Mre  concerta  k  Constantinople;  mais,  pour 

lOIanuar.^l^^P  ă  Taplanissement  de  la  difGcultâ  sur  Ies  lieux  m^me,  elles 
indiquent  un  moyen  qui  m'a  păru  bon.     |{     Si  j*en  juge  particu- 
lierement  d'apres  Ia  dâpdche  tâlâgraphique  du  chargâ  d'affaires  de 
Prusse,  dâpâche  dont  je  me  suiş  procura   la  copie  ci-jointe   ^),  ii 
s'agirait  de  demontrer  aux  calmacams  qu'ils  ont  fait  fausse  route, 
de  mdme  que  ies  tribunaux,  en  s'ocoupant  des   61igibles.     |{     A 
FAssemblâe  seule  apartient  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  vali* 
dite  des  opârations  âlectorales,  Ies  tribunaux  n*ayant  &  statuer  — 
mais  en  dernier  ressort  —  que  sur  la  qualitâ  d*61ecteur.  Ceci  sim- 
plifierait  beacoup  la  question.  ||  Les   consuls  gânâraux  de   Russie 
et  de  Prusse  s'dtant  rSunis  chez  moi,  nous  sommes  tombâs  d'accord 
sur  ce  point  qu'il  y  avait  lieu  d'âclairer  les  calmacams,  par  une  de- 
marcbe  collective,  tout  en  6vitant  de  donner  &  cette  dâmarche  aucun 
caractere  ofQciel.  J'ai  alors  redigâ  la  note  verbale   ci-incluse  *)  et 
dont  la  teneur  a  6tâ  approuvâe  par  mes  deux  collegues.    ||    Nous 
en  avons  signâ  tous  trois  la  minute,  apr^s  quoi,  M.  de  Meusebach 
s*est  charge  de  la  soumettre  aux  consuls  generaux  d*Angleterre  et 
d'Autriche.  {|  Une  fois  sign6e  par  tous  les  agents   des  Puissances 
garantes,  la  note  a  ât6  conQâe  &  M.  Colquhoun,  doyen  du  corps 
consulaire,  qui  est  all6  en  donner  lecture  et  copie  aux  trois  cal- 
macams. II  M.  Colquhoun  Stait  accompagnâ  dans  cette  visite  par  M. 
le  baron  de  Meusebach,  consul  genâral  de  Prusse.  ||  M.  Colquhoun 
a  eu  soin  d*insister  sur  ce  que  notre  communication  6tait  purement 
officieuse.  ||  Une  disoussion  s^est  engagâe  entre  les  calmacams  ei 
mes  deux  collegues.  ||  M.  Philippesco  a  accepta  notre  argumentation.  { 
MM.  Balliano  et  Mano,  plus  difficiles  ă  convaincre,  ont  longuement 
rasista;  mais,  en  se  retirant,  les  agents  d*Angleterre  et  de  Prusse 
ont  emportâ  Tesperance  de  voir  bieniot  la  Galmacamie  rentrer  dans 
les    voies   legales.      ||      Le   nouveau    dâcrei  de    MM.   Balliano  ei 
Mano  ')  existait  r^ellemeni.  II  n'a  pas  encore  6t6  publi6.  Mais  j'en 
ai  obtenu  une  copie  dont  je  joins  ici  la  traduction.  Je  suppose 
que  cei  acte  n*aura  pas  de  suites.  Ce  serait  une  infraction  flagrante 
portee  ă  la  convention  et  beaucoup   plus  râprâhensible  que  celle 
qui  est  reproch^e  aux  tribunaux.  |{  L'offîce  de  la  majorite  contient 
des  attaques  tort  d6plac6es  contre  MM.  Cesar  BoUiac  et  Jean  Bra- 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2667,  p.  207. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2670,  p.  208. 
•)  Cf.  Apendice. 
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tiano.  Les  faits  qui  leur  sont  imputâs  n'ayant  amend  contre  euxNo.  3678. 
aucune  condamnation  en  Valachie,  Tarticle  6  du  reglement  elec-     ^^^ 
toral  ne  saurait  leur  6tre  applicable.  lOIanuar. 

Veuillez  agrâer,  etc. 


No.  2673. — Nota  Găimăcămiel  Valahiel  către  consulii  ge- 
nerali al  Puterilor  garante  la  BucurescY,  din 
11  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Messieurs,  ||  L'avis  contenu  dans  la  note  que  vous  avez  bienNo.  ;il673. 
voulu  remettre  ă  la  Calmacamie  au  sujet  du  conflit  qui  s'âtait  âleve     ţfb9 
entre  ses  membres^  ă  propos  d*une  question  Electorale  ^),  coYncide^Ufw***- 
pr^cisement  avec  Topinion  unanimement  emise  en  cette  matiere  par 
la  Sublime-Porte  et  Ies  ambassadeurs  des   Puissances  garantes  et 
dont  notre  agent  ă  Constantinople  vient  de  nous  donner  ccmmu- 
nication.  ||  Prenant  votre  avis,  Messieurs,  en   hau  te  consideration, 
nous  avions  &  coeur  d'y  repondre,  en   nous   empressant  d*efFacer, 
autant  qu'il  etait  en  notre  pouvoir  de  le  faire,  toutes  traces  de  des- 
accord.  ||  Nous  sommes  donc  heureux  de   vous  annoncer    que  la 
divergence  d*opinion  qui   s'etait   produite  entre  nous,  a  complete- 
ment  cessâ,  que  la  bonne  harmonie  B*est  râtablie  et  que»  compre- 
nant  combien  elle  importe  ă  la  bonne  administration  du  pays,  cha- 
cun  de  nous  s'elTorcera  de  la  maintenir.    |{    Le  r^tablissement  de 
cet  accord  entre  les  membres  de  la  Calmacamie  se  reconnaît  par 
les  termes  mâmes  de  Toffice  qu'elle  a  donn6  au   conseil  et   dont 
nous  avons  Thonneur  de  vous  adresser  copie  ^).  \\  Nous  saisissons 
cette  occasion,  Messieurs,  pour  vous  exprimer  nos  remerciements 
de  l'appui  et  du  concours  âclairâ  que  vous   n^avez   cessâ  de  nous 
accorder  dans  Taccomplissement  de  notre  mission   si  âpineuse   et 
dont  votre  derniere  intervention  nous  ofTre  un  dernier  tămoignage. 
M.  Colquhoun;  qui  a  bien  voulu  nous  remettre  votre   note  col- 
lective,  voudra  bien   aussi,  nous  Ten   prions,  vous   communiquer 
cette  râponse,  au  r6sultat  de  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 
Veuillez,  etc. 
(ss.)  Manuel  Balliano  |  Jean  Mano  |  J.  A.  Philippesco. 


«)  Of.  Vol.  IX,  No.  2670,  p.  208. 
»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2417,  p.  220. 
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No.  2674. — Depeşa  d-luî  L.  Bâclard   către  corniţele  \Va- 

lewski,  din  13  Ianuarie  1859.  BucurescY. 

No.  2674.  Monsieur  le  comte,  |  Ainsi  que  j*en  exprimais  Tespoir  dans 
1859  |Y)2  derniere  dâpâche,  le  conflit  qui  existait  entre  Ies  caîmacams 
anuar,  j^  Valachie  a,  heureusement,  cessâ.  ||  Un  nouveau  d6cret,  conforme 
ă  Tesprit  de  la  convention,  a  etâ  8ign6  hier  par  MM.  Balliano, 
Mano  et  Philippesco  ^).  ||  J'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint 
ă  Votre  Excellence  latraduction  de  ce  document.  |j  Ce  matin,  1  (13| 
Janvier,  ii  y  a  eu,  suivant  l'usage,  r6ception  oHicielle  au  palais. 
Les  trois  caîmacams  s'y  trouvaient  r6unis.  ||  Comme  je  venais 
pr6cisement  de  prendre  connaissance  du  decret,  j'ai  mis  cette  vi- 
site  &  profit  pour  poser  quelques  questions  &  M.  Mano  preş  du* 
quel  j*6tai8  placâ,  sur  Ie  v6ritable  sens  des  dispositions  arretees  en 
dernier  lieu  par  la  Caimacamie.  ||  Mes  deman  Ies  d'eclarcissements 
ont  portă  sur  les  trois  points  suivants:  [  1®  J'avais  lieu  de  m'e- 
tonner  que  le  d6cret  du  31  Decembre  (12  Janvier)  fit  mention  de 
la  demarche  collective  des  consuls  gănâraux  <),  attendu  que  nous 
avions  expressâment  attribue  ă  cette  d6marche  un  caractere  priv^. 
II  2^  Je  trouvais  une  contradiction  bizarre  entre  le  prâambule  du 
decret,  ou  ii  6tait  dit  que  la  future  Assemblee  pouvait  seule  sta- 
tuer  sur  les  conditions  d'âligibilite  remplies  par  les  candidats,  et 
le  premier  paragraphe  du  m6me  decret  qui  semblait  refuser  le 
droit  d'6tre  6lus  ă  tous  ceux  dont  les  noms  ne  figurent  pas  sur 
la  liste  des  eligibles,  dressee  par  Tadministration.  ||  Je  regrettais 
âgalement  que  la  Caimacamie  persistat  ă  donner  ă  Tarticle  9  du 
reglement  electoral  une  interpretation  qui  ătait  au  moins  douteuse. 
II  Bien  que,  en  dâfinitive,  les  electeurs  ne  fussent  pas  absolument 
lies  par  cette  disposition  et  que  le  r6sultat  du  scrutin  dut  toujours 
dtre  soumis  ă  Tappreciation  de  TAssemblăe,  je  trouvais  que  les  caî- 
macams eussent  mieux  fait  de  rester  neutres  et  de  ne  point  tran- 
cher  inutilement  cette  question.  ||  Ma  remarque  etait  d'autant  plus 
motivee,  que  la  Caimacamie,  apres  s'âtre  appuyăe  mal  ă  propos 
sur  Tintervention  du  corps  consulaîre,  semblait  se  pr6valoir  d'une 
opinion  que  nous  n'avions  pas  enoncâe.  ||  3.  Cette  mame  consi- 
dăration  s'appliquait  surtout  ă  Tavant-dernier  paragraphe  du  decret 
qui  accordait,  non  plus  au  conseil  des  ministres  tout  entier,  mais, 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2417,  p.  220. 
•)  Cf.  Voi  IX,  No.  2670,  p.  208. 
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du  moina,  au  dâpartement  de  la  justice,  un  droit  de  revision,  tout-  No.  2674. 
â-tait  irr6gulier,  &  T^gard  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  ||  ^^^ 
Sur  Ies  deux  premiera  points,  Ies  explications  de  M.  Mşno  ont  616  ^^ '**^^^*'*- 
assez  embarrassâes.  {|  D*apres  son  langage,  j*ai  corapris  que  la 
majoritâ  de  la  CaYmacamie  s'^tait  6tudi6e  a  couvrir  honorablement 
sa  retrăite.  |{  Tout  en  faisant  des  concessions  reelles,  MM.  Bal- 
liano  et  Mano  avaient  voulu  elTectuer  une  conciliation  impossible 
entre  Ies  deux  pr6cedents  d6crets  et  celui  du  31  Decembre  (12 
Janvier).  {|  Leurs  actes,  heureusement  impuissants,  avaient  6te,  de 
notre  part,  Tobjet  d*une  dâsapprobation  polie,  mais  6vidente.  ||  Ce 
blâme  n*avait  point  echapp6  ă  MM.  Balliano  et  Mano ;  mais,  vou- 
lant  sauver  Ies  apparences,  ils  en  avaient  rejetâ  la  responsabilitâ 
sur  Ies  tribunaux.  ||  Arrivant  au  troisieme  point,  M.  Mano  a  6t6 
plus  net  et  plus  explicite.  {{  II  m'a  afGrmâ  que  la  Calmacamie  avait 
absolument  renoncâ  ă  Tintention  de  reviser  Ies  jugements  rendus 
en  mati^re  electorale.  ||  Le  d6partement  de  lajustice,  dont  M.  Phi- 
lippesco  est  le  chef,  n*aura  ă  examiner,  m'a-t-il  dit,  que  Ies  oppo- 
sitions  pour  vices  de  la  forme  qui  seraient  prâsentâes  par  Ies  ayants- 
droit  II  Ces  cas  seront,  je  crois,  fort  peu  nombreux.  ||  Mais,  deja, 
quelques  plaintes  de  ce  genre  sont  arriv6es  de  Buzeo  et  de  Pi- 
teşti. II  II  s*agit,  par  exemple,  d'un  6lecteur  inscrit  et  dont  le  nom 
a  ete  ray6  par  le  tribunal,  sans  que  cet  âlecteur  ait  regu  aucune 
citation.  Ou  bien  encore,  c'est  un  prâsident  de  tribunal  qui,  se 
trouvant  en  proces  avec  un  electeur,  a  negligâ  de  se  r^cuser  et 
a  sign6  illegalement  la  sentence  qui  statuait  sur  Ies  droits  61ec- 
toraux  de  cette  mame  personne.  ||  Le  Reglement  organique,  par 
une  disposition  qui  n*a  pas  et6  abrog6e,  ordonne,  en  pareil  cas,  que 
la  plainte  de  la  pârtie  I6s6e  soit  soumise  au  ministere  de  lajustice.  || 
Mais,  ă  part  le  redressement  de  quelques  infractions  de  ce  genre,  la 
Calmacamie  respectera  scrupuleusement  Ies  sentences  âlectorales 
rendues  par  Ies  tribunaux.  {|  Le  delai  accordâ  pour  Ies  râclamations 
6tant  expira  depuis  hier,  j*ai  demandâ  ensuite  ă  M.  Mano,  si,  dans 
tous  Ies  districts,  Ies  operations  de  ce  genre  âtaient  terminâes.  {| 
II  m*a  râpondu  que,  presque  partout,  Ies  tribunaux  avaient  accompli 
leur  tâche,  mais  que,  quelques-uns  n'ayant  pas  encore  pu  dâpouiller 
tous  Ies  dossiers,  la  Calmacamie  avait  d6cid6  que  Texamen  judi- 
ciaire  des  râclamations  serait  poursuivi  jusqu'au  5  (17)  Janvier.  || 
De  cette  tagon,  la  p6riode  de  trois  semaines,  un  peu  rdduite  dans 
certaines  localites  par  le  retard  apporte  ă  Timpression  des  listes, 
retrouve  et  bien  au-delâ  son  complement.     ||     Les  elections  com- 
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No.  2674.  mencent  toujours  le  8  (20)  Janvier.  {;  Au  sortir  du  palaîs,  j'ai  eu 
1869     occasion   de    voir  successivement   meş  collegues   de   Prusse,   de 
13  lanuar.  jţjjgg.g  et^d'Angleterre.    !|    Tous  trois,   apres  quelques  obîections 
semblables  aux  miennes,  ont  paru  satisfaits  de  Toffice  du  31  De- 
cembre (12  Janvier).     {|     M.  Colquboun   ni*a  fait  parvenir  dans  Ia 
soirâe  une  copie  ci-jointe  i)  de  la  lettre  de  remerciements  que  la 
Calmacamie  nous  a  adressee   par   son   ent remise,   ă  l'occasion  de 
notre  dâmarche  de  conciliation. 
Veuillez  agreer,  etc. 

P.  S.— Je  viens  de  rece  voir  la  visite  de  M.  Philippesco,  cai- 
macam et  ministre  de  la  justice.  II  tenait  ă  me  donner  lui-meme 
des  explications  sur  Tavant-dernier  paragraphe  du  dâcret  qu  ii  a 
signe  hier  aveo  ses  coUegues.  |,  M.  Philippesco  s'est  exprime  dans 
Ie  mdme  sens  que  M.  Mano.  |{  Le  ministere  de  Ia  justice  ne  s*oc- 
cupera  que  des  vices  de  procâdure  sur  lesquels  son  attention  se- 
rait  attirâe  par  Ies  parties  elles-m6mes.  \\  La  lettre  et  Tesprit  de 
Tarticle  7  du  reglement  Electoral  seront  rigoureusement  observ^s. 


No.  2675.— Depeşa  d-luî   L.   B6clard  către   corniţele   Wa- 

lewski,  din  16  Ianuarie  1859.  Bucuresct. 

No.  2675.  Monsieur  Ie  comte,  ||  Depuis  quelques  jours,  Ies  partisans  du 
1869     prince  Ghica,  plus  unis  que  jamais  avec  la  fraction  radicale,  qui  re- 

16  lanuar.  QQjjnaît  pour  chefs  MM.  Golesco,  Rratiano  et  Rosetti,  s'agitent  beau- 
coup.  II  A  Tapproche  des  âlections,  ce  fait  n'aurait  rien  de  sur- 
prenant;  mais  je  sais  qu'il  se  rattache,  d'une  part,  k  l'incident  re- 
iate dans  mes  derniores  d6p6ches  et,  d'autre  part,  au  voyage  de 
M.  D^metre  Bratiano.  \\  Lorsque  le  corps  consulaire  est  intervenu 
aupres  des  caîmacams,  pour  faire  cesser  le  conflit  qui  avait  âclat6 
entre  eux  et  pour  leur  signaler  Ies  deviations  contre  lesquel Ies  ils 
devaientse  premunir  %  le  parti  Ghica-Golesco,  plus  satistait  qu'irrite 
des  tautes  commises  par  MM.  Mano  et  Balliano,  se  preparait  h  en 
recueillir  le  bânâfice.  ||  D6jă,  de  nouvelles  protestations  se  redi- 
geaient,  et  Ies  signatures  ne  se  seraient  pas  fait  attendre.  ][  Ces 
âcrits  ne    devaient  plus  âtre  adresses   aux   consuls   genâraux   des 


O  Cf.  Voi.  IX,  No.  2673,  p.  211. 
*)  CL  Voi  IX,  No.  2670,  p.   208. 
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Puissances  garanies:  des  dâputations  Ies  auraient  portâd  ă  Paris  etNo.  2675. 
i  Constanţi nople.  |{  On  espârait  ainsi,  grâce  &  Tappui  de  FEmpe-  ^^^ 
reur  et  au  ooncours  de.  quelques-uns  des  diplomates  accrâdites  aupres  ^^  l^^^^ar- 
de  la  Porte  Ottomane,  obtenir  Tajournement  des  âlections,  ainsi 
que  la  formation  d*une  nouvelle  Cal'macamie,  qui  eut  âtâ  chargâe 
de  rectifier  Ies  listes  61ectorales.  {|  La  r^conciliation  des  trois  cal- 
macams  et  la  publication  de  Toffice  du  31  Decembre  (12  Janvier)  ^) 
8ont  venus  subitenient  contrarier  la  râalisation  de  ce  projet.  Aussi, 
Ies  coalisâs  en  ont-ils  âprouvâ  unvifdâpit.  {[  Avant-hier,  M.  Colqu- 
houn,  6tant  alle  faire  au  prince  Ghica  sa  visite  de  nouvel  an,  a 
eu  la  malheureuse  inspiration  de  lui  parler  du  r^sultat  de  Ia  dâ- 
marche  coUective  du  corps  consulaire.  {{  II  pensait  que  le  prince 
Ghica  lui  en  tâmoignerait  sa  satisfaction.  Mais  celui-ci«  Tinterrem- 
pant  avec  colere,  a  râpondu  qu'il  se  serait  tort  bien  passe  de  l'as- 
aistance  de  MM.  Ies  consuls.  |j  Ce  n*est  pas  ainsi  —  a-t-il  r6p6t6  — 
que  nos  interSts  doi  veni  etre  defendus.  En  croyant  nous  6tre  utiles, 
vous  nous  avez  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  {|  M.  Colquhoun, 
frappâ  de  Texagâration  de  ce  langage,  a  voulu  oalmer  le  prince 
Ghica  et  lui  taire  comprendre  que  de  pareils  propos,  indignes  de 
lui,  eussent  6i6  ^  peine  excusables  dans  la  bouche  d*un  jeune 
homme  sans  experience.  |{  Mais  le  prince  Ghica,  qui  ne  se  conte- 
nait  plus,  a  continua  &  exhaler  son  ressentiment.  {{  D'un  autre  cot6y 
Ies  depâches  telegraphiques  de  M.  Bratiano  ă  ses  amis  servaient  & 
entretenir  leur  zele,  et,  si  je  ne  m  abuse  pas  moi-m6me,  leurs  dan- 
gereuses  illusions.  {{  Tantot;  enivrâ  de  Taudience  qu*il  venait  d'ob- 
tenir  de  Sa  Majeste  TEmpereur,  M.  Bratiano  âcrivait  &  M.  Rosetti: 
«Nos  afîaires  vont  bien;  nous  arriverons,  j*en  ai  le  ferme  espoir.» 
Le  lendemain,  M.  Rosetti,  s'emparant  de  cette  nouvelle,  la  publiait 
dans  son  journal  *).  Tantot  —  c'etait  hier  —  M.  Bratiano  ecrivait  de 
Berlin  que  partout  ii  recevait  Ies  promesses  Ies  plus  positives  et 
que,  «avec  de  Taudace,  on  attteindrait  le  but.»  ||  Toutes  ces  excita- 
tionSj  connues  de  Ia  Calmacamie,  Ia  portaient  et  Tinvitaient  en- 
core  ă  exagârer  ses  tendances  rdpressives.  ||  L'animositS  qui  en 
resulte,  de  part  et  d'autre,  est  arrivee  ă  son  comble.  ||  On  pr6te 
Â  la  Calmacamie,  ou,  du  moins,  ă  deux  de  ses  membres,'rinten- 
tion  d*6loigner  du  srutin  Ies  nouveaux  electeurs  inscrits  par  des 
decisions  judiciaires.     ||     Quelque  invraisemblable  que  soit   cette 


')  Cf.  Voi.  VIII.  No.  2417,  p.  220. 

*)  Cf.  Voi,  VIII,  No.  2394,  p.  130 ;  No.  2415,  p.  187. 
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No.  2676.  rumeur,  elle  suifit  &  motiver  la  reprise   des    protestations  qui  se 
1859     couvrent  de   signatures.    {|     Sans  song^er  que   Ies  ileotions  com- 

16lanuar.jjjgjjţj^jj|.  le  20  Janvier,  on  se  fait  fort  d'obtenir  un  sursis.  | 
II  s'agit  de  râclamer,  &  defaut  de  mieux,  un  d^Iai  d'un  mois.  || 
Le  parti  Ohica-Golesco,  pendant  ce  tempslă,  espere  regagner  le 
terrain  perdu.  ||  Quelques  personnes  sont  venues  me  oonsulter  a 
cet  6gard.  Que  faut-il  fairo?  m*ont-elles  demandâ.  On  nous  presse 
de  signer  dea  protestations.  Quel  en  sera  Ie  râsultat?  On  nous 
invite  aussi  ă  ne  point  aller  voter,  en  nous  disant  que,  Ies  listes 
ilectorales  6tant  fauss^es,  nous  devons  nous  abstenir  de  jouer  le 
role  de  dupes  dans  cette  ridicule  comedie.  ||  A  quoi  j*ai  r^pondu: 
II  Quant  aux  protestations,  je  n*ai  aucun  conseil  h  vous  donner. 
Speotateur  imparţial  des  âvânements,  je  ne  me  mole  point  aux 
agitations  des  partis  et  je  n'ai  pas  ă  me  prononcer  sur  Ies  moyens 
d'aotion  dont  ils  se  servent.  {|  Mais,  sur  la  deuxieme  question,  je 
crois  pouvoir  vous  âclairer.  ||  N*dcoutez  pas  ceux  qui  vous  con- 
seillent  de  vous  tenir  6loign6s  de  l'urne  Electorale.  Au  contraire, 
allez  voter.  ||  Non  seulement  vous  devez  prendre  part  au  scrutin^ 
mais  encore,  vous  devez  observer  avec  soin  tout  ce  qui  se  passera 
autour  do  vous.  ||  Si  des  irrâgularitis  sont  commises;  si  la  fraude, 
rintimidation  ou  Ia  corruption  exercent  une  influence  manifeste 
sur  le  corps  Electoral ;  si  des  dlecteurs  rEguUErement  inscrits  sont 
exclus  du  vote,  soit  par  la  ruse,  soit  par  la  force,  notez  tous  ces 
iaitS)  procurez-vous  des  temoignages  Ecrits  et  presentez-les  ă  TAs- 
semblEe,  des  qu'elle  sera  râunie.  jj  L'Assemblâe  peut  et  doit  casser 
toute  diection  qui  serai t  entachâe  de  pareils  abus.  ||  Tel  est,  de 
tous  Ies  moyens  auxquels  vous  seriez  tentâs  de  recourir,  le  plus 
rEgulier  et  le  plus  etficace.  Cest  aussi  le  seul  que  je  puisse  vous 
suggerer. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.   2676. — Telegrama  d-luî  Victor  Place  către  corniţele 

Walewski,  din  (5)  17  Ianuarie  1859.  laşY. 

No.  2676.  Aujourd'hui,  TAssemblEe  moldave,  prâsidEe  par  le  Mâtropoli- 
1869     tain  et  en  prEsence  du  corps  consulaire,  &  âlu,  ă  TunanimitE^  pour 

17Ianuarhospodar,  le  colonel  Alexandre  Couza.  jj  Tout  s'est  passâ  tres  rE- 
gulierement  et  cette  nomination  a  6te  accueillie  avec  le  plus  grand 
enthousiasme.  |;  Avânt  TElection,  TAssemblâe  a  votE  une  adresse 
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de  remerciements  aux  Puissances  et  a  declara  de  nouveau  que  le  No.  3670. 
voeu  genâral  du  pays  6tait  pour  Tunion  *).   ||    Le  nouveau  Prince     ^^^ 
est  un    homme   intelligent.   II  6tait  Tun  des   champions  Ies   plus     **"^'*' 
ardente  de  Tunion. 


No.   2677.— Petiţiunea  mat  multor  alegători  din  Valahia, 

adresată  ministrului  afacerilor  strSineal  Pran- 
ciel,  în  5  (17)  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Les  nombreux  actes  d'arbitraire  commis  par  la  CalmacamieNo.  2677. 
de  Valacbie;  ||  Les  destitutions  illâgales,  continuâes  mdme  apr^s  Ia  ^^^ 
signature  du  Memorandum  des  reprâsentants  des  Puissances  ga-^'**""*^* 
rantes  &  Constantinople ;  ||  Le  systeme  d'iutimidation,  exercâ  dans 
le  pays  par  Ten  voi  d'officiers  supârieura  dans  toutes  les  directioos, 
sons  le  pretexte  de  faire  des  enquâtes;  ||  Les  restrictions  apportâes 
â  Ia  loi  electorale  annexâe  ă  la  convention  du  19  Aout,  contraire- 
meni  au  texte  precis  de  cette  loi ;  |{  Les  formalitâs  compliquees, 
exig^es  pour  Tinscription  des  eiecteurs  et  dont  Taccomplissement 
dâpendait  uniquement  du  bon  plaisir  des  employes  de  Tadminis* 
tration;  {{  Les  exclusions  op6r6es  par  le  ministere  de  Tintârieur  et 
frappant  des  personnes  qui  avaient  satistait  &  toutes  les  formalitâs 
imposees  par  la  Calmacamie;  {{  Le  retard  apporte  ainsi  ă  la  publi- 
cation  des  listes  âlectorales;  ||  La  pression  que  deux  des  calmacams 
ont  essayd  d'exercer,  et  ont  exercâ  en  pârtie,  sur  les  tribunaux 
charges  de  juger  les  râclamations  contre  les  listes  dressees  par  les 
administrateurs^  pression  contre  laquelle  le  caimacam  ministre  de 
la  justire  s'est  vu  dans  la  nâcessitâ  de  protester,  par  une  circu- 
laire  du  24  Decembre;  l{  L'immixtion  des  calmacams  dans  la  pro- 
câdure  des  tribunaux;  |{  Le  decret  signâ  et  publiâ  par  deux  des 
calmacams,  malgrâ  les  protestations  du  troisieme,  et  par  lequel  le 
tribunal  d'Ilfov  a  6tâ  mis  sous  jugement,  pour  avoir  râintdgre 
dans  Texercice  de  leurs  droits  les  personnes  exclues  par  le  mi- 
nistre de  rintârieur,  Tun  des  calmacams;  |{  Les  inscriptions  d*elec- 
teurs,  faites  par  le  ministere  de  Tintârieur,  apres  Texpiration  du 
terme  accordâ  pour  les  râciamations,  de  sorte  que  ces  personnes 
âchappent  ă  tout  controle  de  la  part  du  college  Electoral  com- 
petent; II  La  concentration  de  la  force  armăe  qui  s'opere  dans  les 


»)  Ct.  Voi.  VIII,  No.  2429,  p.  340. 
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No   2677.  chefs-lieux  des  districts  ou  Ies  âlections  doi  veni  avoir  lieu ;  |j  Tous 

1859     QQg  tăiis,  constatâs  officiellement,  ont  6t&  la  cause  de  conţin uelles 

^""^'^*  protestations  de  la  part  des  personnes  qui  ne  se  sont  pas    laisse 

intimider  par  Ies  inenaces  des  calmacams,  ont  amene  un  6tat  de 

choses  qui  ne  laisse   plus  aucun  espoir  que  nous   pourrons  avoir 

des  âlections  tant  soit  peu  sinceres  et  libres.  [  Le  recours  contre 

oes  ilI6galit6s  k  une  Assemblâe  dont  la  majoritâ  devrait  son  exis- 

tence  ă  ces  mâmes  ill6galit6s,  deviendrait  illusoire.  |{  Nous  ddclarons 

doncy  au  nom  de  la  nation  entiere  dont  nous  croyons  6tre,  en  cette 

oirconstance,  Ies  organes  fideles,  que  nous  ne  prendrons  pas  part 

aux  âleotions  que  Tadministration  ferait  dans  de  telles  conditions, 

car  nous  ne  voulons  pas,  en  devenant  Ies  complices  des  illegalites 

commises  par  la  Calmacamie,  m^riter  le  mâpris  et  la  reprobation  des 

Puissances  garantes,  qui  ont  confî6  Texâcution  de  leur  ceuvre  â  la 

loyaut6  des  Roumains.  {|  Le  pays  a  accueilli  avec  reconnaissance 

Ies  nouyelles  institutions  consacrees  par  la  convention  du  19  Aout; 

c'est  dans  la  mise  k  execution  de  ces  institutions  que  nous  plagons 

toutes  nos  espârances  pour  la  cessation  des  souftrances  qu'a  ăprou- 

v6es  ce  malheureux  pays  pendant  tant  d*annees.  ||  II  n'y  aurait  pas 

de  plus  grande  douleur  pour  nous,  que  de  voir  s'âcrouler  toutes 

ces  espârances  devant  Ies  violences  et  Tarbitraire  de  deux  hommes. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(Suivent  80  signatures.) 


No.  2678. — Protestaţia  adresată  de  către  d-1  loan  C.  Bră- 

tianu  consulului  general  al  Pranciel  în  Vala- 
hia,  in  17  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2678.  Monsieur  le  consul,  ||  Les  sept  Puissances  signataires  du 
1859     trăite  de  Paris  se  sont  occupăes,  pendant  deux  ans,  avec  une  soi- 

171anuar.  jjgjţy^^  toute  particuliere,  ă  retirer  nos  malheureux  pays  d'un 
etat  d*arbitraire  et  de  provisoire  qui  les  ruinait  et  les  rendait 
incapables  de  prendre  part  au  progres  et  ă  la  civilisation  qui 
marchent  avec  tant  de  rapidite  dans  le  reste  de  l'Europe.  Ainsi, 
lorsque  la  convention  de  Paris  a  6tâ  promulguâe,  nous  Tavons  ac- 
clamee  comme  notre  charte  de  salut.  Oomment  aurions-nous  fait 
autrement  pour  Toeuvre  majestueuse  des  plus  grands  monarques  de 
FEurope,  qui,  ă  ce  titre,  semblait  âtre  ă  Tabri  de  toute  attaque  et 
de  toute  violation?     ||     Confiant   donc  dans  la  vertu  de  cette  loi 
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Qouvelle,  qui  devait  âtre  observâe  scrupuleusement,  surtout  par  Ies  No.  2678. 
Roumains,  sinon  pour  d'autres  raisons,  au  moina  comme  hommage  ^^^ 
de  respect  et  de  reconnaissance  rendu  aux  souverains  qui  nous  *°'**''- 
Tont  donnâe,  moi  aussi,  Monsieur  le  consul,  je  me  suiş  prâsentâ 
ă  Tadministration  du  district  d'Argesh,  et,  constatant  mes  droita 
au  titre  d'âlecteur  de  la  grande  propriâtâ  et  d*eligible,  j'ai  dt6  in- 
scrit  dans  Ies  deux  listes  respecţi ves.  M.  le  ministre  de  Tinterieur, 
en  publiant  ces  listes,  m'a  effacd,  me  privant  ainsi  des  droits  ac* 
cordes  par  la  convention,  sans  aucun  autre  motif  que  celui-ci:  «pour 
«desraisons  bien  fondees»,  etevitantde  Ies  indiquer.  ||  L'affaire 
^tant  portee  de  vânt  le  tribunal  compâtent,.conform6ment  aux  sti- 
pulations  de  Tannexe  2  de  la  convention,  j*ai  616  r6int6gr6  dans 
mes  droits  d'electeur  et  d'eligible,  par  un  arr^t  du  dit  tribunal 
d'Argesh.  ||  D'apres  le  texte  et  Tesprit  de  la  convention,  l'aifaire 
etait  jug6e  sans  appel  et  flâfinitivement  terminee.  Pourtant,  Thono- 
rable  Caîmacamie,  qui  avait  la  mission  exclusive  de  veiller  ă  la 
stricte  appiication  de  la  convention  pendant  Ies  elections  et  qui» 
depuis  qu'elle  est  au  pouvoir,  semble  vouloir  remplir  son  mandat 
a  rebours,  passe  outre,  casse  la  dâcision  du  tribunal  qui  juge  sans 
appel,  me  prive  de  nouveau  de  mes  droits  d'electeur  et  d*61igible 
et  viole  ainsi,  encore  une  fois,  la  convention,  en  dâchirant  Tarticle 
7  de  la  loi  electorale.  ||  Pourquoi  tant  d'acharnement  contre  mea 
droits  de  citoyen?  Est-oe  parce  que  je  me  suiş  prononcâ  avec 
trop  d'ardeur  en  faveur  de  cette  convention?  Non,  car  Thonorable 
Caîmacamie  ne  tient  plus^  cette  fois,  si  secr^tes  lesaraisons  bien 
fond^es»  de  M.  le  ministre  de  Tintârieur;  elle  Ies  produit  au  grand 
jour :  II  Cest  une  condamnation  de  1852  du  tribunal  de  Paris 
â  5  annees  de  detention  pour  cause  politique,  ce  qui,  aux  termes 
de  l'art.  31  du  code  p6nal  du  pays,  m*interdirait  Texercice  des 
droits  de  citoyen.  Ainsi,  au  dire  de  Thonorable  Caîmacamie,  qui 
se  constitue,  en  vertu  de  son  pouvoir  absolu,  en  Cour  de  cassa- 
tion, lart.  31  du  code  penal  du  pays  interdirait  Texercice  des  droits 
de  citoyen  aux  condamnâs  par  le  tribunal  de  Paris  ă  5  annâes  de 
detention  pour  delit  politique.  ||  Or,  Tarticle  31  du  code  penal  du 
pays  s*exprime  dans  Ies  termes  suivants:  «Dans  certains  cas,  Ies 
«juges  peuvent,  dans  des  causes  correctionnelles,  soumettre  le 
«condamne  & Tinterdiction,  c'est-ădire  le  priver  temporairement  de 
«tous  ou  de  quelques-uns  de  ses  droits  de  citoyen,  civilş  ou  de  fa- 
«mille.»  Quelle  est  donc  la  connexite  de  cet  article  avec  ce  qui  me  con- 
cerne? Mais,  pour  mieux  apprecier  Tesprit  de  justice,  de  droiture  et 
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No.  2678.  de  savoir  de  Thonorable  CaTmacamie,  constituee  en  cour  de  Cassation, 
^859     on  n'a  qu'a  ouvrir  le  «Moniteur»  de  TEmpire  de  1854,  ou  Ton  trouvera 

17  anuar,  qy^  y^^  ^^^  condamne,  en  1854,  et  non  point  en  1852,  &  trois 
annâea  de  dâtention,  etnon  point  &  cinq,  comme  TafOrme  le  decret 
de  rhonorable  Calmacamie,  publiâ  dans  le  «Moniteur»  du  pays; 
de  plus,  que  Texercice  de  mes  droits  de  citoyen  ne  m*a  pas  ât6 
interdit,  mdme  pour  24  heures,  et  que,  le  lendemain  de  ma  con- 
damnation,  si  j'eusse  6tâ  mis  en  libertâ  et  si  j'eusse  dt6  Frangais, 
j'aurais  pu  voter  et  âtre  elu.  Et  ce  que  je  n'ai  pu  faire  en  France, 
comme  âtranger,  je  Tai  tait  dans  mon  propre  pays,  ii  y  a  plus 
d'un  an.  J'ai  vota,  j*ai  6t6  âlu  deputi,  et  comme  tel,  j'ai  plaide  la 
cause  naţionale  devant  Ies  sept  grandes  Puissances  garjintes,  sans 
que  personne  m'en  ait  contesta  le  droit,  droit  le  plus  &le\&  dont 
un  citoyen  puisse  jouir.  {j  Pour  6tre  juste,  ii  me  faut  pourtant 
rappeler  que  Ies  honorables  calmacams  *ne  faisaient  point  pârtie  de 
cette  Assemblee  naţionale,  ou  le  pays  se  trouvait  tout  entier  de 
coeur  et  d'ftme ;  j*igiiore  m6me  s41s  âtaient  dans  le  pays,  et,  par 
consăquent,  c^est  un  tait  qui  peut  leur  etre  inconnu.  ||  Mais  si  Ies 
honorables  membres  de  la  Calmacamie  pouvaient  ignorer  un  fait 
politique  de  leur  pays,  ils  âtaient  tenus  pourtant,  comme  Cour  de 
cassation,  d'avoir  une  connaissance  exacte  de  TafTaire  sur  laquelle 
cette  Cour  avait  â  prononcer.  |{  La  CaTmacamie  aurait  donc  du 
savoir  que,  mis  en  libertâ  par  TEmpereur  des  Frangais  avânt  Tex- 
piration  du  terme  de  trois  ans,  sans  payer  ni  amende  ni  frais  de 
proces,  la  condamnation,  par  cela  mame,  se  trouvait  annulee  et 
comme  nonavenue,  en  ce  qui  me  regarde.  {|  L'Empereur,  en  me 
faisant  cette  faveur,  a  6t6  plus  que  gSnâreux :  ii  a  rendu  justice  k 
mon  patriotisme,  convaincu  qu*il  6tait  que,  sur  Ies  bords  de  la 
Seine,  comme  sur  ceux  du  Danube,  je  n*ai  lutte  que  pour  tirer 
mon  pays  de  Tâtat  malheureux  dans  lequel  ii  se  trouvait  Pourquoi 
donc  ies  soufTrances  que  j'ai  eu  ă  endurer,  pendant  mes  dix  ans 
d*exil  et  de  luttes,  pour  Ia  cause  naţionale,  me  noirciraient-elles 
aux  yeux  de  mes  honorables  compatriotes,  Ies  cai'macams,  au  point 
de  me  taire  classer  parmi  ceux  que  la  loi  a  dâclarâs  infâmes  et  de- 
gradSs  de  leur  rang  de  citoyen?  \\  Je  declare  que  je  ne  le 
comprends  point,  car  ce  serait  Ies  calomnier  que  de  supposer 
qu'ils  regrettent  un  passe  k  la  destruction  duquel  j*ai  contribue 
pour  ma  petite  part,  eux  qui  ont  accepte  do  TEurope  la  belle  mission 
d*ouvrir  Ies  portes  aux  nouvelles  institutions,  qui  sont  destinees  & 
r6gen6rer  notre  patrie  souffrante  et  opprim6e.  ||  En  tout  cas,  Mon- 
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sieur  Ie  consul,  coinme  Thonorable  Caîmacamie  me  prive  de  mes  No.  2678. 
droits  de  citoyen,  en  vartu  d'une  condamnation  rendue  par  Ies  tri-  ^^^ 
bunaux  fran^ais,  et  comme  elle  croit  probablement  complaire,  en 
meaie  temps,  ă  TEmpereur  Napol6on  III,  en  me  frappant,  j*ai  re- 
cours  ă  votre  bienveillante  intervention,  pour  que  justice  me  soit 
faite.  II  Quel  que  soit  le  râsultat  de  cette  protestation,  je  vous  prie 
de  croire  que  ma  reconnaissance  envers  S.  M.  I.  est  aussi  vi- 
vante que  jamais. 

Je  vous  prie,  etc.  (s.)  J.  Braţ  ian  o. 


No.  2679. — Scrisoarea  d-lul  loan  A.  Filipescu,  oaimacwm 

şi  ministru  al   justiţiei,  către   d-1   L.    B^clard, 
din  17  Ianuarie  1859.  BucurescY. 

Monsieur  Io  consul  gân^ral,  ||  Je  viens  d'Ătre  averti  par  esta-No.  2679. 
lette  que  le  ministere  de  rint6rieur  a  transmis  aux  admînistrateurs     ^^^ 
Tordre  de  n'inscrire  comme  electeurs  que  ceux  admis  en  vertu  des      *"^*r. 
sentences  des  tribunaux  approuvees  par  la  conseil  administratif.  \\ 
Ceci  6tant  contraire  â  Tarticle  7  de  la  convention  du  19  Aouţ,  in- 
terprete dernierement  par  Ies  Puissances  garantes,  interprâtation 
que  vous  nous  avez  communiquee,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
le  faire  connaitre,   comme  au   representant  d*une  des  Puissances 
garantes.  ||  Je  veux,  en  m6me  temps,  me  mettre  ă  couvert  de  toute 
responsabil it6.  ||  En  vous  priant  de  faire  pour  le  pays  ce  que   de 

droit,  je  suiş,  etc. 

(s.)  Jean-Alexandre  Philippesco. 


No.  2680. — Depeşa  d-luî  L.   B6clard   către    comitele  Wa- 

lewski,  din  18  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Monsieur  le  comte,    ||    L'agitation  Electorale,  qui  vient   de  se  No.  2680. 
terminer,  en   Moldavie,  par  la  proclamation   du   nouvel  hospodar,     1^9 
Alexandre  Couza,  donne  lieu,  en  Valachie,  avânt  meme  que  les**®^*"^''* 
coUeges  electoraux  ne  soient  rSunis,  aux  tiraillements  Ies  plus  im- 
prevus  et  Ies  plus  funestes.    ||    J*ai  expliquS,  ii  y  a  peu  de  jours, 
dans  ma  depâche  du  13  Janvier  ^),  Ies  circonstances  dans  lesquelles 
Ies  trois  caYmacams  de  Valachie  avaient  signâ  et  publie  le  decret 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2674,  p.  212. 
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No.  2680.  du  31  Dâcembre  (12  Janvier)   ^).    !|    MM.   Balliano   et  Mano,  apres 
1859     avoir  eu  Tâtrange  pr^tention,  ânoncâe  dans  leur  office  du  27  De- 
*""*''' cem bre  (8  Janvier),  de  faire  reviser  par  le    conseil  des  ministres 
Ies  sentences  rendues   par  Ies  tribunaux    en    matiâre  electorale, 
avaient  fini  par  reconnaitre   leur  erreur,  et,  sur  Ies  remontrances 
du  corps   consulaire,  dtaient   revenus,  avec  M.  Philippesco,  ă  une 
doctrine  plus  conforme  au  texte  de  la  convention.    j|    D'apres  Ies 
termes  de  Toffice  du  12  Janvier,  il   n'y  avait  plus  &  craindre  que 
le  conseil  des  ministres  s'arrogeât  le  droit  exorbitant  de  râformer 
des  jugements  sans  appel.  |;  C*est  cependant  ce  qui  est  arrivâ. 
Âvant-hier,  dans  la  soirde*  j'ai  eu  la  visite   de  M.  Philippesco  qui 
m^a  fait,  k  ce  sujet,  des  râv61ations  tort  graves:  ||  «Aussitot  apres 
«la  signature  de  Toffîce  du  12  Janvier  —  m*a-t-il  dit — j'ai  cru  de- 
<(Voir  adresser  ă  tous  Ies  tribunaux  une  oiroulaire  dans  laquelleje 
«leur  faisais  part  des  intentions  definitives  de  la  Gaîmacamie. 
«Je  leur  expliquais  la  distinction  âtablieentre  lesjugements  relatiis 
«ă  riligibilitâ  et  ceux  qui  avaient  pour  objet  d'admettre  ou  d*exclure 
«des  âlecteurs.     |{    «Ces  derniers  jugements,  ajoutaisje,  recevront 
«tous  leurs  efTets,  et,  pour  en  faciliter  la  mise  &  execution,  j'invitai» 
«Ies  tribunaux  a  dâlivrer  aux  âleoteurs  judiciârement  reconnus,  un 
«extrait  du  jugement  rendu  &  leur  profit,  afin  quUls  pussent  se  faire 
«inscrire  sans  dalai  sur  Ies  listes  âlectorales.  ||  «Cette  mesure  etait 
«nâcessaire,  vu  le  court  intervalle  laisse  entre  la  cloture  des  ope- 
«rations  judiciaires  (17  Janvier)  et  le  commencement  des  âlections 
«(20  Janvier).  ||  «Jusqu'&present,  ies  jugements  rendus  par  Ies  tribunaux 
«etaient  expâdies  ă  Bucarest  et  soumis  ă  Texamen  du  dâpartement  de 
«rintărieur  qui,  seul,  ordon nait  aux  ispravniks  d'operer  Ies  additions 
«ou  Ies  radiations  sur  Ies  listes;  il  y  avait  lieu,  dâsormais,  de  pro- 
«c6der  plus  sommairement  et  de   laisser  aux  autorites  locales  le 
«soin  de  faire  elles-mâmes  Ies  rectifica tions.    ||    «Cette    circulaire 
«une  fois  expâdiâe,  j'ai  jug6  a  propos  d*en  communiquer  une  copie 
«au  departament  de  Tinterieur,  en  le  priant  de  prendre  des  dispo- 
«sitions  analogues,  afin  qu'il  n*y  eut  aucun  malentendu  entre   Ies 
«autorites  judiciaires  et  Ies  autoritds  administraţi ves.  ||  «A  mongrand 
«âtonnement,  j*ai  re^u  aujourd'hui  de  mon  collegue  Balliano,  ministre 
«de  rintârieur,  la  râponse  que  voici.»  ||  En  parlant  ainsi,  M.  Philippesco 
a  tirâ  de  sa  poche  et  m'a  montrâ  la  râponse  du  dâpartement  de  Tinte- 
rieur.  {|  II  y  6tait  dit  que  Ies  intentions  du  caimacam  ministre  de  la 
justice  ne  pouvaient  âtre  remplies,  du  moins  en  ce  qui  concernait 

i)  Cf.  Voi.  VIII.  No.  2417.  p.  220. 
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Ies  inscripţiona  d*6Iecteurs  ordonnâes  par  des  sentences  antârieures  No.  2680. 
au  31  Decembre  (12  Janvier),  attendu  que  FofBce  precedent  du  27  ^^^ 
Decembre  (8  Janvier)  soumettait  toutes  oes  sentences  &  Ia  revision  *°^®'*"*''- 
du  conseil  administraţii.  ||  Le  nouveau  principe,  adopta  par  la  CaY- 
macamie,  ne  pouvant  avoir  d'efTet  rStroactit,  s*appliquera  seule- 
ment  aux  sentences  rendues  depuis  Ie  31  Decembre  (12  Janvier), 
jusqu'au  6  ^17)  Janvier,  jour  de  la  cloture  definitive  des  opârations 
judiciaires.  ||  En  consâquence,  le  dâpartement  de  Tintârieur  ne  con- 
sidererait  comme  âlecteurs,  parmi  ceux  que  Ies  tribunaux  avaient 
admis  jusqu*au  31  Ddcembre  (12  Janvier),  que  Ies  ayants-droit  dont 
Ies  titres  auraient  6t6  v6rifi6s  et'approuves  par  le  conseil.  {|  M. 
Philippesco  n'a  pas  eu  de  peine  ă  me  ddmontrer  ce  que  j'avais 
dej&  compris,  &  savoir  que  le  principe  de  non-r6troactivitâ,  invoquâ 
par  le  ministre  de  Tintârieur,  ne  s'appliquait  nullement  &  Ia  matiere. 
De  ce  que  deux  des  caYmacams  s'âtaient  apergus  tardivement  de 
la  faute  grossiere  qu'ils  avaient  commise,  ii  ne  s'ensuivait  pas  que 
Ies  efîets  de  leur  erreur  dussent  subsister,  jusqu'au  jour  ou  ils 
etaient  entrâs  dans  la  bonne  voie.  |{  La  necessite  de  procâder  râ- 
gulierement  aux  operations  âlectorales  parlait  plus  haut  qu'une 
vaine  question  d'amour-propre.  ||  Le  respect  du  &  Ia  conven- 
tion  du  19  Âout  devait  Temporter  sur  la  valeur  nâgative  d'un 
decret  illăgal,  signâ  par  une  fraction  de  la  CaYmacamie.  {|  La  lettre 
de  M.  Balliano  m'avait  causâ  autant  d*indignation  que  de  surprise. 
,  II  4tait  impossible  que  le  ministre  de  l'intârieur  ne  futcoupable 
que  d'un  faux  raisonnement.  ||  La  prâmâditation  et  la  perfidie  me 
semblaient  donc  6videntes.  ||  Mon  collegue  d'Angleterre,  que  j'ai 
rencontre  quelques  instants  apres,  6tait  deja  intormâ  et  eprouvait  une 
emotion  semblable  &  Ia  mienne.  |{  Sur  sa  propo8ition,j'ai  consenti  & 
Faccompagner  chez  Ie  consul  gânâral  d'Autriche,  avec  lequel  M.CoIqu- 
houn  dâsirait  s'entendre.  |{  Apres  un  echange  d'explications  entre 
mes  deux  collegues,  explications  auxquelles  M.  Philippesco  est  ve- 
nu  bientot  Iui-m6me  prendre  part,  ii  a  âtâ  convenu  que  le  baron  Eder 
se  rendrait  sur  le  champ  chez  M.  Mano,  qu*il  lui  dânoncerait  la  p6- 
nible  dâcouverte  que  nous  venions  de  faîre  et  qu'il  mettrait  M. 
Mano  en  demeure  de  r^parer  imm^diatement,  de  concert  avec  M. 
Balliano,  la  nouvelle  atteinte  portSe,  par  ce  dernier,  &  Tarticle  7  du 
reglement  Electoral.  ||  Cette  dâmarche,  tentâe  aupres  de  M.  Balliano 
lui-meme.  eut  et6  plus  naturelle;  mais  le  baron  Eder  a  prâfâr6 
avoir  afTaire  &  M.  Mano,  dont  le  caracterre  se  pr6te  mieux  k  la 
discussion  que  celui  de  son  collegue  sur  lequel,  d'ailleurs,  ii  exerco 


224 

No.  2680.  un  certain  empire.  j|  Hier,  apres  avoir  informa  MM.  de  Giers  et 
^^^  de  Meusebach  de  ces  pourparlers  prâliminaires,  j'ai  attendu  avec 
^^^'  impatience  que  le  baron  Eder  me  rendît  compte  du  râsultat  qu'il 
aurait  obtenu.  |{  Bien  que  le  consul  gânâral  d'Autriche  părut  con- 
vaincu,  comme  moi^  de  la  (ţravitâ  de  Tincident,  je  craignais  qu*U 
ne  se  laissât  âbranler  par  Ies  sophismes  de  M.  Mano.  ||  Voici  ce 
que  j'ai  appris:  ||  M.  Mano,  toui  en  protestant  ([u*il  n'avait  eu 
aucune  connaissance  de  la  communication  adressee  par  M.  Balliano 
au  dâpartement  de  la  justice,  a  vait  cherchâ,  d*abord,  â  effrayer  le 
baron  Eder  sur  Ies  consequences  des  irrâgularitSs  commises,  non 
par  le  Caîmacamie,  mais  par  Ies  tribunaux.  ||  II  leur  reproohait:  || 
1^  —  (oe  grief —  je  Tai  d6jâ  dit  —  n*a  pour  moi  aucune  valeur) 
D'avoir  accueilli  directement  des  riclamations  qui  eussent  du,  aux 
termes  de  Tarticle  7  de  Tannexe,  6tre  presentees  d*abord  &  Tau- 
toritâ  administrative;  ||  2^  —  D'avoir  admis  precipitamment,  k  la 
ilcrniere  heure,  et  sur  de  simples  tâmoignages,  un  nombre  con* 
siderable  d*61ecteurs  improvises  qui,  depuis  deux  mois,  s^etaient 
abstenus  de  faire  la  moindre  d^marche  pour  âtre  inscrits  sur 
Ies  listes.  j|  Cette  seoonde  imputation  ne  s*adressait,  ii  est  vrai, 
qu'ă  trois  ou  quatre  tribunaux.  |  Mais,  si  M.  Balliano  a  vait 
persiste  ă  appeler  Tattention  du  conseil  sur  Ies  sentences  ju- 
iliciaires,  il  avait  fallu  des  circonstances  exceptionnelles,  comme 
celles  qui  venaient  de  se  presenter.  ||  La  Calmacamio,  qu*on  ac- 
cusait  de  s*ecarter  de  la  convention,  pouvait-elle  tolerer  Ies  actes 
scandaleux  de  certains  tribunaux  qui  violaient  eux-m6mes  ouver- 
tement  Ies  regles  tracees  par  la  conference  de  Paris?  ||  A  ce 
propos,  M.  Mano  citait  un  fait  qui  venait  de  se  produire  ă  Ploieşti, 
€hef-lieu  d'un  district  voisin.  {j  Le  31  Dâcembre  (12  Janvier),  vers 
le  Boir,  apres  une  journee  laborieuse  employee  h  Texamen  des 
dernieres  râclamations,  le  tribunal  de  Ploieşti  allait  lever  la  se- 
ance.  ||  II  ne  restait  plus  qu'â  clore  Ies  proces  verbaux,  puisquil 
n'y  avait  plus  aucune  requdte  et  qu*on  âtait  arriv6  &  Texpiration 
du  d61ai  qui  avait  ei6  primitivement  fixe.  ||  Au  lieu  de  proc6der 
ă  Taccomplissement  de  oatte  lormalite,  le  president  d6clare  qu'il 
est  obliga  de  rentrer  chez  lui,  mais  que,  apres  une  courte  absence, 
il  reviendra  au  tribunal,  pour  libeller  et  signer  la  cloture  des 
proces-verbaux.  ||  Le  president  pr^vient,  d'ailleurs,  ses  deux  col- 
16gues  que  leur  assistance  ne  lui  sera  pas  n6cessaires;  puis,  il  prend 
congâ  d'eux  et  sort.  ||  L'un  des  deux  juges  quitte  âgalementla  salle 
-des  sâances ;  mais  le  troisieme  reste  seul  avec  Ia  greffier.  A  peine 
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ce  dernier  juge  se  trouve-t  ii  en  libre  possession  des  dossierS;  qu*il  No.  2680. 
s'empresse  de  s'inscrire  lui-m6me  au  nombre  des  ayants-droils  ^^^^ 
admis  judiciairement  comme  61ecteurs.  ||  A  la  suite  de  son  propre  ^®^^""*''" 
nom,  ii  insorit  encore,  sans  plus  de  scrupule,  une  vingtaine 
d'autres  noms.  ||  Cela  fait,  ii  s'61oigne  ă.  son  tour.  ||  Un  peu 
plus  tard,  le  pr6sident  reparaîl,  suivant  sa  promesse,  pour  clore 
et  signer  Ies  procea-verbaux.  II  ne  s'apergoit  de  rien  et  ap- 
pose  sa  signature  sur  toutes  Ies  pieces.  ||  Etait-il  dupe  ou  com- 
plice? On  l'ignore.  Mais  15  electeurs,  arrives  de  Ploieşti  en  toute 
hâte,  viennent  de  signaler  cette  fraude  ă  la  CaYmacamie.  ||  L^his- 
toire  racontee  par  M.  Mano  etait  trop  vraisembable,  pour  ne  pas 
^tre  vraie.  EUe  formait  un  tableau  de  moeurs  d'une  couleur  tout- 
â-lait  valaque.  |j  Mais  le  baron  Eder  eut  pu  r6pondre  que  le  d61it 
reproche  ă  l'un  des  juges  du  tribunal  de  Ploieşti  n'autorisait  pas 
le  caimacam  ministre  de  l'interieur  ă  violer  la  convention  du  19 
Aout,  ni  le  caimacam  president  de  la  haute  Cour  â  justifier  l'in- 
fraction  de  son  coUfegue.  ||  L'abus  commis  â. Ploieşti,  comme  Ies 
autres  abus  dont  d*autres  tribunaux  se  seraient  rendus  coupables, 
avait  son  correctif.  ||  l'^  Dans  le  droit  reconnu  au  ministre  de  la 
justice  de  statuer  sur  Ies  vices  de  forme  denono6s  par  Ies  int6- 
resses  eux-mĂmes,  et  ||  2^  A  d6faut  du  moyen  pr6cedent,  souvent 
inappiicable,  dans  la  garanţie  prâsentee  par  la  verification  des  pou- 
voirs  â  laquelle  procederait  TAssemblee.  ||  En  aucun  cas,  le  de- 
partement  de  Tintârieur  ne  pouvait  revenir  sur  des  sentences  sans 
appel.  II  Je  ne  connais  pas  au  juste  Ies  arguments  qu'a  fait  va- 
loir  le  baron  Eder.  Mais  je  sais  qu'apres  une  longue  conversation, 
M.  Mano  a  fini  par  c6der.  11  a  promis  d'obtenir,  le  jour  m^me,  de 
M.  Balliano  que  des  ordres  precis  tussent  envoyâs  dans  tous  Ies 
districts  pour  Tadmission  sincere  et  complete  de  tous  Ies  effets 
produits  par  Ies  sentences  electorales  des  tribunaux  *).  ||  Lors- 
que  mon  collâgue  d'Autriche  est  venu  me  rondre  compte  de  ce 
resultat,  deja  notifie  par  lui  i,  quelques-uns  de  mes  collfegues, 
je  lui  en  ai  fait  compliment  ;  mais  j'ai  ajoute  que,  apres  ce  qui 
s'^tait  passâ,  la  parole  de  M.  Mano  ne  suifisait  pas.  ||  Cette 
parole  surtout  ne  sutfira  pas  au  public  —  ai-je  dit  —  car  le  public 
est  tres  agita  et  tres  alarma.  ||  La  lettre  de  M.  Balliano  ă 
M.  Philippesco,  d6j&  r^pandue  dans  la  viile  et  vulgarisSe  par  de 
nombreuses  oopies — comme  le  sont  infaiiliblement  h  Bucarest  tous 


»)  CI.  Voi.  VIII,  No.  2442,  p.  365. 
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No.  2680.  Ies  actes  de  ce  genre — doit  âtre  infirm^e  par  un  demenţi  public. 

^^^     II  II  faut  que  le  gouvernement  adresse  lui-mâme  aux  electeurs  une 

^^^^""^''•communication  officielle  qui  soit  de  nature  ă  Ies  rassurer.    ,1    Le 

consul  general  de  Prusse  etant  survenu,  je  lai  mis  au  fait  en  peu 

de  motR.     Ii     M.  de  Meusebach  a  6tâ  d^avis,  comme   moi,  qu*il  y 

avait  lieu  d'exiger  des   ca'imacams    une   retractation    publique  de 

Tacte  repr^hensible  comnriis  par  M.  Balliano.   |,    J'ai  alors  propose 

de  faire,  vis-ă-vis   de  la   CaYmacamie  tout  entiere,  une   d^marche 

collective  et  personnelle,  &  laquelle  prendraient  part  Ies  agenta  des 

cinq  Puissances  garantes.     |    Les  entrevues  partielles,  Ies  conver- 

sations  ă  deux  entrainaient,  selon    moi,  des  malentendus   presque 

inâvitables,  outre  que  leur  efifet  etait  toujours  moins   expâditif  et 

moins  sur  que  celui  d'une  entente  unanime.   ||    Or,  le  cas  dont  ii 

s'agissait  ne  comportait  ni   perte  de  temps,  puisque  deux  jours  ă 

peine   nous  separaient   de   Tepoque   des  âlections,   ni    âquivoque, 

puisque  nous  reclamions  Texecution  pure  et  simple  d'un  article  de 

la  convention.  ||    Les  cinq  agents  se  rendant  aupres  de  la  Caima- 

camie  et  adressant  des   remontrances  h  M.  Balliano,  en   presence 

de  ses  deux  collegues,  devaient  necessairement  etre  ecoutâs.   S*ils 

ne  râtaient  pas,  au  moins   auraient-ils   mis   leur  responsabilite  â 

couvert  {|  M.  de  Meusebach  s'est  declara  prdt  ă  user  de  ce  moyen. 

Mais    Ie    baron    Eder  qui,   en   reconnaissait  aussi    bien   que    moi 

reificacitâ,  a   dit  que,   n*ayant  point   d'instructions,   ii   ne   croyait 

pas,    malheureusement,   pouvoir  se  joindre  â  tous  ses   collegues 

pour  une  dămarche   de  cette  nature.     ||     II  m'a  ofTert,  en  mame 

temps,  de  m*accompagner  avec  le  baron  de  Meusebach   chez  M. 

Mano,  de  qui  nous  pourrions  r^clamer  Tinsertion  dans  la  «Gazette 

officielle»  d*une  note  destinâe  ă  rassurer  le  public.  |{  Mon  collegue 

de  Prusse  et  moi,  sachant  que  nous  n'aurions  guere  d'objection  ă 

attendre  de  la  part  de  MM.  de  Giers   et  Colquhoun,   nous   avons 

encore  cherche  &  convaincre   Tagent  d'Autriche.  Mais  celui-ci  est 

restâ  in6branlable.  jj  Nous  avons  du,  consequemment,  nous  dăcider 

&  accepter  sa  contre-proposition  qui  etait  de  nous  rendre  taus  trois 

chez  M.  Mano.  ||  Avânt  de  partir,  j'ai  râdigâ,  dans  les  termes  sui- 

vants,  la  note  dont  nous  comptions  demander  Tinsertion   dans  la 

dGazette» :  jj  «Messieurs  les  electeurs  sont  informes  par  la  CaYma- 

«camie  que  des  ordres  formels  viennent  d*6tre  expddies  dans  tous 

««les  districts,  pour  que  tous  les  jugements  rendus  en  matiere  elec* 

«torale,  jugements   ayant  pour   efTet   Tinscription   ou    la  radiation 

«d*61ecteurs,  soient  consideres  comme  valables.»    ||    Ces  quelques 
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mots  contenaient  la  solution  de  la  difiiculte  pendante.  Us  etaientNo.  2680. 
une  garanţie  de  raffirmation  emise  par  M.  Mano,  et  ils  rassuraient  1869 
pleinement  le  public  sur  Texecution  de  Tart.  7.  ||  Quelques  jn-^^'*"^^''- 
stants  apres,  nous  otions  chez  M.  Mano.  Le  baron  Eder  lui  ayant 
iait  connaître  le  but  de  notre  visite,  ii  nous  a  assure  que  Tincident 
etait  d^jă  vide,  suivant  sa  promesse,  par  Texp^dition  des  nouveaux 
ordres  ă  tous  Ies  ispravniks.  |  Alors,  avons  nous  dit,  la  Caima- 
camie  n*a  aucune  raison  pour  ne  pas  faire  la  publication  que 
nous  regardons  comme  nâcessaire.  ;|  Sans  se  prononcer  encore 
sur  ce  point,  M.  Mano  a  entame  un  long  exposc  justiBcatit  de 
ses  actes  et  de  ceux  de  ses  collegues,  s'indignant  des  attaques 
implacables  auxquelles  la  Ca'imacamie  etait  sans  cesse  en  butte. 
M.  Mano  a  oppose  la  l^galite  de  toutes  Ies  mesures  prises  par 
le  gouvernemcnt  aux  manoeuvres  audacieuses  et  impudentes  des 
partis  extrâmes.  |!  Plus  tard,  a-til  dit,  on  nous  jugera  avec 
plus  de  mod^ration  et  on  nous  rendra  justice.  {|  Puis,  revenant  au 
point  de  dâpart  de  notre  entretien,  M.  Mano  a  prâtendu,  tout  &  la 
ibis,  presenter  la  correspondance  des  ministres  de  Tinterieur  et  de 
la  justice  comme  bas6e  sur  un  malentendu  ou  une  rivalite  person- 
nelle  et  justifler  M.  Balliano  du  reproche  qui  lui  6tait  imputa  dV 
voir  agi  contrairement  ă  TofOce  signS  par  la  Calmacamie  toute  en- 
tiere.  ||  D'apres  son  raisonnement,  Ies  ordres  dont  ii  etait  fait  men- 
tion,  dans  la  lettre  de  M.  Balliano,  auraient  6t6  adresses  aux  is- 
pravniks avânt  la  signature  de  Toffice  du  31  Dâcembre  (12  Janvier)  % 
et,  par  consequent,  M.  Balliano,  qui  retractait  mainlenant  Ies  ordres 
en  question,  âtait  &  l'abri  de  tout  blâme.  M.  de  Meusebach  avait 
apport6  avec  lui  une  traduction  des  principaux  passages  de  la  lettre 
de  M.  Balliano;  ii  en  a  donn6  lecture.  ||  Ce  document  prouvait  que 
le  caYmacam  ministre  de  l'interieur  n'avait  pas  craint,  avant-hier 
encore,  c'est-ă-dire  quatre  jours  apres  avoir  sign6  Toffice  du  12 
Janvier,  de  soutenir  la  these  absurde  dont  j'ai  parl6  plus  haut.  |t 
M.  Mano  6tait  ă  bout  d'arguments.  j  Je  lui  ai  communique  mon 
projet  de  note,  en  lui  laisant  comprendre  que  cette  publication  in- 
dispensable  calmerait  l'irritation  du  public  et  mettrait  la  CaYmaca- 
mie  ă  couvert.  |j  II  hdsitait  encore,  disant,  tantât  qu'il  ne  savait 
pas  8*il  pourrait  convaincre  M.  Balliano,  tantot  que  sa  conscience 
le  garantissait  suffisammont  contre  Ies  prot'^^stations  de  quelques 
meneurs.  |j  Lorsque  j'ai  vu  que  M.  Mano  voulait  nous  6chapper  et 
que  notre  d6fiance  etait  lâgitime,  je  lui  ai  tenu  un  langage  s6vere. 

«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2417,  p.  220. 
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No.  2680.  J'ai  rappele  Ies  6carts  recenta  des  deux  membres  de   la  Caîmaca- 
1859     mie    en  sciasion  avec   M.   Philippeaco,   leur  tentative  qui,   si   elle 

ISIanuar.  ^^ţ.  j.^Qssi^  tendait  ă  tauaaer  Ia  compoaition  du  corps  electoral, 
la  neceaaite  dana  laquelle  s'(5taient  trouvea  lea  cinq  agenta  des 
Puissances  garantea  d'uaer  de  leur  nnediation  pour  faire  cesaer 
de  pareils  abua  *),  lacte  du  12  Janvier  qui  a'en  etait  suivi  et  Ies 
remerciementa,  peut  6tre  deriaoires,  que  la  Caîmacamie  nous  avait 
adresata  %  \\  C'eat  dana  de  tellea  condiţiona,  ai-je  ajoute,  c'est  vis- 
â-via  du  corpa  consulaire  tout  entier  que  l'un  dea  caimacams  osc 
d6menlir  Tacte  qu'il  a  aigne  la  veille.  |,  Tandia  que  noua  nous 
reposona  aur  la  loyale  ex^cution  du  decret  ai  dilficilement  arrache, 
on  continue,  comrne  ai  de  rien  n'^tait,  â  transgreaaer  Tune  des 
diapoaitions  eaaentieliea  de  la  loi  electorale,  on  prive  le  paya  d^une 
de  sea  garantiea  lea  piua  importantea.  Le  fait  nous  eat  aignale. 
Avertia  et  par  Tun  de  voa  colleguea  et  par  la  rumeur  publique 
qui  vouă  condamne  juatement,  noua  venona  vouă  dire :  {  Justi- 
fiez  vouă;  ii  le  taut;  votre  honneur  y  est  engage;  que  le  public, 
que  lea  âlecteura  apprennent  de  voua-mâmea  que  vouă  etea  cnfin 
rentrSa  dana  lea  atrictea  limitea  de  la  convention;  qu'on  aache  que 
vouă  avez  pris  lea  meaurea  n^cessairea,  en  ce  qui  dâpend  de  vous, 
pour  la  formation  de  veritablea  collegea  61ectoraux ;  qu'on  sache 
que  lea  elcctiona  de  demain  aeront  autre  choae  qu'un  vain  simu- 
lacre. II  Voilâ  ce  que  noua  vouă  demandona,  et  vouă  ne  sentez 
paa  rimportance  de  notre  d6marche!  Vouă  ne  voyez  pas  que  l'o- 
piniâtret6  de  M.  Balliano,  que  aa  pretention,  d6jâ  reprouvee  par 
noua,  de  faire  un  choix  parmi  lea  electeura,  vouă  ne  voyez  pas 
que  de  pareillea  entrepriaea  sont  de  nature  â  tout  compromettre 
et  qu'ellea  entachent  lea  electiona  d*un  vice  radical.  ||  Cea  entre- 
priaea ont  ceaaă,  ditea-voua.  11  faut  on  fournir  la  preuve  aux  elec- 
teura  qui  ont  le  droit  de  l'exiger.  II  faut  que  noua  puissions  nous- 
mâmes  raffirmer  â  nos  gouvernementa.  Ce  qui  vouă  preoccupe, 
c'eat  de  aavoir  ai  votre  collegue  ae  laiaaera  perauader.  'i  Pr6oc- 
cupez-voua  davantage  du  aer  vice  que  noua  vouă  rendona.  ||  Songez 
ă  la  reaponaabilite  qui  pese  aur  vouă  et  dont  on  peut  un  jour  vous 
demander  compte.  ||  Je  m'etaia  anima  en  parlant.  M.  Mano,  visi- 
blement  troublâ,  noua  a  donnâ  enfin  la  promeaae  poaitive  que  ia 
note  aerait  publiee  dana  la  «Gazette»  et  qu'il  a'entendrait  ă  cet  effet 
avec  sea  deux  colleguea.  ||  M.  de  Meuaebach  lui  a  enauite  demande 

»)  Cf.  Voi.  IX.  No.  2670,  p.  208. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2673,  p.  211. 
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des  explications  sur  un  bruit  repandu  ă  Bucarest  et  relatif  k  des  No.  2680. 
rassemblements  de  troupes  que  la  CaYmacamie  aurait  dirig^es  vers     ^^^ 
Ies  chefs-lieux  de  districts,  pour  l'^poque  des  elections.    ||    J'etais 
egalement  intorme  de  cette  circonstance.     '\     On  m*avait  dit  que, 
independamment  de  la  gendarmerie  departementale,   de   forts  de- 
tachements  de  milice  devaient  6tre  concentres  dans  certaines  villes. 

Op,  toutes  ces  precautions  me  semblaient  â  la  fois  superflues  et 
dangereuses.  La  legalitâ  eut  et6  une  sauvegarde  prăferable  â  celle 
des  baionneites.  !  En  voulant  exercer  Tintimidation,  on  risquait 
de  provoquer  des  conflits.  !|  Mais  M.  Mano  a  demenţi  ces  rumeurs, 
en  ce  qui  concernait  Ies  envois  de  troupes.  |!  Un  simple  change- 
ment  de  garnison  avait  donne  lieu  ă  des  craintes  chimeriques  que 
1  evenement  devait  bientot  dissiper.  ;i  La  gendarmerie  seule,  dont 
TefTectif  est  fort  restreint,  serait  chargee  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  Ies  chefs-lieux  et  le  service  de  la  gendarmerie  serait  combine 
de  fagon  â  garantir  la  securile  des  electeurs,  en  meme  temps  que 
rinviolabilite  des  colleges  61ectoraux.  |  Pour  ne  pas  interrompre 
ce  recit,  je  n*ai  encore  rien  dit  â  Votre  Exceilence  d'une  lettre  qui 
m  a  6te  adressee  hier  par  M.  Philippesco,  ă  Tappui  de  sa  commu- 
nication  verbale  de  la  veille.  '  Dans  cette  lettre,  dont  je  joins  ici 
copie  *),  M.  Philippesco  m'annonce  qu'il  a  acquis,  par  des  nouvelles 
regues  des  districts,  la  preuve  que  son  collegue  de  Tinterieur  persistai t, 
tout  recemment  encore, ă  soumettre  Ies  sentences  des  tribunaux  ă  une 
revision  administrative.  ||  M.  Philippesco  prâsente,  ăce  sujet,  une  sorte 
de  proteslation.  ||  II  se  trompe,  d*ailleurs,  en  parlant  de  l'article  7  etde 
Tinterprâtation  qui  lui  aurait  etâ  donnâe  par  Ies  Puissances  garantes. 

J'aitout  lieu  d*esp6rer  que,  des  demain,  la  publication  annongant 
que  le  dâpartement  de  Tinterieur  est  enfin  rentre  dans  la  lâgalitâ, 
calmera  M.  Philippesco,  comme  Ies  electeurs  euxmâmes.  ||  Voicî, 
en  peu  de  mots,  le  resume  succint  de  cette  longue  depdche:  || 
Quelques  tribunaux  ont  certainement  abuse  de  Tarticle  7  qui  leur 
confere  la  facult6  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  Ies  reclama- 
tions   electorales.  S'autorisant   de   cette   derogation,  deux    des 

eaimacams  se  sont,  â  leur  tour,  rendus  coupables  d*un  abus  de 
pouvoir.  Jl  Malgr6  une  r^paration  tardive  et  6quivoque,  Ies  61ec- 
tions,  qui  commencent  apres  demain,  peuvent  etre  gravement 
suspectâes.  Si  Ies  infractions,  commises  de  part  et  d'autre,  exer- 
cent  une  influence  manifeste  sur  Ies   râsultats  generaux  du  scrutin, 

•)  Cf.  Voi  IX,  No   2679,  p.  221. 
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No.  26S0.je  pense  que  Tarinulation  des   elections   devra   Ătre  prononc^e.   \\ 
1869     Si^  au  contraire  —  ce   qui   est  plus  probable  —   Ies  irregularites 
ISIanuar.  j^.Qi^|.  ^^  ţj^^  ^^  ^^  se  font  sentir  que  dans  trois  ou  quatre  colleges, 

TAssemblee  pourra  casser  elle-m6me  celles   des  elections  qui   se- 
raient  entach6es  de  fraude,    j,    Cet  exemple  est  d6jă  donne  par  Ia 
Moldavie,  ou  neuf  des  d^putes  elus  ont  ete  exclus  de  TAssemblee, 
lors  de  la  v6rification  des  pouvoirs  ^j. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2681. — Depeşa  d-lu!  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  18  Ianuarie  1859.  Iaşi. 

No.  2681.         Monsieur  le  ministre,      J'ai  eu  l'honneur,  par  une  dep6che  te- 
1869     legraphique  en  date  d'hier  *),  d'informer  Votre  Excellence  que  l'As- 

ISIanuar.  ggj^jjj^Q  nioldave  venait  d'elire  l'hospodar.  Le  Prince,  âlu  ă  l'u- 
nanimit6,  est  le  colonel  Alexandre  Couza.  |  Tout  s'est  passe  avec 
la  plus  parfaite  r6gularit6.  \\  Le  corps  consulaire  avait  âte  invite 
offîciellement  par  le  secretaire  d'Etat  ă  assister  â  la  seance,  afin 
de  constater  comment  s'accomplirait  cette  importante  op(§ration. 
Tous  Ies  consuls  etaient  prâsents,  en  uniforme,  â  Toxcepţion  de 
Tagent  d'Autriche,  qui  n*avait  pas  mame  juge  â  propos  de  s'excu- 
ser  ou  de  se  faire  representer.  }|  En  revanche,  le  Metropolitain,  sur 
l'abstention  duquel  certaines  ambitions  comptaient  beaucoup,  pour 
invalider  Telection,  a  prâside  et  a  mame  iait  precâder  son  voie  en 
faveur  du  colonel  Couza  d'un  petit  discours,  qui  a  produit  le  meil- 
leur  efîet ').  A  onze  heures,  â  la  suite  d*un  Te-Deum  solennel,  Ies 
deputes  se  sont  râunis,  et^  apres  la  lecture  du  proces-verbal,  Tun 
des  membres  a  propos6  une  adresse  de  remerciements  aux  Puis- 
sances  pour  la  Constitution  qu*elles  avaient  octroyâe  au  pays.  |{  Cette 
adresse  6tait  accompagn6e  d'un  nouveau  voeu  en  faveur  de  Tunion 
sous  un  Prince  etranger,  declarant  que  lă  6tait  toujours  le  d^sir 
le  plus  ardent  du  pays  et  que  chacun  s*engageait  ă  travailler  de 
tous  ses  efîorts,  pour  qu'âi  Taide  du  jeu  de  la  nouvelle  Constitution^ 
ce  voeu  put  âtre  râalisâ.  ||  On  a  fait  precâdeir  T^lection  par  cette 
manitestation,  afin  que  le  nouvel  hospodar  se  trouvât  liâ  par  Tad- 
hesion  qu'il  ya  dohnee.  ]  Puis,  chaque  depute  est  venu  prâter  sur 

*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2416,  p.  188;  No.  2425,  p.  281. 
*i  Cf.  Voi.  IX,  No.  2676,  p.  216. 
»)  Cf  Voi.  VIII,  No.  2429,  p.  340. 
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TEvangile,  entre  Ies  mains  du  M6tropolitain,  serment  de  n'ob6irNo.  2681. 
qu'â  sa  conscience  et  de  ne  rechercher  que  le  bien  du  pays  dans  ^®^^ 
le  choix  qu*il  allait  faire.  ||  A  ce  moment,  on  a  constate  qu'il  6tait  ""*'** 
midi,  heure  fixee  par  la  convention  pour  legitimer  Tâlection,  quel 
que  fut  le  nombre  des  membres  presents.  !|  Aussitot,  on  a  proc6d6 
au  voie  et  le  colonel  Couza  a  6t6  âlu  ă  Tunanimitâ  par  quarante-neuf 
deputăs  qui  y  ont  pris  part.  ||  Un  proces-verbal  a  6t6  8ign6  par  tous, 
ainsi  qu'une  adresse  âla  Porte,  pour  lui  communiquerceresultat,  con- 
form^ment  aux  dispositions  du  Reglement  organique.  j|  Le  nouveau 
Prince  est  monte  â  la  tribune  ou  11  a  prete  serment  et  a  etâ  im- 
mediatement  proclamă.  ||  De  la  Chambre,  ii  est  passe  dans  la  salle 
du  trone,  d'oii,  apres  un  discours  et  des  acclamations,  ii  est  entr6 
dans  un  salon,  pour  recevoir  Ies  felicitations  particulleres  du  corps 
consulaire.  \\  La  Caimacamie  a  remis,  le  jour  m6me,  le  service  â 
Thospodar  qui  se  trouve  des  lors  entre  en  fonctions.  '\  Je  sais 
qu'il  60  propose  d'envoyer  sous  peu  une  deputation  &  Constanti- 
nople,  pour  demandor  Tinvestiture  indiquee  par  la  convention  du 
19  Aout.  Mais,  en  attendant  que  cette  formalit6  soit  remplie,  ii  n'en 
compte  pas  moins  exercer  au  prealable  le  pouvoir.  |j  Cette  61ection 
a  surpris  tout  le  monde,  et  Telu  plus  que  tout  autre.  ||  Deuxjours 
avânt  qu'elle  eut  lieu,  ppirsonne  ne  songeait  au  colonel  Couza. 
Mais  le  parti  naţional  unioniste,  qui  âtait  en  grande  majoritâ  dans 
TAssemblee  et  qui  etait  resolu  â  assurer  le  triomphe  de  ses  prin- 
cipes,  s'est  reuni  ă  plusieurs  reprises,  pour  ddsigner  dans  son  sein 
un  candidat  auquel  tout  le  parti  avait  pris  Vengagement  de  donner 
ses  voix  lors  de  Tâlection.  {{  Un  ballottage  de  quelques  jours  a  eu 
lieu,  et,  dans  Tavant-derniere  reunion,  le  nom  du  colonel  Couza 
est  sorti  â  Timproviste.  f]  Ce  nom,  qui  a,  d'abord,  stupefî6  tout  le 
monde,  n'a  pas  tardă  ă  attirer  de  nombreux  adhârents,  et  nous 
avons  vu  ce  iait  inoui  d^une  Assemblâe  se  choisissant  un  Prince 
â  l'unanimitâ  des  voix.  ||  Mais  ii  y  a  quelque  chose  de  plus  re- 
marquable  encore  dans  ce  râsul tat.  ||  Pour  la  premiere  foiS;  en 
Moldavie,  une  ălection  a  âte  accomplie  sans  qu'il  s*y  soit  dâpensâ 
un  ducat.  Ce  ne  sont  cependant  pas  Ies  tentatives  qui  ont  manqu6, 
et  je  suiş  plus  ă  mame  que  personne  d'affirmer  que  Ie  prince 
Michel  Sturdza  n'a  pas  reculâ  devant  ToiTre  de  plusieurs  millions, 
pour  acheter  des  voix.  !|  Partout  ii  a  4Le  repouss6.  ;|  Ce  fait  doit 
Ătre  attribue  aux  bons  effets  produits  dans  ce  pays  par  le  dernier 
Divan  ad-hoc  et  surtout  par  Ies  luttes  qui  Tont  precede.  |i  Le  niveau 
moral  s'est   inoontestablement   releve  ici.    ||    On  a  oompris  enfin 
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No.  2681.qu'il  y  avait  des  principes  â  faire   râussir  et  Ton    n'a  pas  recule 
1869     de  vânt  Ies  sacrifices  pour  atteindre  ce  but.    |  L'election  du  colonel 

ISIanuar.  QQ^2;a  est  le  triomphe  complet  des  idees  unionistes  et  lib^rales 
contre  le  vieux  systeme  de  corruption,  qui  a  fini  son  temps.  Aussi 
ii  est  difficile  de  se  fornner  une  idee  de  l'enthousiasme  qui  a  ac 
cueilli  particulierement  cette  nomination  et  qui  se  manifeste  par 
Ies  demonstrations  Ies  plus  chaleureuses.  ii  Les  Moldaves  ont 
prouvâ  ainsi  qu*ils  sont  ă  la  hauteur  des  espârances  qu'on  tondait 
sur  eux. 

Agreez^  etc. 


No.  2682. —  Depeşa  d-luî   L.  B6clard  către  corniţele    Wa- 

lewski,  din  19  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2682.         Monsieur  le  comte,    |  La  publication  que  j'attendais  avec  tant 
1859     d'impatience  a  păru  aujourd'hui  dans  le   «Bulletin  officiel»,  recueil 

19Ianuar.  periodique  des  actes  du  gouvernement  valaque.  jj  Cest  aujourd'hui 
du  moins  qu'a  ete  distribue  et  que  i*ai  regu,  comme  mes  colle- 
gues,  le  num^ro  du  «Bulletin»  du  5  (17)  Janvier  qui  contient  Tavis 
en  question  *).  ;  Au  lieu  d*une  notification  amante  de  la  Cai'ma- 
camie  toute  entiere,  c'est  un  ordre  du  ministere  de  Tinterieur,  signe 
par  M.  Balliano  et  date  d'avant  hier.  jj  J'ai  l'honneur  d*en  envoyer 
ci-joint  une  copie  â  Votre  Excellence.  j|  Cet  ordre  n'est  pas  exac- 
tement  congu  dans  les  termes  que  j'avais  propos^s.  |  M.  Balliano, 
loin  de  se  desavouer^  donne  pour  unique  motif  de  la  mesure  prise 
par  lui  Tinsutlisance  de  Tintervalle  qui  nous  separe  des  6lections.  < 
S*il  a  voulu  ainsi  se  menager  une  porte  de  sortie,  je  n'ai  rien  â 
dire  et  je  lui  ai  accorde  volontiers  cette  satistaction  pu6rile;mais 
si  les  termes  de  sa  publication  cachent  un  nouveau  piege,  ce  qui 
bientot  ne  sera  plus  un  secret  pour  personne,  le  caimacam  mi- 
nistre de  l'interieur  aura  double  le  poids  de  la  responsabilitâ  qui 
pese  deja  sur  lui.  |  Reste  â  savoir  maintenant  si  l'ordre  de  M. 
Balliano,  destine  surtout  aux  ispravniks,  arrivera  â  temps  dans  Ies 
differents  districts  et  pourra  servir  â  reparer  le  mal  produit  par 
ses  precedentes  manocuvres. 
Veuillez  agreer,  etc. 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2442,  p.  365. 
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No.   2683. — Depeşa  d-luî  Beci  ard  către  corni  te  leWalewski, 

din  19  Ianuarie  1859.  BucurescY. 

Monsieur  le  comte,  ||  M.  Jean  Bratiano,  ancien  membre  du  No.  2683. 
Divan  consultatif  de  1857,  s'est  iait  inscrire,  ii  y  a  deux  mois,  ^^^ 
comme  electeur  direct  sur  la  liste  Electorale  du  district  d*Argesh.  ^®^^""*^' 
;  Lorsque  Ies  listes  61ectorales  ont  ete  publiees,  la  Caimacamie,  ou 
plutot  le  ministere  de  Tinterieur,  en  a  fait  disparaitre  quelques 
noms  et  entr'autres  celui  de  M.  Bratiano,  (U)nt  Texclusion  6tait, 
d'ailleurs,  raentionn6  sans  qu'aucun  motif  precis  fut  invoque  â  Tap- 
pui  de  cette  mesure.  ||  M.  Jean  Bratiano,  usant  de  la  faculte  que 
lui  accordait  l'article  7  de  la  loi  electorale  annexee  ă  la  conven- 
tion,  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  de  Piteşti,  qui  Iui  a  donne 
gain  de  cause  et  Ta  admis  de  nouveau  au  nombre  des  electeurs. 
Alors,  est  intervenu  l'ofGce  du  27  Decembre  (8  Janvier),  signe 
par  deux  des  caimacams,  MM.  Ballianoet  Mano  ').  ;|  Cet  office,  dont 
la  traduction  se  trouve  jointe  ă  ma  dâpâche  du  10  Janvier,  con- 
tenait  plusieurs  dispositions  tout-ă-fait  en  desaccord  avec  Ies  actes 
de  la  conKrence.  ||  En  ce  qui  concerne  M.  Jean  Bratiano,  ii  pro- 
nongait  l'annulation  du  jugement  rendu  ă  son  proGt,  attendu,  di- 
sait  Toffice,  «que  M.  J.  Bratiano  a  6te  condamne,  en  1852,  par  le 
«tribunal  de  Paris  â  cinq  annees  de  detention  pour  cause  politique, 
«ce  qui,  aux  termes  de  Tarticle  31  du  code  penal  du  pays,  lui  in- 
«terdit  Texercice  des  droits  de  citoyen,  attendu  que  cette  interdic- 
«tion  implique  Texclusion  du  droit  d'61ire  et  d'6tre  elu  et  que  ce 
«tait  d'incapacitâ  est  prevu  par  Tarticle  6  de  la  loi  electorale.»  | 
Un  office  posterieur,  sign6  par  Ies  trois  caimacams — celui  du  31 
D6cembre  (12  Janvier)  *) — ayant  rendu  aux  sentences  judiciaires  la 
valeur  qui  n'eut  jamais  du  leur  etre  contestee,  je  pensais,  pour 
ma  part,  que  M.  Jean  Bratiano,  remis  en  possession  de  son  droit 
delecteur,  allait  âtre  inscrit  pour  la  troisieme  fois  sur  la  liste.  |{ 
Cepedant,  malgre  tous  ses  eîTorts,  ii  n'a  pu  obtenir  que  le  benâfice 
de  ce  d6cret  lui  fut  appliqu6.  La  Caîmacamie,  se  fondant,  â  ce  qu'il 
paraît,  sur  un  ordre  ou  sur  un  avis  indirect  de  Fuad-Pacha,  a 
maintenu  l'exclusion  de  M.  Bratiano.  ||  Cest  dans  ces  circonstances 
que  M.  J.  Bratiano  est  venu,  avant-hier,  deposer  entre  mes  mains 
la  protestation  que  j*ai  Thonneur  de  transmettre  ci-jointe  ă  Votre  Ex- 
cellence  »).  ||  H  est  â  remarquer,  d*apres  Ies  details  fournis  par  M. 

M  Cf.  Apendice 

*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2417,  p.  220 

»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2678,  p.  218. 
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No.  2683  Bratiano  lui-m6me,  que  la  Calmacamie  a  616  mal  renscignâe  sur 
1869  Tepoque  de  la  condamnation  et  sur  la  durâe  de  la  peine  prononcee 
anuar,  ^jqj^^jq  j^j  ||  C'est  en  1854,  et  non  en  1852,  que  M.  Bratiano,  se  trouvant 
ă  Paris,  a  6ie  condamne,  non  &  cinq  ans,  mais  ă  trois  ans  de  deten- 
tion.  I  Le  fait  dont  ii  8*âtait  rendu  coupable,  consistait,  si  je  ne 
me  trompe,  dans  la  possession  d'une  presse  clandestine.  |i  Apres 
m'avoir  remis  sa  protestation,  M.  Bratiano  m'a  presente,  sans  m'en 
donner  lecture,  deux  depeches  telegraphiques  qu*il  comptait  laire 
parvenir  a  Paris  le  jour  m6mc.  L'une  de  ces   dâpâches   ^tait 

adressee  â  Son  Altesse  Imp6riale  le  Prince  Napoleon,  Tautre  â 
Votre  Excellence.  ,  Persuada,  m'a-t-il  dit  que  le  bureau  tele- 
graphique  de  Bucarest  refuserait  ces  deux  messages,  M.  Bratiano 
m*a  pri6  de  Ies  expedier  comme  des  dep6ehes  t6iegraphiques  offi- 
cielles.  !'  J'ai  r6pondu  que  cela  m*etait  impossible,  vu  que  je  n'avais 
pas  l*autorisation  d'expedier  des  correspondances  particulieres  sous 
le  couvert  du  consulat  general.  J*ai  ajoute  que,  sui  vânt  toute  appa- 
rence,  Tadministration  tel^graphique  transmcttrait  sans  difficulte 
ses  d6p^ches  et  quMl  devait,  du  moinS;  faire  une  tentative  ă  cet 
egard.  Que,  si  on  ne  Ies  acceptait  pas,  ii  aurait  naturellement  ă 
exercer  son  recours  vis  â-vis  du  gouvernement  valaque,  avânt  de 
s'adresser  ă  une  intervention  Strângere.  J  ai  su  quelques  instants 
apres  que  M.  Bratiano  avait  porte  ses  deux  depâuhes  au  bureau 
t^legraphique,  qu'elles  avaient  ete  expedi6es  sur  le  champ  et  que 
le  prix  de  cette  transmission,  d*apres  le  tarit,  s'etait  eleve  â  470 
francs.  '  M.  Jean  Bratiano  est  le  Irere  de  M.  Demetre  Bratiano 
qui,  tout  r6cemment,  a  fait  un  voyage  â  Paris.  '  Ce  dernier  n'est 
pas  encore  de  retour.  |'  J*oubliais  de  dire  que  M  Bratiano,  pour  me 
d6cider  ă  faire  partir  ses  deux  d6p6ches,  m'avait  assurâ  que  c'etait 
sur  Tinvitation  meme  du  Prince  Napoleon  et  de  M.  le  comte  de 
Walewski  qu*il  entretenait  avec  eux  cette  correspondance. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.   2684. —  Depeşa   dluî  L.    B6clard  către   comitele    Wa- 
lewski, din  20  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2684.  Monsieur  le  comte,  li  Hier,  dans  Tapres-midi,  j*avais  d6jâ  entre 

1859     ]^g  mains  le  num6ro  du   «BuUetin  officiel»  contenant  la  notification 

^^^^'  du  ministere  de  l'interieur  relative  aux  jugements  rendus  en  ma- 
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liere  electorale  '),  et  mon  collegue  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Meu- No.  2684. 
sebach,  se  trouvait  chez-moi  depuis  quelques  instanţa,  lorsqu'une  ^^^^ 
deputation  d*6lecteur8  in^a  6te  annonc6e.  ||  Les  ayant  fait  introduire 
aussiiot,  j'ai  distingu^  parmi  ces  electeurs  MM.  Nicolas  Golesco, 
Jean  Bratiano  et  Constantin  Rosetti;  râdacteur  du  journal  «ie  Rou- 
main».  {{  Les  quatre  ou  cinq  autres  m'etaient  inconnus.  {|  M.  Ni- 
colas Golesco,  qui  etait  ă  la  t6te  de  cette  deputation,  m'a  presentâ 
un  pli  renfermant,  m*a-til  dit,  une  protestation  du  corps  electoral 
contre  les  actes  de  la  Ca'imacamie.  ||  J'ai  pris  lecture  de  cette  pro- 
testation que  j'ai  Thonneur  de  transmettre  ci-joint  â  Votre  Excel-  ■ 
lence  <).  {  A  la  suite  des  griefs  enonces  par  les  signataires  de  la 
dite  protestation,  griefs  dont  quelques-uns  ne  sont  nnalheureusement 
que  trop  fondes,  j'ai  remarque  le  paragraphe  dans  lequel  les  elec- 
teurs soussignăs  «declarent,  au  nom  de  la  nation  entiere,  qu'ils 
«ne  prendront  pas  part  aux  61ections  qui  se  ieraient  dans  de  telles 
«conditions,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas,  en  devenant  les  complices 
«des  illegalit6s  commises  par  la  Gaîmacamie,  nf)6riter  le  mâpris 
«des  Puissances  garantes,  qui  ont  confie  l'ex^cution  de  leur  ceuvre 
«â,  la  loyaute  des  Roumains.»  ||  C'est  naturellement  sur  ce  para- 
graphe que  mon  attention  s'est  portee  tout  d'abord  et  que  j'ai  cru 
devoir  interroger  les  personnes  presentes.  ||  Je  leur  ai  demande  si, 
en  efîet,  leur  intention  etait  de  s'abstenir  d'une  maniere  absolue 
ou  si,  subordonnant  leur  abstention  ă  Texistence  des  abus  de  pou- 
voir  qu'ils  imputaient  ă  la  Gaîmacamie,  ils  reviendraient  sur  leur 
resolution,  des  qu'ils  sauraient  que  les  sentences  electorales,  ren- 
dues  par  les  tribunaux,  etaient  toutes  reconnues  en  principe.  || 
Je  leur  ai  montre  en  m6me  temps  le  numâro  du  «BuUetin», 
dans  lequel  je  venais  de  lire  la  notifîcation  du  5  (17)  Janvier, 
signee  par  le  calfmacam  ministre  de  Tintărieur.  ||  Une  conver- 
sation,  ă  laquelle  a  pris  part  M.  le  baron  de  Meusebach,  s'est 
alors  engagâe  sur  ce  sujet.  IJ  L'ordre  de  M.  Balliano  n'etait 
encore  qu*imparfaitement  connu  de  mes  visiteurs.  Ils  en  ont  con^ 
teste  la  date,  disant  que  la  feuille  qui  le  contenait  sortait  ă  peine 
de  rimprimerie,  et  que,  suivant  toute  apparence,  cet  ordre,  en  sup- 
posant  mSme  qu^il  eut  6tâ  donne  de  bonne  foi;  ne  parviendrait  pas 
ă  temps  dans  la  plupart  des  districts.  {{  M.  de  Meusebach^  sachant, 
comme  moi,  par  suite  de  quelles  d6marches  la  notifîcation  du  mi- 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2442,  p.  365. 
*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2677,  p.  217. 
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No.  2684  nistere  de  Tinterieur  avait  ete  signăe  et  publiee,  soutenait  que  sa 
1869  (jate  veritable  etait  bien  celle  du  du  5/17  Janvier,  et  que  des  exem- 
anuar.  pj^jj^^g  avaient  du  en  ^tre  adressăs  aux  autorites  competentes.  | 
II  blâmait  donc  ouvertement  Ies  âlecteurs  qui,  n*ayant  plus  aucun 
motif  serieux  pour  s'abstenir,  useraient  encore  de  rabstention  comme 
d*un  moyen  qui  avait  6t6  dict6  par  l'esprît  de  parti.  [  Mon  collegue 
de  Prusse  et  moi,  nous  nous  sommes  prononc^s  dans  le  mame 
sens,  conseillant  aux  membres  de  la  deputation  d*engager  leurs 
amis  â  voter  et  d'aller  voter  eux-mdmes,  sauf  ă  bien  constater  Ies 
irr6gularit6s,  dont  ils  seraient  temoins,  afin  d*en  saisir  ult6rieure- 
ment  TAssemblâe.  Ce  point  une  fois  admis  par  tous  Ies  assis- 
tants,  M.  J.  Bratiano,  s'est  6tendu  longuement  et  avec  beaucoup  de 
vivacite  sur  la  situation  particulare  dans  laquelle  ii  se  trouvait 
II  savait  pertinemment,  a-t-il  dit,  que,  pour  sa  part,  malgre  la  sa- 
tisfaction  tardive  accord6e  par  Ies  caimacams  au  voeu  public,  dont 
le  corps  consulaire  s'etait  fait  l'interprâte,  son  nom  ne  serait  point 
r^tabli  sur  la  liste  du  district  d^Argesh.  \\  ie  lui  ai  repondu  que 
la  mesure  6tant  generale,  je  ne  pouvais  supposer  que  l'annulation  du 
jugement  rendu  en  sa  faveur  eut  6t6  maintenue.  Je  Tai  invite,  d'ail- 
leurs.  â  se  rendre  dans  son  district  et  â  suivre,  en  ce  qui  le  con- 
cernait,  le  conseil  que  je  donnais  ă  tous  Ies  electeurs.  ||  M.  Rosetti 
a  pris  alors  la  parole.  II  a  păru  s'âtonner  du  ton  de  cette  conversa- 
tion  qui,  disait-il,  se  perdait  dans  des  d^tails  peu  conformes  ă  la  gra- 
vite  des  circonstances.  Ce  n*etaient  pas  Ies  intirfits  de  tel  ou  tel 
âlecteur  qui  etaient  en  perii;  ce  n'^talt  pas  seulement  la  cause  de 
tel  ou  tel  parti  qui  devait  provoquer  ma  sollicitude.  J*avais,  avânt 
tout,  â  me  preoccuper  du  sort  d'une  nation  entîere,  des  droils 
de  la  Roumanie  opprim6e,  qui  s'exprimait  par  sa  voix  et  qui  de- 
mandait  justice.  |,  «Le  peuple  entier,  dont  je  suiş  le  mandataire, 
...» — 8*est  6crie  M.  Rosetti  ||  A  ces  mots,  je  Tai  interrompu,  en 
le  priant,  d*abord,  de  m*excuser,  puis,  en  lui  disant  que,  n*ayant 
pas  rhabitude  d'adresser  la  parole  â  toute  une  nation  dont  ii 
ne  m^etait  pas  bien  prouve,  d'ailleurs,  qu'il  fut  le  repr6sentant,  je  pre- 
ferais  qu'il  s'exprimât  en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  persoa- 
nei, lui  promettant  d*avance  de  r6pondre  â  toutes  ses  questions  et  ile 
Teclairer  de  mes  faibles  lumieres.  |1  M.  Rosetti,  assez  mecontent 
de  cette  interruption,  s*est  mis  â  balbutier,  et  sa  harangue,  6vi- 
demment  prâparee,  n'a  plus  6ie  qu  une  peroraison  inintelligible.  | 
Delivre  de  M.  Rosetti,  je  me  suiş  retrouv6  aux  prises  avec  M. 
Jean  Bratiano,  qui  a  cru  devoir  proferer  Ies  plus  violentes  accusa- 
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tions  contre  la  Caimacamie  et  aussi  contre  le  corps  consulaire,  No.  2684. 
lequel  se  laissait  tromper  par  M.  Jean  Mano.  Je  lai  laisse  dire,  ^^9 
pensant  qu*il  ne  m*appartenait  pas  de  le  mettre  au  courant  de  mes^^^*""*'** 
pourparlers  avec  mes  collegues  et  de  notre  intervention  com- 
mune.  Toutefois,  dans  ma  reponse  ă  M.  Bratiapo,  j'ai  dit  que  je 
ne  comprenais  pas  bien  ce  qu'il  y  avait  de  commun  entre  la  con- 
fiance  aveugle  que  nous  inspirait,  suivant  lui,  le  caractere  de  M. 
Jean  Mano  et  la  surmllance  que  nous  engagions  Ies  electcurs  ă 
exercer,  afin  de  pouvoir  d6noncer  ensuite  Ies  abus,  commis  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  ses  agents.  ;  M.  Bratiano,  dont  Texal- 
tation  est  excesaive,  a  voulu  alors  oxpliquer  sa  pensâe.  |  Mais 
ia  logique  6tant  encore  le  cote  faible  de  ses  explications,  le  baron 
de  Meusebach,  qui  raîsonne  fort  bien,  s*est  empar6  de  lui  et  est 
parvenu  â  le  calmer,  â  force  de  patience  et  d  arguments.  j;  Durant 
toute  cette  scene,  M.  Golesco,  suivant  son  habitude,  avait  joue  le 
role  de  personnage  muet.  j  Les  autres  membres  de  la  deputation, 
ceux  dont  les  noms  m'âtaient  inconnus,  ont  voulu  cependant 
echanger  quelques  mots  avec  moi.  |  Je  ies  ai  trouv^s  beaucoup 
plus  mod^râs  que  MM.  Bratiano  et  Rosetti.  {|  L'un  d'eux  m'a  de- 
mand6  si  je  ne  pourrais  pas  obtenir  que  les  âlections  fussent  re- 
tardâes  au  moins  de  quelques  jours,  jusqu*ă  ce  qu*on  fut  bien  sur 
que  les  derniers  ordres  de  la  Caimacamie  etaient  parvenus  dans 
tous  les  districts.  |  (Le  matin  meme,  M.  de  Giers  etait  venu  me 
voir  et  nous  avions  agite  cette  question  que,  d'un  commun  accord, 
nous  avions  r6solue  negativement.)  ||  J'ai  donc  repondu  â  mon 
interlocuteur  que  la  chose  me  paraissait  bien  difficile  et  qu'une 
demarche  de  ce  genre  supposait  nâcessairement  des  instructions 
pr^lables  que  ni  moi  ni  aucun  de  mes  collegues  nous  n'etions  plus 
ă  mame  soit  de  recevoir  soit  de  provoquer,  puisque  les  6lections  com- 
mengaient  ie  lendemain.  |'  Apres  un  echange  d'explications  ami- 
cales,  auxquelles  est  venu  participer  M.  Rosetti  lui-mâme,  la  deputa- 
tion  tout  entiere  a  pris  conge  de  moi  et  nous  nous  sommes  săpar^s 
en  fort  bons  termes.  jj  M.  de  Meusebach,  qui  est  encore  rest6  quel- 
ques instants,  tout  en  reconnaissant  que  les  plaintes  de  la  depu- 
tation  n*6taient  pas  dânuees  de  fondement,  6tait  surtout  emerveille 
de  Ia  confusion  qui  regnait  dans  les  meilleures  tâtes  du  parti.  \\ 
Un  peu  plus  tard,  j'ai  eu  Ia  visite  du  consul  general  d'Autriche.  , 
Mon  collegue  venait,  comme  moi,  de  donner  audience  ă  la  depu- 
talion  et  paraissait  encore  troublS  par  tout  ce  qu'il  avait  entendu. 
I    Ses  doutes  portaient,  en  premiere  ligne,  sur  la  question  de  la- 
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No.  2684  journement  des  elections.  II  m'a   demandâ  si  je  croyais  celte 

1859      mesure  praticable.      Je  lui  ai  fait  la  mame  reponse  qu*aux  signa- 
Olanuar.  |.^jj.^g  de  la  protestation  et  ii  s'est  range  ă  ma  maniere  de  voir. 
Le  baron  Eder  a  deplora  la  conduite  des  caimacams  de  Valachie 
depuis  une  vingtaine  de  jours.  Apres  ies  avoir  defendus,  m'a- 

t-il  dit,  vis-â-vis  de  son  gouvernement  contre  ies  attaques  injusles 
dirigâes  contre  eux  dans  le  principe,  ii  se  voyait  oblige  de  conve 
nir  que,  depuis  quelque  temps,  ils  avaient  entassâ  fautes  sur  tautes. 
|i  Cette  opinion  etait  trop  conforme  â  la  mienne  et  â  celle  de  MM. 
de  Giers,  Meusebach  et  Colquhoun,  pour  que  je  pusse  contredire 
le  baron  Eder.  |  Au  milieu  de  cet  entretien,  M.  Georges  Ghica, 
neveu  de  l'ex-caltmacamy  a  fait  son  entr^e  dans  mon  cabinet.  ,  II 
venait  d*apprendre  ia  nouvelle  du  jour,  ă  savoir  la  publication  de 
Tordre  de  M.  Balliano.  {  Loin  de  se  tenir  satisfait  de  cette  solu- 
tion,  ă  laquelle  ii  etait  loin  de  s'attendre,  M.  Georges  Ghica  avait 
voulu  me  la  d6i>oncer  comme  un  acte  de  haute  trahison.  ||  C*âtait, 
d*apre8  lui,  un  leurre,  une  mystification^  une  impudente  super 
cherie  qui  ne  râparait  rien  et  n'avait  pour  but  que  de  sauver  Ies 
apparences.  ||  M.  Georges  Ghica,  moins  exalta,  mais  plus  irascible 
que  M.  Jean  Bratiano,  s'est  livr6  ă  des  violences  de  langage  tout 
&-fait  semblables  ă  celles  qu'il  m'avait  d^jă  fallu  essuyer.  j|  Je  me 
suiş  arma  de  r^signation  et  j*ai  attendu  qu'il  se  calmat.  |{  Le  ba- 
ron Eder,  par  une  intervention  irr^flâchie,  s'est  attirâ  Ies  apos- 
trophes  Ies  plus  dâsobligeantes  et  Ies  plus  immâritâes.  ||  M.  Georges 
Ghica  semblait  exiger  que  Ie  baron  Eder  prit  vis  ă-vis  de  Iui  Ten- 
gagement  de  faire  annuler  Ies  âlections,  si  elles  âtaient  faites  dans 
Ie  sens  de  la  Calmaoamie  et,  comme  mon  collegue  d*Autriche  ne 
se  souciait  pas  de  se  lier  par  une  semblable  promesse,  M.  Georges 
Ghica  interpr^tait  sa  râserve  comme  un  indice  de  complicite. 
Le  baron  Eder  exprimait  Tespoir  que,  d*apres  Ies  derniferes  instruc- 
tions  du  ddpartement  de  Tint^rieur,  tout  se  passerait  r^gulierement 
dans  la  plupart  des  districts.  II  ajoutait  que  Ies  Elections  entachees 
de  traude  ou  de  violence  pourraient  âtre  soumises  ă  Tappreciation 
de  rAssembl6e  qui  statuerait  sur  chaque  cas  en  particulier,  lors 
de  la  v^rification  des  pouvoirs.  ||  Cette  perspective  r6voItait  M. 
Georges  Ghica,  qui  s*6criait  que  la  Valachie  6tait  perdue,  si  on  lui 
imposait  Ia  doctrine  des  taits  accomplis.  ||  L'Assemblee,  âlue  sous 
Ies  auspices  et  â  Timage  de  MM.  Balliano  et  Mano,  ne  pouvait,  di- 
sait-il,  que  couvrir  de  son  approbation  tous  Ies  actes  des  caima- 
cams.     J'ai  demand6  alors  k  M.  Georges  Ghica  ce  qu'il  ferait  Iui; 
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depute,  si  une  election  irr6guliere  lui  etait  soumise.  ||  Pris  au  No.  2684. 
depoupvu,  mon  interlocuter  m'a  repondu  aussitot:  ||  «Cest  selon;  ^^^ 
(cdans  des  circonstances  importantes  comme  oelles-ci,  j'y  regarde- 
«rais  ă  deux  fois,  avânt  de  casser  Tâlection  d'un  de  mes  amis  po- 
alitiques.»  |;  Alors,  Monsieur,  ai-je  râplique,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'elever  Ia  voix  contre  vos  adversaires,  ni  de  traiter  avec 
tant  de  mâpris  des  hommes  au  niveau  desquels  cet  aveu  vous  place. 
Je  savais,  par  expârience^  que  la  legon  profiterait  â  M.  Georges 
Ghica.  II  a  cherchâ  â  se  justifier  et  ii  Ta  tait  avec  beaucoup  de 
douceur  et  de  politesse.  \\  En  me  quittant,  pour  se  rendre  dans 
un  district  voisin  ou  ii  va  exercer  ses  droits  electoraux,  M.  G. 
Ghica  m*a  suppiiâ  d'interceder  aupres  de  mon  gouvernement  en 
faveur  des  Valaques.  i|  Hier  soir,  au  theâtre  italien,  j*ai  vu  M.  Colqu- 
houn  qui,  m'a-t-il  dit,  n*avait  pas  mame  voulu  recevoir  la  d6pu- 
tation.  II  m'a  dit  aussi  qu'il  considerait  Tincident  relatif  aux  sen- 
tences  judiciaires  comme  completement  termina,  car,  Ie  Iimdi,  17, 
dans  la  soiree,  ii  avait  eu  occasion  de  voir,  apres  moi,  non  seu- 
lement  M.  Mano,  mais  encore  M.  Balliano  qui,  sur  mes  indications^ 
avait  aussitot  râdige  Fordre  ins6r6,  sous  Ia  date  du  5  (17),  dans  le 
fcBuUetin  officiel.»  j|  Quant  h,  mon  coUegue  de  Russie,  je  sais  qu'il  a 
reQU  la  deputation,  mais  qu'il  n*a  pas  et6  satisfait  du  ton  des  orateurs. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2685. — Scrisoarea  d-luî  L.  Beclard  către  d-1  loan  Mânu, 

membru  al   Căimăcămiel  ValahieT,   din  21  Ia- 
nuarie 1859.  Bucuresc!. 

Monsieur,  ||  Permettez-moi  de  vous  faire  part,  tout  â  fait  en  par-  No.  2685. 
ticulier,  d'une  nouvelle  que  je  viens  de  recevoir:  j|  II  paraît  qu'hier,      1869 
dans  plusieurs  arrondissements  du  district  de  Buzeo,  des  6Iecteurs  ^^  ^*""*'' 
primaires,  au    profit  desquels  avaient    6te    rendus   des  jugemients 
prononQant  leur  admission  sur  la  liste   electorale,  se   sont  vu  re- 
fuser  l'entr^e  du  college  et  n'ont  pas  pu  voter  *).  j]   Ce  fait  serait 
absolument  contraire  aux  dernieres  dispositions  prises  par  le  d6- 
partement  de  Tinterieur.  ||  Je  ne  saurais  donc  trop  le  dâplorer,  s'il 
etait  vrai,  et  surtout  s'il  devait  se    renouveler,  soit  ă   Buzâo,   soit 
dans  d'autres  districts. 

Veuillez  agreer,  etc. 


»)  Of.  Voi.  VIII,  No.  2458,  p.  420. 
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No.  2686. — Scrisoarea  d-luî  loan  Mânu,  membru   al  Căi- 

măcămiel  Vaiahieî  către  d-l  L.  Beclard,  din  9  (21) 
Ianuarie  1859.  BucurescY. 

No.  2686.  Monsieur,    |  Vous  savez  que  nous  avons  tait  tous   nos  elTorts 

1859  pour  que  Ia  derniere  publication  que  vous  connaissez,  concernant 
anuar,  j^^  clcctions,  fut  repandue  le  plus  tot  possible.  ij  Le  manque  de 
temps  materiei  pour  que  cette  public&tion  arrive  jusqu  aux  sous- 
administrations  et  ies  complications  produites  â  Buzeo  par  Ie  grand 
nombre  de  sentences  judiciaires,  rendues  jusqu'au  31  Decembre 
(12  Janvier)  et  audelâ,  devaient  provoquer  quelques  malentendus. 
Aujourd*hui,  ont  păru  trols  protestations  de  certalns  electeurs  de 
trois  sous-administrations  de  Buzeo  i),  desquelles  nous  avons  vu 
quo,  dans  deux,  Ies  electeurs  se  sont  abstenus  de  voter;  pour  Ies 
motifs  compris  dans  Ies  protestations.  {  Avec  M.  Philippesco,  nous 
Ies  avons  adressees  au  departement  de  l'int^rieur,  pour  examincr 
Ies  faits  el  en  faire  un  rapport,  r6servant  â  TAssemblee  generale 
la  dâcision  definitive.  ,  Ce  soir,  en  Tabsence  de  M.  Balliano,  j'ai 
ecrit,  par  le  telegraphe,  â  Tadministrateur  de  Buzeo,  en  Tinvitanl 
ă  se  contormer  strictement,  demain,  aux  dispositions  de  la  susdite 
publication,  afin  que  tous  Ies  electeurs,  au  profit  desquels  ont  eto 
rendues  des  sentences  judiciaires,  puissent  prendre  partă  Tâlection. 
Veuillez  agreer,  etc. 

(s )  Jean  Mano. 


No.  2687. — Depeşa  dluî  Beclard  către  comitele  Walewski, 

din  24  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2687.  Monsieur  Ie  comte,  \\  Les  elections  de  la  Valachie  se  termi- 
1859  nent  aujourd'hui.  \\  Commenc6es  le  20  Janvier,  dans  chaque  arron- 
^""^'''dissement,  par  la  reunion  des  oolleges  primaires,  elles  se  sont  con- 
tinu6es  le  22,  par  Tâlection  directe  des  deput6s  de  districts.  ||  Hier, 
les  electeurs  au  sccond  degr6  ont  proc6d6  au  choix  de  leurs  re- 
pr6sentants.  ||  Enfin,  pendant  que  j'âcris  cette  d^pâche,  Ie  scrutin 
est  ouvert  dans  les  colleges  61ectoraux  des  villes.  ||  Des  Ie  pre- 
mier jour,  ii  s'est  commis,  ainsi  qu'on  pouvait  le  prâvoir,  des  irre- 
gularites  qui  ont  fourni  matiere  â  de  bruyantes  protestations.     , 


*)  Cf.  Voi  VIII,  No.  2458,  p.  420. 
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Ainsi,  dans  Tun  des  districts  le  plus  rapproohâs  de  la  capitale,  celui  No.  2687. 
de  BuzSo,  qui  se  compose  de   six  arrondissements,  Ies   âlecteurs     ^^^ 
primaires  de  deux  arrondissements  ont  refusfi  de  prendre  part  au  **** 

scrutin,  en  se  fondant  sur  ce  que  Ies  sous-prâfets  refusaient  eux- 
inâmes  d'admettre  quelques  electeurs  inscrits  en  vertu  de  senten- 
ces  judiciaires.  {|  Dans  un  troisieme  arrondissement,  Ies  dlecteurs, 
tout  en  proc^dant  au  vote,  ont  constate  une  irrâgularitâ  du  mame 
genre.  ||  De  lă,  trois  protestations  qui  m*ont  âtâ  communiquees  le 
lendennain,  21  Janvier,  par  le  beyzadâ  Demetre  Ghica,  membre  d*une 
reunion  dite  comite  central,  et  chargâ,  en  cette  qualitâ,  de  Ies  trans- 
mettre  &  la  GaYmacamie  ^).  {|  Le  beyzade  DSmetre  Ghica  desirait  que 
j'en  fisse  part  sur  le  champ,  par  d6p6che  telegraphique,  au  gouverne- 
ment  de  TEmpereur.  {|  A  cette  seule  nouvelle,  disait-il,  Ies  Slections  de 
la  Valachie  seraient  certainement  suspendues.  ||  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
euivreson  conseil,  dont  TefTet  me  semblait  chimârique.  ||  Je  me  suiş 
borne  ă  donner  avis,  par  une  lettre  particuliere,  k  M.  Mano,  Tun  des 
caimacams,  du  fâcheux  incident  qui  venait  de  se  produire  dans  le 
district  du  Buzeo  *).  \\  Ma  lettre  ă   M.  Mano  avait  pour   principal 
but  de  pr^venir,  soit  ă  Buzâo,  soit  dans  d'autres  localit^s,  le  retour 
d'infractions  semblables  ă  celles  qui  lui  etaient  denoncSes.  {|  Cette 
precaution  n'a  pas  6i6  inutile,  car  M.  Mano  s'est  empressâ  d*expe- 
dier  de  nouveaux  ordres  â  Tadministrateur  de  Buzâo.  ||  La  râponse, 
que  j'ai  reque  le  mame  jour,  en   fait  foi  «).    ||    Votre  Excellence 
trouvera  ci-joint  une  copie  in-extenso  de  cette  correspondance.   || 
Les  choses  se  sont  passâes  plus  regulierement  dans  la  plupart  des 
autres  districts  et,  ă  Buzâo  m6me,  je  sais  que  Tâlection  directe  du 
22  Janvier  n'a  donne  lieu  ă  aucune  r^clamation.  ||   On  connaît  en 
ce  moment  les  noms  de  35  deputes  sur  77.  Les  deux  tiers  repră- 
sentent  le  parti  conservateur  et  particulierement  la  nuance  Bibesco.  || 
Jusqu'ă   pr^sent,   le  parti  progressiste  est  donc  en  minerita.  Mais 
cette  proportion  peut  âtre  modifiâe   et   le  sera  probablament  par 
les  resultats,  encore  inoonnus,  de  Tâlection   au  second   degrd   des 
petits  colleges  et  de  T^lection  directe  des  yilles.    ||    Les  deux  dâ- 
putâs  âlus  ă  Bucarest    pour  Ie  district   d*Ilfow   sont:    le  prince 
Alexandre  Ghica  et  le   beyzade   D6m6tre  Ghica.    ||    L'âlection   du 
prince  Alexandre  Ghica  sera  sans  doute  cassâe  par  TAssemblâe,  car 
îl  n*a  obtenu  que  17  voix  sur  un  nombre  total  de  35  yotants.   || 

>)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  24B8,  p.  420. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2686,  p.  239. 
»)  Cf  Voi.  IX,  No.  2686,  p.  240. 

<Aete  şi  Documente  IX.)  ^^ 
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Ko.  2687.  Le  prâsident  du  college  a  eu  le  tort  incomprihensible  de  ne  pas 
1859     procâder  &  un  second  tour  de  scrutin.    ||    L'un  des  caimacams,  M. 
24lanuap.j^^^^^  a  6t6  61u   &  Slatina.  Son  collegue  M.  Balliano,  qui  n'a  pas 
craint  de  dâserter  son  poşte,  pour  aller  lui-mdme  i  Ploieşti,  brig^uer 
Ies  voix  des  electeurs,  a  6t6  moins  heureux.    ||     Le  nom    de   M. 
Philippesco  n'est  pas,  non  plus,  sorti  jusqu'&  ce  jour  de  Turna  elec- 
torale. II  se  prSsente  ou  se  laisse  prâsenter  aujourd'hui  au   choix 
des  Slecteurs  urbains  de  Bucaresit. 
Veuillez  agrâer  etc. 


No.  2688. —Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski,  din  24  Ianuarie  1859.  laşT. 

No.  2688.  Monsieur  le  ministre,  {{  Dans  ma  lettre  du  18  de  ce  mois  V 
1869     j*ai  rendu  Bommairement  compte  ă  Votre  Excellence  de  Tâlection 

24lanuar.  j^  l'hospodar,  faite  la  veille.  ||  II  me  reste  &  appr6cier  la  portee 
de  cet  6v6nenient  et  de  ses  consâquences,  tant  actuelles  que  pro- 
bables.  ||  L'âl^vation  du  colonel  Gouza  ă  la  principautâ  est  cer- 
tainement  Ie  triomphe  le  plus  âclatant  de  la  politique  frangaise.  j 
Eleve  au  college  Stanislas,  ayant  6tudiâ  plusieurs  ann^es  dans  nos 
âcoles  de  Paris,  ou  ii  a  passâ  une  grande  pârtie  de  sa  vie,  le  co- 
lonel Gouza  qui,  ainsi  que  beaucoup  de  ses  compatriotes,  parle 
parfaitement  le  frangais,  a  rapporte  de  son  long  sâjour  chez  nous 
des  tendances  et  des  habitudes  toutes  frangaises.  Cest  ce  qut  Ta 
naturellement  porta  &  se  rattacher,  ii  y  a  pr^s  de  dix  ans,  &  cette 
portion  d'hommes  eclair^s  qui  avaient  entrepris  la  reg6n6ration  du 
pays.  II  Lorsque  ces  id6es,  d*abord  un  peu  vagues,  eurent  revâtu 
une  forme  plus  consistante  et  mieux  dâfinie,  sous  le  nom  d'union 
des  Principautds  avec  un  Prince  etranger,  M.  Couza  fut  un  des 
premiers  k  en  arborer  le  drapeau.  ||  II  fit  pârtie  de  cette  escouade 
genâreuse  qui  ne  tarda  pas  &  s'accroitre  et  ă  embrasser  presque 
tout  le  pays.  ||  N^anmcins,  par  une  bizarrerie  de  son  caractere,  ă 
la  fois  resolu  et  paresseux,  on  ne  le  vit  pas  se  placer  au  premier 
rang  des  lutteurs  qui,  pendant  cette  derniâre  p6riode,  repousserent 
avec  tant  d'6nergie  Ies  intrigues  de  la  Turquie  et  de  TAutriche^ 
tendant  ă  âtouffer  ou  ă  tausser  Texpression  du  voeu.  {|  II  resta  une 
individualite  puissajite,  par  son  originalite   m6me,  combattant  un 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2681,  p.  230. 
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peu  en  tirailleur,  toui  an  sachant  porter  ă  propos  des  coups  dan-  No.  ^088. 
gereux.  {|  C'est  ce  qui  explique  comment  son  nom  ne  8*6tait  pas  ^^^ 
jusqu'alors  prĂsenW  parmi  ceux  des  candidats  ă  Thospodorat,  que  ^*"^"'- 
Ton  ne  cherchait  que  parmi  Ies  chefs  avouâs  des  partis.  ||  Lorsque, 
deux  jours  &  peine  avânt  Ie  vote  de  TAssemblâe,  le  parti  naţional, 
qui  y  possedait  une  grande  majorite,  chercha,  dans  un  ballottage 
preparatoire,  rhomme  sur  lequei  ii  porterait,  au  scrutin,  Tensemble 
de  ses  sufTrages,  Tapparition  du  nom  du  colonol  Couza  fut  donc 
un  văritable  coup  de  theâtre.  ||  En  realitâ,  par  son  origine,  ii  ap- 
partient,  comme  ii  le  dit  luimdme,  ă  la  petite  bourgeoisie  du  pays.  J 
C'ătait  un  fait  inouY  qu'un  Prince  sortant  d'une  autre  que  de  ces 
grandes  familles  qui  avaient  r^gne.  Mais,  surtout,  ce  qui  renversait 
toutes  Ies  idees  regues,  c*6tait  une  61ection  qui  s'annongait  comme 
devant  se  faire  sans  qu^il  y  fut  depense  un  seul  ducat.  |{  Cependant, 
cette  candidature  râpondait  si  bien  aux  aspirations  actuelles  du 
pays,  qu'en  vingb-quatre  heures,  elle  avait  grandi  avec  la  rapiditâ 
de  Teclair,  et  qu*â  Telection,  on  a  vu  ce  râsultat  incroyable  de  Tu- 
nanimitâ  la  plus  complete.  ||  La  nomination  du  colonel  Couza 
a  donc  6te  l^expression  la  plus  vraie  du  sentiment  naţional^ 
donnant  ainsi  une  sanction  solennelle  k  la  marche  suivie,  dans 
Ies  Principautâs,  par  le  gouvernement  de  TEmpereur.  ||  Cette 
election  a  encore  un  c6t6  interessant:  ||  C*est  que,  tout  en 
etant  un  triomphe  complet  de  Ia  politique  frangaise,  elle  a  eu 
quelque  chose  de  si  inattendu,  de  si  improvise  m6me,  que  Ia 
mauvaise  foi  la  plus  insigne  ne  peut  pas  accuser  Ies  agents  frangais 
d  avoir  travaille  ă  la  faire  reussir.  ||  Le  colonel  Couza  est  parvenu 
au  pouvoir  comme  le  reprâsentant  naturel  d'idees,  de  d^sirs,  de 
besoins  dont  Theure  avait  sonnâ,  grâce,  sans  doute,  ă  notre  in- 
fluence,  mais  sans  que  Taction  frangaise  ait  6i6  mise  au  service 
dauoune  individualite.  ||  Aussi,  M.  Couza,  qui  apprecie  sainement 
Ies  choses,  qualifiet-il  luimdme  son  arrlv6e  au  pouvoir  de  Tave- 
nementy  non  pas  d'un  homme,  mais  d'un  peuple.  ||  Un  autre  r^sultat 
essentiel  de  sa  nomination  est  qu'elle  a  âtâ,  pour  la  Moldavie, 
comme  une  seconde  et  la  veritable  r6v6Iation  de  sa  nouvelle  Con- 
stitution.  II  Dans  une  precedente  depâche,  je  n'ai  pas  dissimulâ  a 
Votre  Excellence  Ies  prâventions  malfondâes  avec  lesquelles  Ia 
convention  du  19  Aout  avait  6te  accueillie.  Je  lui  disais  alors 
qu'il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  d'Sclairer  Ies  populations  sur 
la  port6e  reelle  du  bienfait  qui  leur  avait  6t6  octroye.  ||  En  efYet, 
le  bonheur  voulut,  d'abord,  que  le    pouvoir  fât  remis  aux  mains 
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No.  268a  d*une  Caimacamie  honnete  qui  sut  l'employer  &  appliquer  loyale- 
1859     ment  Ies  prescriptions  âlectorales.  ||  EUe  trouva,  en  rn^me  temps, 

24Ianuar.  ^jj^j^g  Ies  diepositions  de  la  convention,  Ies  moyens  de  defendre 
avec  moddration,  maia  aussi  avec  iermetâ,  Ies  droits  d*autonomie 
du  payB  contre  Ies  tentatives  d'empietement  de  la  Turquie.  ||  En- 
suite,  Ies  electeurs  purent  exercer  leurs  droits  sans  entraves,  sans 
6ire  expos6s  ă  des  manoeuvres  deloyales,  et  chacun  put  choisirle 
dâputâ  dans  lequel  ii  plagait  sa  oonfiance.  ||  Plus  tard,  TAssembl^e 
se  râunit  et  se  sentit,  des  le  principe,  libre  de  dâlibârer  et  de  voter 
suivant  sa  conscionce  et  commenga  h  dâcouvrir  qu*elle  pourrait 
remplirsârieusement  et  librement  sa  mission.  ||  D6j&,  un  revirement 
s*op6rait  dans  Topinion  pubtique  qui  s'apercevait  que,  grâce  aux 
efîets  naturels  de  la  Constitution,  Ies  principes  pouvaient  prendre,  dans 
l'organisation  nouvelle,  la  place  occupâe  autrcfois  par  Ies  personna- 
^^  lit6s  et  Ies  intârâts.  ||  Nâanmoins,  le  Prince  avait  toujours  eu  une  au- 

toritâ  tellement  discrâtionnaire  que  sa  nomination  tenait  encore  Ies 
esprits  en  suspens.  ||  L*âlection  du  colonel  Couza  et  Ies  circonstances 
qui  Tont  entourâe  ont  achevâ  de  dSchirer  le  dernier  voile.  Car, 
enGn,  voici  ce  qui  apparaît  aux  yeux  de  tous:||Un  homme,  pour 
ainsi  dire,  inconnu,  mais  dont  Ies  opinions,  le  caractere  et  Ies  an- 
tecedenţa r6pondaient  de  Tavenir  du  pays^  a  pu  6tre  nommâ  avec 
des  acclamations  unanimes;  ii  a  pu  l'^tre  sans  intrigues,  sans  vio- 
lences,  sans  oorruption;  tout  cela  par  le  fait  d*âlection  loyale  et 
d'une  Assembl6e  libre;  tout  cela  parce  qu'une  vie  nouvelle  a  pe- 
nâtrâ  dans  tous  Ies  rangs  de  la  sociâtd.  ||  Aussi,  un  spectacle  cu- 
rieux  ă  âtudier  est  Tâtonnement  de  bien  des  gens,  en  s'apercevant 
que  toutes  ces  choses  se  trouvaient  dans  la  convention.  |  On 
envisage  donc  Tavenir  avec  beaucoup  plus  de  confiance,  et^  deja, 
bien  des  esprits  sont  en  travail  pour  la  mise  en  pratique  des 
autres  grands  principes  que  renierme  Taote  du  19  Aout:  Tegalite 
devant  la  loi,  la  participation  de  tous  aux  impots  et  au  service  mi* 
litaire,  la  liberte  des  cultes,  la  suppressiou  des  privilâges,  ne  sont 
plus  de  vains  mots  et  chacun  s'occupe  dăjă  des  moyens  de  Ies 
transporter  dans  Ies  faits.  ||  Mais,  ce  qui  frappe  encore  bien  plus 
Ies  esprits,  c'est  la  port6e,  qu'ils  commencent  ă  comprendre,  des 
dispositions  de  Ia  convention  qui  ont  deja  âtabli  une  văritable  union 
dans  Ies  choses  entre  la  Moldavie  et  la  Valachie.  ||  Chacun  regarde 
aujourd'hui  Tunion  complete  comme  iaite.  ||  L'avenement  du  parii 
naţional  unioniste  dans  TAssembl^e,  du  Prince  et  de  ses  ministres 
8*est  accompli  d*une   fagon  si  eclatante,  que   Ton  ne  trouve  plus 
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personne  qui  songe  au  maintien  de  Ia  sâparation.  ||  Du  reste,  avânt  No  2688. 
Telection  du  Prince,  un  nouveau  vote  en  faveur  de  Tunion  a  ete  ^^^ 
emis,  comme  Stant  Texpression  persistante  des  voeux  du  pays.  ||  24Ianuar. 
Chacun,  et  le  Prince  lui-mâme,  s'est  engagâ  ă  continuer  ă  travailler 
ă  cette  OBuvre.  ||  Et,  de  fait,  l'hospodar  m'a  d^jă  repeta  â  plusieurs 
reprises,  et  sans  y  âtre  provoqu6,  que,  des  que  Tunion  sous  un  Prince 
etranger  serait  possible,  ii  serait  le  premier  &  la  proclamer  et  tout 
pr6t  ă  se  retirer,  pour  laisser  la  place  ă  cette  combinaison.  {|  A  Toc- 
casion  de  ce  vote,  je  dois  &  Votre  Excellence  Texplication  de  ma 
depâche  tâlâgraphique  ^j  du  3  de  ce  mois,  ou  je  lui  annongais  que, 
d'apres  certains  indices,  je  supposais  TAssembl^e  pr6te  ă  procla- 
mer Tunion  avec  un  Prince  etranger,  d'une  maniere  plus  etGcace 
qu*eUe  ne  Ta  fait.  {{  En  r^alite,  une  sorte  de  lev6e  de  boucliers 
etait  prete,  et,  cette  fois,  au  lieu  de  se  borner  ă  la  simple  expres- 
sion  d'un  voeu,  on  voulait  mettre  Tunion  en  pratique,  par  une 
serie  de  mesures  assez  râvolutionnaires.  ||  Je  me  suiş  procure 
une  copie  que  j'envoie  ci-joint  de  la  proposition  qui  devait  âtre 
presentee  ă  TAssemblee ']  et  ă  laquelle  Ies  cheis  de  tous  Ies  partis 
avaient  adherâ.  {{  On  n'attendait  qu*un  signal  du  consulat  de  France, 
pour  mettre  le  projet  &  exâcution.  ||  Mais,  en  prdsence  de  la  r6- 
ponse  de  Votre  Excellence,  je  me  suiş  abstenu  de  formuler  m6me 
une  opinion,  et  la  proposition  premiere  a  âte  remplacâe  par  un 
simple  voDu.  \[  Cest  ă  ce  sujet  que  Thospodar  me  manifestait  ses 
regrets  que  l*A8sembl6e  n'eut  pas  pris  Tinitiative  quand-m6me,  et 
qu*il  me  d^clarait  etre  pr6t  &  descendre  du  trone,  des  que  le  pays 
voudrait  faire  Tunion  avec  un  Prince  etranger.  ||  Je  sais  que  le 
pouvoir  a  bien  des  charmes  et  qu*il  faut  attendre  que  le  colonel 
Couza  y  ait  râellement  goute,  pour  savoir  quelles  seront  alors  ses 
dispositions.  |{  Pourtant,  ii  a  un  caractere  assez  singulier  et  une 
maniere  de  philosophie  qui  peuvent  faire  admettre  qu'il  tiendrait 
parole,  le  cas  âchăant.  {|  Au  surplus,  et  quels  que  soient  Ies  6v6- 
nements,  je  crois  que  Ton  peut  regarder  la  question  de  Tunion 
comme  lancee  sur  une  pente  ou  ii  sera  difficile  de  la  retenir.  '| 
Le  triomphe  du  parti  naţional  a  fait  passer  cette  conviction  dans 
tous  Ies  coeurs.  Je  suiş  mame  assez  porta  ă  croire  que  nous  allons 
etre  temoins  d'un  phânomene  fort  singulier,  c*est-ă-dire  que  Tan- 
cien  parti  separatiste,  composâ  des  vieux  boyards,  va  devenir  plus 
unioniste  que  Ies  autres.  Deja,  ii  s*est   opâr6   dans  son   sein  une 

«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2658,  p.  19 J. 
»)  Cf.  Anexă,  p.  247. 
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Ne.  8688.  râaction  âtrange  contre  l'Autriche  et  la  Turquie.  ||  J'ignore  quellcs 
l^d  sont  au  juste  Ies  promesses  qui  Iui  avaient  6te  faites  par  Tagent 
*""*'*' d'Autriche.  |'  Mais,  ii  y  a  peu  de  jours,  le  chef  du  vieux  parti, 
M.  Costine  Catargi,  Iui  a  reproch6  tres  amerement  de  Ies  avoir  trom- 
pâs,  lui  disant  qu*il  n*avait  su  tenir  aucun  compte  de  ses  promesses 
Catargi  et  tant  d'autres  de  la  m6me  nuance  ont  âtâ  des  premiers 
ă  aller  saluer  le  nouvel  hospodar  et  Ies  plus  ardents  ă  lui  faire 
des  protestations  de  devouement  '|  Le  prince  Michel  Sturdza  et 
son  fils,  Ie  prince  Grâgoire,  y  sont  allâs  comme  los  autres,  au  point 
que  j*ai  cru  devoir  engager  M.  Couza  h  se  tenir  en  garde  contre 
un  empressement  qui  pourrait  bien  couvrir  un  piege.  {|  Du  reste, 
ce.  prurit  unioniste  qui  s  est  emparâ  des  vieux  boyards  n*a  rien  de 
surprenant.  |{  Ils  acceptent  mal,  au  fond  du  coeur,  un  hospodar 
tirâ  de  la  bourgeoisie,  et,  vaincus  pour  vaincus,  ii  est  clair  qu'ils 
prefereraient  se  soumettre  ă  un  Prince  etranger.  {{  Par  suite  des 
rapports  antârieurs  et  tres  intimes  qui  me  liaient  au  colonel  Couza, 
ii  a  insista  pour  que  je  me  chargeasse  de  travailler  ă  Ia  composi- 
tion  de  son  ministere,  puisqu'il  no  pouvait  choisir  que  parmi  Ies 
hommes  dont  je  connais  Ies  sympathies  pour  Ia  France.  ||  J*ai  de- 
clina cat6goriquement  cette  offre,  et  j'ai  cherche  â  laire  compren- 
dre,  des  le  premier  jour,  au  Prince  sur  quel  pied  je  tenais  ă  rester 
vis-â-vis  de  lui.  ||  Je  lui  ai  dit  qu*en  tout  ce  qui  touchait  aux  cho- 
ses,  c*est-ă-dire  aux  dâtails  materiels  de  Tadministration,  je  serais 
ă  sa  disposition,  pour  lui  fournir  tous  Ies  renseignements  et  toutes 
Ies  donnees  que  je  poss^derais.  Mais  qu'en  ce  qui  touchait  aux  per- 
sonnes,  je  lui  demandais  la  permission  de  rester  dans  une  reserve 
absolue.  ||  Le  nouvel  hospodar  et  ceux  qui  Tentourent  veulent,  ii 
est  vrai,  former  leur  pays  sur  le  modele  de  Ia  France,  et  je  sais 
qu'ils  sont  dans  Tintention  de  s'adresser  au  gouvernement  de  TEm- 
pereur,  pour  lui  demander  des  hommes  speciaux  qui  viennent  ies 
aider  â  organiser  Ies  diverses  branches  d*administration.  Mais  mon 
avis  est  qu'il  est  inutile  de  se  jeter  â  leur  t^te.  L'organisation  fran- 
gaise  est  si  evidemment  la  seule  qui  leur  conviennc,  qu'ils  y  vien- 
dront  naturellement  ||  II  y  a  dans  Ies  choses  humaines  un  jeu  na- 
turel  que  le  temps  developpe  et  que  trop  de  hâte  pourrait  compro- 
mettre.  ||  Les  gens  de  ce  pays  ont6t6  si  longtemps  soamis  et  Ies 
interventions  6trangere8  leur  ont  6le  si  souvent  nuisibles,  que  I'on  doit 
s*attendre  ă  une  râaction.  II  serait  surprenant  que,  dans  Ies  premiers 
temps  deleuralîranchissement,  ils  ne  tombassent  pas  dans  une  sorte 
de  defiance  jalouse  contre  Ies  etrangcrs.  ||  Malgre  les  bonnes  paroles 
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da  Prince  et  de  son  entourage,  ii  n'est  pas  douteux  que  Ia  grande  No.  2688. 
masse,  qui  est  ignorante,  pensera  que  le  pays  doit  tout  faire  par     ^^^ 
lui-m^me.    ||    Je  l'ai  d6jă  dit  aux  hommes  eclairâs  qui  voudraient,^^^*^^''* 
peut-dtre,  mettre  un  peu  de  prăcipitation  dans  Temploi  de  moyens 
etrangers  et  je  leur  ai  conseille  de  manager  beauooup,  k  leur  d6but, 
le    sentiment    public.      ||      Ces    temps    d'efTervescence  passeront 
promptement,  comme  tout  passe  dans  oe  pays,  et  Ton   viendra  ă 
nous  avec  d^autant  plus   d*ardeur  que  nous    nous   serons  moins 
ofTerts.    ||    D'ailleurs,  le  succes  de  la  politique  de  Sa  Majestâ  TEm- 
pereur  est  tellement  frappant  pour  tous,  qu'il  est  inutile  de  chercher 
â  Taugmenter.    ||    II  est  plus  sage,  au  contraire,  de  le  taire  moins 
ressortir.  II  y  a  toujours  trop  de  jalousies  prâtes  ă  s'âveiller,  mame 
parmi  oeux  qui  se  sont  joints  ă  nous  pendant  la  lutte.     ||    Aussi,    * 
ayant  appris  qu'une  masse  considerable  de  population  devait,  apres 
avoir  6{6  faire   une  manilestation   chez  le  Prince,   se  transporter 
80US  mes  fenâtres,  pour  en  faire  une  semblable,  je  me  suiş  adresse 
aux  meneurs  pour  Tempecher.    ||    J*aurais  regardâ  comme  tres  im- 
politique   de  laisser  faire  trop   de  bruit  autour  d'un  succes  que 
personne  ne  conteste,  mais  dont  Tdclat  aurait  du  deplaire  ă  nos 
amis,  comme  ă  nos  ennemis.  ||  Je  vais  suivre  avec  soin  Ies  actes 
du  nouveau  gouvernement  et  je   ne   manquerai  pas   d'en   rendre 
compte  ă  Votre  Excellence,  en  lui  signalant,  en  mame  temps,  la 
marche  de  l'esprit  public. 
Agreez,  etc. 

Anexă, —  Proiectul  de  moţiune   care   era  să  fie   presentat 
Adunărel  elective  a  Moldove!. 

Messieurs,  ||  Le  dernier  Divan  ad-boc,  r6uni  en  vertu  du  traitâ 
de  Paris,  a  proclame,  k  Tunanimitâ,  moins  deux  voix,  Tunion  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  avec  le  Prince  âtranger.  ||  Le  mandat 
de  ce  Divan  6tait  inscrit  tout  entier  dans  le  grand  acte  interna- 
ţional du  30  Marş,  qui  lui  donnait  la  mission  de  formuler  Ies  vceux 
du  pays.  Et,  lorsque  nos  comices  Slectoraux,  Ies  plus  larges  et  Ies 
plus  indâpendants  que  nous  eussions  eus  jusqu'alors,  ont  dâsigne 
Ies  deputâs  qui  devaient  avoir  Phonneur  de  si^ger  dans  cette  As- 
eemblâe,  chaque  âlecteur  savait  quelle  6tait  Toauvre  importante  que 
ses  mandataires  allaient  remplir.  ||  Les  mâmes  sentiments  animaient 
nos  freres  de  Valachie.  ||  Aussi,  les  deux  Assemblâes  n'ont-elles  pas 
failli  ă  leur  tâche,  et  chacun  de  nous  se  rappelle  encore  avec  quel 
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No.  2688.  enthoueiaBme,  de  part  et  d^autre,  l'union  des  deux  peuples  a  ete 
1869     acclamee.  ||  Cest  donc  bien  Ie  premier  besoin  et  le  v(Bu    le   plus 

24IaDuar.^P^Qj^^  de  la  nation  roumaine  que  Ies   Divans  ont   fait  connaiire, 
avec  la  force  que  donne   Tusage   16gal   d'un  droit  solennellement 
reconnu.  ||  Loin  de  porter  atteinte  aux  tondements  de  ce  droit,  Ies 
derni^res  confârences  n*ont  fait  que  lui  donner  une  deraiere  con- 
sâoration.  ||  Pas  une  des  Puissances,  mame  parmi  Ies   moins  favo- 
rables  â  notre  cause,  n*a  tenta  de  revenir  sur  Ies  grands  principes 
âtablis  irrâvocablement  par  le  trăita  de  Paris.  ||  Notre  droit,  comnie 
nos  votes  d'alors,  sont  demeurâs  intacts ;  et,  si  la  r^lisation  corn 
plete  des  plus  chers  de  nos  dâsirs  a  6i6  retardâe,  ce  n'est  que  par 
des  considârations  d'intârdt  propre  ou   pour   des   craintes    chime- 
riques.  ||  Encore,  et  grâce  ă  l'intervention  des  Puissances  amies,  a- 
t-on  ât6  fatalement  amene  â  nous  donner,  en  fait,  presque  tout  ce 
quenous  avions  demandâ:  unita  de  lâgislation,  de  finances,  d'armee, 
de  justice,  fusion  des  deux  Âssemblâes   en  un  Comitâ  central   et 
dans  une  viile  qui  semble  providentiellement  destinde,  par  sa  po- 
sition  singuliere,  ă  servir  de  trăit  d'union  entre  nous.  \\  En  un  mot» 
nnus  pouvons  dire  qu'on  a  pos6  toutes  Ies  assises  de  l'âdiGce  nouveau 
de  not'*e  avenir  et  que,  sur  son  fronton    mame,   a   ete  inscrit  le 
nom  destine  â  unir  dâsornnais  Ies  deux  pays.  ||  II  ne  manquait  plus 
&  roeuvre   que  son    couronnement,   c'est-ădire  Tunitâ   de  gouver- 
nement;  lorsque  nos  ennemis  ont  triomphâ,  et  râdifice   est  reste 
inachevâ.  ||  Mais  un  peuple  qui  souflre  depuis  des  siecles,  un  peuple 
dont  le  d^sespoir   deviendrait  d'autant  plus  grand  que  ses  espe- 
rances  ont  6tâ  plus  vives,  un  peuple  qui  attend,   qui   veut   sa  re- 
gânâration,  doit,  &  son  tour,  savoir  faire  quelque  chose  pour  lui* 
mame.  ||  II  semblerait  qu'en  plagant  le  but   supreme  a   portâe   de 
notre  main,  TEurope  ait  voulu  nous  solliciter  â  tenter  un  dernier 
efTort.  II  Justifions  Tespoir  do  nos  amis  et  que  cette  Assemblee,  se 
montrant  la  digne  fille  de  celle  qui  Ta  prâcâdee,  reunisse  tous  ses 
bras,  pour  porter  au  sommet  du  monument  la  clef  de    voute  qui 
le  rendra  indestructible.  ||  Rappelons  nous  que  ia  patrie  souffre  et 
demande    le   concours   de   tous    ses    enlants.     |j     Oublions,   dans 
ce    moment    decisif,  Ies    dissensions    qui    ont    pu    nous    diviser 
jusqu'â  ce  jour.  i|  Appelons  de  nouveau  nos  freres  de  Valachie  â 
ne  faire  avec  nous  qu*une  seule  nation,  comme  nous  n*avons  aussi 
qu'une  m6me  langue,  une  meme  religion,  un  mdme  interdt  et  que 
nos  acclamations  transforment  en  un  fait  d6fînitif,  irr6vooable,  le 
mot  si  expressif  de  «Principaut^s-Unies».     i|     En  consequence,  Ies 
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souasign^s,  se  fondant  sur  le  trăite  de  Paris,  sur  Ies  voeux  expri-No.  2688. 
in6s,  Tannâe  derniere,  par  le  Divan  ad-hoc,  sur  la  port6e  reelle  de     ^^^ 
la  convention  du  19  Aout,  croyant,  par  dessus  tout,  repondre  i  la     ^"^*'- 
Gonfiance  dont  la  nation  Ies  a  investis,  en  usant  do  ses  droits  pour 
satibfaire  au  plus  imperieux  des  besoins;  |{  Convaincus,  enfin,  que 
Ies  craintes  chimâriques  que   leur    combinaison   inspire,  dispară i- 
tront  devant  le  calme  qui  prâsidera  &  ces  dâlibârations;  ||  Ont  Thon- 
neur  de  presenter  ă  TAssemblee  Ies  propositions  suivantes:  |{  l<^L'u- 
nion  entre  Ies  deux  Principauies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  sous 
le  gouvernement  d'un  Prince  âtranger,  est  proclamâe  de  nouveau. 
2^  Un  gouvernement  provisoire  est  institue.  ||  3®  Ce  gouverne- 
ment, chargâ  du  maintien  de  Tordre  et  de  Tadministration  des  af- 
faireSy  devra,  sans  retard,  faire  connaître  ses  dâoisions  h  nos  freres 
de  Valachie,  en  Ies  invitant,  au  nom  de  TAssemblâe,  â  se  pronon- 
cer  dans  le  m6me  sens.  ||  4^  Aussitât  que  le  gouvernement   pro. 
visoire  de  Moldavie  aura  6t6  informe  qu'un  gouvernement  provi- 
soire a  6t6  âgalement  dâsignâ  en  Valachie,  Ies  deux  gouvernements 
devront  se  rendre  imm6diatement  â  Focshani,  pour  se  fondre  en 
un  seul  gouvernement  et  commencer,  des  lors,  ă  agir  d'un  commun 
accord.  ||  5^  A  ce  moment,  TAssemblâe  actuelle  sera   dissoute,  et, 
jusqu*ă  ce  que  Ies  râsolutions  de  la  Valachie  soient  connues,  TAs- 
sembl^e  moldave  ne  pourra  se  r^unir  que  sur  la  convocation   du 
gouvernement  provisoire,    autorisâ  ă  disperser   toute  autre  r6u- 
nion  qui  tenterait  de  se  former.  ||  6®  Les  deux  gouvernements  pro 
visoires,  r^unis  en  un  seul,  auront  pour  mission  de  faire  et  de  pro- 
mulguer  une  nouvelle  loi  Electorale  sur  les  bases  les  plus  larges 
possibles  et  de  tagon  â  ce  que  les  âlections  soient  terminees  deux 
mois  au  plus  tard  apres  Tinstallation  de  ce  gouvernement  ă  Foc- 
shani.   II    1^  L'Assemblâe^  qui^  sortiră  de  ces  âlections  et  qui  sera 
unique  pour  les  deux  pays,  devra  âtre  râunie  dix  jours  apr^s   et 
proc6der  au  choix  de  la  personne  du  Prince  etranger.     ||     Apres 
cette  nomination,  TAssemblEe  se  separera,  et  le  gouvernement  pro- 
visoire continuera  ă  r6gir  le  pays  uni,  jusqu'â  Tarrivâe  du  nouveau 
Prince. 
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No.  2689. — Scrisoarea  Domnului  Moldovei  loan  Alexan- 
dru I  Cuza  către  ImpSratul  Napoleon  III,  din 
14  (26)  Ianuarie  1869.  Iaşi  ^). 

No.  2689.         Sire,  ||  L'Assemblde  âlective,  agiesant  en  vertu  de  la  conven- 
^859     tîon  du  7  (19)  Aout  dernier,  vient  de  porter  sur  moi  l'unanimite 

26lanuar.  ^^  ^^^  suffrages  et  de  m'elire  Prince  de  Moldavie.  ||  Apres  avoir 
demandd  k  Dieu  de  m'inspirer  toutes  Ies  râsolutions  qui  peuvent 
contribuer  â  rteliser  Ies  vodux  de  mon  pays,  mon  premier  soin 
est  d'annoncer  moi-m6me  ă  Votre  Majâstâ  un  âvenement  auquel, 
pour  ce  qui  me  concerne,  j'âtais  si  loin  de  m'attendre.  ||  Ce  ne 
sont  pas  Ies  faible'b  services  que  j*ai  pu  rendre  par  le  passâ  qui 
m'ont  valu  cet  ho^neur  imprâvu.  Mais  TAssembl^e  a  vu  en  moi 
Tun  de  ceux  qui,  depuis  de  longues  annâes^  ont  travaillâ,  avec  la 
plupart  de  ses  membres,  ă  Tintroduction  des  institutions  qui  doivent 
faire  le  bonheur  de  la  Principautâ.  ||  Ce  sont  ces  idâes  de  r6ge- 
nâration,  sagement  libdrales,  consacrees  dans  notre  nouvelle  Con- 
stitution,  grâce  ă  Tascendant  de  Votre  Majâstâ,  qui  m*ont  port6  au 
pouvoir.  II  Je  n'ignore  pas  que  Votre  Majâstâ^  dans  sa  haute  bien- 
veillance  pour  nous,  aurait  voulu  faire  plus  encore.  ||  II  n'a  pas  tenu 
&  Elle  que  l'union  complete  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  sous 
le  gouvernemont  d'un  Prince  âtranger,  ne  vînt  assurer  definiţi- 
vement  le  sort  de  ces  beaux  pays.  j|  Cest  aussi  et  c*est  surtout 
parce  que  je  me  suiş  montr6  Tun  des  plus  ardents  promoteurs  de 
cette  union  fraternelle  entre  deux  peuples,  qui  n*en  forment  reel- 
lement  qu'un  seul,  par  la  communautd  de  langue,  de  religion  et 
dintărâts,  que  mes  concitoyens  ont  jetâ  Ies  yeux  sur  moi,  pour  me 
placer  &  leur  tâte.  ||  Avec  le  discernement  proprc  &  tous  Ies 
peuples  qui  ont  longuement  soufiert,  ils  ont  compris  qu'ils  pou- 
vaient  remettre  leur  sort  entre  Ies  mains  d'un  homme  qui,  ă  di- 
faut  d'autres  titres,  possede  au  moins  ce  saint  amour  de  la  patrie 
qui,  le  cas  âchâant,  lui  fera  placer  TintârSt  naţional  au-dessus  de 
tous  Ies  sacriBces  personnels.  ||  Qu'il  me  soit  âgalement  permis, 
Sire,  de  croire  que  mon  attachement  pour  la  France,  ou  j'ai  passi 
une  grande  pârtie  de  ma  jeunesse,  n'a  pas  6te  entierement  âtran- 
ger  au  choix  de  mes  compatriotes.  ||  La  France,  avec  ce  genie 
de  la  droiture  et  du  desintăressement  qui  la  pousse  au-devant  de 
toutes  Ies  infortunes,  a  noblement  soutenu  la  cause  des  Roumains. 


>)  Cf  Voi.  VIII,  No.  2500,  p.  604. 
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[  La  Moldavie  vient  de  lui  en  exprimer  sa  reconnaiesance,  en  glo-No.  2689. 
rifîant,  chez  un   de  ses  enfants,  une   âducation   et  des  tendances     ^^^ 
toutes  fraoQaises.  ||  Ce  tâmoignage,  tombâ  spontan6ment  du  ccBur      *"***''• 
de  mon   pays,  en  dâpit  des  tiraillements  que  lui  faisaient  subir 
d'injustes  convoitises,  c'est  un  bonheur  pour  moi  de  le  transmettre 
â  Voire  Majâstâ.  ||   Aussi,  en  adressant,  au  nom  du  pays,  mes  re- 
merciements  ă  Voire  Maj6siâ  pour  ioui  le  bien  qu'Elle  nous  a  d6jă 
fait,  je  La  prie  de  coniinuer  ă  nous  dâfendre  conire  nos  ennemis 
et  ă  nous  couvrir  de  sa  puissanie  proieciion.     ||     En  taisani   des 
vcBux  ă  Dieu  pour  Ie  bonheur  de  FEmpereur  Napoleon  III  ei  pour 
celui  de  Ia  familie  imperiale,  je  prie  Voire  Maj6si6  de  vouloir  bien 
agrâer  Thommage  de  ma  reconnaissance  ei  de  mon  respect. 

(s.)  Alexandre  Jean. 


No.   2690. —  Telegrama   d  Iul    L.    Beclard    către    comiiele 

Walewski,  din  28  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

Bien  que  Ies  âlections  valaques  soieni  terminăes  depuis  irois  No.  2690. 
jours,  la  liste  exacte  et  complete  des  d^putâs  n'esi  guere   connue     ^^^ 
qu'aujourd'hui.  ||  Plusieurs  61ections,  entach6es  d*irr6gularit.6,  seroni,^®^*""**"' 
je  Tespere,  cassees  par  TAssemblâe.    ||    En  somme,  Ie  resultai  est 
meilleur  qu'on  ne  pouvaii  Ie  prevoir.   Les   divers  partis  soni   re. 
pr^sentes.  A    peu   d*excepiions  preş,  tous  Ies  hommes  marquanis 
ont  âte  elus  ei  le  nombre  de   conservaieurs  Temporte  ă  peine  sur 
celui  des  progressisies.  ||  Les  chances  du  prince  Bibesco  semblent 
se  maintenir.  Nâanmoins,  si  ses  adversaires  se  coaliseni  contre  Iui, 
ils  disposeraient  de  Ia  majoritâ. 


No.  2691. —  Depeşa  d-lut  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  29  Ianuarie  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  ;|  Lorsque  j*ai  eu  Fhonneur  de   rendreNo.  2691. 
compte  ă  Voire  Excellence  de  T^lection   du   nouvel   hospodar  de     ^^^ 
Moldavie  *),  j*ai  parle  d*une  adresse  de  remerciements  aux  Puissances  2^^*"^*''' 
garanics  ei  d*un  nouveau   voie  en   faveur  de   Tunion    des    Princi- 
pautâs,  dont  TAssemblee  avaii  fait  pr6oeder  Ie  scrutin.  "  Je  viens 

«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2688,  p.  242. 
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No.  2691.  seulement  de  recevoir  la  traduction  de  Tacte  fait  ă  cette  occasioD 

1869     eţ  quî  ^  ^te   signâ  par  touB  Ies   dâputes  pr^sents,  y  compris  l& 

anuar,  p^jjjg^   j^  m'empresse  de  Tadresser  ci-joint  h  Votre  Excellence  *).  ( 

Je  transmets  âgaleraent  k  Votre  Excellence  la  traduction  ci-jointe 

des   instructions  concefnant  l'âlection  de  Thospodar  arretâes  par 

TAssemblâe  dans  la  seance  du  16  de  ce  mois  *).  Des  que  le  bu- 

reau  de  la  Chambre  m'aura  communiquâ  la  traduction  du  proces- 

verbal  de  Telection,  je  ne  manquerai  pas  d*en   faire  âgalement   la 

transmission. 

Agreez,  etc. 


No.  2692.— Depeşa  d-lul   L.   B6clard  către  corniţele  Wa- 

lewttki,  din  31  Ianuarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2692.         Monsieur  le  comte,    |i    J'ai  Thonneur  de  transmettre  ă  Votre 
1869     Excellence  la  liste  gânârale  des  deputâs  61us  par  Ies  coUeges  elec- 

Sllanuar.  toraux  des  dix-sept  districts  de  la  Valachie  ').  ||  Cette  listo  est  ofBci- 
elle  et  porte  la  signature  de  M.  Mano,  Tun  des  caYmacams.  NâanmoinSf 
je  ne  la  crois  pas  tout-ă-fait  correcte.  ||  Ainsi,  pour  le  district  de 
Brăila,  ii  se  trouve  que  le  coUege  des  petits  proprietaires  aurait 
âlu  deux  ddputâs  au  lieu  d'un,  MM.  Berlesco  et  Kiriak,  qui  ont 
obtenu  le  mame  nombre  de  voix.  ||  Un  râsultat  semblable  se  serait 
produit  dans  le  district  de  Dimbovitza  ou  MM.  Volnesco  et  Mala 
se  sont  partag6  Ies  sufTrages.  ||  II  est  clair  que,  dans  chacun  de 
ces  districtSy  Tâlection  des  petits  proprietaires  est  nulle,  puisque, 
apres  deux  tours  de  scrutin,  ii  n*a  pas  6i6  precede,  comme  on 
aurait  du  le  faire,  ă  un  tirage  au  sort  entre  Ies  deux  candidats 
âgalement  favorisâs.  ||  Ces  elections  ne  sont  pas  Ies  seules  dont  la 
nullitâ  soit  prononc6e,  des  ă  prâsent,  par  la  rumeur  publique.  ||  J'ai 
deja  parlâ  des  irregularitâs  commises  dans  le  district  de  Buzâo  *). '' 
M.  Pleshoiano,  qui  flgure  sur  la  liste  ci-jointe,  comme  dâpute  des 
petits  proprietaires  de  ce  district,  est  donc  fort  exposâ  &  voir  cassee 
son  election.  ||  J'ai  dit  âgalement  que  le  prince  Alexandre  Ghica,  & 
Bucarest,  n'avait  pas  obtenu  la  majorit6  prescrite  par  Tarticle  16 
de  la  loi  electorale.   ||    M.  Mano,  ă  Slatina^  district  d'Olto,   et    M. 


>)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2429,  p.  340. 

«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2427,  p.  304,  Anexa  L,  p.  317. 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2479,  p.  602. 

*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2468,  p.  420. 
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Nicolas  Balliano,  ă  Tirgoviste,  district  de  Dimbovitza,  se  trouvent  No.  269î5. 
exactement  dans  le  mfime  cas.  ||  La  majorit6  qu'ils  ont  obtenue  ^^^ 
^tait  insufQsante,  et,  sans  recourir  ă  un  second  tour  de  scrutin,  *""*''* 
le  president  du  college  âlectoral  leur  a  rendu  le  mauvais  service 
de  Ies  proclamer  dâputâs.  ||  Dans  Ie  district  de  Mouchtchel,  le  jour 
de  r^lection  des  grands  propri^taires,  un  abus  des  plus  graves  a 
et6  commis  par  Tautorite  locale:  Sur  12  âlecteurs  insorits,  5  de- 
vaient  leur  inscription  ă  des  sentences  rendues  par  le  tribunal  du 
district  Deux  de  ces  cinq  derniers  electeurs  avaient  ete  ensuite 
rayes  par  ordre  de  la  Caîmacamie,  en  vertu  d*un  avis  conforme 
du  conseil  des  ministres,  qui  cassait  Ies  jugements  rendus  ă  leur 
proOt.  C*âtait  -une  des  consequences  de  Tusurpation  de  pouvoir 
contre  laquelle  le  corps  consulaire  s'est  prononcâ  %  \\  Au  dernier 
momenti  la  Caîmacamie  ayant  enfin  reconnu,  pour  la  seconde  fois, 
Tillegalite  de  sa  prâtention  et  le  d6partement  de  Tinterieur  ayant 
adrcss6  des  instructions  plus  râgulieres  ă  tous  Ies  ispravniks  '), 
ii  etait  k  supposer  que  Ies  elâctours  du  district  de  Mouchtchel 
eeraient  tous  admis  au  mdme  titre  par  Tautorite  locale.  ;|  Nean- 
tnoins,  cette  autorite,  se  pr6valant  des  termes  ambigus  de  Tin- 
struction  ministdrielle,  a  maintenu  Texclusion  des  deux  Electeurs 
antârieurement  repoussâs  par  le  conseil;  ce  que  voyant,  cinq  elec- 
teurs du  parti  progressiste,  parmi  lesquels  MM.  Etienne  et  Nicolas 
Golesco,  ont  proteste  et  se  sont  retires,  sans  prendre  part  au  vote. 
Les  cinq  autres  Electeurs,  restâs  maîtres  du  scrutin,  ont  6!u  pour 
dâputes  MM.  B.  Bellio  et  Oeorge  Linche.  ||  Le  lendemain,  jour 
de  Telection  du  petit  college,  12  61ecteurs  sur  19  et,  le  surlen- 
demain,  jour  de  Tâlection  de  la  viile,  11  61ecteurs  sur  14,  se  sont 
pareillement  retires,  en  protestant.  ||  Dans  chacun  de  ces  deux 
derniers  colleges  ii  n'est  donc  reste  que  trois  electeurs,  lesquels 
ont  procâdâ  au  choix  de  leurs  dâputâs.  MM.  Nicolas  Bratiano  et 
Alexandre  Angheleano,  âlus  de  cette  fagon,  doivent-ils  etre  re- 
connus  par  TAssemblde?  {  Cest  une  question  douteuse.  {|  D'une 
part,  on  peut  dire  qu*ils  repr6sentent  la  majorit6,  sinon  du  corps 
Electoral,  du  moins  des  61ecteurs  presents ;  de  l'autre,  on  ne  man- 
quera  pas  de  leur  opposer;  comme  un  vice  d'origine,  Tabstention 
des  quatre  cinquiemes  des  electeurs,  motivee  par  les  irr6gularites 
commises  dans    une  6lection   pr6c6dente.  Chose  remarquable,  en 

*)  CI.  Voi.  IX,  No.  2670,  p.  208. 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2417,  p.  220;  No.  2442,  p.  366. 
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No.  2692  effet,  le  parti  progrcssiste,  qui  disposait  d'une  majoritâ  considârable 
1869     dsiUB  cea  deux  dernicrs  colleges,  ne  s'est  abstenu   de   voter  que 

31  lanuar.  p^^j.  ne  pas  accepter  Ies  consâquences  de  Tabus  de  pouvoîr  dont 
un  autre  college  s'âtait  seul  ressenti.  |{  J*ai  sous  Ies  yeux  Ies  co- 
pies  des  protestations  signees  &  Campo  Lungo,  chef-liou  du  dis- 
trict de  Mouchtchel,  par  Ies  âlecteurs  dissidents,  et  je  cherche  en 
vaio;  dans  Texpression  de  leurs  griefs,  un  autre  motif  que  la  so- 
lidarite  dont  je  viens  de  parler.  ||  Un  de  ces  âlecteurs,  qui  B*est 
pr6sent6  hier  chez  moi  et  que  j'ai  pressâ  de  questions,  ne  m*a 
plus  laissâ  de  doutes  &  cet  6gard,  en  me  disant  que  son  absten- 
tion,  ainsi  que  celle  de  ses  collegues,  avait  6t6  surtout  deternninee 
par  la  conviction  qu'un  systeme  semblable  devait  ^tre  suivi  dans 
tous  Ies  districts.  ||  Les  6lections  leur  paraissant,  en  genâral,  ir- 
regulieres.  ils  n'avaient  pas  voulu  y  prendre  part,  afin  de  pouvoir 
ensuite  en  râclamer  Tannulation.  |'  La  plupart  des  61ecteurs  du 
district  de  Mouchtchel  n*ont  donc  tait  qu'un  faux  calcul.  '|  En 
seront-ils  les  victimesV  Voilâ  ce  que  TAssemblâe  seule  peut  deci- 
der.  II  Dans  le  district  de  Vlashca  et  dans  celui  de  Mâh6dintzi,  ii 
s'eleve  6galenient  des  contestations  sur  la  regularitd  de  Telection 
du  repr^sentant  de  la  petite  propriâtâ.  ||  Enfin,  ă  Piteşti,  chef-Iieu 
du  district  d*Argesh,  ii  s'est  produit  un  incident  en  sens  inverse 
de  celui  de  Campo-Lungo  :  I'  L'ispravnik  de  Piteşti,  ayant  mieux 
compris  que  son  collegue  les  instructions  du  ministre  de  Tinterieur, 
a  admis  ă  voter,  le  jour  de  T^lection  directe,  tous  les  electeurs 
inscrits  soit  par  Tadministration,  soit  par  le  tribunal.  ||  Le  college 
s'est  trouv6  ainsi  compose  de  28  electeurs,  dont  14  conservateurs 
et  14  progressistes.  ij  Parmi  ces  derniers,  fîgurait  M.  Jean  Bra- 
tiano.  {  L'admission  de  M.  Bratiano  et  de  quelques  autres  Elec- 
teurs de  ses  amis,  inscrits  ă  la  derniere  lieure,  en  vertu  de  sen- 
tences  judiciaires,  a  irritâ  au  dernier  point  les  14  conservateurs 
qui,  jusque  lă,  s'âtaient  crus  en  possession  de  la  majoritâ  ||  Ceux-ci 
se  sont  retir^s  et  sont  venus  â  Bucarest  ou  ils  ont  rempli  la  viile 
du  bruit  de  leurs  piolesUliuns.  |  Pendant  ce  temps-lă,  les  14  au- 
tres Electeurs  ont  vot6  pour  MM.  Jean  Bratiano  et  Nicolas  Rosetti 
qui  ont  et6  proclamâs  dâput^s.  ||  Cette  Election  doit,  assurâment, 
âtre  consid^ree  comme  valable.  Mais  que  dire  alors  des  deux  der- 
nieres  elections  du  district  de  Mouchtchel?  ||  En  definitive  — je 
me  plais  &  le  râp^ter  —  dans  le  plus  grand  nombre  des  collâges 
eiectoraux,  les  choses  se  sont  passees  răgulierement.  |{  On  compte 
tout  au  plus  8  ou  9  elections   dont    la   nullitâ  soit  Evidente  ou 
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puisse  âtre  invoqu6e.  [|  Ce  calcul,  du  moins,  est  celui  des  hommes  No.  2698. 
de  bonne  foi  qui,  dans  une  pareille  question,  ne  se  laissont  pas  ^^^ 
aveugler  par  Tesprit  de  parti.  ||  A  en  croire  certaines  personnes,  *'^"*'- 
au  contraire,  Ies  causes  de  nuUitd  n'existeraient  qu'au  detriment 
des  dâputes  de  tel  le  ou  telle  opinion  ;  ou  bien,  comme  Ies  elections 
contesteesgrossissent  pour  la  plupart  Ies  rangs  des  dâputâs  conserva- 
teurs,  ii  se  trouve,  dans  ce  dernier  parti,  des  gens  assez  habiles  pour 
emeitre  la  proposition  de  se  pardonner  r6ciproquement  des  6carts  plus 
ou  moins  regrettables  ^).  {|  D'apres  la  locution  dont  ils  se  servent  eux- 
mâmes,  un  simple  «coup  d'eponge»  sufGrait  pour  tout  purifier.  || 
A  ces  tentatives  interessees,  ă  ces  offres  singulieres,  Ies  ultra-pro- 
g^ressistes  râpondent  par  leurs  exigences  habituelles.  ||  Non  con- 
tents  du  succes  qu*ils  ont  obtenu,  ii  râciament  Tannulation  g6nâ- 
rale  des  âlections.  {|  Puisque  des  abus  ont  6t6  pratiquâs  dans  cer- 
taines localites,  disent-ils,  c'est  une  preuveque  lareprdsentation  du 
pays  n'est  pas  sincere,  que  la  majoritâ  actuelle  est  factice  et  qu'il 
y  a  lieu,  surtout  &  la  veille  d*une  operation  aussi  grave  que  celle 
de  Telection  de  Thospodar,  de  recourir  ă  une  nouvelle  âpreuve.  {| 
Dej^  ils  nnanifestent  hautement  Tintention  de  ne  point  prendre 
part  aux  travaux  de  TAssemblâe.  ||  Cette  situation  est  fort  grave; 
elle  me  prâoccupe  beaucoup,  ainsi  que  mes  collegues,  et  nous  ne 
nâgligeons  rien  pour  prâvenir,  par  de  sages  conseils,  le  conflit  qui 
semble  devoir  âclater.  |{  Les  consuls  gâneraux  de  Russie  et  de 
Prusse,  avec  lesquels  j'ai  de  frequentes  entrevues,  sont  d*avis^ 
comine  moi,  que  TAssembl^e  nouvellement  6lue  peut  6tre  acceptâe 
et  que  sa  râunion,  fix6e  au  3  Fevrier,  doit  avoir  lieu,  ă  la  condi- 
tion  que  tous  les  partis  reconnaissent  la  n^cessite  d'annuler  lea 
elections  irr^gulieres.  Avec  le  concours  du  nouveau  commissaire 
ottoman,  Daoud-EiTendi,  qui,  arriv6  depuis  peu,  paraît  disposâ  & 
recommander  la  stricte  observation  de  la  convention  de  Paris,  nous 
ne  dâsesperons  pas  d'obtenir  un  r^sultat  passable.  |{  J*ai  dit  que, 
dans  TAssemblâe,  le  chifTre  des  conservateurs  Temportait  h  peine 
sur  celui  des  progressistes.  ||  N6anmoins,  les  calculs  difîerent  &  cet 
egard.  ||  Voici,  quant  &  moi,  ce  que  je  crois  dtre  la  vâritâ:  ||  L'As- 
sembl6e  valaque  se  compose  en  tout  de  77  membres,  sur  lesquels. 
Tarchevdque  Metropolitain  et  les  3  âvdques  sont  deputds  de  droit. 
Les  Elections  auraient  donc  du  donner  73  d^putes.  ||  Mfis  deux 
elections  sans  râsultat,  dans  les  districts  des  Braîla  et  de  Dimbo^ 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2498,  p.  587  ss. 
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No.  2692.  vitza,  et  trois  âleotions  doubles,  celles  de  MM.  Slatiniano,  Jean 
^^^     Cantacuzene  et  Nicolas  BibescO;  r^duisent  la  liste  des  dâputâs  au 

Sllanuar.  „ombre  de  68.  ||  Sur  Ies  68,  ii  y  a  environ  29  progressistes  et39  con- 
servateurs  ou  modâres.  ||  Le  Mâtropolitain  venant  s*ajouter  ă  ces 
derniers,  et  Ies  trois  âvâques  pouvant  âtre  compt^s  parmi  Ies  libe- 
raux,  on  aurait  alors:  40  oonservateurs  et  32  progressistes.  ||  Mais 
ces  d6nominations  de  oonservateurs  et  de  progressistes  ne  don- 
nent  pas  une  idee  exacte  de  la  connposition  de  TAssemblâe,  et  ii 
faut  absolument  tenir  compte  des  noms  propres:  {'  Cinq  pretendants  ă 
ă  Thospodarat,  savoir:  le  prince  Ghica,  le  prince  Bibesco,  le  prince 
Stirbey,  M.  Nicolas  Qolesco  et  M.  Jean  Cantacuzene  se  trouvent 
aujourd'hui  sur  Ies  rangs.  ||  Chacun  des  cinq  chefs  de  parti  dispose 
ou  croit  pouvoir  disposer  d'une  fraction  de  l'AssemblĂe.  Voici 
quelle  serait  cette  nouvelle  classification : 

Le  prince  Ghica 6  voix. 

Le  prince  Bibesco 30     » 

Le  prince  Stirbey 13     » 

M.  Nicolas  Golesco.  . 18     » 

M.  Jean  Cantacuzene 5     » 

Total  .    .    72     )) 

Toutes  Ies  voix  du  prince  Bibesco  sont  des  voix  conserva- 
trices.  ii  Celles  du  prince  Stirbey  se  recrutent  et  parmi  Ies  oonser- 
vateurs et  parmi  Ies  progressiste  moderes.  {|  Les  rares  partisans 
<lu  prince  Ghica  sont  des  dăputâs  de  diverses  nuances,  uniquement 
attachâs  ă  la  fortune  de  leur  protecteur.  {|  MM.  Golesco  et  Can- 
tacuzene reprâsentent,  d'une  maniere  plus  ou  moins  tranch^, 
Telâment  progressiste.  {|  Un  autre  candidat,  le  beyzad6  Dâmetre 
Ghica,  ne  deraandersait  pas  mieux  que  de  recueillir  les  bânefice 
de  cette  confusion.  {|  II  s*adresse  alternativement  aux  oonserva- 
teurs et  aux  progressistes,  dont  ii  est  prât  â  concilier  les  tendances; 
mais  es  partisans,  s'il  en  a,  sont  encore  ă  classer.  |j  Le  candidats 
-de  conciliation,  d'apres  des  symptomes  dont  je  ne  dois  pas  me- 
connaître  la  signification,  serait  plutot  M.  J.  A.  Philippesco,  Tun 
descalmacams  actuels.  ||  Ce  choix  prdsenterait  certains  avantages.  || 
M.  Philippesco  est  un  honndte  homme,  d'opinions  modârees,  in- 
-d^pendant  de  caractere,  ami  de  la  lâgalite  et  6tranger  ă  toutes  les 
•coteries.  \]  Les  progressistes  lui  reprochent  sa  qualite  de  gendre 
du  prince  Bibesco.  Mais  M.  Philippesco,  loin  de  se  laisser  guider 
par  son  beau-pere,  est  en  inimiti6  ouverte  avec  lui.    ||    Avânt  de 
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terminer  cette  dâpâohe,  je  tiens  a  justifier  une  assertion  âmise  par  No.  2692 
moi  relativement  k  la  composition  de  TAssemblâe.  ||  La  plupart  ^^^ 
des  hommes  marquants,  disais-je,  y  ont  trouve  place.  ||  Je  re-^^^*""***' 
marque,  en  ef!et,  sur  la  liste  des  d6putâs  Ies  noms  de  MM.  Ar- 
«aki;  Brai'loi;  le  prince  BrancovanO;  fils  du  prince  Bibesco ;  B. 
Catargi;  Ch.  Kretzulesco;  Constantin  Cantacuzene;  Jean  Cantacu- 
zene;  Jean  Mano;  N.  Balliano;  J.  Otteteleshano ;  J.  Slatiniano;  Ch. 
Falcoyano;  G.  Philippesoo;  J.  Floresco;  le  prince  Stirbey  et  le  prince 
beyzadâ  Georges  Stirbey.  ||  Voilă  pour  Ies  partis  conservateur  et  mo- 
dera. II  Dans  le  parti  progressiste,  en  mettant  ă  part  le  prince  Alexan- 
dre Ghica  et  son  neveu  Demetre  Ghica,  qui  ne  representent  qu'un 
înterĂt  dynastique,  je  trouve:  MM.  Boeresco,  Bosiano,  Demetre  Bra- 
tiano,  Jean  Bratiano,  Niuolos  Golesco,  J.  Marghiloman,  Constantin  Ro- 
setti  et  1. 1.  Philippesco.  ||  Si  Ies  notabilitâs  du  parti  conservateur 
sont  plus  nombreuses  que  celles  du  parti  progressiste,  ii  faut  tenir 
compte  de  la  situation  reelle  de  la  societâ  valaque,  dans  laquelle  le 
premier  de  ces  deux  âlements  a  ete  si  longtemps  sans  rival.  ||  Lorsque 
ies  âlections  irrâgulieres  auront  ete  annulees,  â  commencer  par  celle 
de  M.  ManO;  aucun  des  caimacams  ne  se  trouvera  plus  au  nombre 
des  deputâs.  ||  Ce  n*est  pas  ce  qu'il  faudra  regretter,  car  M.  Mano, 
particulierement,  ne  s'est  distingue,  depuis  plusieurs  semaines,  que 
par  une  partialit6  excessive  et  funeste.  ||  Les  hommes  dont  Tab- 
sence  se  fera  surtout  sentir  dans  TAssembl^e,  ce  sont,  prâcisement, 
cinq  ou  six  des  plus  moderes  ou  des  plus  capables,  tels  que :  MM. 
Constantin  Kretzulesco,  Nicolas  Kretzulesco,  Alexandre  G.  Go- 
lesco  '),  Aristide  Ghica,  Jean  Balatchano,  Ion  Ghica,  ancien  prince 
de  Samos.  ||  Ce  dernier,  apres  avoir  abandonn6  une  position  briliante 
en  Turquie,  pour  venir  briguer  la  dăputation  dans  son  pays  natal, 
s'est  vu  en  butte  &  l'animosit^,  non  seulement  des  conservateurs, 
mais  encore  des  progressistes  et  de  sa  familie  mame.  ||  Însorit 
sur  Ies  listes  electorales,  ii  en  a  ete  rayS  par  un  jugement  inique 
du  tribunal  de  Tirgoviste,  qui  a  osâ  lui  appliquer  Tarticle  6  de  Ia 
loi  electorale,  comme  s'il  eut  «releve  d'une  juridiction  Ătrangere». 
I  Cependant,  le  jour  de  T^lection,  ii  ne  lui  a  manque  qu^une  voix, 
dans  Ia  circonscription  ou  ii  se  presentait,  pour  6tre  elu  deputâ.  || 
M.  Ion  Ghica,  que  j*ai  âte  heureux  de  connaitre  et  de  frâquenter, 
est  vraiment  un  homme  remarquable.  S'il  remplissait  les  condiţiona 


1)  Ii  ne  faut  pas  confondre  M.  Alexandre  Golesco  avec  ses  nombreux  ho- 
moDymes. 

(Acte  fi  Documente  IX.)  17 
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No.  2692.  fix68  par  Tarticle  13  de  la  convention  du  19  Aout,  ce  serait,  selon 
1869     lY^oi,  le  meilleur  de  tous  Ies  candidats  connus.  ||  Dans  TAssemblee 

31  lanuar.  ^g^j^q^^  comme  dans  le  pays,  Tâlâment  qui  sera  surtout  en  mino- 
ritâ,  c*est  Telement  mod6r6.  |{  Les  extrâmes,  qui  vont  se  trouver 
en  presence,  se  heurteront  plus  d*une  fois.  ||  Les  deux  freres, 
Stirbey  et  Bibesco,  ne  s'etaient  fait  inscrire  ni  comme  dlecteurs  ni 
comme  6ligibles.  ||  Le  prince  Stirbey,  qui  est  de  retour  â  Bucarest 
depuis  la  fin  de  Dâcembre,  a  et6  âlu  depute  par  la  viile  de  Rimnik. 
On  m'assure  qu'il  ne  s'y  attendait  nuUement  ||  Depuis  son  arrivâe, 
le  prince  Stirbey,  qui  a  ete  presque  toujours  malade,  s'est  tenu 
rentermâ  chez  lui  et  n*a  tait  aucune  visite.  ||  Le  prince  Bibesco 
n'est  pas  encore  de  retour;  mais  ii  a,  dit-on,  quittâ  Vienne  et 
doit  arriver  ă  Bucarest  demain  ou  apres  demain. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2693.  —  Depeşa  d-lnl  Victor  Place  către  comiteleWa- 

lewski,  din  2  Februarie  1859.  laşT. 

No.  2698.         Monsieur  le  ministre,  ||  Dans  ma  lettre  du  29  du  mois  passe  ^1, 

1869     j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  ă  Votre  Excellence   la  traduction   du 

'®  ^'  vote  6mi8  par  TAssemblâe  moldave,  avânt  l'election  de  l'hospodar, 

pour  remercier  les  Puissances  garantes  et  faire  de   nouveau   con- 

naître  les  voeux  du  pays  en  faveur  de  Tunion.    ||    Je  viens  de  re- 

cevoir  officiellement,  par   Tintermâdiaire  du   secr^taire   d'Btat  de 

Moldavie,  cette  traduction,  contre-signee  par  le  Mâtropolitain  et  par 

le  bureau  de  TAssemblee.  ||  Je  m*empresse  de    l'adresser   ci-joint 

â  Votre  Excellence  ^).  ||  Et  comme,  jusqu'â  pr^sent,  en   Tabsence 

du  consul  sarde,  le  gouvernement  moldave  m'a  remis  les   pieces 

destinees  au  cabinet  de  Turin,  je  joins  egalement  la  piece  qui  m'a 

ete  envoyee  pour  6tre  transmise  i,  M.  le  comte  Cavour. 

Veuillez  agreer,  etc. 


M  Cf.  Voi.  IX,  No.  26&1,  p.  261. 
«)  Cf.  Voi.  VIII.  No.  2429,  p.  340. 
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No    2694. — Nota  asupra  alegere!  prinţului  Guza  ca  Domn 

al  Moldoveî,  scrisă  de  d-1  Victor  Place,  în   3 
Februarie  1859.  laşî. 

Note  sur  Tâlection  d'un  Prince  en  Moldavie. 

L'Assemblâe  moldave,  quand  elle  est  au  complet,  se  compose  No.  2694. 
de  67  d^putăs,  savoir:  1^&9 

Prelats ...         3  ^  ^^*^^- 

Deput^s  nommâs  ă  deux  degres 15 

Deputes  nommes  &  un  degr6 30 

Viile  de  lassy • 3 

Viile  de  Galatz 2 

Viile  dUsmail 2 

Autres  chefs-lieux .    .  12 

Total  ....  67 
L'Assembl6e  qui  vient  d'^lire  M.  Couza  comptait  quelques 
membres  de  moins.  Ainsi,  deux  des  sieges  episcopaux  sont  vacants.  j 
11  y  a  eu  une  âlection  double  pour  M.  Rolla.  |{  Enfin,  Ies  villes  de 
Piatra  et  de  Bak6o  n'ont  pas  râussi  ă  elire  leurs  deputâs.  ||  Voilă 
donc  cinq  sieges  de  deputes  qui  manquaient.  ||  Le  nombre  des 
deputes  inscrits  pour  faire  Telection  ne  pouvait  donc  âtre  au  plus 
que  de  62.  ||  L'article  12  de  la  convention  du  19  Aout  dit  que: 
«La  presence  des  trois-quarts  du  nombre  des  deputes  inscrits  sera 
«exigee  pour  qu'il  soit  precede  ă  Telection.»  ||  Les  trois  quarts  de  62 
sont  46.  Or,  ii  y  avait  49  membres  presents  qui  ont  tous  donne  leur 
voix  ă  M.  Couza.  ||  En  outre,  on  remarquera  que  l'Assemblâe  a 
ete  ouverte  le  .9  Janvier  et  que  Telection  a  eu  lieu  le  17,  apres 
midi;  c*est-â-dire  le  neuvieme  jbur.  ||  Or,  Tarticle  12,  deja  cit6, 
ajoute:  «Dans  le  cas  ou,  pendant  les  huit  jours,  Telection  n'aurait 
«pas  eu  lieu,  le  neuvieme  jour,  â  midi,  TAssemblee  procedera  ă 
«relection,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  presents.»  ||  L*6- 
lection  de  M.  Couza  est  donc  parfaitement  16gale,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  voix  obtenues. 
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No.  2695.— Telegrama  d-lut  L.  Beclard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  5  Februarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2696.  L'Assemblee  valaque,  ouverte  le  3  Fevrier,  a  tenu,  jusqu'â  ce 
1869  jour,  trois  seances.  Les  deux  premieres  ont  ete  tres  tumultueuses. 
Hier,  dans  la  soir6e,  ii  y  a  eu  quelques  scenes  de  desordre,  et 
tout  semblait  prâsager  de  graves  complications  pour  le  lendemain. 
,,  Un  grand  nombre  de  paysans,  accourus  des  environs,  grossis- 
saient  les  attroupements  formes  par  la  population  des  faubourgs. 
Le  gouvernement  n'avait  pas  ă  sa  disposition  les  moyens  neces- 
saires  pour  garantir  la  securilâ  publique.  ||  La  situation  etait  extre- 
mement  tendue.  ||  Aujourd'hui,  au  d6but  de  la  soance,  quelques 
dâputds  ont  provoque  une  delibâration  secrete,  h  laquelle  toute 
TAssemblee  a  pris  part.  ||  On  est  tomb6  d'acoord  sur  Texclusion 
des  candidats  des  divers  partis,  puis,  on  s*est  engage,  ă  Tunani- 
m'Mj  pour  Alexandre  Couza,  hospodar  de  Moldavie.  ||  Iramediate- 
ment  apres,  TAssembl^e  a  proc6de  ă  la  formation  de  quatre  co- 
mites  qui,  en  peu  de  temps,  ont  verific  les  pouvoirs,  op6raiion  sur 
laquelle,  les  deux  jours  pr6cedonts,  on  n'avait  pu  s'entendre.  ||  Six 
elections  ont  ete  annul^es  pour  d6faut  de  majorit6.  ||  Une  fois  cons- 
tituie^ l'Assemblee,  composee  de  64  membres,  y  compris  le  Me- 
tropolitain  et  les  trois  evâques,  a  elu,  ă  Tunanimite,  avec  enthou- 
siasme,  le  prince  de  Moldavie  Alexandre  Couza.  ||  A  la  proclama- 
tion  de  ce  vote  unanime,  des  applaudissements  ont  eclate  en  Thon- 
neur  des  Puissances  garantes.  ||  Les  formes  prescrites  en  matiere 
d'elections,  par  le  Reglement  organique  et  par  la  convention  du 
19  Aout,  ont  6te  observees  i).  ||  L'Assemblâe,  cette  fois,  n'a  subi 
aucune  pression  du  dehors.  ||  Ce  soir,  la  viile  est  illumin^e.  ||  A 
Tetat  de  malaise  qui  existait  depuis  deux  jours,  a  succâdâ  une 
allegresse  generale. 


•  No.  2696. — Scrisoarea   Domnului  Alexandru  loan  I  Cuza 

către  comîtele  Walewski,  din  24  Ianuarie  (5  Fe- 
bruarie) 1859.  laşî. 

No.  2696  Monsieur  le  comte,  ||  Le  porteur  de  la  pr6sente,  Monsieur  Basile 

1869     Alexandri,  ministre  des  affaires  ^trangeres  de  Moldavie,  est  charge 

5  Febr.  p^^^^  j^^j  j^  ^^^^  presenter  le   pli   ci-inclus  qui   contient   un  acte 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2498,  p.  587. 
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identique  que  j^adresse  ă  Leurs   Excellences   Messicurs  Ies  minis  No.  2696. 
tres  des  afTaires  etrangeres  de  toutes  Ies  hautes  Puissances  garan-      ^^^ 
tes  >).    II    Agreez,  Monsieur  le  comte,  Texpression  de  ma  tres  haule  ^         ' 
consideration. 

(s.)  Alexandre  Jean. 


Xo.  2697. — Scrisoarea   Domnuluî  Alexandru  loan  I  Cuza 

către   co-mitele  Walewski,  din   24  Ianuarie  (5 
Februarie)  1859.  laşî. 

Monsieur  le  comte,    ||    J'ai  l'honneur  d'adresser  â   Sa  MajesteNo.  2697. 

TEmpereur  une  lettre  particuliere  dans  laquelle  je  soUicite  la  haute      ^^^ 

protection  de  Sa  Maje8t6  en  faveur  de  mon  pays  et  des  decisions  "    ®  ''• 

que  viennent  de  prendre  Ies  Assemblees  electives  de  Moldavie  et 

de  Valachie  ^).    ||    Je  prie  Votre  Excellence  de  placer   cette  lettre 

dont  copie  est  ci-jointe,  sous  Ies  yeux  de  Sa  Majeste,  et,  en  m^me 

tcmps,  j'ose  esp6rer,  Monsieur  le   comte,   que   vous    voudrez  bien 

prĂter  votre  puissant  concours  au  succes  de  la  demarche   que  je 

tais  dans  Tintârdt  de  ma  patrie.  ||  Je  prends  aussi  la  liberte  de  re- 

commander  ă  la  bienveillance  de  Votre  Excellence,  le  porteur  de 

la  pr6sente,  M.  Basile  Alexandri,   ministre   des  affaires  etrangeres 

de  Moldavie.  ||  Agreez,  Monsieur  le  comte,  Texpression  de  ma  tres 

haute  consideration. 

(s.)  Alexandre  Jean  Couza. 


No.    2698. — Telegrama  d  luî  Victor  Place  către  comitele 

Walewski,  din  5  Februarie  1859.  laşî. 

Quelle   doit  6tre  mon  attitude  en  presence   de  Telection  faite  No.  2698. 
par  la  Valachie  du  mame  hospodar   61  u   en  Moldavie.     |1     Dois  je      ^^^^ 
reconnaître  cet  ordre  de  choses,  et  que  dois-je  conseiller  au  Prince 
Couza  ? 


1)  Cf  Voi.  VIII.  No.  2509,  p.  639. 
«)  Cf.  Voi.  VIII,  No   2500,  p.  604. 
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No.  2699. —  Telegrama   d-luî   L.  Bâclard  către  corniţele 

Walewski,  din  7  Februarie  1859.  Bucurescl. 

No.  2699.  Couza  a  accepte  Thospodarat  de  Valachie.  {|  Sur  Tinvitation 
de  TAssemblâe,  ii  a  pris  Ies  r6nes  du  gouvernement  et  a  compose 
un  ministere  prâsidâ  par  Texcaimacam  Philippesco.  ||  Quatre  nou- 
veaux  ministres,  parmi  lesquels  Nicolas  Golesco,  â  Tinterieur,  et 
D6metre  Bratiano,  au  secretariat  d'Etat.  ||  Couza  est  attendu  tres 
prochainement  ă  Bucarest.  ||  Une  dâputation  de  TAssemblee  va- 
laque  va  au-devant  de  lui  et  le  rencontrera  tres  probablement  â 
Focshani. 


1859 
7  Febr. 


No.  2700.— Depeşa  d-lul    L.  Beclard  către  corniţele   Wa- 

lewki,  din  7  Februarie  1869.  Bucurescî 

No.  2700.         Monsieur  le  comte,     ||     Avânt  d'entrer  dans  le  recit  des  faits 
1869     qui  ont  amenâ  Telection  du  Prince  Alexandre  Couza  comme  hos- 

7  Febr.  pQjj^j.  jg  Valachie,  je  tiens  â  constater  un  point  essentiel,  ă  savoir 
que,  ni  moi,  ni  aucun  de  mes  collegues,  nous  n'avons  exerce  la 
moindre  influence  sur  ce  r6sultat.  '|  L'election  d'Alexandre  Couza 
a  ete  une  manifestation  vraiment  naţionale.  ||  On  peut  la  trouver 
en  desaccord  tant  avec  Tesprit  qu'avec  Ies  termes  de  la  conven- 
tion  du  19  Aout;  on  ne  saurait  du  moins  en  mâconnaître  la  sin- 
c^rite.  |j  J'ajoute — et  ii  me  sera  facile  de  prouver — que  cette  ma- 
nifestation 6tait  devenue  nâcessaire.  Aussi,  at-elle  6ie  unanime. 
Dans  ma  derniere  d6pâche,  j'ai  Jait  connaître  Ies  61ements  divers 
et  tres  opposes  qui  allaient  se  trouver  en  pr^sence  dans  TAssem- 
blee  valaque  ^).  ||  Avânt  Ie  jour  fixe  pour  Touverture  de  celte 
Chambre,  ii  s'etait  form6  deja  deux  r6unions  distinctes  de  deputes, 
en  quelque  sorte  deux  clubs,  qui  representaient,  plus  ou  moins 
nettement,  Tun,  le  principe  de  conservation  —  c'^tait  le  plus  nom- 
breux —  Tautre,  le  principe  liberal  —  c'etait  le  plus  ardent,  le  plus 
audacieux,  le  mieux  prepare  â  la  lutte,  sinon  â  la  victoire.  \\  Les 
maladresses  de  la  Caimacamie — ^je  parle  de  MM.  Mano  let  Balliano — 
ses  sympathies  non  deguisees  pour  la  candidature  du  prince  Bi- 
besco,  enfin,  ses  âcarts  inconcevables  ă  propos  de  la  mise  â  exe- 
cution  des  stipulations  electorales  du  19  Aout  1858,  avaient  fourni 


«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2692,  p.  262. 
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au  parti  opposant  des  griefs  que  celui-ci  b*âtait  empresse  de  grossir  No.  2700. 
et  qu*il  avait  habilement  exploitâs.   ||    Rn  butte  ă  des  attaques  in-     1B59 
cessantes  et  pariois  injustes,  la  Caîmacamie  et  ses  adh^rents  s'6-  "^  ^®^''' 
taient  mis  sur  Ia  defensive,  et,  au  detriment  mdme  de  leurs  intâ- 
râts  bien  entendus,  avaient  Gni  par  user  de  tous  Ies  moyens  licites 
ou  illicites;  pour  s'assurer  Ia  majoritS  dans  Ies   elections.     {{     Get 
etat  d'antagonisme  et  d'animosite  reciproque,  causâ  surtout  par  la 
question  de  Thospodar,  s'âtait  aggravâ  en  se  prolongeant.  ||  Divers 
incidents   dont  j'ai  d6jă  parle  avaient  eree   de  nouveaux   motifs 
d'encouragement  pour  Ies  uns,  de  resistance  pour  Ies  autres.     || 
Apr^s  tant  de  correspondances  mensongeres,  publiâespar  nos  jour- 
naux  et  qui,  â  peine   remarqu6es  â  Paris,  avaient  eu   pour  effet 
d'envenimer  ici  Ies  haines,  d6}k  profondes,  un  article  insâre  dans 
le  (cJournal  des  Debats»  du  9  Janvier  et  du  ă  la  plume  de  M.  Saint- 
MarcGirardin  etait  venu  h  point   nommâ  comme   pour  servir  de 
declaration  de  guerre  ontre  Ies  partis.    ||    L*auteur  de  cet  article, 
oubliant  cette  tois  Ia  reserve  et  Turbanitâ  qui  lui  sont  habituelles, 
n'avait  pas  craint  de  se  taire  Techo  des  accusations  elev6es  contre 

Ies  autorites  valaques:    ||    « La  conduite  ill^gale   et  violente 

«de  Ia  Caîmacamie  de  Bucarest  —  disait-il  —  est  une  cause  de  ra- 
ce volution No.us  avons  Ie  droit  d'exiger  que  Ia  convention  du 

c<19  Aout  soit  respectee  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  et  qu'il 
«ne  d^pende  pas   d'audaces  subalternes   d'en   violer  sans    pudeur 

«Ies  prescriptions »     ||     Voilâ   comment  s'exprimait   Tun   de 

nos  plus  câlebres  âcrivains,  Tun  de  nos  publicistes  Ies  plus  com- 
p^tents.  II  II  n'en  fallait  pas  davantage  pour  rendre  toute  conoi- 
liation  impossible  enlre  Ies  accusateurs  et  Ies  accuses.  |{  Animes 
de  pareilles  dispositions,  Ies  deux  clubs  parlementaires  s'^taient 
mis  â  concerter  leur  plan  de  campagne.  ||  Les  progressistes  de 
toutes  nuances,  qui  reconnaissaient  pour  chefs  MM.  Bratiano,  Go- 
lesco  et  Rosetti,  r6unis  ă  quelques  ambitieux  comme  MM.  Jean 
Cantacuzene  et  Demetre  Ghica,  etaient  encore  en  minerite.  Ils  a- 
vaient  donc  interât,  en  gcnSralisant  des  abus  isoles,  ă  contester  la 
validite  des  6Iections  et  ă  en  râciamer.  soit  Tannulation  totale,  soit 
la  revision  minutieuse  et  severe.  ]|  Si  ces  deux  satistactions  leur 
etaient  refusees,  ils  menagaient  de  quitter  la  Chambre  et  d*adresser 
h  la  nation,  c*est  â-dire  ă  la  pârtie  turbulente  qui,  en  tout  pays, 
joue  Ie  role  du  peuple,  un  appel  congu  de  tagon  ă  produire  TefTet 
deşira.  ]  La  majorite  conservatrice,  de  son  c6t6,  s'etait  d*abord 
montree  pleine  de  confiance.    ||    Tout  compte  fait,  elle  se  croyait 
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No.  2700.  sure  de  pouvoir  elire  Thospodar  de  son  choix.  Mais,  pour  cela,  ii 

1869     lui  importait  de  ne  point  6claircir  ses  rangs  et  de  conserver,  comme 

^  ^'  votant  avec  elle,  ceux  mame  des  deputes  dont  l'election  n'avait  pas 

6te  r^guliere.  |{  De  lă,  6tait  năc  cette  6trange  proposition  de  «passer 

r^ponge»  sur  Ies  abus  commis  de  part  et  d'autre  ^)  ||  Eclairee  par 

Ia  tactique  et  par  Ies  menaces   de  ses  adversaires,   Ia  majoritâ,  k 

laquelle  mes  collegues  et  moi  nous  avions  egalement  fait  parvenir 

de  sages  conseils,  s'6tait  ensuite  decidee  ă  donner  Texemple  de  la 

mod^ration.    ||    Elle  ne  demandait  pas  mieux — avait-elle  dit — que 

de  proceder  en  toute  conscience  ă  Ia  vârification  des  pouvoirs.  || 

Elle  promettait  de  casser  chacune  des  âlectîons  dont  Tirregularitâ 

serait  demontr^e,  pourvu   que    la  mame   rigueur  fut  appiiquee  k 

Texamen  des  reclamations  râciproquement  elevees  contre  Ies  ope- 

rations  âlectorales.    ||    De  cette  iagon,  elle  se  flattait  d*enlever  tout 

pretexte  d'abstention  ă  Ia  minerita  et  de  conserver  Tascendant  du 

nombre,  au  moyen  d'annulations  que  Ies  probabilitâs  permettaient 

de  repartir  d'avance  entre  Ies  deux  camps.     ||     Ce  dernier  calcul^ 

bien  entendu,  etait  passe  sous  silence,  et  Ie  parti  conservateur  se 

bornait  h  faire  sonner  tres  haut  sa  ferme  râsolution  de  se   main- 

tenir  dans  Ia  I6galite.  {j  Dâjă,  Ie  parti  adverse  avait   prepare   son 

manifeste,   et  dix-neuf  d^putâs   y    avaient   appos6   leur  signatura 

Huit  ou  dix  autres  s*etaient  egalement  engagâs  â  Ie  signer,  mais 

au  dernier  moment,   et   lorsque  Ia  majoritâ,  par  sa  mauvaise  foi, 

aurait  rendu  in6vitable  ^'emploi  de  ce  moyen  extrâme.  ||  Telles  sont 

Ies  circonstances  dans  lesquelles  TAssemblee  s'est  r6unie,  Ie  3  Fe- 

vrier,  ă  10  heures  du  matin.  ||  La  salle  des  săances  attenant  au  palais 

de  Tarchevâque  M6tropoIitain  fait  pârtie  d'une  s6rie  d*6difîces,  ior- 

mant  une  vaste  enceinte  au  milieu  de  laquelle  s*eleve  Ia  cathedrale.  || 

Cet  ensemble  de  constructions  est  etabli  au  somniet  d'une  coUine, 

entierement  isolee  des  quartiers  environnants.  ||  On   y  arrive  par 

une  large  avenue  qui  sert  de  promenade.     ||     Avânt  Theure  fixee 

pour  l'ouverture  de  la  seance,  le   servica   divin   avait  6te    c61ebr6 

dans  Ia  Metropole,  en  pr6sence  des  caYmacams  et  des  d6putes.  j| 

A  10  heures,  je  me  suiş  rendu  â  TAssemblee,  ou  j'ai  trouv6  r6u- 

nis  tous  mes  collegues,  ainsi  que  Daoud-Effendi,   commissaire   de 

Ia  Porte  ottomane,  ă  la  place  particuliere  qui  nous  etait  r6servee. 

1  Un  public  nombreux  se  pressait  dans  Ies  autres  tribunes,   dans 

Ia  cour  et  dans  Tavenue  de  la  Metropole.  ||  Des  d6tachements  de 


V  Cf.  Voi.  IX,  No  2692  ,  p.  252. 
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milice,  infanterie  et  cavalerie,  formaient  la  baie  et   avaient  peineNo.  2700. 
â  contenir  la  foule.  ;[  Le  Mâtropolitain,  president  de  droit,  entoure     ^^^ 
des  trois  evâques  diocesains,  a  ouvert   la  seance   par  Ies   prieres        ^ 
d'usage.  {!  Puis,  le  secretaire  d'Etat,  M.  Constantin  Braîloî,  a  pro- 
noncây  au  nom  de  la  Caimacamie,  un  discours  dont  je  joins  ici  la 
Ia  traduction  frangaise  ').  |{  MM.  Balliano,  Mano  et  Philippesco,  ne 
faisant  point  pârtie  de  TAssemblee,  se  sont  retirâs.     |   Apres  cela, 
le  Mâtropolitain,  ayant  pris  place  au  fautenil    de  la   pr^sidence,  a 
appele  preş  de  lui  deux  deput^s,  M.  BralLloi  et  M.   Jean   Cantacu- 
zene,  pour  remplir  Ies  fonclions  de  secretaires  provisoires,  {|  Lec- 
tore a  616  donnâe  par  Tun  des  secrâtaires  d*un  ofOce  de  la  Caima- 
camie adresse  au  Mâtropolitain  et  par  lequel   celui-ci   etait  invita 
ă  observer,  comme  pr6sident  de  TAssemblâe,  Ies  formes  prescrites 
tant  par  la  convention  que  par  le  Reglement  organique  et  par  Ies 
prec6dents  en  usage  <|  dans  Tancienne  Assemblâe  g6n6rale.  ||  Les 
indications  contenues  dans  cet  ofGce  se   rapportaient  particuli5re- 
ment  ă  la  formation  des  bureaux,  k   la  veriRcation  des   pouvoirs, 
aux  titres  exigâs  des  candidats  ă  Thospodorat,  dont  une  liste  avait 
ete  dressee  par  la  Caimacamie  %  et  enfin,  ă  T^lection  princiere.  j  Se 
referant  ă  Tarticle  1-er  du  reglement,  adopt6,  en  1843,   par   TAs- 
semblee  de  Valachie,  le  Mâtropolitain  a  invita  les  dâputâs  ă  61ire 
une  commission  de  cinq  membres,  cbarg^e  de  vâriGer  les  op^rations 
electorales.  ||    Dâj&,  pendant  la  lecture   de  Toffice  des  calmacams, 
piusieurs   dâputes  avaient   donnâ  des  signes  d'impatience.     ||     A 
cette  proposition  du  Metropolitain,  Torage  a  6clate.  ||  Le  beyzad6 
Demetre   Ghica   demande    la   parole.    Elle   lui  est  refus^e  par  le 
president.    ||    Le  prince  Alexandre  Ghica  se  leve  et  proteste  avec 
vîolence  contre  la  v6rification  des  pouvoirs,  qui  ne  peut  s'accom- 
plir^  dit-il,  que  lorsque  la  Chambre  aura  pris   une  decision  relati- 
vement  aux  ilIâgalitSs  commises  par  la   Caimacamie   en  matiere 
electorale.  ||  Des  applaudissements  frenâtiques  âclatent  dans  la  tri- 
bune du  fond  de  la  salle  ou  se  pressent  plus  de  200  spectateurs. 
I   Le  beyzadâ  Demetre  Ghica  s*6crie,  au  milieu  du  tumulte  causd 
par  cet  incident,  que,  si  les  droits  de  TAssemblee  sont  m6connus 
dans  sa  personne,  ii  quittera  la  salle   avec   un   grand   nombre  de 
ses  collegues  et  protestera  devant  Ia  nation.  ||  II  s'6leve  contre  Ies 
prâtentions  de  la  Caimacamie  qui  a  Taudace  de  dicter  sa  volont6 

*)  Cf.  VoL  Vllî,  No.  2487,  p.  661. 
»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  248B,  p.  649. 
»)  Cf.  Voi.  VIII.  No.  2393.  p.  128. 
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1869     sion,  ii  exige  que  TAssemblâe  exclue  de  son  sein  ceux  dee  depu- 

7  Febr.  ^^^  ^^^  ^^^^  ţ^^^  p^g  râgulierement  pârtie.  ||  M.  Bosiano  appuie  cette 

motion,  tout  en  la  restreignant,  dans  Ies  termes  suivants:  ||  Ceux — 
dit-il — dont  Tâlection  a  6tâ  notoirement  irr6guliere,  ne  doivent  pas 
concourir  ă  la  formation  de  la  commission  chargee  de  lavâriHca* 
tion  des  pouvoirs.  ||  II  fait  un  appel  &  la  conscience  des  d6put6s,  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas  et  Ies  engage  &  se  răcuser  euxmâmes.  ||  Le 
prince  Alexandre  Ohica  declare  que  sa  propre  âlection  n'a  pas  ete  le- 
gale, puisqu'il  lui  a  manqu6  une  voix  pour  compl6ter  le  chifTre  de  la 
majoritâ  absolue.  {  En  consâquence,  ii  se  d6met  de  ses  fonotionsdede- 
put6.  \[  Tout  en  disantces  mots,  ii  se  dirige  vers  Ia  tribune  diploma- 
tique  et  vient  prendre  place  parmi  nous.  •'•  Un  dâpute  de  la  gauche, 
M.  Rodolphe  Oolesco,  suit  Texemple  du  prince  Ghica  et  se  retire  au 
fond  de  la  salle.  \[  Une  discuseion  des  plus  viveset  des  plus  bruyantes 
s6leve  entre  Ies  deux  parlis  dont  se  compose  TAssemblee.  î  La 
gauche  veut  que  Ies  deputâs  irrâgulierement  6lus  soient  elimin^s 
seance  tenante,  avânt  toute  verification  des  pouvoirs.  1'  Les  abus 
ont  ete  trop  flagrants,  disent  les  orateurs  de  ce  parti  —  MM.  Bo- 
siano, Boeresco,  Jean  Bratiano,  D6metre  Ghica  et  Valeano  —  pour 
qu'il  soit  besoin,  relativement  &  certaines  âlections^  de  consulter 
les  dossiers.  ;  M.  Constantin  Cantacuzene  Iui-m6me  partage  cette 
opinion  qui  est  combattue  par  MM.  J.  Floresco,  Otteteleshano,  A. 
Floresco  et  Catargi.  Ceux-ci,  au  nom  de  la  droite,  s'opposent  â 
une  pareille  elimination  et  demandent  que  toutes  Ies  âlections 
soient  soumises  â  Texamen  de  la  commission  qui  proposera  ă 
TAssemblde  de  casser  ou  de  valider  chacune  d'elles,  apres  verifi- 
cation pr^alable.  M.  Bra'iloi,  secrâtaire  d'Rtat,  va  jusqu'ă  vouloir 
prouver  que  la  Galmacamie  avait  le  droit  de  faire  reviser  par  Ie 
conseil  administratif  les  sentences,  rendues  en  matidre  electorale.  || 
Cette  sortie  intempestive  provoque  de  violents  murmures  et  attire 
ă  M.  BralloY  une  replique  chaleureuse  de  M.  Bratiano,  qui  est 
applaudi  avec  transport  dans  le  public.  ||  Le  pr^sident,  qui,  depuis 
Ie  commencement  de  la  s6ance,  a  montre  une  faiblesse  et  une  in- 
capacite  deplorables,  sort  enOn  de  sa  letliargie  et  declare  que,  si 
des  manifestations  de  ce  genre  se  renouvellent,  il  fera  âvacuer  les 
tribunes.  ||  Vaine  menace!  La  multitude,  qui  garnit  les  abords  de 
la  Metropole,  a  (ait  irruption  partout  ets'est  introduite  jusque  dans 
la  salle.  ||  Autour  des  bancs  occup^s  par  les  deputes,  ou  meme 
confondus  parmi  eux   on  compte   trois  on  quatre  cents    individus 
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etrangers  â  TAssemblâe.  ||  On  essaie,  â'  diverses  reprises,  mais  inu-  ^^^g^J^* 
tilement,  de  Ies  61oigner.  ||  Le  silence  6tant  â-peu-pres  retabli,  ^  ^^^^ 
la  sâance  continue.  ||  Le  beyzad6  Georges  Stirbey  et  M.  Arsaki  con- 
viennent  que  certaines  61ections  leur  paraissent  empreintes  d'une 
nuUitS  evidente.  ||  M.  Nicolas  Rosetti  cite,  oomme  devant6tre  preala- 
blement  exclus,  neuf  ddputds,  parmi  lesquels  le  prince  Alexandre 
Ghica,  M.  R.  Golesco,  M.  Mano  etc,  dont  l'^lection  n'a  pas  mfime 
besoin  d'etre  v^rifiee.  ||  A  preş  cinq  heures  de  discussion,  on  adopte 
-enfin,  d'un  commun  accord^  Ia  combinasion  suivante:  ||  Un  comite 
sera  chargâ  de  la  veriHcation  des  pouvoirs ;  mais  on  n'admettra 
pas  ă  prendre  part  au  vote  pour  la  tormation  de  ce  comite :  1^ 
ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  majorite  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin ;  2®  ceux  dont  Telection  a  eu  lieu  autrement  qu'au  scrutin 
secret;  3^  ceux  qui  ont  ete  6lus  par  des  colleges  incomplets  ou 
faussăs,  soit  par  Texclusion  d'âlecteurs  inscrits  en  vertu  de  sen- 
tences  judiciaires,  soit  par  Tadmission  abusive  d'âlecteurs  inscrits 
apres  le  delai  fixe  pour  la  cloture  des  listes  âlectorales.  ||  II  est 
entendu  âgalement  que  Ies  deputes  compris  dans  ces  trois  cate- 
^ories  ne  pourront  pas  voter  sur  Ies  conclusions  de  la  commission.  || 
La  seance  est  lev6e  â  4  heures  et  demie. 


Mon  impression,  au  sortir  de  ceite  seance,  n'etait  pas  a  Ta- 
vantage  des  deputes  valaques.  p  J'avais  eu  sous  Ies  yeux,  pendant 
de  longues  heures,  le  spectacle  d'une  Assemblee  prolondâment 
divisĂe,  priv6e  de  direction,  debord6e  par  la  multitude  et  n'ayant 
ni  le  souci  ni  le  courage  de  s*en  delivrer,  d'une  Assemblee  qui, 
des  ses  premiers  pas,  se  laissait  arrâter  par  Top^ration  elementaire 
de  la  v6rification  des  pouvoirs,  laquelle,  vu  Ies  tendances  deja  ma- 
nifest^es^  allait  s*accomplir,  non  comme  une  enquâte  conscien- 
cieuse  et  sincere,  mais  comme  une  oeuvre  d'ostracisme,  ayant  pour 
but  de  conqu6rir  la  majorite.  i|  J'6tais  loin,  cependant,  de  m*attendre 
aux'  scenes  bien  plus  penibles  du  lendemain. 


Le  lendemain,  4  Fevrier,  la  seances  ouvre  â  10  heures,  comme 
celle  de  la  veille  \).  \\  Arrive  Tun  des  premiers  dans  la  salle,  je 
remarque  que  Ies  abords  et  que  Tenceinte  mame  de  la  Metropole 
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No.  2700.  sont  encombrâs  de  monde.  ||  La  multitude,  rassemblee  autour  d& 
1859     Ia  salle  des  delibârations,  s'eleve  dejk  ă.  plusieurs   milliers  d*indU 
'  viduB.  Elle   grossit  sans  cesse,  par  rarriv^e  de  groupes,  dont  Tat- 
titude  semble  menagante.  \\  Des  centaines  de   paysans,   reconnais- 
sables  k  leurs  habits  de  travail,  apparaissent  ga  et  lă,  evidemment 
attirâs  par  des  iauteurs  de  troubles.  ||  Les  m^mes  remarques  sont 
faites,  un  peu  plus  tard,  par  mes  collegues  de  Prusse  et  de  Russie^ 
qui,  seuls,  avec  moi,  assistaient  ă  cette  seance  dans  la  tribune  di- 
plomatique.  y  Le  proces-verbal  ayant  6t6  Iu  et  adopte,  on  procede 
ă  Tappel  nominal,  avânt  d'arrâter  definitivement  la  liste   des   per- 
sonnes  qui  ne  devront  point  prendre  part  &  la  formation  de  la  corn- 
mission  chargâe  de  vărifier  les  pouvoirs.  ||  Pendant  Tappel  nomioal^ 
Tun  des  deputâs,  M.  Jean  Bratiano,  apergoit  par  une   tenâtre   un 
detachement  de  soldats  de  la  milice  qui  entre  dans  la  cour  de  la 
Metropole,  afin  de  râtablir  Tordre  et  d'y  m6nager  un  espace  libre 
pour   la   circulation.      |     M.   Jean   Bratiano    s'âlance   ă   la    tribune 
et,  d'une  voix  tonnante,  deuonce  ă  TAssemblee  la   trahison   qu'il 
vient  de  constater.  ||  «L'Assemblee  est  cernee — s*6crie-t-il — et  nous 
«ne   pouvons   d^liberer  sous    la   pression  des  baîonnettes.»   |{    On 
entend,  en  ce  moment,  les  clameurs  de  la  populace,  qui,  du  dehors,. 
semble  repondre  â  Tallocution  de  M.  Bratiano.  1'  Plusieurs  depules 
quittent  la  salle,  pour  aller  se  rendre  compte  de  ce  qui  se   passe 
aux  alentours  de  la   Metropole.    ||    Une  extrfime    confusion   regne 
dans  TAssemblde  et   dans  Ies   tribunes.    j{    Le   beyzadâ   Demetre 
Ghica  s'avance  vers  le  bureau  et  conjure  le  prosident,  sur  le  ton 
le  plus  menagant,  de  faire  retirer  immediatement  la  troupe.    \\    II 
reclame  cette  satisfaction  au  nom  du  peuple  irrite.  ||  Puis,  s'adrespant 
au  secr6taire  d'Etat,  M.  BraYloY:    |  «Quantâvous — lui  dit-il— comme 
«agent  de  la  Caîmacamie,    je  vous   rendn  responsable  de   tout  ce 
«qui  peut  arriver.»  ||  Les  cris   redoublent  au  dehors.    Le  tumuite 
est  ă  son  comble.  ||  Le  commandant  en  chef  de  la  milice,  B.  Via- 
doyano,  membre  de  TAssemblâe,  MM.  J.  Bratiano  et  D6metre  Ghica 
sortent  ensemble,  pour  faire  evacuer  la   cour  de    la  Metropole.   j| 
La  milice  se  retire  en  efTet.  Mais,  malgre   les  instances,   plus  ou 
moins  sinceres,  de  MM.  Ghica  et  Bratiano,  la  multitude  reste  maî- 
tresse  des  abords  de    TAssemblâe.  |,  Le   beyzade    Demetre   Ghica 
rentre  ensuite  dans  la  salle  des  s^ances  et   invite  le    president  â 
s*entendre  avec  la  Caîmacamie,  pour  que,  d6sormais,  on  s'abstienne 
de  reunir  des  troupes  autour  de  Ia  Metropole.  ||  Avec  son  collegue 
J.  Bratiano,  ii  repond  du  peuple,  au  nom  duquel  ii  prend    Tenga- 
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gement  que  Tordre  public  ne  sera  pas  trouble.  ||  M.  J.  Bratiano,  No.  2700. 
sar  la  demande  de  M.  D6metre  Ghica,  fait  la  mame  declara-  1859 
tion.  I  ciL'autorite  morale,  dont  je  dispose — dit-il  —  me  met  â  "^  ^^l^r. 
<cmâme  d'affirmer  que  Ie  peuple  ne  commettra  aucun  exces,  tant 
«qu'on  respectera  la  legalite.»  ||  M.  Jean  Floresco,  depute  de  la 
droite,  justiţie  la  Caîmacamie  du  reproche  dont  elle  vient  d*6tre 
robjet:  Si  un  faible  dâtachement  de  soldats  a  ete  envoye,  c*etait 
pour  maintenir  Tordre  public.  Qu'on  renvoie  Ies  troupes,  d'ac- 
cord;  mais  qu*on  61oigne  6galement  la  multitude,  dont  la  pres- 
sion  est  tout  aussi  dangereuse  pour  TAssembl^e  que  celle  des 
balonnettes.  ||  La  foule,  qui  obstrue  Tenceinte  de  Ia  Metropole,  y 
a  6te  rassembl^e  ă  dessein.  ||  Des  excitations  de  tout  genre  ont 
ele  repandues  dans  ce  but  ă  Bucarest  et  aux  environs.  ||  II  etait 
du  devoir  des  calmacams  de  ne  pas  laisser  le  champ  libre  aux 
perturbateurs.  ||  Si  M.  Bratiano  —  ajoute-t-il  —  arrivait  demain  au 
pouvoir,  M.  Bratiano  prendrait  Ies  mâmes  mesures  de  pr^caution.  |{ 
M.  Jean  Bratiano:  «Les  perturbateurs  ne  se  trouvent  pas  dans 
Ies  rangs  du  peuple.  Les  vrais  perturbateurs  sont  ceux  qui  violent 
Ies  lois  et  qui,  dans  tous  leurs  actes,  se  montrent  infideles  au 
mandat  qui  leur  est  confio.  ||  «Presque  chaque  jour,  depuis  trois 
mois,  j*ai  protesta  contre  les  illegalit^s  commises  par  la  Caîma- 
camie. Je  proteste  encore,  en  ce  moment,  contre  Tenvoi  des  troupes, 
qui  constitue,  tout  ă  Ia  lois,  une  illegalile  et  une  provocation.  || 
«Nous  n*avons  pas  demande  des  soldats.  Pourquoi  les  caîmacams 
nous  en  envoient-ils  ?  Bst-ce  parce  que  les  caîmacams,  en  quittant, 
hier,  TAssemblee,  ont  6i6  accueillis  par  les  huees  et  les  sifflets  de 
Ia  foule?  II  «Cette  punition  6tait  juste:  la  Caîmacamie  a  perdu  toute 
autorite,  pour  s*en  âtre  rendue  indigne.  ||  «Le  pouvoir,  desormais^ 
est  entre  nos  mains,  car  c*est  nous  qui  allons  en  disposer,  car  le 
temps  n'est  plus  ou  Ies  princes  regnaient  par  Ia  grâce  de  Dieu.  {{ 
«La  volonte  de  Ia  nation,  l'obeissance  aux  lois  sont  aujourd*hui  les 
seuls  soutiens  des  trones.»  ||  Apres  une  discussion  tumultueuse,  â 
laquelle  prennent  part  MM.  Floresco,  J.  Bratiano,  D.  Ghica,  Ottete- 
leshano  et  BraYlo'i,  TAssemblâe  decide  que,  dor6navănt,  la  force 
armee  ne  sera  plus  admise  dans  Ia  cour  de  la  Metropole,  laquelle 
sera  6galement  interdite  ă  la  foule,  qu'enfin,  Ies  deput6s  ne  pour- 
ront  disposer  que  d'un  petit  nombre  de  billets  donnant  acces  dans 
la  tribune  publique.  Ces  billets,  d'ailleurs,  leur  seront  exclusive- 
ment  distribu^s.  ||  M.  D6metre  Bratiano  propose  que  M.  Braîloî, 
de  quî,  vu  sa   qualitâ   offlcielle,  on  ne   peut  attendre  aucune    im- 
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No.  2700  parţialii,  soit  invit6  ă  ceder  sa  place  de  secr^taire  au  plus  jeune 
1869     des  dâputâs  presents.  ||  Un  nouveau  dâbat  s'engage  sur  ce  point.  || 
7  Pebr.  j^    Braîloî  maintient  son  droit  Maia  le  M6tropolitain  finit  par  ceder 
et  remplace  M.  Braîloi   par  M.  Ch.  Palcoyano.   ||   L'Assemblee  re- 
prend  ensuite  la  discussion  relative  ă  la  question  de  savoir  quels 
seront  Ies  dâput^s   exclus  du  vote  pour  la  formation  de   la  com- 
mission.  ||  On  discute,  ă  cet  effet^  Ies  circonstances  qui  ont  accom- 
pagn6  certaines  âlections.  ||  Tout-ă-coup,  Ies  clameurs  redoublent 
autour  de   la  Metropole.   Le   peuple,  dont   Taffluence  s*est  encore 
accrue,  se  presse  h  tel   point  ă  toutes  Ies  issues  de  la  salle,  que 
TAssemblee  court  grand  risque  d'âtre  envahie.  ||  Une  terreur  pa- 
nique  s'empare  d'un  certaih  nombre  de  deput6s.  ||  Toute  discussion 
devient  impossible.  ||   Le  prâsident  est  invita  k  lever  la  sSancc  i| 
MM.  J.  Bratiano  et  D6metre   Ghica  sortent  de  pouveau,  pour  ha- 
ranguer  Ies  masses.  ||  On  apprend  que  le  dâtachement  de  la  milice, 
au  lieu  de   rentrer  dans  ses  quartiers,  s'âtait  retirâ  ă  peu  de  dis- 
tance,  dans  la  cour  d'un  hopital,  ou  ii  âtait  reste  sous  Ies  armes. 
De  la,  l'indignation  et  Ies  cris  du  peuple.  ||  Le  dâtachement  regoit 
enfin  l'ordre  de  se  replier  plus  loin.  ||  Le  prâsident  annonce  que  Ia 
seance  est  lev6e.  ||  M.  Jean  Bratiano  se  precipite  ă  la  tribune  et  dit  que 
TAssemblee  doit,  au  contraire,  se  dâciarer  en  permanence.  ||  II  in- 
vite le  Metropolitain  ă  revenir  sur  sa  dâcision.  ||  De  Texbortaion,  ii 
passe  ă  la  menace:  «Ceux  qui  ont  fait  lever  la  sâance — s*6crie-t-il— 
une  savent  pas  quelle   responsabilitâ  ils  ont  enoourue.  Le  peuple 
«est  exaspârâ,  et,  quand  on  lui.dira  que  nous  n'avonsrien  fait  au- 
tfjourd'hui,  peut-6tre  serai-je  moi-m6me  incapable  de  le  contenir.» 
\'  Ces  ridicules  fanfaronnades  produisent  leur  effet  sur  une  Assem- 
h\6e  deja  saisie  d*epouvante.   On  fait  de   nouveau  Tappel    nominal 
qui  constate  la  prâsence  d'un  nombre  sufQsant  de   d6putes,  et  U 
s6ance    est  reprise.     ||    On-  discute   encore   quelques   âlections  et 
Ton  s'arrâte  ă  la  liste,  deja  dressee  la  veille,  des  neuf  deputâs  exclus 
du  droit  de   prendre  part  au   vote  pour  la  formation  de    la   corn- 
mission  charg6e  de  v^rifîer  Ies  pouvoirs.   ||    Cette  derniere  opera- 
tion  est  encore  remise  au  lendemain  et  la  seance  est  lev6e. 

* 
L'aspect  de  la  viile,  dans  la  soirâe,  n*avait  rien  de  rassurant.    1 
Toutes  Ies  apparences  indiquaient  un   mouvement  pour  le  lende- 
main. 1    Mais  quels  seraient  Ies  chefs  de  cette  insurrection?  A  quel 
mot  d*ordre  Ies  masses  ob^iraient-elles  ?  Cest  sur  quoi  je  ne  suiş 
point  encore  â  m6me  de  me  prononcer.    ||     Le  beyzadâ  D6metre 
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Ghica  et  surtout  M.  Jean  Bratiano,  qui  se  piquaient  d'exercer  tant  No.  2700. 
d'ascendant  sur  la  multitude,  n'âtaient-ils  pas  capables  de  la  de  ^^^ 
chaîner  et  n'en  avaient-ils  pas  congu  la  projet?  Certains  indices  ^  ^' 
semblaient  conGrmer  cette  supposition.  ||  Le  prince  Alexandre 
Ghica  pouvait  etre  âgalement  soupgonnâ  d'avoir  voulu  cr6er  T^tat 
de  trouble,  dont  Ies  consequences  lui  eussent  et^  profitables.  C'etait 
Topioion  de  M.  de  Giers,  &  peu  preş  partagee  par  mon  collegue 
de  Prusse,  M.  le  baron  de  Meusebach.  ||  Durant  la  seconde  seance 
de  TAssemblâe,  nous  avions  vu  paraître  le  prince  Ghica  ^  un  mo- 
ment significatif:  celui  ou  une  lutte  semblait  sur  le  point  de  s'en- 
gager  entre  le  peuple  et  la  troupe.  ||  II  s'ătait,  d'abord,  m&[6  aux 
rassemblements  dans  la  cour  de  la  Metropole,  puis,  etait  entrâ  dans 
la  salie  de  TAssemblâe  ou  ii  avait  encore  aftectd  de  se  placer  preş 
de  nous.  ||  Le  prince  Ghica  s*exprimait  avec  la  derniere  violence 
contre  Ies  caKmacams  sur  lesquels  ii  faisait  peser  une  grave  res- 
ponsabilitâ.  j,  Je  me  suiş  permis  de  lui  râpondre  que  ies  agita- 
teurs  inconnus,  qui  disposaient  ou  croyaient  disposer  de  la  mul- 
titude,  assumaient  une  responsabilite  bien  autrement  grande.  || 
Je  reviens  ă  la  soirâe  du  4  Fevrier.  ||  Vers  9  heures  du  soir,  une 
trentaine  de  gendarmes  ă  cheval^  envoy6s  dans  un  village  voisin, 
pour  y  arrâter  des  paysans  qu*on  dit  etre  en  marche  sur  Bucarest, 
sont  cern6s  et  desarm^s  dans  un  faubourg  de  la  viile,  au  moment 
de  franchir  la  barriere,  par  un  attroupement  de  plusieurs  centaines 
d'individus  ^).  ||  Les  gendarmes  sont  garrottâs,  puis  hommes, 
chevaux  et  fusils,  sont  ramenes  ou  rapportâs  ă  la  prefecture  de 
police  par  le  chef  des  insurgăs  qui  exige  du  prefet  et  se  fait  donner 
un  re^u.  ||  De  lâ,  cet  individu,  qu'on  croit  Ătre  un  certain  Valenti- 
niano,  se  rend  avec  sa  troupe  chez  l'ispravnik  du  district;  M.  Jean 
Kretzulesco,  dont  ii  fouille  la  maison.  On  n*y  trouve  heureusement 
personne.  ||  M.  Jean  Kretzulesco  6tait  accusâ  d*avoir  fait  bâtonner 
des  paysans  aux  environs  de  Bucarest,  pour  les  contraindre  ă  faire 
connaitre  la  personne  qui  les  attirait  dans  la  viile.  {|  L*un  de  ces 
paysans,  disait-on,  ătait  mort  dessuites  de  ses  blessures.  ||  D*autres 
avaient  r6vel6  Ie  nom  d'un  individu  en  relation  intime  avec  M.  Jean 
Bratiano.  ||  II  âtait  certain,  d'ailleurs,  qu'une  grande  pârtie  des  pay- 
sansy  venus  ă  Bucarest  au  nombre  de  trois  ou  cinq  miile,  âtaient  des 
cultivateurs  âtablis  sur  les  terres  du  prince  Ghica.  |j  Telles  etaient  les 
informations  que  j'avais  pu   recueillir  dans  la  soir6e  du  4  FĂvrier,. 
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Ko.  2700.  lorsque,  un  peu  plus  tard,  je  me  suiş  rendu  chez  M.  de  Giers.  ||  J'ai 
1859  trouve  lâ  le  baron  de  Meusebach  et  M.  Philippesco,  l'un  des  caî- 
macams. ,  Quelques  instants  apres,  est  arriv6  M.  Catargi,  ministre  des 
fitjances,  ami  de  M.  de  Giers.  {|  On  s'est  communiquâ  Ies  nouvelles, 
et  M.  Philippesco  nous  a  fait  part  des  dispositions  prises  pour  le 
lendemain.  i  La  cour  et  Tavenue  de  la  Metropole  seraient  entie- 
rement  dâgarnies  de  troupes,  mais  Ies  alentours  seraient  gardes 
par  toutes  Ies  forces  disponibles.  Le  colonel,  commandant  Ies 

1.300  hommes  qu'on  de  vait  affecter  ă  la  garde  de  TAssemblee,  a- 
vait  d^jă  regu  Ies  instructions  nâcessaires  pour  toutes  Ies  aven- 
tualites.  C'âtait  un  homme  râsolu  et  qui  ferait  son  devoir.  On 
pouvait  aussi  connpter  sur  Ies  soldatS;  mais  ă  la  condition  que 
leurs  officiers  restassent  iideles.  |  Or,  cette  derniere  hypothese 
^tait  plus  que  douteuse.  ||  Aussi,  M.  Philippesco  paraissait-il,  sinon 
decourage,  du  moins  fort  atlristd,  en  songeant  aux  complications 
qui,  probahlement,  allaient  surgir  le  lendemain.  ||  M.  Catargi,  en 
sa  qualite  de  dâpute,  nous  a  ensuite  demandâ  conseij.  ||  Beaucoup 
de  ses  collegues  etaient  disposes  &  provoquer  un  ajournement  des 
â^ances.  i  M.  de  Giers,  M.  de  Meusebach  et  moi,  nous  avons,  d'un 
commun  accord,  combattu  ce  projet.  j  Nous  pensions  que  TAs- 
semblee  devait,  au  contraire,  poursuivre  ses  travaux.  |  J'ai  emis, 
pour  ma  part,  l'avis  suivant:  ||  II  y  avait  lieu,  selon  moi,  d'inviter 
Ies  neuf  deputes,  deja  design6s  par  l'Assemblee  elle-m6me  comme 
ceux  dont  Telection  paraissait  le  plus  entachee,  ă  donner  imme- 
diatement  leur  demission.  ]  La  gauche,  satisfaite  de  ce  sacrifice, 
le  considererait  peutetre  comme  mettant  fin  k  la  verification  des 
pouvoirs,  laquelle,  en  tout  cas,  se  trouverait  fort  simplidee. 
L'Assemblee  parviendrait  ainsi  â  se  constituer  et  pourrait  proce- 
der  ă  l'election  de  l'hospodar.  '  Sur  ce  dernier  point,  tous  Ies 
partis  etaient  6galement  interessâs  ă  faire  preuve  de  conciliation. 
'  ||  Tandis  que  ces  questions  etaient  agitees  chez  mon  collegue  de 
Russie,  la  conciliation  taisait  effectivement  de  grands  progres. 
Dans  la  r^union  des  deputes  de  la  droite,  on  convenait  d*aban- 
<lonner  la  candidature  des  princes  Bibesco  et  Stirbey,  pourvu  que 
le  parti  contraire  abandonnât  ses  principaux  candidats,  le  prince 
Ghica  et  Nicolas  Golesco.  {{  Dans  la  râunion  des  dâputâs  de  la 
gauche,  Tid^e  de  l'election  du  prinoe  Couza  6tait,  pour  la  premiere 
fois,  mise  en  avânt.  |!  D'abord  combattue  par  Ies  freres  Bratiano 
et  par  M.  Constantin  Rosetti,  elle  finissait,  apres  une  vive  discus 
«ion,  par  rallier  tous  Ies  sufYrages. 


/ 
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Le  lendemain  matin,  5  Fâvrier,  ces  derniers  pourparlers  6tant  No.  2700.- 
encore  restâs  secrets,  FAssemblâe  est  entr6e  en  sâance  *).  ||  On  sen-  ^*® 
tait,  de  part  et  d'autre,  que  cette  journâe  allait  produire  quelque 
chose  de  dâcisif.  ||  Les  mesures  prises,  tant  par  TAssemblâe  elle- 
mame  que  par  la  Caîmacamie,  avaient  eu  enfin  pour  effet  de  mainte- 
nir  entierement  libres  les  abords  de  la  Mâtropole.  ||  En  me  rendant 
ă  la  Chambre,  j'ai  ât6  tout  d'abord  frappâ  de  ce  changement.  || 
Une  complete  solitude  et  un  silence  profond  regnaient  dans  cette 
meme  cour  que  j'avais  vue  si  bruyante  et  si  agitâe,  les  deux  jours 
pr6c6dents.  ||  L'Assemblâe,  au  grand  complet,  paraissait  recueillie. 
j  La  86ance  s*est  ouverte  un  peu  plus  tard  que  de  ooutume.  ||  Un 
jeune  dâputâ  de  la  gauche,  M.  Boeresco,  a  propos6  ă  la  Chambre 
de  se  former  en  comitâ  secret,  pour  entendre  une  communication 
qu'il  comptait  lui  faire.  ||  Sa  demande  a  6i6  accueillie  et  tous  les 
deput^s  se  sont  retires  dans  une  piece  voisine  *).  ||  Lâ,  M.  Boeresco 
a  donnS  connaissance  de  sa  motion.  ||  II  Ta  fait  en  termes  excel- 
lents.  II  A  preş  avoir  dâplore  Tantagonisme  existant  entre  Ies  deux 
fractions  de  TAssemblde,  ii  a  d6montr6  que  tout  le  mal  provenait 
de  la  future  ^lection  du  chef  de  TEtat.  ||  «Chacun  —  a-til  dit  — 
«croit  que  son  candidat  est  le  meilleur,  et  personne  ne  peut  suppor- 
«ter  rid6e  du  triomphe  d'un  autre  candidat.  ||  aVoilâ  ce  qui  a  pro- 
«duit  Ia  discorde  et  ce  qui  menace  de  cr6er  Tanarchie  parmi  nous. 

H  «Or,  comment  sortir  de  cette  impasse  ?  ||  «En  supprimant  la  cause 
«de  nes  divisions.  |!  «Quant  ât  nous,  nous  commengons  par  decla- 
«rer  que  nous  n'avons  pas  de  candidat.  ||  aPeut-6tre,  Messieurs,  en 
«avez-vous  un.  Mais  ce  que  je  ne  crois  pas,  c'est  que  vous  soyez 
«arrivĂs  ici  r6solus  &  le  faire  prâvaloir  k  tout  prix.  ||  «Quoi!  mdme 
«au  prix  d^une  guerre  civile?  M6me  au  prix  d'une  invasion  arm6e? 

II  ffNon,  je  ne  vous  ferai  pas  Tinjure  de  le  croire.  ||  «Cherchons 
«donc  un  candidat  autour  duquel  nous  puissions  tous  nous  grou- 
«per.  II  a  Mais  ce  candidat  est  introuvable,  et  tout-ă-rheure  j'en  ai 
«dit  la  raison.  ||  «Est-il  possible,  au  contraire,  de  nous  rallier  tous 
<iautour  d'un  seul  et  m6me  principe  ?  ||  «Oui,  sans  doute.  ||  «Ce 
«principe,  si  bien  fait  pour  nous  concilier,  ce  principe  de  Yid&e 
«de  patriotisme,  je  Tai  nomme,  Messieurs,  c*est  le  principe  de 
«runion.  ||  «11  y  a  un  an,  plusieurs  d'entre  vous  reprâsentaient  d6jk 
«le  pays  dans  cette  enceinte  et  exprimaient  aveo  chaleur  le  voeu  de 

«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2498,  p.  687. 
*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2616,  p.  662. 
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No.  2700.  «runion.  ||  «Parmi  tous  Ies  d6put6s  d'alors,  Ie  plus  eloquent  peut- 
1^9  «dtre  et  Ie  plus  ardent  promoteur  de  Tunion  6tait  Ie  prince  Bi- 
7  Febr.  (^j^^^co,  rex-hospodar.  ||  Des  hommes  comme  vous,  Messieurs,  ei 
«coinme  le  prince  Bibesco  ne  sauraient  be  contredire  aujourd'hui.  || 
«Restons  dono  sincerement  attachâs  au  principe  de  Tunion,  car  de 
<cce  principe  dăpend  le  r^veil  de  notre  nationalitâ.  ||  (cDonnon8-nou& 
«la  main ;  soyons  freres.  Considârons  le  peu  d'annâes  que  nous 
«avons  &  vivre  et  songeons  que  notre  postârite  recueillera  Th^ri- 
«tage  prâparâ  par  note  abnâgation.  |j  «Rallies  au  principe  de  Tunion^ 
«nous  le  sommes,  par  consâquent,  &  rhomme  qui  personniGe  ce 
«principe,  &  Alexandre  Couza,  prince  de  Moldavie.  ||  «Unissons  nous 
«autour  de  ce  nom  et  notre  souvenir  sera  beni  par  nos  arriere- 
«neveux,  et,  des  &  pr^sent,  nous  jouirons  de  notre  oeuvre,  car  le 
«pays  sera  content  de  nous,  et  notre  conscience  nous  dira  que  nous 
«avons  rempli  le  plus  sacre  des  devoirs.»  ||  Ge  discours  a  produit 
une  grande  impression.  ||  Le  sentiment  qui  animait  Torateur  n'avaii 
pas  tardâ  h  gagner  son  auditoire.  Presque  tous  Ies  assistants  avaient 
Ies  yeux  baign6s  de  larmes.  ||  M.  Arsaki  et  le  beyzadâ  Dâmetre 
Ghica  ont  appuyâ,  en  quelques  mots,  la  proposition  de  M.  Boeresco.  || 
Un  cri  unanime :  «Vive  le  Prince  Couza !»  est  sorti  de  toutes  Ies 
bouches.  ||  Ce  cri  8*est  fait  entendre  jusque  dans  la  salle  des  seances.  i 
II  a  âtâ  souvent  râpâtâ  ensuite  par  la  foule,  qui,  retenue  jusquelâ 
en  dehors  des  murailles,  est  venue  bientât  prendre  part  ă  cette 
manifestation  improvisâe.  ||  Le  Mâtropolitain  s'est  agenouille^ 
et,  d'une  voix  qui  trahissait  son  âmotion,  a  remercie  Dieu  d'avoir 
6clair6  Ies  reprâsentants  de  Ia  nation  valaque.  ||  Puis,  dans 
une  courte  priere,  ii  Ta  suppiiâ  de  taire  fructiQer  la  pensee  de 
paix  et  de  concorde  qui  unissait  tous  ses  (^oUegues.  ||  «N'ayons^ 
«a-t-il  dit,  qu'un  seul  bras  et  qu'un  seul  coeur.  ||  «Que  la  Divine 
«Providence  qui  nous  a  dicta  le  choix  du  Prince  Couza,  maintienne 
«l'accord  dans  nos  volontâs.  ||  « Jurons  tous  de  soutenir  notre  Prince.» 
II  «Nous  le  jurons!»  se  sont  âcries  Ies  dâputes.  ||  Et  tous,  sans  dis 
tinction  de  parti,  se  sont  embrass6s  avec  eflusion.  ||  Un  proces- 
verbal,  râdigâ  ă  Tinstant,  a  regu  la  signature  de  toutes  Ies  per- 
Bonnes  prâsentes.  ||  Le  beyzade  Georges  Stirbey,  dâpute  de  Craîova, 
a  dit  que  son  pere,  le  prince  Stirbey,  retenu  loin  de  FAssembl^e 
par  son  etat  de  maladie,  regretterait  vivement  de  n*avoir  pas  as- 
sista  ă  cette  solennitâ.  II  a  demandâ  que  le  procesverbal  fut  porte 
chez  lui,  pour  recevoir  la  signature  du  prince.  ||  Le  beyzade  O. 
BibescOi  prince  Brancovano,  a  annoncâ  la  prochaine  arrivee  de  son 
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pere  en  Valachie.  ||  «N'etant  pas  d6putâ  —  a-t-il  dit — mon  pere  ne  No.  2700. 
«pourra  pas  signer  cet  acte;  mais  je  sais  du  moina  et  je  me  plais     ^^^ 
«ă  vous  assurer  qu*il  sera  le  premier  ă  y  donner  son  adh6sion«»  ||  ^  ^' 

Les  deputâs  sont  ensuite  rentrâs  dans  la  salle  des  săanoes.  Les 
partis  etaient  confondus;  les  injures  etaient  oubli^es.  ||  Conserva- 
teurs  et  progressistes  se  tenaient  entrelacâs.  Des  ennemis  irrecon- 
ciliables  se  tendaient  Ia  main  et  s'embrassaient  en  pleurant  ||  Les 
applaudissements  des  tribunes,  les  cris  de  joie  qu'on  entendait 
au  loin  et  dont  le  retentissemejit  semblait  parcourir  toute  la 
ville^  les  marches  triomphales  exâcutees  par  la  musique  militaire, 
les  cloches  des  Sglises  annongant  partout  Theureuse  nouvelle, 
complâtaient  Tensemble  et  concouraient  &  la  grandeur  de  cette 
scene.  ||  Tous  les  agents  des  Puissances  garantes,  ce  jour-lă, 
etaient  r^unis  dans  la  tribune  diplomatique.  ||  Malgrâ  les  sentiments 
divers  qui  nous  agitaient,  je  suiş  sur  qu'aucun  de  nous  n*a  assistâ, 
sans  en  subir  l'influence,  ă  ces  touchantes  manifestations.  |{  Mon 
collegue  d'Autriohe,  frapp6  du  rapprochement  qui  venait  de  s'ac- 
complir  entre  des  hommes  si  peu  faits  pour  s'entendre,  me  disait, 
en  ce  moment  mame,  que,  sans  prâjuger  la  dâcision  de  son  gou- 
vernement,  ii  ne  pourra  s'empâcher  de  lui  prâsenter  sous  un  jour 
favorable  le  voeu  formule  par  la  nation  valaque.  ||  Apr^s  une  longue 
interruption,  la  s6ance  est  reprise.  {|  Dâsormais,  plus  de  ditticultâs. 
On  veut  proceder  sur  le  champ  ă  la  v6rification  des  pouvoirs. 
Une  proposition,  ecartee  depuis  deux  jours,  celle  qui  consiste  &  di* 
viser  rAssembl6e  en  sections  qui  doivent  s*acquitter  simultanâment 
de  cette  tâche,  est  de  nouveau  present^e  par  M.  Arsaki  et  adoptâe 
sans  dâbats.  ||  En  deux  heures,  les  pouvoirs  sont  vârifies.  ||  On  con- 
firme presque  toutes  les  elections :  six  seulement  sont  cassăes,  sa- 
voir,  celles  de  MM.  Ie  prince  Alex.  Ghica,  Jean  Mano,  R.  Golesco, 
Nicolas  Balliano,  Hagiadi  et  Plesholano,  les  cinq  premi^res  pour 
detaut  de  majorite,  et  la  sixi^me  pour  vice  de  forme.  ||  L'As- 
semblâe,  deiinitivement  constituie,  se  compose  de  66  dSputes,  dont 
64  presents.  Deux  sont  absents  pour  cause  de  maladie,  le  prince 
Stirbey  et  M.  Jean  Slatiniano.  ||  Sur  la  demande  de  M.  Jean 
Bratiano,  TAssemblSe  se  declare  en  permanence  jusqu'ă  ce  qu'elle 
ait  procâde  &  Tobjet  principal  de  sa  mission.  ||  Le  bureau  est  forma.  || 
On  tombe  promptement  d'accord  sur  Telection  de  deux  vico-pr6- 
sidents,  MM.  Catargi  et  Constantin  Cantacuzene;  de  4  secrâtaires, 
de  2  supleants  et  de  3  quesleurs,  tous  choisis  indistinctement  dans 
les  divers  rangs  de   TAssemblâe.     i|     M.   Constantin  Cantacuzene 
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No.  2700.  propose,  aussitot  apres  de  passer  ă  Pelection  de  rhospodar.  ||  A 
1859  gon  avis,  Ies  Valaques  et  Ies  Moldaves  jouissent  des  mânies  droiis. 
7  Febr.  Li'Asseinblee  valaque  peut  âlire  un  Moldave.  La  liste  dressde  par 
Ies  oaYmacams  n'est  point  exclusive^  et  en  dehors  de  cette  liste, 
TAssemblâe  est  libre  de  porter  son  choix  sur  tout  candidat  pos- 
s^dant  Ies  qualitâs  requises.  ||  Le  Metropolitain  tenant  d'une  main 
la  croix,  et  de  Tautre  l'Evangile,  se  leve  et  requiert  Ies  dâputes 
de  prâter  le  serment  prescrit  par  I'article  31  du  Reglement  orga- 
nique.  ||  II  prononce  la  formub  du  serment:  «Je  jure  de  n*^tre 
«guidâ,  dans  le  vote  que  je  vais  âmettre,  par  aucune  vue  d'int^ret 
«personnel,  ni  par  aucune  instigation  strângere,  ni  par  aucune  consi- 
«d6ration  que  celle  du  bien  public.»  ||  Tous  Ies  ddputes  s'âcrient 
d'une  commune  voix:  ||  «Je  le  jure.»  ||  Le  scrutin  est  ouvert. 
II  II  y  est  proceda  avec  une  r6gularit6  parfaite.  ||  Les  64  bul- 
letins,  d^pos^s  dans  Turne  Electorale,  sont  dâpouilles  ensuite  par 
Tun  des  secrâtaires  qui  constate  Tunanimite  en  faveur  du  Prince 
Alexandre  Couza.  ||  Le  silence  religieux,  qui  avait  T6gn6  pen- 
dant la  vârification  des  votes,  est  subitement  interrompu  par 
une  explosion  de  bravos.  ||  II  faut  avoir  asista  ă  cette  sdance, 
pour  se  faire  une  id6e  de  Teuthcusiasme  qui  a  6clatâ  en  ce 
moment  solennel.  |j  Un  dâpute  propose  de  voter  des  remercie- 
ments  aux  Puissances  garantes.  Un  autre  se  leve  et  rappelle 
que  la  Porte  ottomane,  par  sa  sollicitude,  a  des  titres  particu- 
liers  ă  la  reconnaissance  des  Valaques.  ||  Tous  deux  sont  ap- 
plaudis  avec  chaleur.  ||  M.  Bocresco  monte  &  la  tribune,  et,  dans 
une  courte  improvisation,  explique  les  avantages  que  prâsente  le 
vote  de  TAssemblâe  ^).  ||  Ce  vote,  dit-il,  n'est  nuUement  contraire 
ă  l'esprit  de  la  convention  :  ii  en  rend  seulement  Tapplication  plus 
facile.  II  L'union  administrative  reste  ce  qu'elle  etait,  avec  deux 
gouvernements,  deux  Assemblâes  et  un  seul  Prince.  ||  Le  beyzad^ 
Demetre  Qhica,  câdant,  cette  fois,  &  une  bonne  et  honnâte  pensie, 
d^montre  &  TAssembl^e  qu'elle  est  redevable  de  ce  grand  răsultat 
â  Tabn^ation  de  la  majoritâ.  ||  Ce  sont,  dit-il,  ceux  que  Ton  qua- 
lifiait  de  retrogrades  et  d*aristocrates,  ce  sont  les  privilâgi^s  qu'on 
disait  si  entichâs  de  leurs  privileges,  qui,  par  leur  ddvouement  ă 
la  chose  publique,  ont  fait  triompher  un  principe  immortel.  ||  Ces 
paroles  sont  couvertes  d'applaudissements.  Une  d6p6che  rddigee 
par  le  bureau  est  expedi6e  ă  lassy.  Elle  annonce  au  prince  Couza 

»)  Cf.  Voi.  VIH,  No.  2498,  p.  587.  Anexe  B,  p.  693. 


277 

son  election  au  trone  de  Valachie.  >j  ||  Une  notification   semblable  No.  2700. 
est  adres6e  aux  calmacams.    ||    La  s6ance   est  levee  ă   8  heures     ^^^ 
du  soir.  '  ^"^'^ 

En  rentrant  chez  moi,  &  travers  une  foule   compacte  et   ivre 
de  joie,  je  trouve  la  viile  entiere  spontanâment  illuminâe. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2701. — Telegrama  d-luî  Victor  Place  către  corniţele 

Walewski,  din  9  Februarie  1859.  laşî. 

Le  Prince  et  TAssemblee  prennent  Ies  mesures  necessaires  No.  2701. 
pour  donner  au  fait  noveau    une  consistance   telle   qu'elle  rende      ^^^ 
Tunion  indestructible,  autrement  que  par  Temploi  de  la  force  ma-  ^  ^^'>r. 
târielle.  ||  Quelques  semaines  sont  necessaires,  pour  que  cette  affaire 
soit  solidement  organisee,  et  le  dâsir  du  Prince  serait  que  Ia  con- 
ference  se  reunisse  le  plus  tard  possible.  ||  Une  adresse  du  Prince 
est  expâdiee  ă  toutes  Ies  Puissances  ')  et  sera  porţie  ă  Paris  par 
le  ministre  des  aCfaires  âtrangeres,  qui  est  charge  aussi  d*une  lettre 
particuli^re  ă  TEmpereur  '). 


No.  2702. — Depeşa  d-luT  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  9  Februarie  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  ||  Lorsque,  dans  ma  lettre  du  24  du  mois  No.  2702. 
pasBâ  *),   j'avais  Thonneur  de  dire  ă  Votre  Excellence  que  je  re-     ^^^ 
gardais  la  question  de  Tunion  des  Principaut6s  comme  lanc6e  sur        ^  ^' 
une  pente  irrâsistible,  je  ne  m*attendais  pas  ă  voir  mes  prâvisions 
aussi  promptement  realisees.   ||   L'election,  iaite  ă  Tunanimitâ,  par 
TAssemblâe  valaque  du    m6me    Prince  qui    avait  ât6  nommâ  en 
Moldavie,  vient  de  constituer  Tunion  ă  Timproviste  et  de  presenter 
un  fait  grave  aux  d6Iib6rations  de  TEurope.  j|  Dire  Teuthonsiasme 
qui  a  accueilli  ici  cette  nouvelle  est  impossible.  ||  La  capitale  vient 
d*âtre  illuminâe   pendant   trois  jours  et  des  promenades   ont   6te 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2449,  p.  604. 
»)  Cf.  Voi.  VIU,  No.  2509,  p.  639. 
»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2500.  p.  604. 
*)  Cf  Voi.  IX,  No.  2688,  p.  242. 
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No.  2702.  faites  dans  la  viile  avec  des  flambeaux  et  aux  cris  de  «Vive  TEm- 
1859  pereur!»  ||  Chacun,  en  efTet,  comprend  que  c'est  ă  Tascendant  de 
9  Febr.  j^^  politique  du  gouvernement  de  Sa  Majestâ  qu'est  du  cet  im- 
mense  râsultat.  ||  Les  âvânements,  du  reste,  se  pressent  avec 
beaucoup  de  rapiditâ.  ||  Le  5,  la  nouvelle  de  Tâlection  de  Ia  Va 
lachie  est  arrivee  ă  lassy.  ||  Dans  la  nuit,  le  prince  Gouza  a  an- 
nonc6  par  le  telegraphe  son  acoeptation  ^).  {|  Et  le  6,  ii  a  fait  acte 
de  prise  de  possession  du  pouvoir,  en  nommant  un  ministere  â 
Bucarest  *).  |{  Le  m6me  jour,  ii  a  expâdie  en  Valachie  une  pro- 
clamation  dont  la  copie  est  ci-jointe  >).  ||  Et  le  lundi,  7,  ii  a  adresse 
h  la  Ghanobre  moldave  un  message  pour  lui  iaire  connaître  ce  qui 
B*6tait  pass6  ^).  ||  En  mame  temps,  un  des  ministres  a  donn6  lectura 
d'une  adresse  que  le  Prince  envoie  &  toutes  les  Puissances  ga- 
rantes  ')  et  dans  laquelle,  reconnaissant  que  les  vooux  des  deux 
pays  sont  pour  Tunion,  ii  se  fait  le  defenseur  de  cette  cause  et  se 
dâclare  prât  ă  rentrer  dans  la  vie  priv^e,  si  les  Puissances  veulent 
bien  donner  aux  PrincipautSs-Unies  un  Prince  âtranger.  ||  Ce  do- 
cument, fort  remarquable  par  sa  modâration  et  surtout  par  le  grand 
acte  d'abn^gation  qu'il  renferme,  est  port6  â  Votre  Excellence  par 
M.  Alecsandri  %  ministre  des  afTaires  strângerea  de  Moldavie;  et, 
oomme  ce  fonctionnaire  veut  bien  se  charger  6galement  de  ma  lettre, 
j'ai  juge  inutile  de  joindre  ici  la  communication  de  Vhospodar.  || 
La  lecture  qui  en  a  6t6  faite,  a  caus6  une  sensation  profonde  dans 
TAssemblSe,  et,  s6ance  tenante,  elle  a  designa  une  commission 
charg6e  de  râdiger  une  adresse  de  remerciements  au  Prince.  ^ 
Cette  adresse  a  et6  votâe  aujourd'hui  ă  Tunanimitâ  ^).  ||  Mais,  en 
mame  temps,  elle  renferme  une  proposition,  accueillie  aussi  par  un 
vote  unanime,  qui  marque  le  premier  pas  dans  une  serie  de  mesures 
de  la  plus  haute  importance,  que  je  vais  analyser  successivement.  j  Le 
point  de  dâpart  de  tout  ce  qui  va  suivre  eet  dans  cette  idâe  que  j*ai 
râsumde  dans  ma  d6p6che  t616graphique  de  ce  jour  ®):  j[  Organiser  le 
fait  de  l'union  et  lui  donner,  par  Ia  fusion  immediate  des  deux  peuples, 


>)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2607,  p.  628,  Anexa  B,  p.  630. 

*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2611,  p.  643. 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2662,  p.  883. 

*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2610,  p.  642. 

»)  Cf.  Voi.   VIII,  No.  2609,  p.  639. 

«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2696,  p.  260. 

')  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2527,  p.  693. 

«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2701,  p.  277. 
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une  consistance  telle  qu*il  faille  ensuite  Femploi  de  la  force  mat6-  No.  2702. 
rielle  pour  le  dâtruire.  ||  Voici  maintenant  quelles  sont  Ies  mesures     "^^^ 
qui  vont  6tre  successivement  prises,  si  je  suia  bien  renseignd :  ||    ^    ^^''' 
1^  Ainsi  que  cela  a  6X6   d6jă  vota  tout-ă-rheure  par  TAssemblâe 
moldave,  concentration   des  deux  Assemblâes  &  Focshani,  sous  le 
prâtexte   de  rendre  leurs  travaux  plus  faciles,  par  une  râsidence 
dans  la  mame  viile,  et  pour  leur  fournir  l'occasion  de  se  confondre 
et  de  n'en  faire  plus  qu'une  seule,  des  le  jour  de  leur  arriv6e.  || 
2^  R^ception  dans  le  sein  de  FAssemblâe  de  la  dâputation  valaquei 
qui  arrive  ce  soir,  pour  apporter  au  Prince  le  voeu  de  la  Valachie 
et  envoi  immMiat  d*une  dâputation  moldave,  qui  est  d6jă  dâsignâe, 
pour  aller  fraterniser  avec  TAssemblâe  valaque.  ||  3^  Dâpart,  lundi, 
18,  de   rhospodar  pour  Bucarest,  afin  de  s'y  faire  reconnaître,  et, 
ia,  convocation  par  lui  des  deux  Assemblâes  ă  Focshani.  ||  b^  Retour 
du  prince  â  Focshani,  afin  de  s*y  trouver  en  mame  temps  que  Ies 
deux  Ghambres,  pour  le  27  de  cemois.  ||  b^Apresleur  r^union,  Ies  deux 
Chambres  demanderont  immâdiatement  la  nomination  d*un  minis- 
tere unique  pour  Ies  deux  pays,  r6sidant  &  Focshani  et  Ies  direc- 
teurs  restant  provisoirement  ă  Bucarest  et  ă  lassy,  pour  expâdier  Ies 
aiTaires   courantes  et  prâparer  Tenvoi  h,  Focshani  des  archives  et 
des  chancelleries  de  chaque  d^partement.  ||  La  nomination  d'employSs 
moldaves  et  valaques,  de  iagon  que  des  Valaques  viennent  en  Mol- 
davie    et   râciproquement.    Le  choix    d*un   seul    commandant   en 
chet  pour  Ies  deux    milices,   chargâ    d'organiser    sans  retard  des 
moyens  de  dâfense,  en  prdvision  d'une  attaque  de  la  Turquie.  Le 
remplacement  des  deux  drapeaux  par  le  drapeau  roumain  aux  trois 
couleurs:  bleu,  jaune  et  rouge.  On  est  encore  incertain  de  savoir 
si  ces  mesures,  qui  sont  Ies  plus  radicales,  seront  proposâes  par  la 
ChambrO;  ou  si  le   Prince   en    prendra   Tinitiative.  Mais,  en  tous 
cas,  elles  seront  adoptdes.  ||  6^  Comme,  ă  la  suite  de  dămissions  et 
d*61ections  annulâes,  ii  va  avoir  ă  faire  16  âlections  nouvelles  de 
dâput^s  en  Moldavie  et  15  en  Valachie,  on  s*efTorcera  de  faire  nom- 
mer  des  Valaques  par  Ies  colleges  moldaves,  et  vice-versa.  ||  7^  Des 
commandants  de  place  seront  nommâs  ă  lassy  et  &  Bucarest,  pen- 
dant la  reunion  de  tous  Ies  grands  pouvoirs  ă  Focshani  et  jusqu'ă 
ce  qu'il  soit  pourvu  autrement  k  Tadministration  de  ces  villes.   || 
8^  Gontractation  d*un  emprunt,  autant  que  possible  en  France.  || 
Votre  Excellence  peut  voir  par  ce  programme  que  Ies  Moldo- Va- 
laques se  preparent  râellement  ă   agir  et  &  s*organiser,  et   ii   est 
certain  que,  s'ils  parviennent  &  s'âtablir  sur  ces  bases,  ii  sera  bien 
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Ko.  8702,  difOcile  de  changer  ce  nouvel  ordre  de  choses,  autrement  que  par  une 

1859     intervention  armie.  ||  Les  mobiles  de  leur  conduite  sont  bien  clairs, 

9  Febr.  ^^  d'ailIeurB»  ils  n'en  font  pas  mystere:  ||  «L'obstacle,  disent-ils,  qui 

«avait,  jusqu'â  prdsent,  entravâ  la  râalisation   de  nos   vobux,  c*est 

aque  le  fait,  c'est-ă  dire  la  sâparation,  âtait  contre  nous,  et  que  les 

«Puissances  amies,  pour  amener  Tunion,  âtaient  dans  la  nâcessite 

«de  la  produire  elles-mâmes,  et  alors  elles  rencontraient  l'invincible 

«mauvais  vouloir  de  nos  ennemis.  Renversons  la  proposition  et  tai- 

(csons  en  sorte  que  les  Puissances  aient  non  plus  ă  produire,  mais 

«&  defendre  la  combinaison   que  nous  dâsirons,  ot   coromenQons 

«nous-m6mes  par  râaliser  Tunion.  Une  fois  que  nous  en  avons  pose 

ale  principe,  hâtons-nous  d'en  faire  Tapplication,  ă  tel  point  que  la 

«confârence  nouvelle  reconnaisse  qu'il  n'y  a  plus  que  la   violence 

«qui  puisse  nous  dissoudre.  A   ce  moment,   les  Puissances  amies 

«peuvent  s*armer  de  l'article  29  du  trăita  de  Paris,  pour  repousser 

«la  demande  d'une  intervention  armâe,  comme  elles   viennent   de 

«le  faire  en  Serbie.  Si  le  pays  n*est  le  thââtre  d'aucun  dâsordre ; 

«si  nous  ne  faisons  rien  en  dehors  de  nos  frontieres;  si  nous  res- 

«pectons  la  suzerainetâ  de  la  Porte,  ii  n'y  a  aucun  motif  pour  nous 

«envahir,  et  nous  ne  pouvons  pas  croire  que  le  râsultat  de  la  ga- 

«rantie  collective  qui  nous  a  ât6  donnie,  soit  Tautorisation  de  ve> 

«nir  nous  massaorer».  ||  Tel  est  le  raisonnement  que  font  les  Rou- 

mains  et  qui  emprunte  une  nouvelle  force  &  la   resolution   ou  je 

les  vois  de  râsister  ă  une  agression  de  TAutriche  ou   de  la  Tur- 

quie,  pour  sceller  de  leur  sang,  s'il  en  est  besoin,  cette  union  qu'ils 

veulent  ă  tout  prix.  ||  Si  les  esprits  en  sont  arrivâs  ă  ce  point,  on 

doit  Tattribuer,  en  grande  pârtie,  &  Tattitude  prise,   dans  ces  der- 

niers  temps,  par  la  Oaimacamie,  ou  plut6t  par  M.  Anastase  Pano, 

son  vâritable  chef.  ||  Des  le  d6but,  M.  Pano  a  compris  qu'une   ere 

nouvelle  s'ouvrait  pour  son  pays,  et  que,  si  les  premiers  pas  etaient 

bien  conduits,  une  rdsistance   moderee   mais   ferme  aux  empiete- 

ments  de  la  Porte  les  menerait  naturellement  vers  Tunion.  ||  Avânt 

1  election  du  Prince,  ii  avait  d6jâ  pressenti  que  le  moment  appro- 

chait,  et  le  projet  d'union  que  j'ai  eu  Thonneur,  dans  ma  lettre  du 

24  Janvier  *),  d'adresser  â  Votre  Excellence,  avait  6t6  congu  par  M. 

Pano.     II    Les  âvânements  ont  realise  son  plan  d*une  maniere  un 

peu   diffârente,   mais,  enfin,  c*est   son    idee  qui   se   trouve   appli- 

quee.     ||     Je  tenais  ă  donner    oes    renseignements    ă   Votre   Ex- 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2688,  p.  242,  Anexa,  p.  247. 
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cellence,  afin  de  signaler  ă  son  attention  rhomme  que  j'ai  trouvâ,  No.  2702. 
par  son  Energie  prudente,  son  activite,  son  coup  d'oeil,  le  plus  â  ^^^ 
la  hauteur  de  la  situation.  {{  M.  Pano  aurait  pu  6tre  hospodar, 
au  lieu  et  place  du  colonel  Couza,  et  ii  ne  Ta  pas  voulu  parce 
qu'il  regarde,  avec  raison,  le  Prince  âtranger  comme  le  complement 
indispensable  de  Tunion.  ||  Cest  encore  un  merite  de  plus  qu'il 
s'est  donne,  et  j'indique  avec  confiance  M.  Pano  comme  Thomme 
de  Tavenir,  car  ce  n*est  pas  sur  des  donnâes  vagues  que  je  le  juge, 
mais  bien  parce  que  j*ai  vu  comment  ii  se  comportait  au  teu  des 
afîaires,  la  seule  veritable  pierre  de  touche  pour  apprâcier  la  va- 
leur  des  hommes.  |{  AGn  de  se  consolider  assez  pour  pouvoir 
presenter  ă  l'Europe  un  principe  vraiment  serieux  d'organisation, 
Ies  Roumains  sentent  le  besoin  d*avoir  du  temps  devant  eux,  et 
ils  ont  calcule  que  six  semaines  ou  deux  mois  leur  seraient  ne- 
cessaires.  {|  Cest  ă  ce  sujet  que  le  Prince  m'a  temoignâ  un  vif 
dâsir  que  le  gouvernement  de  TBmpereur,  qui  a  d6j&  tant  fait  pour 
ces  pays,  voulut  bien  agir  de  telle  sorte  que  la  confârence  se  reu- 
nisse  le  plus  tard  possible.  {|  J'ai  râpondu  ă  Son  Altesse  qu'en 
Tabsence  de  toute  instruction,  je  ne  pouvais  rien  lui  dire  ă  cet 
egardf  puisque  mon  attitude  devait  âtre  passive.  Neanmoins,  j'ai 
pensa  que,  prâoisement  &  cause  de  ce  manque  d'ordres  de  Votre 
Excellence,  qui  n*a  pas  râpondu  ă  mon  tdlâgramme  du  5  ^),  ii  ne 
m'appartenait  pas  de  faire  cette  dâmarche,  et  c'est  ce  qui  explique 
le  second  paragraphe  de  ma  d6p6che  t^legraphique  d'aujourd'hui  % 
Votre  Excellence  voudra  bien  admettre  que,  ne  recevant  rien  ni 
de  Paris,  ni  de  Constantinople,  ni  de  Bucarest,  j*ai  du  me  trouver 
dans  un  grand  embarras.  j|  Les  rapports  anciens  et  personnels 
que  j'ai  avec  le  Prince,  les  ministres  et  les  membres  de  TAssem- 
bl^e,  m'exposaient,  naturellement,  &  6tre  souvent  consulta  sur  ce 
qu'il  y  avait  ă  faire  dans  ces  graves  conjonctures.  ||  L'intârdt  bien- 
veillant  que  la  France  a  si  constamment  manifesta  pour  les  Prin- 
cipautâs,  justiGait,  &  leurs  yeux,  la  demande  d'un  conseil  adressâ 
â  son  repr^sentant.  j|  Je  me  suiş  nâanmoins  tenu  dans  la  plus 
grande  reserve,  et,  si  j'ai  parl6  quelquefois,  ce  n'a  6tâ  que  pour 
les  engager  ă  la  prudence  et  surtout  au  maintien  de  l'ordre  intâ- 
rieur.  ||  J'ai  aussi  beaucoup  insiste  pour  que  rien,  dans  le  mou- 
vement,  ne  sentit  la  răvolution.  '{    Cest  1&  que  vos  ennemis  vous 

O  Cf.  Voi.  IX,  No.  2698,  p.  261. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2701,  p.  277. 
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No.  2702. attendent,  leur  aij»  dit^  et,  si  Ton  voit  chez  vous  des  dâsordres 
1860  ou  bien  quelques  affiliations  avec  Ies  mauvaises  doctrines,  vous 
9  Febr.  ^^^  perdus.  ||  J*ignore  comment  Ies  ades  accomplis  et  ceux  qui 
se  prâparent  seront  apprâciâs ;  mais,  ce  que  je  dois  reconnaître, 
c*6tait  la  difQcultâ  de  proc6der  autrement.  ||  L'enthousiasme  du 
pays  est  tel  qu*il  eut  entraîne,  bon  gr6  mal  grd,  ses  chefs  et  ses 
dâputâs.  II  A  la  moindre  apparence  d'hesitation  de  leur  part,  ce 
n^est  plus  lâgalement,  mais  râvolutionnairement  que  Ies  affaires  se 
seraient  traitâes.  ||  Le  Prince  Couza  et  TAssemblee,  qui,  du  reste, 
ne  faisaient  qu*obâir  ă  leurs  convictions,  ont  parfaitement  compris  la 
situation,  en  se  mettant  &  la  tâte  du  mouvement,  pour  le  diriger. 
II  Cest  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  ă  maintenir,  jusqu*&  present,  le 
pays  dans  le  plus  grand  calme  et  qu'ils  rdussiront,  sans  doute,  â 
le  conserver  dans  cet  6tat.  ||  Ajouterai-je  que  le  passage,  relatif 
aux  Principautes,  du  discours  que  TEmpereur  a  prononce  Ie  8  ^), 
&  Touverture  des  Ghambres,  a  dâcid6  Ies  mesures  que  j'ai  6nu- 
mer6es  plus  haut?  ||  Pendant  deux  ou  trois  jours,  ii  y  a  eu  ici 
une  espece  d'incertitude  sur  la  marche  h  suivre.  ||  On  voulait  sur- 
tout  savoir  si  Sa  Majestâ  TEmpereur  continuait  k  couvrir  ces  pays 
de  sa  haute  protection.  ||  Hier,  dans  la  matinee,  le  tel^graphe 
nous  a  apportS  le  texte  du  passage  auquel  on  attachait  tant  d*in- 
t^rât,  et,  lorsqu'on  a  vu  que  Sa  Majestâ  TEmpereur  constatait  que 
la  reconstitution  des  Principautes  n*avait  pas  donn^  satisfaction 
aux  voBux  Ies  plus  legitimes  des  populations,  que  la  France  etait 
disposâe  &  faire  prevaloir  une  cause  juste  et  civilisatrice,  toute  trace 
d'h6sitation  a  dispăru.  ||  Le  programme  a  6t6  arrâtâ  le  jour  mame, 
tel  a  peu  preş  que  je  viens  de  le  transcrire,  et  le  premier  acte  a 
4\6  accompli  ce  matin,  par  TAssemblâe,  demandant  le  transferi 
des  deux  Ghambres  ă  Focshani.  ||  Le  paragraphe  du  discours  de 
Sa  Majeste,  recopia  par  cent  mains,  a  ât6  expedia  dans  tous  Ies 
districts,  ou  ii  causera  la  m6me  âmotion  que  dans  la  capitale.  || 
Les  Moldo- Valaques  le  regardent  comme  un  titre  de  plus,  ajoute 
&  tous  ceux  que  le  gouvernement  de  TEmpereur  a  acquis  ă  leur 
reconnaissance.  ||  Dans  aucun  pays,  le  nom  de  Sa  Majestâ  n*aora 
requ  plus  de  bân6dictions.  ||  Et  si  un  peuple,  malheureux  pendant 
tant  de  siecles,  parvient  enfin  ă  renaître,  c'est  ă  TEmpereur  sur- 
tout  qu'en  Roumanie,  on  en  attribuera  Ie  râsultat. 
Agrâez,  etc. 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2623,  p.  686. 
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No,  2703. —  Depeşa  comiteluY  Walewski  către  d-1  Victor 

Place,  din  10  Februarie  1869.  Paria. 

Monsieur  Ie  consul,    |{    Le  prince  Alexandre  Couza  a  adresai  No.  2703. 
â  TEmpereur  une  lettre  ^]   â  laquelle   Sa   Majestâ  m'a  oharg6   de  ^^^\ 
râpondre.    ||    Voiis  trouverez  ci-jointe  la  lettre  que  j'^cris  ă  Son 
Altesse  et  que  je  vous  prie  de  lui  remettre  % 

Recevez,  ete. 


10  Febr. 


10  Febr. 


No.  2704. — Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  Alexan- 
dru loan  I  Cuza,  din  10  Februarie  1859.  Paris. 

Prince,  ||  L*Empereur  a  roQU  avec  un  interdt  v6ritable  la  lettre  No.  |2704. 
par  laquelle  vous  lui  avez  annoncâ  votre  âlection  ă  Thospodorat  ^).  _^^^ 
Les  sympathies  que  vous  exprimez  pour  la  France  et  pour  Sa  Ma- 
jeste  Tont  vivement  touchâe  et  elle  s'est  piu  surtout  ă  retrouver 
dans  votre  langage  la  genâreuse  aspiration  des  sentiments  de  pa- 
triotisme et  de  devouement  que  vous  portez  ă  votre  pays.  {|  De 
tels  sentiments  expliquent  les  sufTrages  unanimes  qui  vous  ont 
appele  au  pouvoir,  et  vous  y  puiserez  vous-mâme  la  conQance  qui 
vous  est  nâcessaire  pour  iaire  le  bien  qu'on  attend  de  Votre  Al- 
tesse. II  L'Empereur,  vous  le  savez,  avait  espâro  pour  la  nation 
roumaine  des  institutions  plus  conformes  â  ses  vc9ux  {|  Mais,  bien 
qu*imparfaiteSy  celles  qu*elle  a  regues  constituent  un  progres  r^el, 
et  vous  pouvez  beaucoup  pour  les  destinees  de  votre  pays,  en 
mettant  tous  vos  soins  â  le3  appliquer  de  maniere  ă  montrer  au 
monde,  par  Tusage  que  vous  saurez  en  faire,  que  les  Moldo- Va- 
laques  âtaient  dignes  d'obtenir  davantage.  ||  Je  suiş  Tinterpr^te 
de  Sa  Majeste  Imperiale,  en  vous  disant  que  ses  vCbux  vous  ac- 
compagnent  dans  Taccomplissement  de  cette  noble  et  difGcile  tâche. 
Je  suiş  heureux  d'avoir  ă  vous  exprimer  ce  nouveau  temoignage 
de  rinterât  que  S.  M.  porte  aux  Principaut6s-Unies,  et  je  vous  prie 
de  recevoir,  en  m6me  temps,  mes  felicitations  personnelles. 

(s.)  C-te  de  Walewski. 


»)  Cf.  Voi  IX,  No.  2689,  p.  250. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2704,  p.  283. 
*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2689,  p.  260. 
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No.  2705. — Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  la  10  Februarie  1859.  laş!. 

No.  2705.         Monsieur  le  ministre,  ||  Aujourd'hui,  â  midi,  la  dâputation  en> 
1859     voyâe  par  TAssemblâe  de  Valachie  a  âte  regue  par  Thospodar  dan» 

10  Febr.  |^  g^j|^  ^^  trone,  et  lui  &  presentâ  Tacte  de  son  61ection  *).  ||  Cette 
ceremonie  s'est  accomplie  avec  une  grande  pompe.  ||  Toutes  le» 
troupes  âtaient  sous  lesarmes.  ||  Les  ministres  entouraient  le  Prince,. 
et  le  Metropolitain  etait  assis  aupres  de  lui.  H  Le  corps  consulaire 
avait  6i6  convoquâ.  Mais  je  ne  m'y  suiş  trouvâ  qu'avec  mes  celle- 
gues  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Grece.  ||  Nous  âtions,  bien  en- 
tendu,  sans  uniforme,  puisque,  les  uns  et  les  autres,  nous  nous 
trouvions  sans  instructions  de  nos  gouvernements,  et  nous  8omme& 
restâs  dans  la  foule,  afin  de  conserver  notre  caractere  de  simples 
curieux.  ||  La  deputation  s'est  ensuite  transportâe  dans  le  sein  de 
TAssemblâe  moldave  ou  elle  a  6tâ  acclamâe  par  les  cris  les  plus 
enthousiastes  %  \\  M.  Anastase  Pano,  le  mame,  dont  j'ai  parlă  dans 
ma  dâpâche  d*hier  >),  a  adressâ,  au  nom  de  l'Assemblee,  un  dis- 
cours  de  fâlicitations  aux  deputâs  valaques.  ||  Deux  de  ceux-ci  sont 
montes  ă  la  tribune  pour  râpondre,  et  Ton  a  voulu  ainsi  donner 
un  commencement  d'ex^cution  &  la  decision  prise  pour  la  fusion 
des  deux  Assembl6es  en  une  seule.  j|  La  viile  entiâre  est  sur  pied, 
pour  saluer  les  deputâs  valaques  &  leur  passage.  ||  On  prâpare  pour 
ce  soir  de  grandes  itiuminations.  |{  En  un  mot,  c'est  un  courant 
vers  Tunion  qui  me  parait  bien  difticile  ă  retenir.  ||  Malgre  soi,  on 
se  sentirait  gagnâ  par  tant  d'enthousiasme.  ||  Cest  un  spectacle  qui 
touche  les  plus  insensibles  que  celui  d'un  peuple  saluant,  par  de 
telles  acclamations,  l'acte  de  sa  regâneration.  ||  Apres-demain,  la  de- 
putation moldave  part  pour  Bucarest  et  va  porter,  ainsi,  aux  Va- 
laques un  nouveau  gage  d'union. 
Recevez,  etc. 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2532,  p.  720. 
«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2533,  p.  725. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2702,  p.  277. 
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No.  2706. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  12  Februarie  1859.  laşY. 

Monsieur  le  ministre,  ||  Les  âvânements  continuent  ă  se  prâ-No.  2706. 
cipiter  dans  ce  pays.  ||  Hier,   TAssemblâe   moldave  a   commenc6     ^^^ 
franchement  Tapplication  d'un  des  grands  principes  âtablis  par  la 


convention  du  19  Aout:  celui  de  l'^galitâ  de  tous  de  vânt  l'impot.  ^) 

Une  contribution  de  cinq  millions  de  piastres   (deux  millions   de 

francs  environ),  &  repartir  sur  la   propriâtâ   fonciâre,  a  6ie  votâe 

â  l'unanimitâ.  ||  Ainsi,  la  propri^tâ  se  trouve,  pour  la  premiere  fois, 

appelâe  ă  participer  aux  charges  de  TEtat.  ||  Cest  un    pas  enorme 

lait  dans  la  voie  nouvelle  ofTerte  aux  Principautes.  ||  Mais  ce  qui 

donne  encore  plus  de   portâe  ă  la  mesure,  c'est  que   le  gouver- 

nement,  en  proposant  cet  impot,  ne  dissimule  pas  qu*il  en  destine 

le  produit,  en  grande  pârtie,  ă  Tâquipement  de  la  milice,  ă  des 

achats  d'armes  et  de  munitions.  ||  Le  bruit  se   râpand   ici  que  la 

Porte  a  demande  aux  Puissances  le  droit  d'intervenir  militairement 

et  qu'elle  prend  ses  dispositions  en  consâquence.  ||  L'on  veut  donc 

etre  prât  pour  toute  eventualitâ.  ||  Malheureusement,  la  somme  votde 

est  bien  faible  pour  donner  de  grands  râsultats,  et  surtout  le  trasor 

est  dans  un  6tat  de  pânurie  incroyable.  ||  II  semble  que  le  gouver- 

nement  du  caimacam   Vogorides  ait  eu  pour  tâche  de  diminuer, 

autant  que  possible,  les  ressources  du  pays,  afin  de  le  râduire  ă 

Timpuissance.  ||  A  part  un  d66cit  relativement  assez  considârable, 

11  n*a  pas  laissâ  une  obole  dans  les  caisses ;  et  le  pis  est  qu*il  a  en- 

gage  ă  Tavance  toutes  les  ressources  de  l'annâe  qui  commence,  & 

tel  point  que  le  ministre  des  finances  ne  sait   comment  faire  les 

irais  du  voyage  du  Prince  en  Valachie.  ||  Cette  situation  est  bien 

făcheuse  pour  les  dâbuts  d'un  ordre  de  choses  nouveau.  En  outre, 

en  admettant  m6me  la  crâation  immediate   d*imp6ts,  ces   impots, 

faute  de  cadastre,  ne  pourraient  pas  produire  de  râsultat  avânt  au 

moins  un  an  ou  dix-huit  mois  ||  Je  ne  vois  donc,   pour  les  Prin- 

cipautâs-Unies,  comme  moyen  de  sortir  d'embarras,  qu'un  emprunt 

de  vingt  ou  vingt-cinq  millions  de  irancs.  ||  Les  ressources  de  ces 

pays  sont  immenses,  et,  pour  ainsi    dire,   encore  vierges,   et,   des 

que  la  dâcision  supreme  de  TEurope  y  aura  consacre  un  ordre  en 

rapport  avec  leurs  aspirations,  je   ne  doute  pas  que  le  gouver- 

nement  n'en  puisse  tirer  le  plus  grand  parti.  ||  Une  dette  de  vingt- 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  3641,  p.  766,  Anexă  D,  p.  766  ss. 
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No.  2706.  cinq  millionB  serait  insignifiante  pour  des  pays  d'autant  d'avenir, 
1869     et  je  ne  crois  pas  qu4l  y  alt  pour  des   capitalistes  de  placement 
^  **'  plus  sur  et  plus  productif  que  celui  qu'ils  feraient  dans   un   pays 
ou  l'intârât  lăgal  de  Targent  est  de  10  pour  cent  ||  Mais,  Ies  Prin- 
oipautds  n^t  encore  essayâ  aucune  opâration  de  ce  genre  sur  Ies 
marobâs   de  TEurope.  Elles  n'ont  pas  encore  fait  leurs   preuves 
comme  crâdit,  et  11  est  &  craindre  que  le   capital,  toujours  si  d6- 
fiant,  hâsite  ă  s'aventurer  sur  ce  nouveau  terrain,  sans   une  ga- 
ranţie autre  que  celle  des  Principaut^s   elles-m^mes.  ||  Le  prince 
Couza  a  Tintention  d'essayer  de  contracter  un  emprunt  h  Paris,  et 
ii  chargera  sans  doute  Monsieur  Alecsandri  de  le   n6gocier.  Mais, 
si  aucun  gouvernement  ne  se  porte  garant,  je  doute  qu*il  râussisse.  ;| 
J'ignore  quelles  peuvent  6tre  Ies  donn6es  de  mon  collegue  de  Russie 
&  cet  âgard;  mais  lui,  qul  est  habituellement  d'une  si  grande  re- 
serve,  a  laissâ  entendre  au  Prince  que  le  gouvernement  russe  ne 
serait  pas  dloigne  de  donner  sa  garanţie.  j|  Demain,  la  ddputation^ 
d6signâe  par  TAssemblSe  moldave  pour  aller  fâliciter  I'Assemblee 
de  Valachie,  part  avec  la  deputation  valaque  qui  âtait  venue  ici.  , 
Le  jour  suivant,  le  Prince  partira  Sgalement,  pour  se  rendre  ă  Bu- 
carest  C*est  de  lă  qu*aussitot  apr^s  que  TAssemblee  valaque  aura 
Smis  un  vote  analogue  &  celui  de  la  Moldavie,   pour  le  transferi 
des  deux  Chambres  ă  Focshani,  la  convocation  sera  faite.  ||  Ensuite, 
viendra  Tapplication  rapide  des  mesures  6numâr6es  dans  ma  lettre 
du  9  1)  et  qui  ont  pour  but  d*amener   la  fusion   la  plus  prompte 
et  la  plus  complete  possible  entre  Ies  deux  pays,  ||  A  cette  occa- 
sion,  je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si,  vu  la  presence 
du  Prince,  des  deux  Chambres  et  du  ministere  ă  Focshani,  je  de- 
vrai  me  rendre  dans  cette  viile.  ||  II  ne  serait  peut-dtre  pas  inutile 
qu'au  moment  ou  des  hommes   un    peu   inexpârimentes   vont  se 
livrer  ă   un  travail  aussi    delicat  de   transformation,   ils  eussent 
aupres  d'eux  quelqu*un  de  bon  conseil,   pour  leur  donner,  au  be- 
soin,  un  avis  discret.  (|  Du  reste,  cette  reunion  doit  avoir  lieu  vers 
le  27  de  ce  mois  ;  et  si  Votre  Excellence  jugeait  convenable  que 
]e  me  rendisse  ă  Focshani,  ii  serait,  je  crois,  ă  propos  qu'elle  m'en- 
voyât  ses  ordres  par  le  telegraphe. 
Agreez,  etc. 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2703,  p,  277. 
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No.  2707. — Depeşa  d-lu!  Victor  Pla©e  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  12  Februarie  1859.  laş!. 

Monsieur  le  ministre,  [}  En  prâsence  des  evânements  gravesNo.  2707. 
qui  se  succâdent  dans  Ies  Prlncipautâs,  Son  Altesse  Seigneuriale  ^^^ 
le  prince  Couza  a  jage  nâcessaire  d'adresser  directement  aux  mi-  ^  ^^ 
nistres  des  aCEsires  âtrang^res  des  Puissances  garantes  une  piece 
ou  se  trouve  exposâe  la  situation  ^).  ||  J*ai  eu  Thonneur  d*en  parler 
ă  Vetre  Excellence  dans  ma  lettre  du  9  de  ce  mois  *),  en  m6me 
temps  que  je  lui  annongais  le  dâpart  prochain  de  M.  Basile  Alec- 
sandri,  ministre  des  afTaires  âtrangâres  de  Moldavie,  chargâ  de  porter 
ces  documenta  ă  Votre  Excellence.  ||  C*est,  en  eflet,  M.  Alecsandri 
qui  remettra  cette  lettre  &  Votre  Excellence,  en  mdme  temps  que 
la  note  emanâe  de  Thospodar.  ||  M.  Alecsandri  est  aussi  chargâ 
d'une  lettre  perşonnelle  du  Prince  &  TEmpereur  '),  lettre  dont  ii 
doit  remettre  prâalablement  la  copie  &  Votre  Excellence.  |{  Je  prie 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner  audience  ă  M.  Alecsandri 
qui,  par  sa  position,  est  en  mesure  de  lui  fournir  tous  Ies  ren- 
seignements  verbaux  qu'elle  pourra  desirer  sur  la  situation  des 
afTaires  dans  Ies  deux  Principautâs. 

Agrâez,  etc. 


No.  2708. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  15  Februarie  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  ||  Deja  une  certaine  hSsitation  se  mani- No.  2708. 
feste  chez  le  prince  Couza  et.chez  quelques  hommes  qui  Ten-  ^*^ 
tourent.  1|  Au  moment  d'executer  le  programme  dont  j'ai  eu 
connaissance  et  qui  j'ai  eu  Thonneur  de  communiquer  ă  Votre 
Excellence  dans  ma  lettre  du  9  de  ce  mois  ^),  une  sorte  de  crainte 
s'est  emparâe  de  son  esprit,  et  c'est  demain  seulement  qu*aprâs 
bien  des  oscillations,  ii  se  dâcide  ă  partir  pour  Bucarest.  ||  Mais, 
bien  qu*il  parte,  c'est,  je  crois,  sans  aucun  plan  arrâtâ.  ||  L'ex6cution 
du  premier  projet,  concerta  avec  Ies  principaux  membres  de  TAs- 
semblâe  moldave,  reffraie  aujourd'hui.  ||  Apres  m*avoir  fait  part,  ii 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2509,  p.  639. 

»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2702.  p.  277. 

«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2689,  p.  260. 

*)  Cf.  Voi.  XI,  No.  2702,  p.  277. 
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No.  2708.  y  a  quelqnes  jours,  de  ce   projet,  le   Prince  vient  ^galement  de 
1869     m'entretenir  de  ses  hâsitations  et  m'a  demandd  mon  avis.  ||  Mais, 

16  Febr.  ^^  mĂme  que  j'avÎB  âooutâ  le  premier  plan,  sans  Tapprouver  ou  le 
combattre,  je  me  Buis  borna  ă  âcouter  Texposâ  de  ses  nouvelles  in- 
tentions,  sans  moi  dire.  ||  Cependant,  ce  ne  sont  pas  Ies  instances 
qu'il  m'a  âpargnees,  afin  d*obtenir  de  moi  un  oui  ou  un  non.  || 
A  vingt  reprises  difTârentes,  ii  m'a  dit:  ||  «Montrez  moi  seulement 
«deux  lignes  de  votre  gouvernement  qui  me  donnent  l'espoir  que 
<(nous  serons  soutenus,  et,  en  arrivant  â  Bucarest,  je  proclame 
«runion  complete  avec  toutes  Ies  consâquences  que  vous  savez.»  ' 
«Quelque  vives  que  fussent  Ies  instances  du  Prince,  je  n'ai  pu  lui 
râpondre  qu*une  seule  chose:  c'est  que  j'âtais  absolument  sans 
instructions  et  qu'il  m'âtait  impossible  de  lui  dire  un  seul  moi  pour 
i'encourager  ou  pour  le  retenir.  ]  Par  moments,  j'ai  6t6  tenta  d'inter- 
prâter  le  silence  de  Votre  Excellence  comme  un  encouragement  tacite 
â  laisser  Ies  afTaires  prendre  assez  de  consistance,  afin  que  la  confe- 
rence  trouvât  devant  elle  un  fait  accompli.  !|  Mais  ceci  encore  pouvait 
avoir  des  consequences  assez  sârieuses,  pour  que  je  craignisse  d'en 
trop  dire,  et  j'ai  pr6f6re  continuer  ă  me  renlermer  dans  ma  r^serve 
habituelle.  ||  Tout  ce  qui  va  se  faire,  sera  donc  le  râsultat  des  inspi- 
rations  personnelles  du  Prince.  ||  Toutefois,  je  suiş  port6  â  croire 
•que  la  Russie  n'y  sera  pas  âtrangere,  car  je  sais  que  le  consul 
russe  a  communiquâ  &  l'hospodar  une  d^pâche  ou  le  prince  Gort- 
chakow  lui  recommande  une  extrĂme  prudence,  voire  mame  de 
se  borner  &  sa  double  âlection  en  Moldo- Valachie.  Et,  comme  Ia 
Russie  se  trouve,  ainsi,  le  seul  gouvernement  ami  qui  ait  fait  con> 
naitre  ses  intentions,  j'ai  tout  lieu  de  supposer  que  ce  sont  celles  lă 
qui  seront  suivies.  ||  Si  le  gouvernement  de  l'Empereur  eut  mani- 
festa Ies  siennes,  nul  doute  que  le  Prince  Couza  ne  se  fut  em- 
press6  de  s'y  conformer.  ||  Du  reste,  en  ne  donnant  pas  suite  au 
vote  de  l'Assemblee  moldave,  qui  voulait  qu'on  marchât  răpi- 
dement  dans  la  voie  des  faits  accomplis,  le  Prince  Gouza  se  pre- 
pare  des  embarras.  ||  Dâjă,  Ies  principaux  membres  de  la  Chambre 
manifestent  Ie  proiond  mâcontentement  qu'ils  eprouvent  de  ses 
h6sitations,  et  l'etat  d'incertitude  ou  ii  aura  ete  laissâ  peut  I'ex- 
poser  â  6tre  d6bord6  par  un  mouvement  populaire,  dont  Ies  con- 
fiâquences  ne  sont  pas  faciles  ă  calculer. 
Agr6ez,  etc. 
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Xo.  2709. — Telegrama  comitelui  Walewski  către  d-1  Vic- 
tor Place,  din  19  Februarie  1859.  Paris. 

II  est  desirable  que  M.  Couza  precede   avec  une  grande   cir- No.  2709. 
conspection,  qu'il  ne  prenne  aucune  mesure  hâtive,  et  que  son  atti-     ^^^ 
tude  soit  expectante.  ||  Toute  autre  conduite  de  sa  part  tendrait  &  ^^  ^^^^' 
entraver  la  r^alisation  des  dispositions  qui  lui  sont  favorables.    || 
La  conference  se  reuniră  dans  Ies  premiers  jours  de  marş.  ||    On 
nous  reproche  de  trop  nous  immiscer  dans  Ies  afîaires  int^rieures 
du  pays.    ||    Je  deşire  que  vous  evitiez   avec  soin   de  justifler  ce 
reproche. 


Xo.   2710. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 
lewski, din  20  Februarie  1859.  laşL 

Monsieur  le  ministre,  ||  Je  regois  ă  Finstant  la  depâche  te- No.  2710. 
iegraphique  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m*expe-  1859 
dier  hier  ^)  et  je  m'empresse  de  Tinformer  que,  M.  Couza  etant  ^^  ^^^''• 
parti,  depuis  trois  jours,  pour  Bucarest,  je  me  vois  dans  Timpos- 
sibilite  de  lui  communiquer  Ies  recommandations  de  circonspec- 
tion  qui  lui  sont  destinees.  ||  Du  reste,  et  bien  que  je  fusse 
sans  aucune  espece  d'instruction  â  cet  egard,  je  Ies  lui  avais  dâjă 
faites^  chaque  fois  qu'il  mavait  consulte.  ||  Mon  but,  en  lui  conci- 
liant de  ne  rien  engager,  etait  de  râserver  au  gouvernement  de 
TEmpereur  sa  pleine  et  entiere  liberte  d*action,  au  milieu  des 
evenements  qui  vont  se  presenter.  ||  Je  ne  sais  pas,  toutefois,  si 
une  attitude  purement  expectante  sera  facile  a  garder  par  le  nou- 
vel  elu.  II  Personne  ici,  et  lui  tout  le  premier,  ne  se  fait  illusion 
sur  la  port6e  r6elie  de  son  âlection.  ||  Cest  un  principe  et  non 
un  individu  qui  a  ei6  acclamej  et  ii  n'est  pas  certain  que  Ies  hom- 
mes  qui  ont  appele  M.  Couza  au  pouvoir,  sans  qu*il  eut  rien  fait 
pour  le  meriter,  le  laisseraient  s'arr6ter  dans  des  limites  qui  lui 
donneraient,  ă  leurs  yeux,  Tapparence  d*une  trahison.  ||  Dans  leur 
pensee,  le  choix  de  M.  Couza  n*a  et6  que  le  moyen  le  plus  simple, 
le  moins  violent  et  le  moins  r^volutionnaire  d'arriver  â  une  r6ali- 
sation  de  voeux  quils  poursuivent  â  travers  tous  Ies  obstacles.  |i 
D6j^  j*ai  signale  le   mauvais  effet  produit  par  ses  hesitations  et 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2709,  p.  289. 

(Acte  şi  Documente  IX.)  19 
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No.  2710.  Ie  penchant  ou  Ton  est  de  n'attribuer  ces  hesitations   qu'au  d^sir 
1869     d'assurer  sa  position  personnelle.    |l    II  pourrait  donc  se  iaire  que 

20  Febr.  ^^^^p  ^^  prudence  de  sa  part  fit  plus  de  mal  qu*une  imprudence 
raisonnSe,  par  Ies  mouvements  dâsordonnâs  qu'entraînerait  une 
conduite  ou  Tesprit  de  parti  ne  verrait  qu^un  calcul.  ||  Pour 
ce  qui  est  de  Ia  Moldavie,  j*espere  que  I'influence  que  j'y  ai 
acquise,  pourra  m'aider,  comme  elle  m'a  servi  jusqu'â  ce  jour, 
ă  retenir  des  esprits  trop  ardents.  ||  Mais,  si  j*en  crois  des  rapports 
qui  me  sont  faits  sur  Ia  Valachie,  ii  existe  dans  ce  pays  des  dis- 
positions  qui  doivent  inspirer  des  inqui^tudes,  et  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  signaler  h  Votre  Excellence  Ies  difficultâs  d'une  situation 
ou  ii  peut  6tre  aussi  dangereux  de  ne  rien  faire  que  d'agir.  '}  En 
ce  qui  touche  Ie  reproche  qui  m'est  fait,  par  Tâtranger  sans  doute^ 
de  trop  m*immiscer  dans  Ies  afTaires  interieures  du  pays,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  nouveau  pour  moi,  je  ne  puis  dissimuler  qu*il  me 
soit  singulierement  sensible  â  cause  meme  de  sa  persistance.  || 
Lorsque  je  sais  &  quel  point  je  me  suiş  attachâ  t  me  tenir  en 
dehors  de  toute  ingdrence  locale,  ii  m'est  pânible  de  voir  ma  con- 
duite  ainsi  calomniee.  {|  II  y  a  lă,  de  la  part  des  Autrichiens  ou 
de  tous  autres  qui  se  sont  faits  mes  accusateurs,  une  mauvaise  foi 
que  je  ne  puis  comprendre.  ||  Pendant  plus  de  deux  ans,  Tagent 
d'Autriche  a,  non  pas  conseille,  mais  impose  ses  volont^s  aux  gou- 
vernements  de  MM.  Balche  et  Vogorides,  qui  voulaient  devenir 
hospodars,  en  se  faisant  Ies  Instruments  serviles  de  Ia  politique 
autrichienne.  ||  Ceci,  je  Ie  tiens  de  M.  Vogorides  Iui-m6me,  qui 
m'a  avouâ,  depuis  sa  chute,  qu'il  ne  pouvait  ni  changer,  ni  desti- 
tuer,  ni  nommer  un  employâ,  sans  Ie  consentement  de  M.  Occdel. 
Toutes  Ies  affaires  devaient  âgalement  subir  le  contrâie  de  cet 
agent.  ||  C'6tait  de  rimmixtion  et  de  Ia  plus  scandaleuse,  â  tel 
point  que  c'est  k  Tindignation  qu'elle  a  causâe  dans  Ie  pays  qu'on 
doit,  en  pârtie,  Tanimositâ  que  Ia  politique  de  TAutriche  y  a  ren- 
contr^e.  ||  Gependant,  malgrâ  Ies  abus.  Ies  iII6gaIitâs,  Ies  fraude» 
que  je  voyais  s'accomplir  sous  Ie  patronnage  de  M.  Goedel,  je  ne 
m'en  suiş  jamais  pris  ă  Iui.  II  me  semblait  que,  dans  des  afTaires 
de  cette  nature,  Ia  personnalite  des  agents  jouait  un  role  trop  se- 
condaire,  et  j'attachais  une  trop  minime  importance  &  Ia  mienne  pour 
songer  &  parler  de  celle  d*autrui.  {|  Pour  moi.  Ies  agents  ne  sont 
que  des  Instruments  qui  ob^issent  aux  ordres  venus  de  plus  haut  et^ 
quand  j'ai  signale  Ies  menees  de  TAutriche,  ii  ne  m'^tait  jamais 
venu  ă  Ia  pensâe  de  m'en  prendre  ă  son  reprâseutant,  qui  ne  pou- 
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vait  6tre  que  Tinterprâte  docile,  quoique  imprudent  partois,  d'une  No.  2710. 
volontâ  supârieure.  ||  Ce  n'est  pas  lorsque  je  dâsapprouvais  Fin-  ^^^ 
cessante  ingerenoe  de  Tagent  d'Autriche  dans  Ies  affaires  int6- 
rieures,  que  j'aurais  songâ  &  Timiter.  ||  Ma  oorrespondance  est  lă 
pour  prouver  que  je  me  suiş  toujours  tenu  sur  la  plus  scrupuleuse 
reserve.  ||  En  dernier  lieu  m6me,  le  nouvel  hospodar  ayant  re- 
clama de  moi  quelques  dăroarches  purement  amicales,  pour  laider 
&  coroposer  son  premier  ministere,  j'ai  saisi  Toccasion  pour  lui 
declarer  nettement,  dâs  son  debut,  que  je  ne  m'occuperais  jamais 
de  ce  qui  aurait  trăit  ă  Tadministration.  |{  II  n'y  a  pas,  dans  toute 
la  Moldavie,  un  seul  employe  qui  puisse  dire  que  j'ai  participe  â 
sa  destitution  ou  ă  sa  nomination.  ||  Dans  le  fait,  ii  eut  ei6  par 
trop  singulier  qu*en  conseillant,  au  nom  des  doctrines  soutenues 
par  mon  gouvernement,  le  respect  de  Tautonomie  des  Principaut^s, 
j'eusse,  en  m6me  temps,  cherchd  &  y  porter  atteinte,  par  une  in- 
gerenoe d6plac6e  dans  ses  afTaires  interieures.  {{  Cest  lă  m'attri- 
buer  une  inconsâquence  purement  gratuite.  ;|  Soit  que  Taccusation 
portăe  contre  moi  vienne  de  M.  Goedel,  soit  qu'elle  vienne  de  son 
gouvernement,  elle  me  paraît  aussi  inexplicable,  dans  Tun  que  dans 
Tautre  cas;  et  ii  est  triste  qu'un  grand  Etat  cherche  &  se  venger 
de  aes  dchecs  politiques  sur  un  homme,  dont  le  seul  crime  a  dtâ 
de  se  montrer  un  employâ  consciencieux.  {|  Dans  le  cas  ou  cette 
accusation  viendrait  du  consul  d'Angleterre,  je  n'y  verrais  qu'uno 
pauvre  jalcusie,  de  la  part  d'un  jeune  agent,  arrivâ  ici  depuis  quel- 
ques semaines,  pressâ  dijk  de  se  d6faire  d'un  collegue  qui  Fa 
cependant  aocueilH  comme  un  alliâ  et  qui  a  mis  trois  ann6es  ă  se 
creer  une  influence  de  bon  aloi,  sans  la  demander  &  aucune  ma- 
noeuvre  occulte.  ||  Qu'il  ait  la  patience  de  faire  comme  moi,  sans 
m'attaquer,  si  je  lui  porte  ombrage.  ||  En  somme,  ces  attaques  per- 
sonnelles  ne  me  paraissent  6tre  que  le  r^sultat  de  la  mauvaise 
humeur  que  cause  ă  TAutriche  et  â  TAngleterre  le  triomphe  eclatant 
de  la  politique  frangaise,  obtenu  si  naturellement,  par  le  seul  m6rite 
d'une  bonne  cause.  ||  Mais  ii  faut  que  nos  adversaires  se  sentent 
bien  faibles,  pour  chercher  le  succes  en  s'efforgant  d'obtenir  du 
gouvernement  de  TEmpereur  qu'il  sacrific  un  modeste  agent. 
Agrâez,  etc. 
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No.  2711. — Depeşa  comitelui  Walewski  căttre  d-1  Victor 

Place,  din  26  Februarie  1859.  Paris. 

No.  2711.  Monsieur  le  consul,  |  J'ai  vequ  votre  correspondance  jusqu'au 
1859  15  de  ce  mois.  /  Le  message  t^lepraphique  que  je  vous  ai  adresse 
rebr.  j^  jg  ij  y^Q^Q  aura  d6jâ  permis  d'apprecier  quelle  est  la  maniere 
de  voir  du  gouvernement  de  TEmpereur,  par  rapport  k  la  situation 
que  vos  dernieres  dep^ches  me  iont  connaitre,  et  quelle  doit  etre 
Tattitude  que  vous  avez  ă  observer  en  presence  des  incidents  dont 
vous  merendez  compte.  î|  Notre  opinion,  comme  vous  Taurez  remar- 
quâ,  est  entierement  d'accord  avec  celle  que  Ies  agents  russes  a  lassy 
et  ă  Bucarest  ont  etâ  chargăs  d'exprimer  au  Prince  Couza.  j|  A  notre 
avis^  Ies  partisans  de  l'union  et  Ies  amis  sinceres  de  la  Moldo- Va- 
lachie  n*ont  rien  tant  â  redouter  que  Ies  entraînements  qui  pousse- 
raient  le  Prince  Couza  et  Ies  Assemblees  a  prendre  des  resolutions 
qui,  violant  ouvertement  Ies  stipulations  du  19  Aout,  placeraient  la 
confârence  en  presence  de  faits  dont  ii  serait  impossible  de  lui  de- 
mander  la  reconnaissance  et  la  confirmation.  II  y  a,  sans  aucun 
doute,  dans  Ies  circonstances  qui  ont  accompagne  la  double  election 
du  Prince  Couza,  Tindice  d'un  sentiment  unanime  et  naţional,  qui 
merite  Tinterât  et  Tattention  des  Puissances.  Mais  Ies  consequences, 
qu'il  est  permis  d'attribuer  ă  cet  evenement,  seraient  inevitablement 
compromises^  si,  abondant  avec  une  impatiente  temeritâ  dans  leur 
propre  sens^  Ies  Moldo- Valaques  se  laissaient  entraîner  au-delă  des 
faits  actuellement  accomplis.  |  Cest  vous  dire,  Monsieur,  que  vous 
devez  bien  vous  garder  d'encourager,  meme  indirectement.  Ies 
mesures  que  des  sentiments  gen^reux,  mais  inopportuns,  risque- 
raient  de  provoquer,  contrairement  aux  interets  bien  entendus  des 
Principautes-Unies.  ||  Cest  dans  ce  sens  que  je  me  suiş  explique 
avec  M.  Alecsandri,  qui  m*a  păru  parfaitement  comprendre  combieo 
la  prudence  et  la  moderation  etaient  necessaires  dans  Ies  circon- 
stances actuelles.  '  Cet  envoye  a  eu  Thonneur  d*âtre  regu,  hier, 
par  Sa  Majeste  l'Empereur,  et  je  puis  vous  dire,  pour  votre  Infor- 
mation personnelle,  que  Sa  Majestâ  a  bien  voulu  exprimer,  dans 
cette  audience,  des  recommandations  analogues.  ||  Du  reste,  je  vois 
avec  plaisir,  par  votre  rapport  du  15  de  ce  mois  «),  que  le  Prince 
Couza  paraissait  revenir  de  lui-meme  ă  une  appreciation  plus  calme 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2709,  p.  289. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2708,  p.  287. 
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de  la  situation;  et,  d'un  autre  cote,  M.  B^clard  m'a  mandâ,  par  uneNo.  2711. 
depSche  telSgraphique  du  23  courant,  que  le  Prince  Couza  lui  avait     ^^^^ 
donne  Tassurance,  ainsi  qu'â  Monsieur  le  consul  general  de  Russie,  ^^  ^®  ^' 
qu'il  âtait  resolu  ă  resister  aux  conseils  des  mesures  extr6mes,  et 
qu'il  ne  consentirait,  notamment,  ă  la  reunion   des   deux   Assem- 
blees  k  Focshani,  que  dans  le  cas  ou  cette  demonstration  Iui  pa- 
raîtrait  absolument  necessaire.  ||  II  ne  saurait,  d'ailleurs,  en   aucun 
cas,  d'apres  ce  qu'il  a  declare,  6tre  question  de  Ia  fusion  des  deux 
Assemblees  en  une  seule.  ||  En  r^sume,  Monsieur,  ii  importe  essen- 
tiellement  que   le    Prince  Couza  observe   une   attitude  purement 
expectante  et  se  maintienne,  avec  moderation  et  termet6,  dans  Ia 
limite  des  faits  pr^sentement  accomplis,  et  votre  role  doit  se  borner 
â  Tencourager  ă  perseverer  dans  cette  voie.  ||   Dans  tous  Ies  cas, 
vous  ne  devriez  pas  quitter  votre  poşte  â  lassy,  sans   une   autori- 
sation  formelle  de  ma  part. 
Recevez,  fete. 


No.  2712. —  Raport   contidenţial    al    d-luî  J.   A.  Vaillant, 

adresat  comitelui  Walewski,  în  5  Martie  1859. 
laş!. 

Monsieur  le  comte,  |  Apres  vous  avoir  remercie  de  votre  No.  2712. 
extreme  bienveillance  pour  Ies  Moldo  Valaques,  je  croyais  n*avoir  1869 
plus  â  vous  en  rien  dire.  J  Mais,  en  pr6sence  des  intrigues  et  de  ^  Martie 
leur  singulier  resultat,  je  ne  puis  me  defendre  d'en  appeler  de 
nouveau  ă  vos  bons  sentiments  pour  eux.  |;  J*en  espere  d'autant 
plus  que,  tenant  ă  toute  votre  estime,  je  voudrais  me  la  conserver, 
en  me  justifiant.  ,|  J'ai  en  Thonneur  de  vous  affirmer  que,  â  defant 
d'un  Prince  6tranger  trangais  ou  sarde,  assurement  pref6rable  â 
tous  autres,  le  seul  Roumain  capable  de  le  suppl6er  etait  le  prince 
Gregoire  Sturdza.  ||  Cest  une  v6rit6  que  la  double  election  de 
lassy  et  de  Bucarest  ne  saurait  dementir.  ||  Comment  se  fait-il  qu'il 
n'en  a  pas  et6  Tobjet?  ||  Cest  sur  quoi  je  desirerais  eclairer  votre 
religion,  car  ii  m'importe  de  rester  â  vos  yeux  veridique  et  sincere. 
D'ailleurs,  vous  mettre  en  mains  tous  ies  fils  de  Tintrigue,  c'est, 
peut-6tre,  vous  offrir  Ies  moyens  de  Ia  dejouer,  s'il  en  est  encore 
temps.  1!  Pour  vous  la  rendre  plus  sensible,  ii  me  semble  conve- 
nable  de  vous  caract6riser  la  Caimacam  ie  reglementaire  issue  de 
la  convention  du  19  Aout:  jl  Etienne  Catargi,  homme  de  Ia  Turquie, 
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No.  2712.  du  vieux  prince  Michel  et  du  vieux  systeme,  travaillait  ouvertement 
1859     pour  lui-mâme.  ||  Basile  Sturdza,  miretrograde  et  mi-progressiste, 

5  Maitie  f^jg^^îf;  travailler  pour  lui  en  dessous  main.    {|    Ânastase  Pano,  sa- 
gement  progressiste  et  seul  dâsinteressâ,  partageait,  malheureuse- 
ment,  la  haine  de  son   parti   pour  le  prince  Grâgoire  Sturdza. 
Grâce  aux  inspirations  de   notre  consul,  le  premier  avait  et^  im- 
mâdiatement  annulâ  par  Ies  deux  autres,  et,  le  deuxieme  s'annulant 
de  lui-mâme,  ii  est  â  regretter  que  le  troisieme  n'ait  pas  su  râsister 
aux  entraînements  de  son   parti.    {|    Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux 
derniers  s'entendirent,  pour  fausser  le  cens  âlectoral,  en  Taccordant 
ă  une  foule  de  leurs  partisans  qui  ne   Tavaient  pas  et  en  le   re- 
fusant  ăbon  nombre  de  Gr^goriens  qui  Tavaient  {{  C'estainsi  que, 
en  âludant  la  loi,  ils  Slargirent  ă  leur  profit  le  cercle  des  âlecteurs 
et  parvinrent  &  obtenir  24   dâputes  au  parti  dit  naţional.    {,    Le 
vieux  prince   Michel  n'avait   pour  lui  que  10  d6put6s,  tandis  que 
son  fils,  le  prince  Gregoire,  en  avait  28.   ||   Jusque-1&  donc,  toutes 
Ies  chances  âtaient  pour  ce  dernier ;  car  ii  n*6tait  pas  permis   de 
supposer  que,  au  moment  suprdme,  son  pere  put  lui  pr^ferer  ses 
adversaires.  ||  G*est  pourtant  ce  qui  arriva,  ă  la  grande  stupefaction 
de  ses  adversaires  eux-m6mes,  lors  de  la  vârification  des  pouvoirs. 
La  fusion  des  Micheliens  avec  Ies  nationaux  donnant  &  ceux-ci  la 
majoritâ,  ii  en  râsulta  que  lacommission  chargeede  cette  vârification 
ne  fut  composâe  que  des  adversaires  de  son   fils;  que  le  rapport 
de  cette  commission  lui  tut  hostile;  que,  de  ses  28  partisans,  la 
Chambre  en  Elimina  un  ă  bon  droit,  mais  huit  arbitrairement,   et 
qu'elle  Teut  61imin6  lui-meme,  malgre  la  validitâ  de  ses  droits,  si 
elle  n'eut  jugâ  plus  habile  de  feindre  de  Tindulgence,  en  Tadmettant 
comme  dSputâ,  afin  de  pouvoir  paraître  plus  juste,  quand,  le  sur- 
lendemain,  elle  se  montrerait  plus  inique,  en  ne  le  portant  pas  sur 
la  liste  des  candidats  ă  la  principaut6.    ||    D*ou  venait  cette   hos- 
tilite  de  la  Chambre  contre  le  prince  Gregoire?  ||   Est-ce,  comme 
on  le  criait  jusque  sur  Ies  toits,  de  ce  que,  en  1848,   ii  avait    re- 
prima rinsurrection  greco-russe  ourdie  par  Ies  Moruzzi?  ||  Est-ce, 
comme  on  affectait  de  le  lui  reprocher,  de  ce  que,  sous   le   nom 
de  Muchlis-Pacha,  ii  avait  combattu  en  Crim6e  sous  Tetendard  du 
suzerain?  |    Non,  tout  ceci  n'6taieht  que  des  prâtextes,  habilement 
exploit^s  par  une  dizaine  de  deputes,  insurg^s  de  1848,  qui  mettaient 
tout  leur  amour-propre  â  faire  considârer  leur  âchaufîourâe  comme 
un  mouvement  naţional.  [  Cette  hostilite  venait  simplement  de  ce 
que  le  prince  est,  quoiqu'indigene,  doue  des  qualitâs  qui  font  de- 
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sirer  un  Prince  etranger  et  qu'ils  voulaient  ou  un  Prince  âtrangerNo.  2712. 
qui  ne  Ies  connut  pas,  ou  un  Prince  indigene  qu^ils  connussent,  ^^^ 
aOn  de  le  mener  ă  leup  gr6.  |i  Cest  pourquoi,  pr6f6rant  leur  satis-  ^  ^^r^i© 
faction  personnelle  aux  voeux  du  pays  et  leurs  intârâts  &  ses  be- 
soinSy  ils  ont  poussâ  TabRoIutisme  jusqu'ă  nier  la  validite  authen- 
tique  de  ses  14  annâes  de  service.  ||  En  Ies  voyant  agir  ainsi,  on 
se  demandait  s'ils  n'allaient  pas  nier  le  soleil.  ||  Pendant  que  la 
reaction  et  la  demagogie  se  donnaient  la  main  dans  TAssembl^e  et 
marchaient  ensemble  d'abus  en  abus,  Ies  partis  s*agitaient  sourde- 
iTient  au  dehors.  |{  D*une  part,  le  vieux  Michel  faisait  de  brillantes 
promesses  aux  dăputâs  de  toutes  nuances.  Mais,  comme  ii  y  mettait 
la  condition  du  succes,  ii  n'aboutit  pas.  ||  Cependant,  le  prince 
GregoirOy  c^dant  aux  conseils  officieux  de  notre  consul,  s'opposait 
aux  protestations  de  ses  partisans  contre  la  dăcision  arbritaire  de 
cette  majorite  iactieuse.  II  ne  voulait  pas,  disait-il,  donner  &  la 
Porte  le  pretexte  de  violer  l'autonomie,  par  Tannulation  des  61ec- 
tions  et  la  nomination  directe  de  Thospodar.  ||  Mieux  vaut, 
ajoutait-il,  la  perte  de  ma  candidature  que  celle  des  droits  du  pays.  || 
Cette  conduite  etait,  du  reste,  commandâe  par  Ies  circonstances. 
Car  ii  n'âtait  admissible  pour  auoun  Moldave  que  cette  majoritd 
hâtârogene,  qui  s'entendait  si  merveilleusement  pour  le  mal,  put 
jamais  s'entendre  pour  le  bien  du  pays.  |{  D'autre  part,  Ies  dâ- 
magogues,  qui  tenaient  Ies  fils  de  Tintrigue,  etaient,  peut-6tre,  plus 
embarrassăs  de  leur  victoire  que  Ies  Grâgoriens  ne  Tâtaient  de 
leur  defaite.  ||  Sans  aucun  candidat  avou6,  ils  en  comptaient  autant 
que  de  dâputea.  Chacun  d*eux  fut  Prince  un  jour.  {|  Cest  ainsi 
que,  la  derniere  semaine,  râgnerent  tour  ă  tour :  N6gri,  Cozadini, 
J.  Cantacuzene,  B.  Sturdza,  L.  Catargi,  L.  Rosetti,  voire  mame  B. 
Alecsandri.  Tandis  que  le  public,  qui  voyait  dans  Negri  un  so- 
cialiste, dans  Cozadini  un  usurier....,  s'evertuait  sur  leur  compte  en 
gorges  cbaudes,  le  bruit  se  repand  tout-â-coup  que  le  gouverne- 
ment  frangais  consulta,  le  Grec  Mavroiâni  sera  confirme,  s'il  est  elu.  | 
Cependant,  malgre  Ies  rapports  de  notre  consul  avec  ce  Grec,  ce 
bruit  produisit  un  efTet  contraire  &  celui  que  Ton  en  espârait.  Car 
ce  fut  pr^cisement  pour  âviter  Mavroiâni,  dont  le  nom  seul  mena- 
gait  le  pays  d'une  pluie  de  Phanariotes,  que,  en  d^sespoir  de  cause, 
la  majoritâ  laissa  tomber  son  choix  sur  celui  qui,  par  son  peu 
d*importance,  s*6tait  assurâ  le  moins  d'antipathies.  ||  Le  colonel 
Couza,  hetman  provisoire  de  la  milice,  fut  donc  choisi,  de  pr^te- 
rence  h  tout  autre.    ||    Ce  choix  eut  lieu  la  veille  de  Telection.  || 
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No.  2712.11    ne  fut   ă    personne   plus   âtranger  qu*ă  notre  consul  que  jus- 
1869     qu'alors,  on  avait  eu  Thabitude  de  consulter.  ||  En  effet,  M.  Couza 

6  Martie  y^'^vait  d'autres  antecedents  que  sa  part  dans  rinsurrection  de  1848, 
son  intimit6  avec  M,  Vogorides,  et  son  avancement  illegal,  en 
moins  d'une  annSe,  du  rang  de  cadet  au  grade  de  colonel.  ||  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  bien  qu'il  n*eut  pas  le  cens,  ii  (ut  ajoute  ă  la  liste 
des  candidats,  etablie  par  la  Caimacam  ie.  ||  Ce  fait  părut  d'abord 
une  plaisanterie,  personne  ne  pouvant  s*expliquer  que,  d'un  cote, 
la  Chambre  invoquât  la  Constitution,  pour  eliminer  Ie  prince  Gre- 
goire,  malgre  ses  merites  r6els  et  ses  droits  authentiques,  et  que, 
d'un  autre  cote,  elle  la  violat,  pour  admettre  M.  Couza,  dont  Ies  me- 
rites sont  ignores  et  Ies  droits  negatifs.  ]  Mais  en  vain  cria-t-on  ă  Tar- 
bitraire,  k  Tescobarderie.  Le  lendemain,  le  sacriflce  de  la  Constitu- 
tion fut  consomm^:  le  colonel  Couza  s*entendait  nommer  Prince 
de  Moldavie,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ies  intrigues  de  dix  de- 
magogues,  assez  adroits  pour  faire  interpr^ter  leurs  vengeances 
personnelles  en  volont6  naţionale.  \\  Le  veritable  historique  de 
cette  election  semble  demenţi  par  le  r6sultat  final.  ||  En  effet,  on 
est  en  droit  de  se  demander  comment  une  pareille  supercherie 
aurait  pu  obtenir  Tunanimite  de  la  Chambre.  ||  Mais,  quand  on 
sait  que  cette  Assemblee  a  fait  son  choix  sous  Tinspiration  de  la 
peur,  on  lui  pardonne  de  ne  pas  avoir  eu  la  conscience  de  ses 
opinions  et  d'avoir,  le  6  Janvier,  couronn6  d*un  vote  unanime  un 
choix  illegal.  ||  Cependant,  malgre  Tarbitraire  de  la  Caîmacamie 
dans  la  confection  des  listes  âlectorales,  apres  comme  avânt  Ies 
elections,  ii  etait  6vident  que  le  prince  Gregoire  serait  Telu  de  la 
nation.  Ce  qu'ayant  compris  Ies  nationaux,  ils  aviserent  â  une 
emeute,  au  besoin,  afin  de  pâcher  en  eau  trouble.  ||  La  milice, 
qui  semblait  ne  souscrire  que  froidement  aux  engagements  dema- 
gogiques  de  la  Caîmacamie,  tut  endoctrinee  chaque  jour  par  ses 
cheis  immediats  et  son  hetman  provisoire,  lequel,  disons-le,  ne  se 
doutait  nullement  qu'il  pr^chait  pour  lui.  ||  L'un  des  trois  caima- 
cams  alia  mame  jusqu'â  tenir  publiquemment  aux  officiers  des  dis- 
cours  peu  conformes  â  ses  promesses  d'impartialit6  et  de  concorde. 
i  Ces  menees,  qui  n'etaient  rien  moins  qu*une  conjuration  de  la 
Caîmacamie  contre  la  liberte  de  TAssemblee,  avaient  eu  pour  but 
d'empâcher  ă  tout  prix  la  nomination  du  prince  Gregoire  Sturdza,  en 
intimidant  ses  partisans,  decides  quand-mâme  &  voter  pour  lui.  || 
L*explosion  devait  avoir  lieu  dans  l'Assemblee,  le  jour  de  le- 
lection.  ||  En  cas  d  echec,  quelques  vingtaines  d*affid6s  eussent  crie: 
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A  bas  le  princo  Sturdza !  A  bas  le  prince  Gregoire  !  La  force  armee  No.  2712. 
serait  entree,  comme  pour  chasser  Ies  tapageurs,  mais  elle  n*eut  ^^^ 
lait  main  basse  que  sur  Ies  GrSgoriens,  et  eut  laiss6  â  la  minoritâ  °  ^*^*^® 
factieuse  le  soin  d'elire  qui  elle  voulait.  ||  Ce  mouvement  semblait 
naţional;  Ies  apparences  âtaient  sauvees  ;  Ies  evenements  Tont  rendu 
inutile.  ||  En  effet,  l'Assemblee  se  trouvant  reduite  ă  54  membres, 
saToir:  24  nationaux,  dont  14  liberaux  et  10  demagogues;  10  re- 
actionnaires  ou  Micheliens;  20  Gregoriens  ou  nationaux  sagement 
progressistes,  d'une  part,  le  vieux  Michel  Ugolin  ne  recula  pas 
devant  un  infanticide  moral,  en  ordonnant  ă  ses  10  partisans  de  voter 
contre  son  fils,  avec  la  demagogie,  et,  d'autre  part,  le  prince  Gre- 
goire,  qui,  la  veille,  avait  d6clar6  ne  vouloir  voter  que  pour  le 
candidat  capable  d'operer  l'union,  s'abstint  et  laissa  ă  leur  libre 
arbitre  ses  13  partisans  qui  dâciderent.  quel  que  fut  le  candidat 
de  la  majoritâ,  de  pariaire  Tunanimitâ,  pour  qu'il  ne  fut  pas  dit 
que  la  nation  n'avait  pas  un  homme.  ||  Tel  est  le  secret  de  oette 
unanimite,  dont  se  flatte  le  parti  naţional,  qui  ne  Ia  doit  qu'au  pa- 
triotisme des  Gr6goriens  et  ă  la  crainte  des  Michâliens,  de  m6me 
qu'il  n*avait  du  sa  majorite  qu'ă  la  jalousie  du  prince  Michel  pour 
son  fils.  II  Oette  electiOn,  que  le  pays  attendait  avec  impatience 
comme  un  pretexte  de  conciliation,  sembla,  au  contraire,  une  source 
nouvelle  de  desaccord.  ||  Plus  d*un  de  ceux  qui  avaient  contribue 
â  faire  sortir  du  hasard  le  nouvel  elu,  lui  refuserent  tout  con- 
cours.  II  Des  le  premier  jour,  ii  doutait  deja  de  sa  viabilite,  Tille- 
galite  de  son  61ection  mettant  la  Porte  en  droit  de  lui  reluser  Tin- 
vestiture.  ||  Lui-mâme  le  comprenait,  si  bien  qu'il  se  promettait  tout 
haut,  des  le  31-eme  jour  6coule,  de  se  faire  sacrer  quandmâme.  [\ 
Ainsi,  ce  Prince  nouveau,  ne  d'un  systeme  nouveau,  se  vit  obliga, 
par  le  relus  de  Messieurs  A.  Pano,  C.  Hurmuzaki,  P.  Mavroieni, 
J.  Cantacuzene,  M.  Kogalniceano  et  autres  chets  unionistes,  de  se 
composer  un  ministere  de  creatures  plus  ou  moins  vogoridiotes 
et  sans  influence  dans  TAssemblâe.  ||  Ce  ministere,  sa  seule  crâation, 
avait  d6jâ  refroidi  Tenthousiasme  simule  du  premier  jour,  lorsqu'ar- 
riva  sa  nomination  de  Bucarest.  ||  Ce  magnifique  resultat,  quelque 
illegal  qu*il  tut.  Ie  grandit,  ou  du  moins  Gt  un  instant  oublier  sa 
taille.  II  L'intervalle  qui  s6para  son  election  de  lassy  de  celle  de 
Bucarest  fut  signale  par  un  fait  que  je  ne  saurais  passer  sous  si- 
lence:|}Les  murmures  d6sapprobateurs  qui  avaient  accueilli  cet 
avortement  illegal  de  la  Chambre  et  Ies  regrets  qu'il  causait  aux 
Gregoriens  ayant  fait  craindre   â   Ia   demagogie    gouvernementale 


298 

No.  2Y12.  une  opposition  redoutable,  elle  essaya  d*y  parer,  en  avisant  aux 

1869     moyens  de  compromettre  le  prince  Orâgoire  et  de  le   perdre  aux 

b  Martie  y^^^  j^  p^y^  y  ^  ^^^  ^g.^^  ^jj^   tourna  en    conspiration   un  ras- 

semblement,  qui  devait  avoir  lieu  ă   Focshani,  d'une  trentaine  de 
Polonais,  enrolds  par  un  des  leurs,  et  8*en  servit  comme  d'un  trone 
de  calomnies  et  de  difTamations  contre  lui,  ses  partisans  Ies  Fran- 
gais,  le  consul  lui-m6me  et  voire  aussi  la  France  ^).  ||  Le  journal 
semi-ofGciel  ne  craignit  pas  d'incriminer  preventivement  deux  de 
nos  nationaux.*!    On  s'attendait  au  consulat  de  voir  casser  Ies  car- 
reaux.  ||  J'etais  moi-mSme  menacă  d'expulsion.  ||  Enfin,  ii  ne  s'en 
fallait  que  de  la  pusallanimitâ  du   gouvernement  que  Ton   vît  se 
râpeter  ici  une  nouvelle  âdition  de  Djedda.  ||  Qu'avait  fait  le  consul? 
Son    devoir    d'agent.  ||  Qu'avais-je  fait  moi-ţndme?  ||  Mon  devoir 
d'apotre.  ||  J'avais  publid,  en  faveur  du  prince  Gr^goire,  une  brochure 
toute  de  paix  et  de  conciliation,  toute  imparţiale  et  toute  inoffensive. 
C*ătait-lă  mon  crime.  U  paraissait  si  grand  aux  yeux  de  la  demagogie 
que,  dans  une  râunion  de  vingt  personnes,  chez  M.  Mavroi6ni,  le 
nouveau   Prince  alia  jusqu'ă  me   menacer   d*expulsion   et  que  le 
prince  Gr6goire  se  vit  dans  la  nâcessitâ  de  lui  râpondre :  ||  «Vous 
«n'en  avez  pas  le  droit;  M.    Vaillant  a  p\uâ   fait  pour  notre  pays 
«que  vous  et  moi  et,  ne  fussent  que  ses  trente  ans  de  service  â 
«notre  cause,  ii  aurait  droit  de  s'occuper  de  nos  affaires.  Mais  ii 
«est  chargd  d*intârâts  qui  lui  en  font  un  devoir.»   ||    Pour  le  mo- 
ment, Ies  choses  en  resterent  1&.   ||    Cette  occasion  de  blasphemer 
contre  Ies  elrangers  avait  6t6  saisie  avec  empressement  par  cer- 
tains  liberaux,  jaloux  d'afTecter  du  patriotisme  sous  Tâgide  du  gou- 
vernement, en   dâversant  leur  vieux  levain    de   haine  contre  Ies 
Frangais,  qu*ils  envient  et  auxquels  ils  ne   peuvent  pardonner  ni 
d'âtre  foncierement  plus  civilisâs  qu*eux,  ni  de  s'apercevoir  du  ri- 
dicule  de  leurs  singeries  politiques.  ||   Cet  entraînement  durajus- 
qu'au  moment  ou  la  nouvelle  de  l'âlection   de  Bucarest  parvint  â 
lassy.    II    Ce  râsultat,  tout  naturel,  menag6  de  longue  main  par  le 
prince  Gregoire,  fut  le  signal  d*un  retour  k  la  mod^ration.  ||  Autant 
ils  venaient  de  se  montrer  arrogants  et  ingrats,  en  lapidant  ainsi 
gratuitement  le  nom  frangais,  autant  ils  se  montrerent  alors  souples 
et  obs6quieux  envers   notre  consul.    ||    Ils  commengaient  enfin  â 
comprendre  que,  sans  Tappui  de  cette  France   qu'ils  venaient  de 


1)  Cf  Voi.  VIII,  No.  2469,  p.  469;  No.  2476,  p.  486;  No.  2476,  p.  490;  No. 
2491,  p.  566. 
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maudire,  o'en  âtait  fait  de  Tunion  et,  peut-Stre,  d'^ux-mâmea.    ||    No.  2712. 
IIs  regrettaient  d'autant  plus  de  n'avoir  pas  âlu  le  prince  Gregoire,     ^^^ 
que  le  nouvel  61u,  d6jă  peu  i  la  hauteur  de  son  role  primitif,  ve-  ^  Mantie 
nait  de  tâmoigner  trop  ouvertement  de  son  indecision  en  s'âcriant: 
«Que  diront  la  Porte  et  TAutriche!»  ||  Son  indâcision   alarma,  un 
ÎDstant,  le  pays,  au  point  qu'il  regarda  comme  &-peu-pres  perdue 
cette  belle  cause  de  Tunion,  dâfendue  si  vaillamment  par  la  France. 
On  eut  desirâ   le  voir  justifier   Tillegalitâ  de  son  61ection  par 
quelque  grand  iait  accompli.  ||   Loin  de  lă :  au  lieu  de  convoquer 
sous  trois  jours  Ies  deux  Chambres  &  Foosbani,  aGn  de  taire  pro- 
clamer  Tunion ;  au  lieu  de  completer  la  Chambre  moldave  par  des 
d6put6s  de   Valachie  et  la  Chambre  valaque  par  des  ddputes  de 
Moldavie;  au  lieu  de  decrâter  immâdiatement  Tunitâ  des  poids  et 
mesures  et  une  monnaie  naţionale, — livra  &  sa  camarilla  d^mago- 
g^ique,  ii  se  fait  l'instrument  de  ses  mesquines  vengeances  et  laisse 
la  Roumanie  voguer  ă  la  derive   contre  Tâcueil   de   quelque  ulti- 
matum.   II    II  en  r^sulte  que  Ies  reprâsentants  de  la  Porte  et  de 
TAutriche,  d'abord  atterrâs  par  Tălection  de  Bucarest,  reprennent 
courage,  se  rallient  officieusement  au  nouveau  Prince,  que  M.  Goedel 
met  son  portrait  en  âvidence,  qu'Afif-Bey  illumine  et  que,  le  len- 
demain,  le  m6me  journal  qui  avait  pouss6  â  la  haine  contre   la 
France  criait :  Vive  Son  Excellence  Afif-Bey !  *)  |I  En  prâsence  de 
ces  faits,  le  monde  âclaire  se  demande  ce  que  voulait  la   France 
et  quelle  fut  son  attitude  dans  Ies  âlections.  ||  Voulaitelle  M.  Ma- 
vroiâni,  le  prince  Michel  Sturdza,  ou  le  prince  Gregoire  Sturdza, 
son  fils?     II     Car,  assurâment,   cile  ne  pouvait  vouloir  le  colonel 
Couza,  auquel  personne  ne  songeait  et  que  la  demagogie   n*a  râ- 
vel6  que  quelques  heures  avânt  Tâlection.     ||     La  8tup6faction  de 
notre  consul  ă  la  nouvelle  de  cette  âlection  suffit  ă  prouver  que 
la  France  n*a  pris  aucune  part  ă  ce  choix  du   hasard.     |     -Si  elle 
peut  Taccepter,  oile  n'en  peut  revendiquer  Thonneur.  ||  Quel  qu'ait 
el6  son  candidat,  elle  n'a  pas  et6  heureuse,   ii   faut  en  convenir, 
car  ii  ne  lui  sutfit  pas  du  principe,  ii  lui  faut  Thomme  qui  le  re- 
prâsente.    jj    Si,  comme  on  le  disait  au  consulat,  et  comme  aurait 
â  le  croire  la  nation,  son  candidat  etait  le  prince  Gregoire,  ii  suf- 
fisait,  pour  lui  obtenir  gain  de  cause,  de  le  rapprocher   de  M.  A. 
Pano,  Tun  des  trois  caîmacams.  J*en  ai  maintes  fois  exprime  mon 
d^sir  ă  notre  consul.  Mais  la  chose  ne   fut  possible  que  lorsqu'il 

«)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2539,  p.  750. 
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No.  2712.  ne  fut  plus  temps,  apres  l'âlection.    j  Si,  cumme  certains  Grecs  le 
1859     faisaient  croire,  c'etait  Mavroieni,  la  politique  frangaise  devait  con- 

6  Martie  gj^j^r^p  \qq  Principautes  comme  des  debouches  perdus  pour  notre 
commerce  et  notre  civilisation.  Les  Phanariotes  Ies  eussent  bientot 
envahies,  pour  s'y  creer  une  patrie  qui  leur  manque.  ||  Si,  enfin, 
c*etait  Ie  prince  Michel,  c*6tait  se  taire  maudire  et  se  rendre  si 
impopulaire,  qu'aucune  intrigue  n*eut  pu  răussir  ă  le  faire  arriver, 
sans  mettre  ses  jours  en  danger.  ||  L'âlection  du  colonel  Couza 
n'est  donc  pas  le  fait  de  notre  politique.  La  manifestation,  faite  en 
son  honneur  par  les  Frangais,  Ie  soir  mdme  de  son  election,  peut 
avoir  eu  pour  but  de  donner  Ie  change.  Mais  le  langage  du  Prince 
et  de  ses  journaux  a  sutQsamment  prouve  que  ni  Iui,  ni  sa  de- 
magogie n'en  etaient  les  dupes.  j|  Âussi,  râpetait-on :  ccEncore  une 
((victoire  comme  celle-l&  et  Ia  preponderance  frangaise  est  ici  per- 
(cdue !»  \\  Dans  sa  conviction  du  peu  de  merite  de  son  elu,  la 
Chambre,  qui  comprenait  que  Tunion  pouvait  redevenir  une  ques- 
tion  de  cabinet,  Gt  signer  au  Prince  Couza  un  acte  d'abdication 
en  faveur.  d'un  Prince  etranger  ^).  !|  Gette  sage  mesure,  d*autant 
plus  habile  que  ce  Prince  etranger  sera  de  sang  frangais,  ne  te- 
moigne  pas  moins  de  Ia  faiblesse  et  de  la  modestie  du  nouvel  elu 
que  des  merites  du  prince  Gregoire.  j'  M.  Basile  Alecsandri  fut 
donc  chargâ  d*aller  faire  des  ofîres  a  differents  cabinets,  en  vertu 
de  cet  acte  qui  peut  6tre  pour  la  Roumanie  une  ancre  de  salut.  | 
Depuis  ce  temps,  Ie  Prince  Couza  s'est  rendu  ă  Bucarest  avec  Ia 
deputation  valaque.  '!  Deja,  TAngleterre  a  eu  le  temps  de  l'inviter 
ă  rinaction ;  d6jâ,  pr6voyant  la  separation,  ii  serait  tente  d'opter 
pour  Ia  Valachie.  \\  Mais  TAssemblee  valaque,  fidele  au  principe 
de  Tunion,  ne  Ta  nommâ  que  comme  ii  avait  6t6  entendu  depuis 
longtemps  qu'elle  nommerait  le  prince  Gr6goire.  ||  EUe  ne  Ta  donc 
nomme*  que  pour  avoir  Tunion.  |  Or,  Tunion  n'ayant  pas  lieu,  elle 
serait  en  droit  de  raisonner  son  choix  autrement  ||  En  attendant, 
tout  le  monde  est  ici  dans  l'anxiâte.  Rien  ne  marche;  mais  on  es- 
pere  que  Ies  grandes  Puissances,  qui  ont  dote  ces  pays  d*une 
Constitution,  voudront  bien  prendre  en  consideration  les  protesta- 
tions  des  electeurs  contre  Tarbitraire  des  listes  electorales,  annuler 
toutes  elections,  comme  en  1857,  autoriser  Ies  consuls  garants  â 
surveiller  Ies  nouvelles  op^rations  electorales,  ou,  enfîn,  acc^der  â. 
la  demande  d*un  Prince  etranger.  i|  J'ose  esperer  que  cette  expli- 


*)  Cf.  Voi.  VIU,  No.  2509,  p.  639. 
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caiion  du  resultat  enîgmatiqu©  de  T^lection  prindere  suffira  ăjus- No.  2712. 
tifier  â  vos  yeux   mes   dâmarches   de  Van  dernier   en  faveur  du     ^^^ 
prince  Gregoire  Sturdza.  ^^  *® 

Agrâez,  etc. 

(8.)  I.  A.  Vaillant. 

Anexă, —  Nota  pusă  pe  acest  raport  la  Ministerul  afa- 
cerilor străine  la  Paris. 

Ce  rapport  est  parvenu  au  ministere  des  affaires  etrangeres 
ă  rinsu  de  M.  Place.  |l  Le  parti  pris  de  Tauteur  est  6vident.  |' 
Quoi  qu*il  en  dise,  la  France,  tout  en  desirant,  pour  le  bien  du 
pays,  l'union  des  Principautes  avec  un  Prince  etranger,  s'est  tenue 
completement  en  dehors  des  influences  des  partis.  Elle  n*a  pa- 
tronnâ  aucun  candidat.  !!  La  double  election  du  Prince  Couza 
n'est  donc  pas  un  6chec  de  la  politique  frangaise. 


No.  2713. — Telegrama  comitelui  Walewscki  către  d-1  Vic- 
tor Place,  din  17  Martie  1859.  Paris. 

Ce  que  peut  faire  de  mieux  le  prince  Couza,   dans  son  inte-  No.  2713. 
ret,  c'est  de  s'abstenir  de  toute   d6marche  et   d'attendre  tranquil-     ^^^ 
lement  Ies  decisions  de  Ia  conference.  Martie 


No.  2714. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

Icwski,  din  17  Martie  1859.  laşî. 

Monsieur  le  ministre,  j|  Pendant  tout  le  temps  qu'a  dure  Tab- No.  2714. 
sence  du  prince  Couza,  Ies  afîaires  sont  restees  ici  dans   une  in-     ^^^ 
action  complete.    ||    Cette   situation  est  tres  fâcheuse,  car  le  pays         ^^  *® 
entier  avait  fonda  Ies  plus  grandes  espârances  sur  Tapplication  de 
la  convention  par  le  nouvel  hospodar  qu'il  s*6tait  donne.  ||    Deux 
mois  deja  se  sont  âcoul^s  depuis  son  election  en  Moldavie  et  Ton 
ne  Yoit  apparaitre  ni  une   loi  ni  un  reglement  qui  indiquent  que 
le  gouvernement  soit  dâcidement  entre  dans  la  voie  nouvelle.    || 
On  commence  donc  ă  suspecter  sa  bonne  foi,  et  le  mecontentement, 
gagnant  de  proche  en  proche,  ne  tardera  pas  ă  devenir  genâral.  || 
L'Assemblee,  aujourd'hui  mame,  a  saisi  une  occasion  d'attaquer  Ies 
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No.  2714.  tendances  du  gouvernement  et  Ta  fait  de  telle  sorte  qu'elle  a  ren- 
1869  versâ  le  ministere.  ||  Voici  &  quel  sujet:  Dans  une  lettre  du  12 
^  *®  du  mois  passe  ^),  j'ai  eu  Thonneur  de  faîre  connaître  ă  Votre  Ex- 
cellence  que  la  Chambre  moldave,  dans  un  moment  d'enthousiasme, 
avait  vot6  une  somme  de  cinq  millions  de  piastres  (environ  deux 
miilions  de  francs)  ă  râpartir  sur  la  propri6t6  fonci^re  %  \\  Mais,  en 
m^me  temps,  j*indiquais  le  sens  un  peu  râvolutionnaire  de  ce  vote, 
quoiqu'emis  par  des  propriâtaires,  car  Turgence  n*avait  âtâ  admise 
que  pour  fournir  au  gouvernement  Ies  moyens  de  mettre  &  exe- 
cution  le  projet  que  j'ai  analyse  dans  ma  lettre  du  9  Fâvrier  % 
II  II  s'agissait  alors  de  procSder  &  une  fusion  immâdiate  des  deux 
Principautes,  par  la  reunion  des  deux  Assemblâes  ă  Focshani, 
par  la  formation  d*un  ministere  unique  et  Tadoption  d*un  seul 
drapeau.  ||  Le  Prince  Couza,  âcoutant  Ies  conseils  de  mode- 
ration  qui  lui  âtaient  donnes  et  que,  d*apres  Ies  ordres  de  Votre 
Excellence,  je  ne  lui  ai  pas  mânagâs,  s'est  arrâte  sur  cette  pente 
glissante.  ||  J*en  ai  informa  Votre  Excellence,  sans  lui  taire 
le  mâcontentement  que  Ies  chefs  du  parti  naţional,  qui  compose 
la  Chambre,  en  ressentiraient  contre  lui.  ||  Le  r6sultat  ne  s'est 
pas  fait  attendre.  ||  Dans  la  seance  d*aujourd'liui,  un  depute^ 
M.  Jean  Cantacuzene,  a  presente  une  proposition  ainsi  congue:  ||  <cLe 
«ministere,  en  promulguant  la  loi  des  cinq  millions  et  en  lui  don- 
«nant  ainsi  un  commencement  d'exâcution,  sans  que  cette  loi  ait 
ccpassâ  par  le  controle  de  la  Commission  centrale  de  Focshani,  a 
«viola  la  convention.»  ||  Les  arguments  qu'il  a  dâveloppâs  sont  ceux- 
ci:  II  La  Chambre,  ii  est  vrai,  a  votd  d'urgence  un  cr6dit  de  cinq  mil- 
lions. Mais  c*est  qu'au  moment  ou  le  ministere  est  venu  le  de- 
mander,  ii  a  annonce  que  c'âtait  pour  avoir  les  moyens  d'âtablir 
Tunion  complete  entre  les  deux  Principautâs.  ||  II  s*agissait  alors 
d*un  grand  but  naţional  et  la  Chambre,  pour  Tatteindre,  ne  deman- 
dait  pas  mieux  que  de  s'associer  ă  une  irrâgularitâ.  ||  Mais,  â  peine 
le  crâdit  6tait-il  alIou6,  que  la  politique  du  gouvernement  change  :  ii 
hâsite,  ii  tergi verse  ă  chaque  pas,  et,  finalement,  ii  declare  vouloir 
rester  dans  la  convention.  ||  Nous  acceptons  cette  nouvelle  ligne 
de  conduite  et  nous  n'insistons  pas  pour  Taccomplissement  des 
promesses  qui  avaient  6te  faites.  Toutefois,  c*est  ^  condition  que 
le  gouvernement  ne  s'âcartera  point  d*un  pas  de  cette  convention 

O  Cf.  Voi.  IX,  No.  2706,  p.  285. 
')  Cf.  Voi  VIII,  No.  2541,  p.  755. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2702,  p.  277. 
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qu'il  invoque.  ||  Or,  que  dit  la  convention?  ||  C*e8t  qu'aucune  loi  ne  No.  2714. 
peut  recevoir  son  exâcution  qu'apres  avoir  ete  soumise  h  la  corn-  ^^^ 
mission  centrale.  ||  Le  ministere,  en  faisant  promulguer  et  appli-^^  Martie 
quer  la  loi  de  finances,  sans  qu*elle  ait  subi  cette  tormalite,  a  donc 
agi  inconstitutionnellement.  ||  La  proposition  de  M.  Cantacuzene  a 
6i6  appuy^e  et  une  forte  majoritâ  s'est  prononcee  contre  le  minis- 
tere. Celuici  va  donner  sa  demission,  et  le  Prince,  que  j*ai  vu  en 
sortant  de  la  sâance,  m*a  dit  âtre  prât  ă  Taccepter.  II  m*a  mame 
ajoutâ  qu'en  prevision  du  vote  de  ce  jour,  et  ayant  trouv6  ă  son 
retour  que  son  ministere  etait  mal  vu,  ii  avait  d^jât  tâlăgraphid  ă  Bu- 
carest  ă  M.  Ion  Ghica,  ancien  prinoe  de  Samos,  pour  le  faire  venir  & 
lassy  etlui  confier  le  porteteuille  de  Tintârieur,  avec  mission  de  former 
un  nouveau  cabinet.  ||  Pendant  cette  entrevue,  est  entrâ  M.  Demetre 
Bratiano,  arrivant  &  Tinstant  m6me  de  Bucarest  ou  ii  est  secrâtaire 
d'Etat  et  qui;  â  la  suite  d'un  vote  de  defiance,  rendu  par  la  Cham- 
bre  valaque,  dans  Ies  mâmes  circonstances  ă-peu-pres  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  ici,  venait  demander  ă  Thospodar  la  dissolution  de 
TAssemblâe.  ||  Gomme  M.  Bâclard  m'avait  tâlâgraphiâ  ă  ce  sujet  et 
donnâ  ses  instructions^  j*avais  eu  le  temps  de  prâvenir  ie  Prince 
Couza.  II  II  a  râpondu,  en  ma  presence,  ă  M.  Demetre  Bratiano 
que  jamais  ii  ne  consentirait  â  une  dissolution,  qui  serait  impoli- 
tique  et  dangereuse,  et  que,  d'ailleurs,  ii  serait  monstrueux  de  sa 
part  de  ddbuter  par  tuer  TAssemblâe,  sa  mere,  qui  Tavait  enfante 
lui-mdme  peu  de  jours  auparavant.  ||  Cette  ooi'ncidence  entre  Ies  actes 
de  FAssemblâe  moldave  et  ceux  de  TAssemblâe  valaque  est  d'autant 
plus  digne  de  remarque  que  ces  deux  Chambres  sont  loin  d'avoir  sur 
tous  Ies  points  Ies  mâmes  principes.  ||  En  etudiant  bien  la  situation, 
on  reconnaît,  en  outre,  que  cette  colncidence  n*existe  pas  seulement 
dans  Ies  deux  Assemblees,  mais  qu'elle  se  rencontre  egalement 
dans  le  sentiment  gănâral  des  deux  pays.  ||  En  effet,  Finertie  forcee 
du  gouvernement  jette  partout  un  malaise  qui  compromet  toutes 
Ies  afîaires.  |j  Ghacun  souffre  dans  ses  interSts  et  chaque  jour  ajoute 
ă  ces  soufîrances.  jj  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  a  Tapproche  des 
travaux  du  printemps,  c'est  que  Ies  paysans,  voyant  que  deux  mois 
se  sont  âcoul^s  en  pure  perte,  se  figurent  qu'il  y  a  parti  pris,  de 
la  part  du  gouvernement,  de  ne  rien  faire,  parce  que,  disent-ils, 
8*il  commengait  une  tois  Ies  râformes,  ii  serait  bien  obliga  d'ar- 
river  ă  s'occuper  de  nous.  ||  La  est  le  vrai  danger,  car  la  est  la 
question  sociale,  qui  peut  renfermer  un  veritable  cataclysme,  si 
elle  n^est  pas  bien  dirigee.  ||  Sur  le  refus  qu'une  seule  commune 
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No.  2714.  ferait  de  reprendre  Ies  travaux  au  dâbut  de  la  campagne,  ii  peut 
1859     en  resulter  un  conflit  dont  Ies  consequences  seraient  incalculables. 

17  Martie:  gj  jg  g^jg  j^j^j^  renseijne,  Ies  mâmes  agitations  Bourdes  et  Ies 
in6mes  inquiătudes  existent  plus  encore  en  Valachie  qu'en  Mol- 
davie.  ||  C*est  la  que  se  trouve  la  veritable  cause  de  la  co'incidence 
que  j'ai  signalâe.  ||  Les  populations,  en  haut  comme^n  bas  de 
rechelle  sociale,  Roufîrent  de  Tinaction  du  gouvernement,  et  quand 
des  peuples  soufTrent,  ils  sont  bien  preş  d'âtre  impatients  et  in- 
justes.  II  Les  deux  Âssembl6es  s'en  sont  donc  prises  aux  minis- 
teres,  parce  qu'elles  avaient  besoin  de  faire  payer  k  quelqu'un  leur 
mauvaise  humeur  et  leur  anxi^tâ.  ||  Mais  je  ne  pense  pas  qu'elles 
aient  trouve  le  vâritable  remede  au  mal.  ||  S'il  m'âtait  permis  de 
prâsenter  mon  opinion  sur  la  situation  actuelle,  je  dirais  que  le 
mal  n'est  engendr6  que  par  Tobligation  ou  est  le  Prince  Couza, 
vu  Tincertitude  de  sa  propre  position,  de  demeuror  dans  une  inerţie 
mortelle.  ||  Place,  comme  ii  est,  â  Tetat  de  probleme,  n'etant  pas 
confirme  m6me  comme  hospodar  de  Moldavie,  sachant  qu'il  va 
6tre  discuta  par  la  conferenoe,  ii  ne  peut  faire  un  pas,  sans  craindre 
de  tout  compromettre.  ||  Tous  les  services  publics  sont  en  souf- 
trance,  par  suite  de  Tincertitude  oii  chacun  se  trouve.  ||  II  n'y  a 
plus  de  Reglement  organique,  sans  qu'il  y  ait  encore  Tapplication 
de  la  convention.  Toutes  les  caisses  sont  vides.  Les  employ6s  ne 
sont  pas  payes.  Le  cours  de  la  justice  est  suspendu.  Cest  le  Prince 
Couza  qui  s'en  est  plaint  lui-m6me  â  moi,  en  m'ajoutant:  «Voilâ 
ales  fruits  de  ma  moderation  et  de  ma  prudence  qui,  ne  passent 
«plus  ici  que  pour  de  Tinertie  ou  peut-etre  de  la  trahison.  Et  si 
«la  conference  ne  se  hâte  pas  de  nous  donner  une  solution  quel- 
«conque,  je  ne  puis  m'empecher  de  redouter  une  catastrophe.»  || 
Et  cependant,  le  Prince  Couza  est  un  homme  qui  n*a  pas  peur. 
Agr6ez,  etc. 


No.  2715. — Telegrama  d-luî  Victor  Place  către  comitele 

Walewski,  din  26  Martie  1859.  laş!. 

No.  2715.         Voici  la  traduction  du  message  du  Prince,  adresse  â  la  Chambre 

1859     de  Moldavie,  le  13  (25)  Marş  1859.   ||   «Messieures  les  d6putes,    |l 

«Prenant  en  consideration  les  articles  3  et  5  de  la  convention  du 

«7  (19)  Aout,  qui,  instituait  une  Commission  centrale,  dont  les  attri- 

«butions  sont  determinees  par  les  articles  27   et  37   de   la   meme 
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<cconvention ;  ||  «Considârant  Turgence  de  constituer  la  dite  Corn-  No.  2716. 
«mission,  troisieme  pouvoir  public  de  TBtat,  sans   lequel  ii   nous     ^^9  , 
«est  impossible  de  proc6der  â  l'application  des   r^formes  prĂvues^^  M&rtXe 
«par  la  convention  et  en  Tabsence  duquel  toutes  Ies  branches   de 
«radministration  se  trouvent  paralysâes;    ||    «Nous  vous  invitons, 
«Messieurs  Ies  dâputăs,  en  conformitâ  de  Tarticle  27  de  la  conven- 
<ction,  ă  proeâder  h  l'^lection  des  quatre  membres  appeles  ă  faire 
<fpartiedela  Conimission  citee  et  d'apporter  Ies  noms  des  âlusă  Notre 
«connaissance.».  ||  La  Chambre  elit,  en  ce   moment,  Ies   membres. 


No.   2716. — Depeşa  d-Iuî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  3  Aprilie  1859.  laşi. 

Monsieur  le  ministre,  |]  Lorsque  Ie  Prince  Couza  est  arriv6No.  2716. 
de  Bucarest,  ii  m'a  păru  tres  pr6occup6  de  la  situation  ou  se  trou-  ^^^, 
vaient  Ies  deux  Principaut6s.  ||  En  Valachie  comme  en  Moldavie,  ^ 
son  gouvernement  se  trouvait  r^duit  â  une  complete  impuissance^ 
par  suite  de  Tincertitude  ou  tous  Ies  esprits  restaient  d'une  so- 
iution  par  la  confârence.  ||  L'hospodar^  61  u  dans  Ies  deux  pro- 
vinces,  serait-il  ou  ne  serait-il  pas  confirma?  {|  Lă  6tait  Ia  question 
capitale,  et  Ies  bruits  Ies  plus  contradictoires,  r^pandus  sur  Tatti- 
tude  de  Ia  Turquie  qui,  sans  doute,  suivant  le  vent  des  influences, 
tantot  devait  accepter,  tantdt  combattre  cette  double  âlection,  n'6- 
taient  pas  faits  pour  asseoir  un  nouveau  gouvernement.  ||  Dans  Ie 
fait.  Ies  prâtentions  individuelles,  aussi  bien  que  Ies  projets  poli- 
tiques  de  certaines  Puissances,  que  Telection  du  Prince  Couza  est 
venue  froisser,  n'ont  pas  peu  contribui  ă  aggraver  Ia  situation.  {| 
La  tactique  a  etâ  âvidemment  d'âbranier  toute  conQance  dans  Ia 
doliditâ  de  ce  qu'avaient  fait  Ies  deux  AssembIdes  et  de  reprâsenter 
Ie  Prince  Couza  comme  un  probleme  dont  personne  ne  pouvait 
prevoir  Ia  solution.  ||  De  lă  ce  caractere  flottant  que  nous  avons  vu 
â  Ia  conduite  du  Prince  depuis  son  avenement  Mais  de  lă  surtout 
une  inerţie  de  Ia  part  de  tous  Ies  employâs  du  gouvernement,  dont 
la  chute  est  annoncee  chaque  jour.  ||  Cet  âtat  oonstitue  un  vâri- 
table  et  sSrieux  danger  pour  Ie  maintien  de  Tordre  et  de  Ia  tranquillitâ 
publique,  parce  qu'on  peut  dire  qull  n'y  a  plus  d'administration  et 
j'avoue  que  mon  âtonnement  est  tres  grand  de  voir  qu'il  est  restâ  en- 
core  quelque  cbose  debout,  apres  plus  de  deuxţmois  d'un  pareil  laisser- 
aller.  ||  Le  Prince  Couza,  auquel  ce  mal  n'a  pas  echapp6,  m*a  donc  dit, 

(Acte  ţi  Docamente  IX).  '" 
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No-  2716.6.13^  arrivant :  ||  «11  est  6vident  que  nous  alloDfi  perir,  faute  d'aliments, 
1^69     «si  je  ne  (ţonne  pas  signe  de  vie,  et  je  ne  puis  mieux  faire,  afin 

3  Aprilie  ^^^Q  rassurer  lepays  inquiet,  que  de  proc6der  &  la  tormation  de  Ia 
((Commission  centrale  qui  est  Ie  point  de  dâpart  de  la  mise  en 
(cpratique  de  notre  râorganisation.»  ||  C.ette  d6marcfae  6tait  assez 
grave,  pour  que  je  priasse  le  Pdnce  de  ne  pas  la  prâcipiter  et  de 
prendre  le  temps  de  r6fl6chir,  ||  II  y  a  consenti,  et  c'est  alors  que, 
d'accord  avec  Iui,  j*ai  consulta  Votre  Excellence,  par  dâpâche  t6- 
legraphique,  pour  lui  demander  s'il  6tait  opportun  de  composer 
d^jâ  Ia  Commission  centrale.  {|  Je  n*ai  pas  cachâ  au  Prince  Topinion 
que  Votre  Excellence  avait  bien  voulu  me  transmettre  et  de 
Tappuyer  de  tout  mon  pouvoir.  ||  Le  Prince  a  âte  tres  peniblement 
afîecte  de  cette  desapprobation  et  m'a  ânumerâ  longuement  Ies 
raisons  qui  Iui  paraissaient  rendre  indispensable  Ia  formation   de 

;  ,  Ia  Commission.  {|  Plusieurs  de  ces  raisons  m'ont  frapp6.  Mais,  sans 
youloir  me  prononcer  sur  leur  valeur,  j'ai  pri6  Ie  Prince  de  me 
remettre  confidentiellement  Texpose  des  motifs  qu'il  a  donn^s  au 
conseil  des  ministres  pour  justifier  la  mesure  qu'il  prenait  ||  Cest 
cet  exposâ,  dont  je  joins  ici  la  traduction,  afin  que  Votre  Excel- 
lence puisse  juger  par  elle-mâme  Ies  mobiles  de  Ia  conduite  du 
Prince.  II  A  la  suite  de  cet  ofGce,  le  conseil  des  ministres  a  approuve 
ce  que  voulait  taire  Ie  Prince.  Celui-ci  a  envoyâ  un  message  & 
TAssemblâe  pour  Tinviter  âi  61ire  Ies  quatre  membres  &  prendre 
dans  son  sein  i),  ce  qu*elle  a  fait  dans  la  m6me  sâance.  ||  Le  Prince 
ne  designera  ceux  qui  sont  â  sa  nomination  qu'a  son  arrivee  h 
Bucarest,  afin  de  consigner  Ies  huit  noms  —  quatre  Valaques  et 
quatre  Moldaves  —  dans  le  m6me  decret  Cest,  je  pense,  afin  de 
saisir  une  nouvelle  occasion  de  faire  acte  d*hospodar  des  deux 
pays.  II  Du  reste,  le  Prince  est  parti  hier  et  a  du  arriver  ă  Bucarest 
aujourd'hui  m6me. 
Agr6ez,  etc. 

Anea^.  — Mesajul    Domnitorului   Alexandru   loan   I   Cuza 
către  consiliul  de  miniştri  al  Moldovei. 

Messieurs,  ||  La  convention  du  7/19  Aout  a  dSjâi  re^u  un  corn- 
mencement  d'ex^cution.   L*âlection    des  Assemblees,  pr6par6e  par 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2715,  p.  304. 
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Ies  caimacams  et  oelle  du  Prince,  en  Moldavie  comme  en  Valachie,No.  2716. 
sont  une  preuve  de  Tempressement  que  notre  pays  a  mis  k  se  con-  ^^^ 
former  aux  dâcisions  des  bautes  Puissances  garantes.  Mais  ces  deux  ^  '^P^"i^ 
actes  ne  sont^  en  quelque  sorte,  que  des  mesures  prâparatoires  ă  Ia 
complete  applic^tion  des  grands  principes  qui  forment  aujourd'hui 
la  base  de  notre  droit  public.  {|  A  vrai  dire,  et  tant  que  Ies  ppu- 
Yoirs  ne  sont  pas  constitu^s  de  tait,  la  convention,  suspendue  dans 
son  exăcution,  reste  une  lettre  morte.  Telle  n'a  pas  du  6tre  Tin- 
tention  des  bautes  Puissauces  qui  nous  ont  t^moignâ  tant  d'intâ- 
r^t  en  reglant  nos  destinees.  ||  Je  ne  ferai  donc  que  correspondre 
ă  leurs  vues,  en  ne  retardant  pas  davantage  la  formation  de  la 
Commission  centrale,  dont  Texistence,  en  compl^tant  Ies  pouvoirs 
politiques  de  TEtat,  nous  permettra  de  procâder  ă  notre  organisa- 
tion  int6rieure.  {|  La  mesure  se  justifie  assez  d'elle-mâme.  En  effet, 
la  convention  a,  par  le  iait,  supprimâ  Tancien  Reglement  organi- 
que,  pour  y  substituer  d*autres  dispositions  tbeoriques,  qui  ne  de- 
viendront  efBcaces  qu*autant  qu'elles  auront  6i6  pr6cis6es  et  regie- 
mentees  par  des  lois.  En  attendant  que  ces  lois  soient  prâparees, 
vot^es  et  promulguees,  le  pays  reste  dans  une  incertitude  ddsas- 
treuse.  Les  fonctionnaires  de  toute  classe,  ne  pouvant  se  rattacher 
ă  l'ancien  Reglement  organique  qui  n*existe  plus,  demandent,  sans 
les  obtenir,  les  regles  nouvelles  qui  doivent  d6terminer  leurs  obli- 
gations.  De  la  râsulte,  dans  Tadministration,  une  mollesse,  une  in- 
exactitude,  un  laisser-aller  qui  se  traduisent  par  un  malaise  gânâral 
pour  tout  le  pays.  ||  Deux  branches  essentielles  du  gouvernement, 
les  (inances  et  la  justice,  se  voient  mame  entierement  paralysâes 
par  cette  situation.  •[  Le  ministre  des  finances  a  trouv6  le  tr6sor 
vide  et  ob6re,  en  outre,  des  dettes  ecrasantes,  pendant  que  les  trai- 
tements  des  employes,  et  mĂmela  solde  de  la  milice  eprouvent  le» 
retards  les  plus  regrettables.  II  ne  peut  remedier  &  un  mal  si  grave  que 
par  la  r6gularisation  des  impots  sur  les  bases  nouvelles,  6tablies  dans 
la  convention.  ||  Mais  aucune  loi  de  finances,  malgre  son  urgence  la 
mieux  d^montree,  ne  peut  avoir  d'effet  qu'apres  avoir  passâ  par  Texa- 
men  et  le  vote  de  la  Commissfon  centrale.  ||  Pour  la  justice,  les  incon- 
venients  ne  sont  pas  moins  s6rieux.  ||  D'apres  les  anciennes  regles,  au- 
cune sentence  des  tribunaux  ne  pouvait  6tre  ex6cut6e  qu'apres  avoir 
et6  revâtue  de  la  confirmation  du  Prince.  ||  Or,  la  convention 
ayant  transporte  ce  droit  de  confirmation  supr6me  â  une  haute 
Cour  de  justice,  je  me  vois  dans  l'impossibilitâ  de  confirmer,  non 
seulement  les  sentences  rendues  depuis  mon  avenement,  mais  en- 
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No.  2716.  core  celles  de  la  derniere  CaYmacamie,  que  celle-ci  ne  s'âtait  pas 
1869     crue  autoris^e  â  sanctionner.  Par  lâ,  le  cours  de  la  justice,  c'est- 

3  Aprilie  ^^^î^^  ^q  Tinstitution  qui  dâoide  de  la  fortune,  de  Thonneur  et  de 
la  liberte  des  citoyens,  se  trouve  suspendu  depuis  plusieurs  mois. 
L'unique  moyen  de  rendre  aux  tribunaux  leur  action,  serait  dans 
rstablissement  de  la  băute  Cour  qui  doit  râsider  ă  Focshani.  Mais 
ce  tribunal  supdrieur  ne  peut  6tre  institui  que  par  une  Ici  qui 
doit  etre  plus  que  sanctionnâ  par  la  Commission  centrale,  puisque 
c'est  ă  celle-ci  que  la  convention,  par  son  article  33,  attribue  ie 
devoir  de  la  prâparer.  !|  Je  ne  veux  pas  inisister  sur  ces  graves 
inconv^nients  ni  en  augmenter  T^numâration.  Ceux  que  j'ai  men- 
tionnâs  sornmairement  me  paraissent  de  nature  h  ne  pas  nous  per- 
nnettre  d'hâsiter  d'avantage  &  y  porter  remede.  Cbacun  de  vous, 
Messieurs,  dans  la  branche  administrative  qui  est  plus  particulie- 
rement  de  son  ressort,  a  pu  constater  le  dommage  considărable 
que  de  plus  longs  retards  feraient  peser  sur  le  pays.  ||  Sans  at- 
tacher  plus  d'importance  qu'ils  n'en  mâritent  &  des  bruits  que  des 
esprits  malintentionnâs  ont  voulu  râpandre  sur  le  maintien  de  la 
tranquillite  interieure,  nous  ne  pouvons,  neamoins,  nous  dissimu- 
Ier  qu*une  inaction  prolongâe  finirait  par  porter  atteinte  au  preş- 
tige  de  Tautorite  et  par  compromettre,  peut-6tre,  la  suretâ  des 
personnes  et  des  propriât^s.  Les  intârâts  de  toute  nature  qui  soui- 
frent,  le  malaise  qui  en  râsulte  pour  Tagriculture,  pour  le  commerce, 
pour  la  fortune  publique,  aussi  bien  que  pour  les  fortunes  des 
particuliers,  sont  autant  de  considerations  qui  nous  sollicitent.  Ge 
serait  mal  inaugurer  Tere  nouvelle  que  la  main  des  Puissances 
garantes  nous  a  ouverte,  si,  par  une  application  hâsitante  des  in- 
stitutions  qui  doivent  assurer  notre  bonheur,  nous  laissions  p6ne. 
trer  dans  Tesprit  du  peuple  roumain  Tidâe  que  ses  souffrances  ac- 
tuelles  sont  le  resultat  de  ces  institutions  m6me.  En  outre,  et  pen- 
dant que  nous  manquerions  â  nos  devoirs  vis-â-vis  de  la  nation, 
ce  serait  presque  un  acte  d'ingratitude  envers  les  grandes  Puis- 
sances que  le  mausais  usage  que  nous  ferions  de  leurs  bienfaits. 
II  Aussi,  par  toutes  les  considerations'  que  je  viens  d'exposer  au 
conseil,  je  ne  me  crois  pas  permis  de  retarder  un  seul  jour  Tap- 
plication  de  la  convention.  J'ai  donc  râsolu  que  la  Commission  cen- 
trale, instituie  par  les  articles  3  et  5  et  dont  les  attributions  sont 
determinâes  par  les  articles  27  ă  37  de  la  dite  convention,  serait 
composâe  sans  le  moindre  retard.  ||  J'invite,  en  consâquence,  le 
conseii  k  me  soumettre  une  liste  de  personnages  que,  soit  dans  le 
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sein  de  TAssemblâe,  soit  en  dehors,  et  en  conformii^  de  Farticle  27  No.  2716. 
de  Ia  conventioD,  ii  jugera  aptes  &  taire  pârtie  de  la  Gominission     ^^^ 
centrale,  qui  devra  8i6ger  &  Focshani  et  dont  quatre  membres  sont^  Apriiie 
ă  la  nomination  de  Thospodar. 


No,  2717. — Depeşa  comitelui  Walewski   către  d-l  Victor 

Place,  din  6  Aprilie  1859.  Paris. 

Monsieur  le  consult  ||  J'ai  re^u  jusqu'au  17  Marş  inclusivement  No.  2717. 
la  correspondance  que  vous  m'avez  fait  Fhonneur  de  m'adresser.  ||  18&0 
Les  informations  que  vous  me  transmettez  au  sujet  de  Vincident^  ^P'^^^^® 
qui  a  provoquâ  la  d^mission  du  ministere  moldave  et  sur  les  symp- 
tomes  de  mâcontentement  et  d'agitation  qui  se  manifestent  dans 
la  PriDcipautâ,  m'engagent  &  vous  rappeler  les  recommandations 
contenues  dans  ma  derniere  dâpâche.  ||  Je  comprends  que  Tetat 
d'incertitude  et  de  provisoire  auquel  les  dâlibSrations  de  la  confâ- 
rence  ont  pour  objet  de  mettre  un  terme,  apporte  quelque  indâ- 
cision  dans  les  actes  du  gouvernement  du  Prince  Couza,  en  m6me 
temps  qu'un  certain  trouble  dans  les  esprits.  ||  Mais  ii  serait  on  ne 
peut  plus  regretable  que  la  marche  indecise  de  ce  gouvernement 
ou  rimpatience  de  TAssemblâe  et  de  la  population  eussent  pour 
cons^quence  de  provoquer  des  demonstrations  de  nature  ă  aggraver 
la  situation  actuelle  et  i,  soulever  d*autres  questions,  &  cota  de 
celles  que  les  plenipotentiaires  sont  appelâs  &  resoudre.  ||  La 
confârence  doit  se  reunir  demain.  ||  Nous  sommes  maintenant  fondâs 
&  attendre  qu'elle  conseillera  ă  la  Porte  de  consacrer,  par  Tinves- 
titure  du  Sultan,  la  double  âlection  du  Prince  Couza.  |{  Mais  ii  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que,  si  les  Puissances  se  mettent  d'accord, 
par  des  motifs  diffârents,  pour  accepter  les  faits  actuellement  ac- 
complis,  les  atteintes  qui  seraient  ult6rieurement  portâes  â  Tordre 
de  choses  qu'elles  ont  entendu  âtablir  dans  les  Principautâs,  au- 
raient  pour  effet  de  rendre  inâvitables  des  mesures  pour  assurer 
Texecution  pleine  et  entiere  de  la  convention  du  19  Aout.  ||  Lea 
sympatbies  de  celles  des  Puissances  qui,  comme  la  France,  portent 
un  interi  pariiculier  &  la  population  roumaine,  ne  pourraient  em- 
p6cher  que  ces  mesures  ne  regussent  tout  leur  accomplissement.  |[ 
II  importe  donc  au  plus  haut  degrâ  qu*aucun  incident  nouveau  ne 
vienne  ouvrir  la  porte  ă  une  aussi  grave  eventualitâ.  ||  Vous  voudrez 
bien  insister,  en  toute  occasion,  sur  ces  considerations.  ||  L'avenir  de 
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No   2717.  la  Moldo- Valachie  d6pend  de  la  prudence  aveo  laquelle  Ies  Assem- 
1850     blâes  et  le  gouvernement  de  ces  pays  sauront  faire  usage  deis  avan- 
6  Apruie  ^^g^^  ^^^  JQ^p  assurent  leurs  institutions  actuelles. 

Recevez,  etc. 

No.  2718. — Depeşa  d  Iul  Victor  Place  către  corniţele  Wa. 

lewski,  din  6  Aprilie  1859.  Iaşi. 

No.  2718.  Monsieur  le  ministre,  |{  La  sâance  d*hier  de  TAssemblee  mol- 
^^^  dave  a  ât6  Toccasion  d'un  incident  assez  imprâvu.  ||  Dans  le  mes- 
^  sage  que  le  Prince  a  adressâ  &  la  Chambre  au  sujet  de  la  forma- 
tion  de  la  Commission  centrale  si6geant  &  Focshani  et  dont  j'ai 
parlâ  dans  ma  lettre  du  3  ^j,  ii  a  indiquâ  que  la  râtribution  at- 
tribuee  aux  membres  de  la  Commission  serait  fixâe  &  la  somme 
de  5000  piastres  par  mois — environ  2000  francs.  ||  Hier,  un  dâpute 
a,  sous  forme  d'amendement  au  projet  de  loi,  pr6sent6  â  cette  oc- 
casion,  proposâ  de  dâclarer  que  le  voeu  de  TAssemblâe  comme 
du  pays  âtant  toujours  Tunion  des  Principautes,  la  Commission 
centrale  âtait  inutile.  Toutefois,  puisque  la  Chambre  en  avait  adopta 
le  principe,  que  cette  Commission  pouvait  se  rassembler,  mais  en 
se  penetrant  bien  de  Tidâe  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  d'autre  mis- 
sion  que  celle  de  dâcider  Tunion ;  qu'en  consâquence,  ii  6tait  inu- 
tile, pour  le  moment,  d'en  retribuer  Ies  membres,  parce  que,  si 
ceux-ci'  ne  faisaient  pas  Tunion  «ils  ne  mâritaient  pas  5  paras»,  et 
que,  si^  au  contraire,  ils  Taccomplissaient,  le  pays  saurait  alors  Ies 
râcompenser  largement.  ||  II  est  bon  de  remarquer  que  le  d^pute 
qui  parlait  ainsi  est  de  ceux  que  l'Assemblee  a  choisis  pour  faire 
pârtie  de  la  Commission.  Du  reste,  sa  proposition  a  passâ  ă  une 
forte  majoritâ.  D*ou  ii  răsulte  que,  d'apres  le  vote  de  la  Chambre 
moldave.  Ies  membres  de  la  Commission  centrale  ne  seraient  pas 
râtribuos.  ||  Par  contre,  une  d^pâche  tâlâgraphique,  venue  de  Bu- 
carest  dans  la  nuit,  nous  a  informes  que  TAssemblee  valaque  avait 
vot6  ă  Tunanimite  la  mame  somme  de  5000  piastres.  Si  bien  que 
Ies  deux  Chambres  ont  donnâ,  sur  la  m6me  question,  un  vote 
diamâtralement  oppose.  ||  11  est  evident  qu'il  y  a,  dans  r<^tat  precaire 
ou  Ton  maintient  ces  pays,  une  source  perpetuelle  d'agitation  et 
d^incertitude  et  qu'ils  n'en  sortiront  qu*apres  avoir  obtenu  satis- 
faction  pour  leurs  vobux  Ies  plus  persistants. 
Agr6ez,  etc. 


«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2716,  p.  305. 
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No.  2719. —  Depeşa  prinţului  de  Latour  Maubourg,  mi- 
nistru francez  pe  lângă  guvernul  Sardiniei/ 
către  corniţele  Walewski,  din  6  Aprilie  1859. 
Turin. 

Monsieur  le  comte,  ||  Par  uue  lettre  en  date  du  25  Marş  dei:-No.  2719. 
nier,  Votre  Exoellence  m'a  charge  de  faire  parvenir  au  gouverne-     ^^^ 
ment  sarde  la  copie  authentique,  qui  lui  âtait  destinâe,  de  la  dâli-       ^"  ^ 
beration  en  date  du  5  Janvier  dernier,  dans  laquelle  TAsfiemblâe 
electorale  de  Moldavie,  avânt  de  procâder    &  l'âlection   de   Thos- 
podar,  a  exprima  sa  reconnaissance  envers  Ies  ^Puissances  signa- 
taires  du  traitâ  de  Paris  et  6mis  de   nouveau  le  voeu   de  TuAion 
des  PrincipaiitSs  sous  un  Prince  âtranger  ^).   ||   Conform6ment  aux 
prescriptions  de  Votre  Excellence,  je  me  suiş  empressâ  de  remettre 
ce  document  ă  Son  Excellence  M.  Ie  prâsident  du  conseil  qui  m*en 
a  accus6  râception  &  la  date  du  5  de  ce  mois. 

Veuillez  agr6er,  etc. 


*  • 

No.   2720.- — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewskî,  din  5  Maia  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  ||    J*ai  eu,  dans  le  temps,  Thonneur  de  No.  2720. 
faire  connaître  â  Votre  Excellence  Ten  voi  qui  avait  et6  op6r6  d'un     ^^^ 
certain  nombre  de  troupes  moldaves  en  Valachie.     ||     Par  contre,  ^  ^**^ 
an  bataillon  valaque,  fort  d*environ  600  hommes,   est  arriv6,  ii  y 
a  peu  de  jours,  ă  lassy.     ||     Une  foule  considârable,  ainsi  que  la 
petite  garhison  de  la  viile  s^etaient  rendues  au-devant  d'eux  et  la 
râception  la  plus  enthousiaste  leur  a  6t6  faite.  |{    Ainsi,  se  trouve 
d^jă  commencee  la  tusion  entre  Ies  deux  pays.  [{  Les  milices  va- 
laques  paraissent  moins  disciplinâes  que  Ies  milices  moldaves,  et 
elles  ont  coir.mis  quelques  dâsordres  dans  les  rues  contre  les  juifs.  ^ 
II  Tandis  qu'ă  Bucarest,  les  juifs  sont  en  nombre  presque  insigni-    ' 
(iant,  ils  forment,  au  contraire,  preş  de  Ia  moitiâ  de  la  population 
ă  lassy.   |{    Des  quartiers  entiers  de  la  viile  sont  occupâs  par  eux, 
et,  malgrâ  les  reprâsentations   qui   leur  ont  6i&   faites  ă  diverses 
âpoques,   ils  ont  persista   ă  porter  un    costume   qui  les  distingue 
du  reste  de  Ia  population.   |{    La  haine  qu'on  leur  porte  est  gena- 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2429,  p.  340. 
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No.  2780.  rale  et  grandit  de  jour  en  jour,  et  Ies  soldata  vaiaques,  qui  n*ont 
1869     pas  eu  Toccasion  de  se  familiariser  avec  leur  vue  et  leur  contact, 
6  Maia   ^Q  Q^^  insulte  et  maltraitd  plusieurs.     {|     II  parait  niâme  que  ces 
violences  ont  donnâ  lieu,  avant-hier,  &  un  incident  dans  lequel  se 
trouve  m6l6  Ie  consulat  g6n6ral   d*Autriche  et  sur  la  gravita  du- 
quel  ii  ne  m'a  pas  encore  6t6  possible  d*6tre  completement  tixe.  I| 
Un  soldat  valaque  se  serait  pris,  dans  la  rue,  de  querelle  aveo  un 
t  •  juif  auquel  ii  voulait   couper   la  barbe.   Mais  Ies  juifs  âtaient  en 
grand  nombre  dans  cet  endroit.  Ils  se  sont  prâcipit^   sur  le  sol- 
dat, et,  comme  la  plupart   sont  sous  protection  autrichienne,   ils 
Tont  traînâ  jusqu'ţu  consulat  d'Âutriche.   |{    Plusieurs  autres  mili- 
ciens  valaques  ont  pândtrd  dans  le  consulat  et  ont  rScIamâ   leur 
camarade  qui  leur  a  6t&  rendu  immediatement.  ||  Y  at-il  eu  vio- 
lation  du  consulat  &  main  armâe  et  sur  Tordre  venu  d'un  ofQcier? 
II  Cest  ce  que  je  n'ai  pu  parvenir  &  âclaircir.    ||    Le  prâsident  du 
conseil  des   ministres   m*a   aiQrmâ  que  ni  Tordre,  ni   la  violation 
n'avaient  eu  lieu  et  que,  du  reste,  ii  avait  fait  ofirir  toute  satis- 
faction  au  consul  general  d*Autriche.   ||   De  son  c6t6,  celui-ci,  par 
d^sir  peut-6tre  d'âviter  une   complication   par  ces  moments   diffi- 
ciles,  disait  hautement  qu'aucune  violence  n*a  âte  exercee.  ||  L'af- 
faire  en  est  lă,  pour  le  moment,  et,  s'il  lui  6tait  donne  une  autre 
tournure,  je  ne  manquerais  pas  d'en  inlormer  Votre  Excellence.  ;| 
•   Le  Prince  Couza  est  attendu   ici  dans  peu  de  jours   et  nous  de- 
vons  espârer  que  sa  prâsence   contribuera  â  relever   la  situation. 
EUe  en  a  grand  besoin.    ||    Soit  parce  que  sa  non  confirmation  â 
contribue  ă  paralyser  tous  ses  efîorts,  soit  que  le  pays  lui  fasse 
un  reproche   d'avoir  recuI6   devant  Taccomplissement  de  Tunion 
complete  et  que^  par  suite,  TAssemblâe  ne  lui  donne  qu'un  con- 
cours  incertain,  le  fait  est  que  Ies  aflaires  sont  dans  un  grave  etat 
de  soufîrance.  Les  fînances  s'oberent  de  plus  en  plus  et  le  minis- 
tere n'est  pas  encore  parvenu  &   dresser  le  budget.    ||    L'adminis 
tration  reste  dans  Torni^re  du  passâ,  aussi  bien  que  la  justice  et 
aucune  amelioration    n'a  encore   âte   introduite,   ni  dans  Tune  ni 
dans.  Tautre.  ||  Les  affaires  communales  sont  dâplorables  et  jamais 
on  n'avait  vu  pareille  pânurie.  ||  En  un  mot,  la  situation  est  mau- 
vaise.  ||  Les  retards  apportâs  &  la  confirmation  du  Prince  ne  peu- 
vent  que  Tempirer.    ||    Toutefois,  beaucoup   d'esperances  reposent 
encore  sur  la  Commission  centrale  de  Focshani,  qui  doit  se  râunir 
le  13  de  ce  mois.  |{  Nous  verrons  si  elles  se  râaliseront  et  si  une 
vigoureuse  impulsion  viendra  enfin  tirer  le  pays  de  sa  torpeur. 
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Le  Journal  frangais  de  Francfort  a,  le  premier,  apportâ  k  lassy  le  No.  2720 
texte  d'un  memorandum  attribuâ  ă  la  Porte  et  que  le  plânipoten-     ^869 
tiaire  turc  aurait  prâeentâ  &  la  confârence.   ||    Oette  piece  est  un         ^^ 
tel  tissu  de  faussetâs  et  de  pauvretes  que  le  aentiment  gânâral  ici 
a  616  que  oe  document  ^tait  apocryphe.  ||  Les  attaquea  qui  y  sont 
dirig^ea  contre  mon  oollegue  et  moi  sont  tellement  calomnieuses, 
qu^elles  n'ont  provoquâ  partout  que  le  sourire.  ||  Aussi,  je  suiş  tres 
reconnaissant  &  Votre  Excellence  d*avoir  traitâ  ces  accusations  avec 
assez  de  dddain,  pour  n'avoir  pas  jug6  utile  de  me  demander  m6me 
une  explication.    ||    La  nouvelle   de  la   guerre  a  causâ  dans  les 
Principautâs  une  sensation  profonde.  ||  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
savoir  que  les  vceux  sont  pour  la  cause  qui  dâfend    le  bon  droit 
et  qu'il  y  a,  par  tout  le  pays,  un  regret  genâral  que  le  dâtaut  de 
ressources  de  toutes  especes,  en  armes  et  en  argent,  ne  permette 
pas  au  Roumains  de  nous  apporter  un  concours  plus  efGoace,  si 
le  moment  se  prâsentait.  ||  Des  voyageurs  qui  arrivent  de  la  Ga< 
licie,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Bucovine  me  donnent  deux  ren- 
seignements  assez  intârâssants :  ||  Ces  provinces  sont  completement 
dâgarnies  de  troupes  qui  ont  toutes  ât6  exp6di6es  vers  Tltalie.    || 
Par  mesure  de  precaution,  en   Bucovine,   et  surtout  en  Transyl- 
vanie, tout  ce  qui  peut  servir  d'armes  a  6i6  retirâ.  ||  On  n'a  laisse 
qu'une  hâche  par  cinq  familles  pour  couper  le  bois,  et  toutes  les 
faux  ont  6te  enferm^es  chez  les   maires  des  villages,  pour  n'dtre 
rendues  aux  paysans  qu'ă  l'âpoque  de  la  moisson. 
Agrâez,  etc. 


No.  2721. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  8  Maia  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  ||  J*ai  regu  la  ddpSche  chifîrâe  que  Votre  No.  2721, 
Excellence  m*a  fait  l'honneur  de  m'âcrire  le  22  du  mois  pass6,  re-  1^^ 
lativement  &  la  prâsence  du  gâneral  hongrois  Klapka  dans  Ies  Prin- 
cipautâs-Unies.  |i  Ce  gânâral  est,  en  efîet,  venu  &  lassy,  oii  j*ai  eu 
occasion  de  le  voir  et  je  sais  âgalement  qu'il  a  vu  le  Prince  Couza. 
ii  Dans  sa  conversation  avec  moi,  ii  m*a  fait  quelques  ouvertures 
sur  ses  projets  d'insurrection  en  Hongrie  et  a  râclamâ  mon  con- 
cours. II  Mais  j'ai  du  lui  râpondre  que,  tant  que  je  ne  recevrais 
pas,  par  la  voie  râguliere,  des  ordres  formels  du  gouvernement  de 
TEmpereur,  ii  m*âtait  impossible  de  lui  donner  m^me  un  conseil. 
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Ko?  2721.  II  A\oTQ,  le  gânâral  m'a  deiriandâ  ma  parole  de  lai  gjirder  le  plus 
4869  protond  secret;  et,  si,  jusqu'ă  pr6sent,  je  n*aî  pas  entr^tenu  Votre 
Excellence  de  eette  affaire,  c'est  qu'^lle  ne  me  paratssait  pas  avoir 
encore  asdez  de  consistance  pbur  attirer  soin  attentvon.  ||  Du  reste, 
si  j'apprenais  que  le  nom  du  gouvernement  de  TEmpereur  fut  in- 
voquâ  de  ce  cdt6  par  le  gânâral  Klapka  ou  par  ses  partisans,  je 
ne  manquerais  pas,  contormâment  aux  ordres  de  Votre*  Excellence, 
de  leur  donner  le  dâraenfi  le  plus  formei. 
Agrâez,  etc. 


No.   2722. — Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  \Va- 

leWski,  din  12  Maia  1859.  laşY. 

No.  2722.         Le  ministere  moldave  vient  encore  d'âtre  changâ.    ||    Cest  le 
1869     troisieme  depuis  Tavenement  du  Prince  Couza,  c'est-â-dire  en  moins 

12  Maia  jg  ^p^^ig  nrjoîs.  ||  Ces  changements  soni  tres  funestes,  car  iîs  pro- 
duisent'  un  mauvais  efîet  sur  la  population  et  re^ulent  sans  cesse 
Tepoque  d'une  râorganisation  qui  est  cependant  si  nâcessaire.  j 
Je;  regrette  le  dernier  qui  vient  d'avoir  lieu,  car  le  ministere  qui 
se  retire  âtait  bien  compos6  et  Ies  circonstances  qui  ont  amenâ 
sa'retraite  ne  font  pas  hon neur  au  Prince  Couza.  IJ^Dans  ma  lettre 
du  6  du  mois  passâ  '),  j'ai  eu  Thonneur  dlnformer  Votre  Excel- 
lence que  la  Chambre  avait  adopta  un  amendement  tendant  ă  ne 
pas  donner  de  râtribution  aux  membres  de  la  Commissioh  centrale 
de  Focshani,  si  elle  ne  râalisait  pas  Tunion  avec  un  Prince  âtran- 
ger.  II  Le  ministere,  qui  savait  combien  cet  amendement  reuni- 
rait  des  voix  nombreuses  et  partageant  d'ailleurs  le  vceu  gân^ral 
du  pays  pour  Tunion,  s'est  ralli6  &  Ia  proposition  qui  a,  en  efîet, 
6t6  vot6e  h  une  grande  majorite.  ||  Le  Prince  Couza,  alors  k  Bu- 
carest,  a  6i6  profondâment  blessâ  de  ce  vote  et  surtout  de  Tadhâ- 
sion  du  ministere,  {j  Bien  des  observations  que  j'ai  pu  recueillir 
tendaient  ă  me  faire  supposer  que  le  Prince  Couza  s'est  prompte- 
ment  habituâ  au  pouvoir,  et  que,  malgrâ  Ies  promesses  de  patrio- 
tisme et  de  devouement  dont  ii  a  616  prodigue  ă  son  d6but,  ii  lui 
serait  tres  p6nible  de  Tabandonner.  ||  La  persistance  de  TAssem- 
bl6e  ă  demander  Tunion  sous  un  Prince  ^tranger  lui  a  donc 
păru  comme  une  sorte  de  sommation   r6it6r6e  ă  tenir  parole,  et 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2718,  p.  310. 
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ii  n'a  pu  pardonner  au  ministere  son  adhâşion,  snrtout  au  pointNo.  2732. 
du  Prince  etranger.  ||  J*avais  eu,  d&s  le  24  Janvier,  en  rendant  1869 
compte  de  son  61ection,  une  sorte  de  pressentiraent  de  cette  ^^  ^^^^ 
marohe  que  suivrait  son  eaprit  ^).  |{  Mais,  quelle  que  soit  Tap- 
preciation  que  Ton  puisse  faire  de  Tabandon  de  ses  opinions 
d'autrefois,  ii  n*en  est  pas  moins  certain  que  ses  procÂdâs  vis-ă-vis 
du  ministere  ont  âte  fort  singuliers.  ||  Au  lieu  d'agir  franchement 
^  son  âgard  et  d'accepter  la  dâmîssion  offerte  par  le  cabinet,  lors- 
que  celui-ci  a  connu  la  mauvaise  impression  que  lui  avait  causee 
le  vote  en  question,  ii  a  feint  d'agrâer  Ies  explications  qui  lui  6- 
taient  donnâes.  Puis,  lorsque,  conformement  ă  un  article  du  regle- 
ment de  la  Chambre,  Ies  ministres  dâputes  ont  du  6tre  rââlus,  ii 
a,  de  Bucarest,  donnâ  Tordre  secret  au  directeur  du  ministere  de 
l'interieur  d'aller  combattre  dans  Ies  colleges  Ies  âlections  de  ces 
fninistres.  |{  Nous  avons  eu  le  spectacle  Strânge  d'un  directeur  de 
departement  s*opposant,  au  nom  du  Prince,  â  l'âlection  de  son  chef, 
et^  en  efTet,  le  ministre  de  Tintârieur,  par  suite  de  cette  manoeuvre, 
n'a  pas  etâ  61u.  {|  Âpres  un  pareil  acte,  le  ministere  entier  s'est 
retire.  ||  Mais  ii  est  regrettable  qu'un  Prince  râgnant  se  livre  â  des 
intrigues  qui  rappellent  trop  le  Phanar.  ]|  Ce  qui  complete  Tcauvre, 
o^est  que  le  directeur  qui  lui  a  servi  d'instrument  en  cette  circon- 
stan  ce,  tait  pârtie  du  nouveau  cabinet,  en  qualite  de  ministre  des 
cultes  et  de  Tinstruction  publique.  ||  De  tels  procâdâs  ont  rarement 
un  bon  râsultat,  et  je  crains  que  le  nouveau  ministere,  qui  va  se 
prâsenter  pour  la  premiere  fois  â  la  Chambre,  n'y  trouve  une  forte 
opposition.  |{  II  doit  d'autant  plus  s*y  attendre,  qu'une  portion  de 
ses  membres,  et  en  particulier  son  president,  appartiennent  au  pre- 
mier ministere  que  la  Chambre  a  renversâ,  parce  qu*il  n^avait  pas 
amenâ  Tunion  complete,  lors  de  la  double  election  du  Prince  Couza 
en  Valachie.  |{  L'opposition  eclatera  sans  doute  sur  un  projet  de 
loi  que  le  Prince  paraît  avoir  beaucoup  &  coeur.  ||  II  est  revenu 
de  Bucarest  avec  Tintention  de  former  un  câmp  de  vingt  miile 
hommes  ă  Plol'esti,  viile  valaque  situee  au  pied  des  Carpathes.  {I 
Mais,  pour  râaliser  ce  plan,  ii  manque  deux  choses  essentielles: 
des  armes  et  de  Targent.  ||  II  veut  donc  que  la  Chambre  vote  un 
emprunt  local  de  huit  milHons  de  piastres  —  environ  trois  millions 
de  francs.  ||  C*est  ce  projet  qui  peut  occasionner  une  forte  opposi- 
tion dans  l'Assemblâe.  ||  Et,  d'ailleurs,  si  elle  vote   un  si  fort   em- 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2688.  242. 
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No.  2722.  prunt,  je  doute  qu'il  puisse  dtre  rtelisâ,  dans  un  pays  ou  la  crise 
1859     financiere  est  parvenue   &    an    point,   dont  ii   est  difficile  de    se 
12  Maia  former  une  id6e. 

Agrâezy  etc. 


No.  2723. — Depeşa  d  lui  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski,  din  15  Maia  1859.  Iaşi. 

No.  2723.         Monsieur  le  ministre,    ||    J'ai  regu  Ia   d^pâche  circulaire  que 
1869     Votre  Excellence  m*a  fait  Thonneur  de  m'6crire  le  3  de  ce  mois; 

16  MaiQ  ^^  i'agent  consul  gen6ral  de  TAutriche  ayant,  de  son  c6t6,  re^u 
une  communication  analogue,  nous  nous  sommes  entendus  pour 
que,  tout  en  suspendam  nos  rapports  ofQciels,  Ies  chancelleries 
continuent  &  traiter  Ies  aflaires  concernant  des  int^râts  privâs.  | 
Le  consul  gânâral  d*Autriche  m'a  communiqu6  6galement  une  de- 
pâche  tâlâgraphique  ou  ii  lui  est  enjoint  de  ne  viser  des  passe- 
ports  fran^ais  qu*en  vertu  d'une  autorisation  spâciale,  donnâe  k  la 
suite  d*une  demande  appuyee  de  pieces  justi ficaţi ves.  ||  En  ce  qui 
touche  Ies  relations  â  âtablir  avec  le  consul  de  Sardaigne,  la  ques- 
tion  est  d*autant  plus  simple  que,  depuis  la  guerre  d'Orient,  le 
consulat  de  France  a  gerâ  Ies  afîaires  des  sujets  sardes.  Ij  C*est 
âgalement  par  l'intermediaire  de  notre  consulat  que,  pendant. la 
presence  de  la  Commission  internaţionale  dans  Ies  Principautes^ 
sont  parvenues  au  commissaire  de  Sardaigne  toutes  Ies  pieces  en- 
voyâes  de  Moldavie.  |{  EnGn,  depuis*  Ie  dâpart  de  la  Commission, 
chaque  fois  que  Ie  gouvernemerit  moldave  a  eu  des  documents  of- 
liciels  ă  adresser  aux  Puissances  garantes,  c*est  entre  mes  mains 
qu'ont  ete  remis  ceux  qui  âtaient  destinâs  au  gouvernement  sarde, 
et  alors,  je  Ies  ai  transmis  au  depârtement,  pour  Ies  faire  parvenir 
ă  leur  destination.  \\  Toutefois,  cette  gestion  des  ifTaires  sardes 
par  le  consulat  de  France  n'a  jamais  âte  âtablie  d'une  iagon  re- 
guliere.  ||  Je  Tai  bien  trouvâe  se  pratiquant  de  fait,  en  1855,  etje 
Tai  continuee,  sur  une  demande  verbale  du  commissaire  sarde,  lors 
de  son  voyage  ă  lassy,  en  1857.  ||  Mais,  avânt  la  guerre  d*Orient^ 
c'etait  Ie  consul  general  de  Grece  qui  remplissait  ici  Ies  fonotions 
de  consul  de  Sardaigne;  et  bien  que  son  action  soit  tombâe  ei) 
desu^tude,  aucun  acte  precis  n'a  fix6  la  position  du  consulat  de 
France  â  fassy  vis-â-vis  de  sujets  sardes.    ||    Je  prends  donc  Ia  Ii- 
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bertâ  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  râgulariser  No.  3728. 
une  situation  qui  peut  avoir  quelque  interât  local,  en  prâsence  des     ^^^ 
circonstances  actuelles.  ^'^ 

AgrâeZ;  etc. 


No.  2724. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  16  Maia  1859.  laş!. 

Monsieur  le  ministre,  ||  La  guerre  qui  vient  d*6clater  a^  na- No.  2724. 
turellement,  donnâ  naissance,  dans  ces  pays,  ă  de  grandes  sympa-  1859 
thies  pour  la  cause  que  dâtendent  la  France  et  la  Sardaigne.  ||  Âussi,  ^^  ^^^^ 
plusieurs  personnes  sontelles  venues  dâj&  me  demander  8*il  leur 
serait  possible  de  prendre  du  service  dans  Ies  armâes  alliâes.  || 
Ces  personnes  torment  trois  catâgories:  ||  1^  Des  Moldaves,  mais  &- 
peu-pres  tous  officiers,  car  le  prince  Vogorides  en  a  fait  un  si 
grand  nombre  qu*il  y  a  presqu'autant  d'ofGoiers  que  de  soldats;  || 
2^  Des  HongroiSy  la  plupart  anciens  soldats  ou  sousofflciers  qui, 
aux  approcbes  de  la  guerre,  ont  quittâ  leur  pays,  pour  se  râfugier 
en  Moldavie  et  en  Valachie;  ||  3^  Des  Polonais  ayant  fait  Ies  der- 
nieres  campagnes  d'Orient  dans  Ie  contingent  anglo-turc.  ||  Âux 
diverses  questions  qui  m'ont  ât6  adressSes  ă  ce  sujet,  j'ai  repondu 
que  je  n'avais  pas  dUnstructions  et  que,  par  cons6quent,  ii  m*etait 
impossible  de  refuser  ou  d'accepter.  ||  J'ai  ajout6  que  j'allais  en 
ecrire  immâdiatement  &  Votre  Excellence  et  j'ai  priâ  celui  qui 
paraissait  le  chet,  un  certain  comte  Vladimir  Szoldrski,  originaire 
de  la  Pologne  prussienne,  de  formuler  sa  demande  par  dcrit,  ainsi 
que  Ies  conditions  qu'il  dosire  pour  ces  enrolements.  ||  Cest  ce 
qu'il  a  iait  dans  la  piece  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser  ă  Votre 
Excellence  la  copie  ci-jointe  ^).  ||  J'ai  âgalement  parl6  de  ce  projet 
au  Prince  Gouza,  qui  m'a  declara  qu'il  6tait  loin  d'y  mettre  obs- 
tacle;  mais  que,  naturellement,  ii  ne  pourrait  pas  y  donner  un  appui 
ostensible,  afin  de  ne  point  amener  de  difficultâs  avec  l'Autriche, 
et  qu'il  fermerait  Ies  yeux  sur  ces  enrolements,  s'ils  âtaient  pra- 
tiquâs  avec  discrâtion.  ||  Je  prends  la  liberte  de  prier  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  me  donnşr  ses  ordres  en  consâquence  et 
me  faire  savoir  si  je  dois  declarer  aux  personnes  qui  veulent  s'en- 
roler  dans  Ies  armdes  alliâes  qu'elles  doivent  renoncer  k  cette  id6e 


«)  Gf.  Anescă. 


16  Maia 
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No.  2724.  OU  y  donner  suite.  ||  Dans  oe  dernier  cas,  je  pne  egalement  Voire 
^^^     Bxcellence  deme  tracer  la  marche  que  j*aurai  &  suivre. 
Agreez,  etc. 

^nea?dt.— Scrisoarea  comiteluî  Vladimir  Szoldrski  către  d-1 
Victor  Place,  din  12  Maitt  1859.  laşî. 

Monsieur  le  consul,  ||  II  y  a  en  Moldavie  preş  de  1500  Polonai» 
et  Hongrois  qui  veulent  entrer  au  service  de  Tamnee  sarde  comme 
troupes  râgulieres,  c'est-ă  dire,  dans  le  district  de  lassy,  environ 
500  hommes,  &  Bakâou  400,  ă  Botoshani  300  et  300  a  Ismall.  || 
N'ayant  pu  trouver,  jusqu'ă  pr^sent,  Ies  moyens  nâcessaires  pour 
nous  rendre  en  Italie,  nous  prenons  la  liberte  de  nous  adresser  â 
vous,  Monsieur  le  consul,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  demander 
au  gouvernement  de  Sa  Majestâ  TEmpereur:  ||  1^  Les  trais  de 
transport  des  divers  points  de  la  Moldavie  jusqu'ă  Galatz.  \\  2^ 
Vingt  francs  par  homme  pendant  le  s^jour  ă  Galatz.  ||  3^  Le 
transport  par  băteau  h  vapeur  de  Galatz  en  Italie.  ||  4^  Garanţie 
des  grades  pour  les  officiers.  ||  5^  Entrâe  en  campagne  pour  les 
dits  officiers.  ||  6®  Drapeau  sarde.  ||  7®  Aprăs  la  campagne,  co- 
lonisation  des  soldats  en  Algârie.  ||  8^  Pour  les  officiers^  service 
militaire  en  Algârie,  dans  la  lâgion  âtrangere  ou  dans  Tarmee 
italienne,  avec  les  mâmes  grades.  |,  9^  Etablissement  d'un  agent 
&  lassy  et  ă  Bucarest,  pour  activer  et  faciliter  le  dăpart  des  volon- 
taires   {|   et  10^  Commandement  en  polonais. 

Agreez,  etc. 

(s.)  Comte  Vladimir  Szoldrski. 


No.  2725. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  W a- 

lewski,  din  19  Maia  1859.  laşY. 

No.  2726.  Monsieur  le  ministre,  ||  Le  nouveau  ministere  a  conseiUe  au 
1869     Princc  de  clore  TAssemblee,  ce  qui  a  6t6  fait  hier,  attendu  qu'elle 

19  Maid  ^l  accompli  et  mame  depassâ  ses  trois  mois  de  session,  prâvus  par 
la  convention  du  19  Aout.  ||  Dans  une  s^ance  prâcâdente,  elle 
avait  vota,  sur  la  proposition  du  ministere,  un  emprunt  de  huit 
millions  de  piastres  —  environ  3  millions  de  francs  —  dont  le  but 
est  de  pourvoir  aux  d6penses  que  nâcessitera  le  câmp  de  20.000 
hommes  projete  ă  Ploieşti.  ||  On  a  bien  voulu  donner  ă  cette  me* 
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sure  la  forme  d'un  emprunt  naţional,  comme  en  Valachie.  Mais,  Ne,  2725. 
en  Valachies  ii  paraît  que  Ies  souscriptions  ne  dâpassent  guere  \^^ 
60.000  francs,  et  jusqu.'ă  prâsent,  elles  n'atteignent  pas,  en  Mol-  •  •  ^ 
davie,  3.00Q  francs.  ||  Cest  la  râalisation  de  ce  que  je  prâvoyais 
dans  ma  lettre  du  12  de  ce  mois  ^),  car  la,  pânurie  dans  Ies  Prin- 
cipautes  est  telle,  apres  deux  ann^es  de  stagnation  dans  Ies  aifaires, 
qu'on  peut  Ies  dire  completement  6puis6es  pour  le  moment,  j 
Le  gouvernement  moldave  a  donc  le  d6sir  de  contracter  un  em- 
prunt en  France,  pour  la  somme  de  trois  millions,  et  le  Prince 
Couza  m*a  pri6  de  recommander  cette  affaire  â.  la  soUicitude  du 
gouvernement  de  TE^mpereur.  {|  Mais  on  a,  dans  cea  pays,  une 
telle  inexpârience  de  ce  genre  d'opârations  que,  malgrâ  ma  de- 
mande,  je  n'ai  pu  obtenir  aucun  des  renseignements  Ies  plus  el6- 
mentaires,  pour  oommencer  mame  une  n6gociation.  De  sorte  que, 
pour  le  moment,  je  dois  me  borner  â  signaler  le  fait  du  vote  de 
Tem  prun  t  et  du  dâsir  formd  par  le  gouvernement  lopal  de  le  con- 
tracter avec  des  capitalistes  frangais.  ||  Nous  allons  voir  main- 
tenant  si  râellement  le  Prince  Couza  et  Ies  nouveaux  ministres 
qu'il  a  chotsis  sont  ă  la  hauteur  de  la  situation  et  s'ils  vont  enfin 
oommencer  l'oeuvre,  tant  promise,  de  la  reorganisation.  ||  On  peut 
dire  que,  depuis  Telection  du  Prince,  rien,  absolument  rien  na  et6 
fait.  II  Le  Prince  en  a  rejete  la  faute  sur  TAssemblâe,  ă  laquelle 
ii  reproche  des  dispositions  malveillantes.  |{  En  cela,  ii  a  tort, 
car  comment  croire  &  la  malveillance  d'une  Chambre  qui  Ta  elu? 
I  Peut-6tre,  6tait-elle  mecontente  et  avait-elle  raison  de  l'âtre,  en 
voyant  tapt  de  jours  s'ecouler,  sans  qu'aucun  projet  de  loi  ait  et6 
prâsentă.  ||  Par  la  cloture  de  la  session,  le  voilă  dâlivrâ  de  cette 
Ăssemblee.  II  va  6tre  libre  de  mâditer  et  de  preparer  la  reorga- 
nisation, sans  dtre  troublâ  par  une  opposition  qui  Tirritait.  ||  En 
outre,  la  Commission  centrale  de  Focshani,  dont  la  reunion  avait 
encore  6t6  reculâe,  va  se  rassembler  sous  peu  de  jours.  ||  Le  Prince 
a  donc  entre  Ies  mains  tous  Ies  moyens  d'agir.  ||  Lui  et  ses  mi- 
nistres  promettent  beaucoup  de  choses.  Mais  j'ai  dej&  vu  tant  de 
promesses  dans  ce  pays,  que  j*attendrai  la  realisation  de  celles-ci^ 
pour  savoir  qu^en  penser.  {|  Les  Autrichiens  viennent  i,  l'impro- 
viste  de  reprendre  leurs  relations  avec  le  gouvernement  moldave. 
Votre  Excellence  se  rappellera  sans  doute  que,  dhs  le  temps  de 
la  derniere  Cai'macamie  reglementaire,  Tagent  d'Autriche  a  refusâ^ 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No,  2722  p.  314. 
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No   2725.  de  viser  aucun  passeport  portant  la  suscription   de  «Principaut^s- 
1969     Unies.»  ^)  ||  A  cette  âpoque.  Ies  relations  se  trouir6rent  interrompues 

19  Maid  j^  fj^j|.  II  II  y  a  quelques  jours,  Fagent  d'ÂQtriche  est  venu  visiter 
le  Prince  et  lui  a  annoncâ  que  son  gouvernement  lui  avait  or- 
donnâ  d'entrer  de  nouveau  en  relations  avec  le  gouvernement  lo- 
cal. {{  Le  Prince  Ta  pri6  de  remettre,  k  ce  sujet,  une  communi- 
cation  acrite,  et,  en  effet,  M.  Ooedel  a  adressâ  au  ministre  des  af- 
faires  etrang^res-  une  note  que  j'ai  vue.  {{  Cette  pi^ce  tend  bien 
au  r^tablissement  des  relations,  mais  en  Ies  entourant  de  beaucoup 
de  restrictions.  ||  Ainsi,  ii  y  est  dit  que  ces  relations  ne  seront 
qu^officieuses;  que  le  gouvernement  autrichien  ne  ies  accepte  que 
pour  le  moment  et  que  pour  le  motif  que  la  coAfârence  s'est  se- 
parâe  avânt  d*avoir  râsolu  la  question ;  qu'en  consâquence,  c'est 
uniquement  dans  le  but  de  ne  pas  nuire  davantage  aux  int^râts 
privâs  que  ces  relations  sont  reprises  momentanâment  et  jusqu'ă 
ce  que  la  Turquie  ait  donn6  sa  dâcision  sur  la  double  investiture. 
II  Je  crois  qu'ă  cette  note,  le  gouvernement  moldave  a  l'intention 
de  râpondre  qu'il  ne  peut  accepter  Ia  reprise  des  relations  avec 
le  consulat  gânâral  d*Autriche  que  sur  le  mdme  pied  ou  elles  sont 
avec  Ies  autres  consulats,  et  qu'en  m6me  temps,  ii  ne  peut  Ies 
soumettre  &  aucune  râserve  âventuelle.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
m'empresse  de  signaler  &  Votre  Excellence  cette  dâmarche  du  gou- 
vernement autrichien,  comme  elle  a  6tâ  faite,  en  faisant  observer 
qu'elle  est  toute  spontanâe  de  sa  part  et  qu*elle  n'avait  6t6  provo- 
quâe  par  aucune  sollicitation  de  la  part  du  gouvernement  mol- 
dave. II  Je  sais  que  Ies  choses  se  sont  passăes  de  la  mame  ma- 
niere en  Valachie. 
Agreez,  etc. 


No.  2726. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  21  Maia  1859,  laşY. 

No.  2726.         Monsieur  le  ministre,  {{  Un  incident  assez  grave,  dontje  m'em- 
/w^,«  presse  de  rendre  compte  &  Votre  Excellence,  vient  d'avoir  lieu  â 
Focsbani.  {{  Dans  ma   precedente  lettre  ^)  j'ai  parld  d*un   câmp  de 


21  Maia 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2146,  p.  679;  No.  2163,  p.  698;  No.  2163,  p.  730;  No. 
2170,  p.  763;  No.  2238,  p.  1011  ;  Voi.  IX.  No.  2637,  p.  139. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2726,  p.  318. 
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20.000  hommes  que  le  Prince  Couza  a  Tintention  de  former  &  Plo-  No,  2726. 
lesti.  II  Ce  câmp,  dont  jusqu'i  prâsent  je  ne  oomprends  pas  encore     ^^^ 
le  but  ni  rutiliW,  rencontre  plusieurs  difBcultâs.  ||  D'abord,  la  ques-  ^^  ^*'*^ 
tion  d*argent,  car  Ies  trâsors  publics  de  Valachie  et   de   Moldavie 
sont  dans  un  tel  6tat  de  pânurie  qu*il  leur  est  impossible  de  suf- 
fîre  mame  &  la  solde  et  &  l'entretien  des  quelques  milliers  d'hom- 
mes  qui  composent  la  milice  actuelle  des  deux  pays.  {;  En  second 
lieu  —  et  c'est  lă  une  difficultâ   non    moins    sârieuse  — Ies  20.000 
hommes  que  Ton  veut  râunir  n'existent  reellement  pas.  Les  mili- 
ces,  proprement  dites,  ne  prâsentent  paS;  pour  les  deux  Principau- 
tes,  un  eCTectif  de  plus  de  sept  â  huit  miile  soldats.  ||  Pour  com- 
pleter,  ou  ă  peu  preş,  le  nombre  de  20.000,  on  va  âtre  obliga  d'ap- 
peler,  de  toutes  les  villes  de  Tintârieur,  la  gendarmerie  (dorobantz), 
dont,  cependant,  la  prâsence  est  indispensable,  pour  maintenir  Tor- 
dre,  et  de  porter  âgalement  dans  le  câmp  tous  les  gardes-frontieres. 
!    C*est  precisement  la  tentative  de  r^unir  ces  derniers  qui  a  donnâ 
lieu  &  Tincident  dont  je  veux  parler.    ||    Ces  garde-frontieres  (gra- 
nitcheri)  ne  sont  autre  chose  que  des  paysans  habitantles  villages 
voisins  des  limites  du  pays  et  qui,  au  lieu  de  payer  une  redevance 
au  gouvernement,  sont  charg^s,  â  tour  de  role,  de  faire  la  garde 
sur  les  frontieres,  mais  sans  s*eIoigner  de  leurs  vHlages,  puisqu'ils 
ont  leurs  terres  ă  cultiver.  Ils  forment  donc  une   sorte  de  garde 
naţionale  sedentaire  faisant  un  service   tout  special.    |{    Derniere- 
ment,  ceux  des  environs  de  Focshani  ont  6i6  convoquâs  et  ont  vequ 
I'ordre  de  partir  pour  le  câmp  de  Ploieşti.  Ils  auraient  refuse,  di- 
sant  que  leur  service  ne  les  appelait  pas  au  loin.    ||    On  a  rendu 
compte  de  ce  refus  au  Prince  et  celui-ci  a  ordonne  d'employer  la 
force^  pour  les  faire  marcher.  ||  Les  gendarmes  les  ont  sommâs  de 
partir,  et,  sur  leur  refus,  ont  fait  feu  sur  eux.  Plusieurs  des  «gra- 
nitcheri»  ont  6tâ  tues  ou  blessâes.    ||    Des  qu*une   nouvelle   aussi 
grave  m'a  £tâ  apport6e,  je  me  suiş  rendu  sans  retard  chez  le  Prince, 
pour  avoir  de  sa  bouche  mame  des  renseignements  positils.    |{   II 
m'a  confirma  les  faits  relatâs  ci  dessus,  saut  celui  de   la   fusillade 
et  ii  m'a  assure  qu4I  n'y  avait  eu  que  des  coups  de  sabre  donnSs. 
,    Mais  le  fait  de  la  rebellion  et  de   Temploi  de  la  force   pour   la 
râprimer  n'en  existe  pas  moins,  et  c'est  lâ  le  commencement  d'un 
d^sordre  qui  a  sa  signification.     |1     Cette  signification  serait   plus 
serieuse  encore,  si  les  renseignements  que  m'a  ajoutes   le   Prince 
venaient  &  se  confirmer.  |l  D'apr^s  des  informations  qu'il  a  regues 
et  qu'il  m'a  communiquâes,  la  rebellion  des  garde-frontieres  aurait 

(Acte  ţi  Docamente  IX.)  21    * 
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No.  2726.  ete  fomentâe  par  des  agents  russes.  L'accusation  m'a  păru  telle- 
1860  ment  grave  que  j*ai  fortement  engage  le  Prince  &  ne  pas  y  ajou- 
^*  ier  foi,  sans  des  preuves.  II  m'a  dit  que,  dâjâ,  ii  avait  nommâ  une 
commission  et  qu'il  donnerait  Ies  ordres  Ies  plus  sâveres  pour  que 
la  vâritâ  se  dâcouvre  ă  tout  prix,  et  ii  m*a  promis  de  me  commu- 
niquer  tout  ce  qui  parviendrait  de  positif  &  sa  connaissance.  {{  A 
cette  occasioD,  le  Prince  in'a  assurâ  que  ce  n*6tait  pas  la  premiere 
indication  qu'il  avait  eue  des  manoeuvres  russes  dans  Ies  Princi- 
pautâs  et,  particulierement;  en  Valachie.  II  paraît  persuada  que  ies 
Russes  veulent  un  motit  pour  intervenir.  II  Ies  croit  d*accord  ă 
ce  sujet  avec  Ies  Turos  et  ii  suppose  que  c*est  pour  crâer  un  pre- 
texte d'intervention  qu*ils  oherchent  ă  susciter  des  desordres.  Je 
crois  qu*il  s'en  est  ouvert  deja  au  consul  d^Yngleterre,  car  ii  m'a 
rendu  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  Iui  et  dans  la- 
quelle,  M.  Churchill  lui  ayant  demandâ  s'il  serait  dispose  ă  tirer  sur 
Ies  Russes,  dans  le  cas  ou  ils  tranchiraient  le  Pruth;  le  Prince 
lui-m6me  aurait  râpondu  affirmativement  et  quels  que  puissent 
6tre  Ies  chances  et  Ies  resultats  do  sa  râsistance.  ||  Je  m*efforcerai 
de  suivre  de  preş  ces  donnees,  assez  imprevues,  et  je  ne  man- 
querai  pas  de  faire  savoir  ă  Votre  Excellence  si  elles  me  menent 
&  constater  s*il  y  a  lă  une  r^alite  ou  bien  s'il  n*y  a  que  des  chimeres. 
Agreez,  etc. 


No.  2727. — Scrisoarea    baronului   James    de    Rothschild 

către   corniţele   Walewski,    din   25   Maiii    1859. 
Paris. 

No.  2727.  Monsieur  le  ministre,  {|  Des  prejug^s  iniques  et  absurdes, 
1869     nourris  par  la  passion  et  Tintârât,  persecutent  depuis  quelque  temps 

26  Maia  j^g  israelites  de  Galatz,  en  Moldavie.  ||  Les  synagogues  et  un  grand 
nombre  de  maisons  particulieres  ont  etepiileeset  detruites.  ||  Ces 
«  pauvres  juifs  ont  ete  frappes  et  blesses  d'une  maniere  horrible. 
Quinze  malheureux  gemissent  depuis  un  mois  dans  les  cachots, 
toujours  poursuivis  pour  le  crime  imaginaire  d'avoir  pris  du  sang 
dans  le  bras  d'un  enfant  grec  âgâ  de  onze  ans.  {|  Auoune  confron- 
tation  n'a  eu  lieu  ;  aucun  interrogatoire  n^a  6t6  pris  au  protocole. 
II  Les  coupables  instigateurs  de  ces  bruits  incroyables  se  prome- 
nent  librement,  tandis  que  les  pauvres  vlctimes  sont  exposâes  jour- 
nellement  h  toutes   les  injures   de  la  populace  excitee  contre  les 


25  Maia 
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juils.     II    LMnfluence  de  la  France  seule  est  toutepuissante   dans  No.  2727. 
Ies  conseils  du  Prince  Gouza.    ||    Votre  Excellence,  dont  la  parole.    ^^^ 
aime  toujours  appuyer  la  cause  de  Thumanite;  aura  rendu  un  ser- 
vice signale  aux   droits   sacr^s  de   la  justice,  en  faisant  entendre 
ă  lassy  Topinion  si  hautement  appreci6e  de  la  France.    ||    Agrâez, 
Monsieur  le  ministre,  etc. 

(s.)  Baron  James  de  Rothschild. 


No.  2728. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  oomitele  Wa- 

lewski,  din  30  Maia  1859.  laşY. 

Monsieur  le  ministre,  !|  J'ai  regu  la  d6peche,  en  date  du  13  de  No.  2728. 
ce  mois,  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  ^869 
et  je  me  suiş  empress6  de  porter  au  Prince  Couza  Ies  conseils  de  ^^  ^**^ 
moderation  et  de  prudence  qu'elle  renferme.  |;  Je  ne  sais  trop  s'il 
sera  dispose  ă  Ies  suivre.  Mais  ii  m'a  păru  assez  embarrassâ  de 
la  ligne  de  conduite  qui  lui  est  indiqu6e,  car  sa  position  est  loin 
de  s*etre  amelioree.  ||  L*inaction  inexplicable  dans  laquelle  ii  reste 
depuis  quatre  mois,  a  change  en  mâfiance  et  m6me  en  hostilitâ 
renthousiasme  qui  avait  accueilli  son  âlection.  ||  Je  trouve  mdme 
que  la  situation  a  acquis  une  gravite  telle  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  Texposer  completement  &  Votre  Excellence.  ||  En  arrivant  au 
pouvoir  en  Moldavie,  le  Prince  Couza  a  commis  la  taute  grave  de  ' 
se  s6parer  des  hommes  Ies  plus  capables  et  Ies  plus  considârables 
du  pays,  tels  que  MM.  Pano,  Mavroi^ni,  Jean  Cantacuzene,  et 
quelques  autres  auxquels  leur  inteliigence,  leur  probitâ  et  leurs 
antecedents  ont  cr6e  une  grande  el  legitime  influence.  jj  11  a  mame 
employ6,  pour  Ies  6carter,  des  moyens  assez  peu  dignes  d'un  chef 
de  gouvernement,  et  ii  s'est  entourd  d*une  coterie  d'individus  qui 
ne  songent  qu'ă  Texploiter  au  profit  de  leur  interets  privăs.  ||  La 
plupart  de  ces  individus  ont,  en  outre,  une  reputation  qui  ne 
peut  que  jeter  sur  sa  personne  le  plus  mauvais  vernis.  ||  B]n  Vala- 
chie,  je  ne  suiş  pas  au  courant  de  tous  ses  iaits  et  gestes,  comme 
je  puis  r6tre  ici.  Mais,  si  j'en  crois  ce  qui  m'est  revenu  de  differents 
cot6s,  j'ai  tout  lieu  de  penser  qu^il  n'a  pas  beaucoup  mieux  râussi 
dans  ce  pays  qu*en  Moldavie.  ||  11  en  est  result6  que,  dans  la 
Chambre  et  au  dehors,  une  forte  opposition  s*est  organisme.  ||  Au 
ton  degagâ  dont  le  Prince  en  parlait  et  ă  Tassurance  avec  laquelle 
ii  dâclarait  pouvoir  se  passer  du  concours  de  tels  ou  tels  person- 
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No.  2728.  nages,  j'ai  supposâ  un  moment  qu*il   allait  8*occuper  lui-mâme  et 

1869     activement  de  la  râorganisation  du  pays.    [\    Mais  rien  encore  n*a 

31  Maia  ^^  j^jj.  ^|.  ^^  p^^|.  jjj»^  m6me  qu*aucun  projet  sârieux  n*a  encore 

etâ  mis  &  T^tude.  ||  Le  malaise  qui  en  est  la  consâquence  est  g^ 
nâral  et  dâpasse  ce  qu'on  avait  jamais  vu  dans  cette  Principaute. 
II  Toutes  Ies  afTaires  sont  en  soufirance.  ||  II  n'est  possible  de  rien 
terminer  avec  aucune  administration  et  ii  est  difOcile  de  se  de- 
fendre  des  plus  mauvais  presages  pour  Tavenir  de  ce  pays.  ||  Malgre 
tout  ce  que  Tentourage  du  Prince  a  fait  pour  lui  dissimuler  la 
gravita  de  la  situation,  ii  a  fini  par  apercevoir  ce  qu'il  y  avait  de 
fonda  dans  Ies  râvâlations  qui  lui  âtaient  faites  par  Ies  amis  sin- 
ceres  des  Principautâs.  ||  Mais  je  doute  qu'il  se  rende  sainement 
compte  du  v6ritable  6tat  des  choses.  |{  Comme  ii  arrive  souvent 
en  pareil  cas,  ii  a  voulu  rejeter  le  mal  sur  le  mauvais  vouloir 
des  hommes  capables  qu'il  avait  âcartâs.  j'  Dans  leur  opposition, 
qui  lui  oppose  plutot  une  force  dHnertie  qu'une  hostilitâ  active, 
ii  a  vu  un  parti  pris  de  le  renverser.  ||  II  est  donc  plutât  aigri 
qu'eclairS  et  voici  le  raisonnement  qu'il  fait:!|  «Tous  ces  hommes, 
«qui  ne  sont  mcs  adversaires  que  parce  qu'ils  ont  des  principautâs 
«ou  des  ministeres  rentres  (sic!),  sont  toujours  ă  me  reprocher  de 
«n^avoir  pas  fait  Tunion  complete  et  definitive,  lors  de  mon  âlection 
«en  Valachie.  Eh  bien,  je  vais  la  faire,  et  nous  verrons  ce  qui  leur 
«restera  k  dire.»  ||  De  lâ,  ii  conclut  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'â 
completer  Tunion,  par  la  fusion  des  deux  ministeres  en  un  seul, 
et  je  crois  qu'il  s'y  prepare,  jj  Mais,  comme  le  gout  du  pouvoir  lui 
est  venu  en  Texergant,  ce  n'est  plus  par  Ies  Chambres  ni  par  la 
Gommission  centrale  qu'il  veut  op^rer  l'union.  Cest  lui  seul^  par 
un  decret,  qui  la  dâcidera.  jl  Puis,  trouvant  que  la  convention  du 
19  Aout  n'est  pas  praticable,  au  moins  pour  le  moment,  ii  la  sus- 
pendrait  compl^tement,  prendrait  tous  Ies  pouvoirs  et  se  mettrait 
k  gouverner  sans  Assemblees  ni  Gommission.  >;  Cest  dans  cette 
disposition  d'esprit  que  la  d^peche  de  Votre  Excellence  le  trouve. 
Je  serais  donc  tres  port6  â  croire  que  le  v6ritable  but  de  son 
câmp  de  20.000  hommes  â  PloYesti  n'est  que  d'avoir  sous  la  main 
des  troupes,  pour  se  defendre,  en  cas  de  r6volution,  et  surtout 
pour  6craser  toute  resistance  ă  Texecution  de  son  projet,  s'il  vient 
â  le  r6aliser.  1|  Peut-etre,  l'arrivee  prochaine  de  la  double  inves- 
titure  qui  lui  a  6ie  annoncee,  viendra-t-elle,  en  calmant  son  esprit 
et  en  lui  donnant  plus  de  force  răelle,  le  ramener  dans  une  voie 
plus  saine  et  lui   inspirer  enfin    le  vrai   sentiment   de  sa   mission 
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qui  devrait  surtout  se  borner  &  administrer  et  ă  organiser.  ||  Peut-  No.  2728. 
âtre  aussi,  Ies  mesures   que  va  prendre  la  CommisBion   centrale,     ^^^ 
actuellement  rassembl^e  ă  Focshani,  sauveront-elles  la   position. " 


Maîs,  en  ce  qui  touche  personnellement  le  Prince,  je  doute  que 
Tinvestiture  Iui  donne  la  science  de  gouverner  et,  en  ce  qui  touche 
la  Commission  centrale,  elle  renferme  tant  d'ambitions  et  de  ten- 
dances  rivales,  que  j'ai  peine  â.  fonder  de  grandes  esperances  sur 
Ies  fruits  de  ses  d^liberations. 
Agreez,  etc. 


No.  2729. — Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  Victor 

Place,  din  2  Iunie  1859.  Paris. 

Monsieur  le  consul,  ||  II  me  revient  que  des  enrolements  au- No.  2729. 
raient  lieu  en  Moldavie  sous  votre  patronage   et  avec  votre  con-     ^^^ 
cours,  pour  la  formation  d'une  16gion  destinâe  â  servir  sous  le  dra-  ® 

peau  de  Tarmee  franco-piâmontaise.  ||  Votre  correspondance  avec 
moi  ne  contenant  aucune  indication  &  cet  6gard,  je  dois  croire 
que  ce  bruit  n'a  aucun  fondement  ^).  ||  Je  vous  prie  toutefois  de 
me  dire  ce  que  j'en  dois  penser. 

Recevez,  etc. 


No.  2730. — Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  Victor 

Place,  din  3  Iunie  1859.  Paris. 

Monsieur  le  consul,  {|  J'ai  regu  la  dâp^che  en  date  du  16  No.  2780. 
Mai  %  par  laquelle  vous  m'annoncez  qu'un  certain  nombre  de  Po-  ^^^. 
lonais,  de  Hongrois  et  de  Moldaves  vous  ont  manifeste  le  dâsir  de 
servir  dans  l'armSe  d'Italie  et  vous  ont  demandâ  de  leur  procurer 
Ies  moyens  de  se  rendre  sur  le  theâtre  de  la  guerre.  ||  Je  vous 
prie,  Monsieur,  de  remercier  Ies  personnes  qui  se  sont  adressâes 
ă  vous  du  concours  qu'elles  vous  ont  ofTert  et  de  leur  taire  savoir 
que  nous  ne  croyons  pas  devoir  donner  suite  &  ces  propositions.  || 
Je  vous  prie  de  m'accuser  r^ception  de  cette  dâpâche  et  de  celles 
que  je  vous  ai  adressees  pr^âdemment.  ||   Lorsque  je  vous  ai  ex- 


M  Cf.  Voi.  IX,  No.  2724,  p.  317. 
»)  Cf.  Voi  IX,  No.  2724,  p.  317. 
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No.  2730.  pedie  celle  qui  porte  la  date  du  2  Juin,  je  n'avais  pas  encore  re^u 
1859     la  votre  du  16  Mai,  qui  contient  Ies  renseignements  que  je  vous 
^  '^"*®  demandais. 

Recevez,  etc. 


No.  2731. — Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  baronul 

James  de  Rothschild,  din  7  Iunie  1859.    Paris, 

No.  2731.         Monsieur  le  baron,  ||   J*ai  regu    la  lettre  que  vous  m'avez  fait 

1859     rhonneur  de  m*6crire,  le  25  du  mois  dernier  ^),  au  sujet  des  vio- 

7  lunie^  lences  exercees  sur  Ies  israâlites  de  Galatz.  |    Je  n*avais  pas  manque, 

des  que  ces  actes  si  regrettables  âtaient  parvenus  â  ma  connais- 

sance^  de  faire  savoir  au  gouvernement  du  Prince  Couza  que  nous 

n'avions  pu  Ies  apprendre   sans  en   ressentir  une  impression    pc- 

nible,  et  que  nous  aimions  ă  penser  que  des  mesures  seraient  prises 

pour  en  punir  Ies  auteurs.    ||    Je  viens   de  prescrire  &  Tagent  et 

consul  gânâral  de  l'Empereur  ă  Bucarest  de  faire  de  nouvelles  il& 

marches  dans  le  mame  sens,  et  je  deşire  vivement  qu'elles  aient 

un  râsultat  favorable. 

Recevez,  etc. 


9  Iunie 


No.  2732. — Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewsk,  din  9  Iunie  1859.  Iaşi. 

No.  2732.  Monsieur  le  ministre,  ||  La  situation  a  peu  change  en  Mol- 
1859  (javie  depuis  la  depâche  que  j'ai  eu  l'honneur  d*adresser  a  Votre 
Excellence  le  30  du  mois  pass6  ').  Cest  dire  assez  qu*elle  ne  s'est 
pas  am61ior6e.  ||  La  m6me  negligence,  la  meme  inerţie  se  fait  re- 
marquer  dans  le  gouvernement  du  Prince  Couza.  ||  Le  malaise  ge- 
neral s'accroît  donc  de  jour  enjour  et,  avec  lui,  le  mScontentement 
va  gagnant  chaque  classe  de  la  population.  ||  Je  suiş  convaincu 
que,  si  Ies  Moldaves  savaient  que  mettre  ă  la  place  de  ce  qui 
existe  actuellement,  s'ils  espâraient  obtenir  le  Prince  etranger  et 
surtout  s'ils  ne  redoutaient  pas  qu'un  d6sordre  amenât  le  soule 
vement  des  paysans  et  des  interventions  militaires,  ils  auraient  aussi 


«)  Cf.  Voi,  IX,  No.  2727,  p.  322. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2728,  p.  323. 
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promptement  congâdiâ  le  Prince  Couza  qu'ils  Tont  6Iu.  ||  Celui-ciNo.  2732. 
sent  bien  tout  ce  qu'il  a  perdu  en   force  depuis  son   election.    II       ^^^ 
Mais,  au  lieu  de  chercher  ă  reconqu6rir  son   ascendant,  par  Tac-  ® 

tivite  et  par  Tapplication  qu*il  donnerait  aux  soins  du  gouver- 
nement,  ii  ne  r6ve  que  dictature  et  compte  surtout  sur  Tinvesti- 
ture  du  Sultan  et  sur  le  câmp  de  PloYestî  pour  8*en  emparer.  || 
Par  Tinvestiture,  ii  recevrait  une  nouvelle  consâcration^  ă  la  suite 
de  laquelle  ii  se  ferait  sacrer,  avec  une  grande  pompe  exterieure, 
pour  âblouir  Ies  yeux  d*une  population  encore  assez  simple.  Puis, 
ii  cn  profiterait  pour  se  faire  attribuer  la  dictature  par  Ies  deux 
Âssemblees,  et,  si  elles  montraient  quelque  velISitâ  de  r6sistance, 
ii  Ies  dissoudrait,  afin  d'en  laire  nommer  d'autres,  quelles  que 
dussent  6tre  Ies  manoeuvres  eleetorales  ă  employer  pour  râussir.  || 
Avec  le  câmp  de  Ploîesti,  qu*il  prâsente  sous  Ies  couleurs  Ies  plus 
patriotiques  et  comme  un  moyen  d'aider  &  la  dâfense  du  pays  en 
cas  d'attaque,  le  Prince  Couza  a  tout  simplement  Tintention  de 
former  un  corps  de  troupes  ă  sa  dâvotion  et  avec  lesquelles  ii 
ecraserait  tout  ce  qui  ferait  obstacle  ă  ses  projets  de  dictature.  || 
En  vain  le  Prince  Couza  cherche-t-il  ă  cacher  sa  pensde ;  je 
demeure  persuada  qu'il  s'est  laiss6  pânâtrer  et  que  ce  sont  1& 
Ies  râves  dont  ii  se  berce,  au  lieu  de  s'occuper  sârieusement 
k  organiser  un  gouvernement  et  une  administration  qui  en  ont 
cependant  tant  besoin.  {|  S'il  s*âtait  montrâ  un  homme  ca- 
pable  et  s'il  avait  su  inspirer  conQance  dans  la  soliditâ  et  la 
loyautâ  de  son  caractere,  la  dictature  entre  ses  mains  ne  serait 
pas  un  malheur.  ||  II  est  âvident,  pour  qui  connaît  Ies  Prin- 
cipautâs,  que  la  forme  constitutionnelle  est,  pour  longtemps  en- 
core, hors  de  leur  portee,  et  que  leur  premier  besoin  est  une  di- 
rection  unique  et  terme.  Mais  encore,  faut-il  qu*elle  soit  intelli- 
gente  et  active,  et  ce  sont  lă  deux  qualites  qui,  ă  Tâpreuve,  ont 
păru  jusqu'ă  prâsent  manquer  au  Prince  Couza.  {{  Tout  ce  qui 
sent  Tapplication  et  Ies  affaires  le  fatigue.  II  n*en  tait  aucun  mys- 
tere  et  s'exprime  mame  sur  ce  sujet  avec  un  laisseraller  qui  sent 
la  caserne.  ||  Quoi  qu*il  en  puisse  âtre  de  ses  aspirations,  ii  com- 
mence  ă  desesperer  de  son  investiture,  tant  de  fois  promise  et  tant 
de  fois  ajournee.  ||  En  revanche,  ii  poursuil  Tidee  du  câmp.  ||  Des 
bataillons  s'acheminent  de  divers  cotâs  vers  Ploieşti.  ||  Le  peu 
d'argent  qui  se  trouvait  dans  Ies  caisses  publiques,  a  6tâ  pris  pour 
Ies  dăpenses  journalieres.  \\  Dans  quatre  ou  cinq  jours,  le  Prince 
va  partir  pour  la  Valachie  et  ne  reviendra  â  lassy  qu'â  la  fin  du 
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No.  2782.  mois  d'Aout.    ||    J'ai  appris  qu'un  bâtiment  charg6  d'armes   et,  je 

1859     pense,  aussi   de  munitiona  de  guerre  aurait  quittâ  Constantinople, 

9  Iunie  ţ^  g  ^^  ^^  mois,  pour  venir  &  Galatz..    ||     J'ignore  si  ce  bâtiment 

vient  de   Marseille   ou  de  Genes.  Mais  ces   armes  soni  destinees^ 

je  crois,  ă  6tre  partagSes  entre  Ies  Roumains  et  Ies  Hongrois. 

Agr6ez,  etc. 


No.  2733. — Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  Victor 

Place,  din  13  Iunie  1859.  Paris. 

No.  2733.         Monsieur  le  consul,     ||     La  correspondance  que  vous  m'avez 
1869     fait  rhonneur  de  m'adresser  sous  le  timbre  de  la  direction  politi- 

13  Iunie  q^©^  m'est  parvenue  exactement  jusqu'au  21  Mai.  ||  II  est  fâcheux 
que  le  gouvernement  du  Prince  Couza  ait  cru  devoir  appeler  tous 
Ies  garde  frontieres  au  câmp  de  Ploieşti.  ^)  ||  Quand  m6me  cette 
d^cision  n'eut  pas  occasionnâ  Ies  scenes  de  violence  qui  ont  eu 
lieu  &  Focshani,  on  n'en  devrait  pas  moins  considârer  comme  re- 
grettable  une  mesure  qui,  sans  aucune  n6cessit6,  venait  rompre 
brusquement  des  habitudes  contractâes  depuis  longtemps  et  porter» 
en  quelque  sorte,  atteinte  ă  un  droit  acquis.  ||  On  comprend  que 
Ies  «granitcheri»  puissent  âtre  d^signes  pour  prendre  part,  even- 
tuellement,  k  la  dâfense  gânârale  du  territoire  et  que,  dans  une 
telle  prâvision,  ii  soit  utile  de  rattacher  d'avance,  dans  une  oertaine 
mesure,  Torganisation  de  cette  force  speciale  et  sâdentaire  &  celle 
de  Tarmee  active.  Mais  on  ne  voit  pas  qu*il  y  eut  urgence  ou  op- 
portunit6  ă  y  procâder  dans  Ies  circonstances  actuelles,  et,  en  tous 
cas,  ii  est  Evident  que  Ies  mesures  prises  par  le  Prince  Couza  n'a- 
vaient  pas  le  caractere  de  maturitâ  qui  6tait  indispensable,  pour 
rassurer  Ies  int^rdts  pri\6s  et  pour  garantir  le  maintien  de  la  tran- 
quiilite  dans  Ies  localit6s  ou  r^sident  Ies  «granitcheri».  ||  Cest 
dans  ce  sens  que  vous  aurez  &  vous  exprimer,  si  Toccasion  vous 
est  offerte  de  faire  connaître  l'opinion  du  gouvernement  de  TEm- 
pereur  sur  la  mesure  qui  a  provoque  des  troubles  â  Focshani. 
Recevez,  etc. 


>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2726,  p.  320. 


1859 
14  Innie 


329 

No.  2734. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  14  Iunie  1859.  laşY. 

Monsieur  le  ministre^  ||  Je  viens  de  r  cevoir  la  d6p6che  chiffreeNo.  2734. 
que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'6crire,  le  2  de  ce 
mois  ^),  pour  me  demander  des  renseignements  au  sujet  d'enro- 
lements  qui  auraient  lieu,  en  Moldavie,  avec  mon  concours,  pour 
la  formation  d'une  legion  destinee  &  servir  sous  le  drapeau  de 
l'armee  frangaise  ou  piâmontaise.  |{  Je  pense  que  la  lettre  que  j'ai 
eu  rhonneur  d'adresser  â.  Votre  Excellence,  le  16  du  mois  passe  % 
lui  avait  porta  ă  Tavance  Ies  explications  qu'elle  dâsirait.  |{  Je  ne 
sais  pas  qui  a  pu  fatiguer  Votre  Excellence  de  bruits  aussi  d6- 
nuâs  de  fondement  et  comment  on  n'a  pas  craint  de  m'attribuer 
des  actes  auxquels  Ia  qualiGcation  d*insensâs  serait  la  seule  qui 
conviendrait.  ||  J'aurais  donc,  sans  ordres  formels  de  votre  part, 
transforma  le  consulat  de  France  en  bureau  d'enrolements.  Sans 
argent,  j*aurais  enrâgimente  des  gens  dont  le  premier  mot  est 
toujours  une  demande  d'avances.  J'aurais  compromis  le  nom  de  la 
France,  en  laissant  supposer  qu'elle  a  besoin  d'aller  chercher  des 
Boldats  d*aventure  au  dehors?  |{  Evidemment,  ceux  qui  m*ont  im- 
puta de  parei) Ies  absurditSs,  n*y  ont  pas  râflâchi.  ||  Lorsque  des 
ouvertures  &  ce  sujet  m*ont  6i6  taites,  mon  premier  mouvement  a 
ei6  de  Ies  repousser,  d*autant  plus  que,  dans  le  m6me  temps,  Ta- 
gence  d'Autriche,  voulant,  sans  doute,  se  renseigner,  a  fait  faire 
au  preş  de  moi,  par  des  Juifs,  des  demarches  qui  n'etaient  qu*un 
piegc  grossier.  Mais,  apres  râflexion  faite,  je  n*ai  rien  voulu  prendre 
sur  moi  et  je  me  suiş  borne  ă  transmettre  ă  Votre  Excellence, 
dans  ma  lettre  du  16  Mai,  Ies  demandes  ecrites  qui  m*avaient  et6 
prâsentâes.  ||  Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  premiere  fois  que  j'ai  k 
me  dâfendre  contre  des  accusations.  |{  II  parait  qu*il  y  a  des  gens 
que  ma  prâsence  dans  Ies  Principautâs  gâne  bien,  car,  &  diverses 
reprises,  on  ne  m'a  pas  âpargne  Ies  imputations  Ies  plus  calom- 
nieuses.  ||  Je  sais  que  Votre  Excellence  en  a  etâ  assailliO;  car  elle 
m'a  d^jă  demandâ  des  explications  de  cette  nature,  et  je  suiş  heu- 
reux  que^  chaque  fois,  comme  dans  Ia  dâpâche  du  2  de  ce  mois, 
elle  ait  bien  voulu  me  dâclarer,  en  me  Ies  demandant,  qu'elle 
croyait  h  l'avance  que  ces  diffârents   bruits  n'avaient  aucun  fon- 


«)  Cf.  Voi  IX,  No.  2729,  p.  325. 
«)  Cf.  Voi.  XI,  No.  2724.  p.  317. 
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No.  2734.  dement.  ||  Votre  Excellence  me  pardonnera  la  vivacitâ  que  j'apporte 
1859     dans  ma  d^fense.  Mais,  quand    un  agent,  entourâ   de  gens   et  de 

14  Iunie  circonstances  lort  difficiles,  s'efTorce  de  servir  de  son  mieux,  lorsqu'il 
s'attache  par  dessus  tout  â  se  renfermer  âtroitement  dans  Ies  li- 
mites  de  ses  instructions,  ii  lui  est  pânible  cependant  de  voir  qu'il 
n*est  pas  6pargnâ  par  la  calomnie.  Aussi,  j*avoue  que,  si  dans  le 
cours  de  ces  trois  derni^res  ann^es,  Ies  plus  penibies  de  ma  car- 
riere,  j'ai  esperâ  un  tâmoignage  de  satisfaction  de  la  part  de  Votre 
Excellence,  c*eut  ât6  moins  ă  titre  de  recompense  pour  mea  longs 
Services  que  je  Teusse  desirâ,  que  pour  m'aider  k  combattre  Ies 
attaques  auxquelles  j'ai  6t6  expose,  precisâment  parce  que  je  me 
suiş  montre  un  trop  fidele  observateur  de  ma  consigne. 
Agreez,  etc. 


No.  2735. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski,  din  16  Iunie  1859.  Iaşi. 

No.  2735.         Monsieur  le  ministre,  |'  Le  Prince  Couza  a  quitte  lassy,  lundi 
1859     dernier,  pour  se  rendre  au  câmp  de  PloKesti  et,  de  la,  &  Bucarest. 

16  Iunie  jj  Je  Tai  vu  la  veille  de  son  dâpart,  et,  ă  la  suite  de  la  conver- 
sation  que  j'ai  eue  avec  lui,  je  demeure  plus  convaincu  que  janiais 
qu*il  nourrit  des  projets  de  dictature.  ||  II  m'a  communique  une 
lettre,  qu'il  avait  regue  d'un  des  membres  de  la  dSputation  mol- 
do-valaque  ă  Constantinople  et  dans  laquelle  on  lui  faisait  con- 
naitre  Ies  conditions,  assez  extraordinaires,  que  la  Porte  voulait 
mettre  ă  sa  double  investiture.  j|  II  en  a  6t6  beaucoup  plus  affecte 
qu'il  n*a  voulu  le  paraître,  moins  â  cause  de  ces  conditions  elles- 
mâmes  que  par  la  certitude  ou  ii  est  de  ne  pouvoir  pas  se  sou- 
tenir  dans  le  pays,  s'il  s*y  soumettait.  |{  Ge  qui  Taffecte  surtout 
dans  ces  retards,  c'est  que  le  manque  d'investiture  lui  retire  un  de 
ses  plus  puissants  moyen  d*action  pour  s'emparer  de  tous  Ies  pou- 
voirs.  L'autre,  c*estâ  dire  le  câmp  de  PloYesti  lui  reste,  et  aussitot 
la  lettre  de  Constantinople  regue,  ii  s*est  empress^  d*en  6crire  une 
autre  &  la  dăputation.  pour  Ia  faire  revenir,  et  ii  est  parti  pour 
le  câmp.  |{  Cest  de  lă  que  nous  devons,  dâsormais,  attendre  Ies 
evenements  interieurs.  Mais  quels  qu'ils  soient,  je  n^en  augure  rien 
de  bon.  II  J*ai  parlâ  plusieurs  fois  des  tristes  gens  dont  le  Prince 
Couza  s'est  entour6.  Chaque  jour  m'apporte  une  nouvelle  revela- 
tion  sur  ce  qu*il  y  a  dMncapable,  de  mauvais,  de  haineux  dans  ces 
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individus.    I  A  peine  la  convention  du  19  Aout  Ies  a-telle  eu  ren- No.  2736. 
dus  un  peu  plus  libres  de  leurs  mouvements,   qu'ils   n'ont  song6     ^^^ 
qu'â  en  abuser.    ||    Lea  dâsordres  inouis  et  toujours  croissants  de  ^^ 

Tadministration  sont  lă  pour  en    faire  toi.    ||    Mais  surtout  ce  qui 
frappe,  c*est  Ie  dâveloppement  de  leur  haine  contre  Ies  âtrangers. 
I    Dans  le  principe,  me  rappelant  ce  qu'ils  avaient  pu  avoir  &  souf- 
frir  des  occupations  et  des  interventions  âtrangeres,  j'excusais  leur 
premier  mouvement,   comme  le  râsultat  inâvitable  d*un  commen- 
cement  d*affranchissement.     ||     Ainsi  que  Ies  esclaves  libârâs  ont 
pour  premiere   prâoccupation  de  ne  rien   faire  dans  Ies  premiers 
jours  de  leur  dâlivrance,  ii  6tait  admissible  que  Ies  dâbuts  de  Tau- 
tonomie  des  Principautes  ne  seraient  pas  exempts  d'abus.    ||    Mais 
on  pouvait  espdrer  que  ces  incartades  n*auraient  qu*un  temps  et 
ne  tarderaient  pas  a  faire  place,  chez  ces  gens,  â  un  vâritable  sen- 
timent de  leur  situation.  |  Au  contraire,  le  mal  va  en  empirant,  et, 
si  Ies  agents  ne  sont  pas  autorisâs  â  s'y  opposer  d'une  maniere 
^nergique,  le  pays  ne  sera  bientot  plus  habitable  pour  Ies  âtran- 
gers.  II  II  semble  qu'il  y  ait  un  mot  d'ordre  donne  pour  que  toutes 
lesautoritâsleur  soient  hostiles.  II  La  plupart  de  leurs  râclamations 
Ies  mieux  fondâes  contre  des  sujets  moldaves,  quoique  prâsentâes 
par  Ies  consulats,  n'obtiennent  m^me  point  de  reponse,  et  pas  une 
n*arrive  k  solution  ;  tandis  que,  des  qu'un  Moldave  61eve  la  moindre 
pr^tention    contre  un    Mranger,  on   s*empresse  d'y  donner   suite, 
mame  par  la  violence,  et  contrairement  aux  capitulations.    |j    Les 
tribunaux,  dont  la  venalitâ  est  plus  criante  que  jamais,  ne  reculent 
devant  aucune  iniquitâ  dans  leurs  sentences  contre  les  âtrangers, 
justement  a  cause  du  respect  qu*ils  savent  que  nous  portons  nous- 
mâmes  k  la  chose  jugâe  et  pour  nous  embarrasser  dans  nos  pro- 
pres  doctrines.  ||  Du  reste,  les  Moldaves  Tavouent  eux-m6mes  avec 
une  incroyable  nalvete:    ce  qui  les   a  le   plus  frappes  et  qui  leur 
a  âte  le  plus  penible  dans  la  convention  du  19  Aout,  c*est  Tarticle 
qui  leur  a  rendu  communs  les   traitâs  conclus  par  la   Porte  avec 
les  Puissances  europâennes.  |  Les  capitulations  sont  leur  cauchemar 
et  ils  ont  en  execration  la  juridiction  consulaire  qui  en  d6coule.  || 
Ce  ne  sont   pas  les  abus,  auxquels  cette   juridiction    peut  donner 
lieu,  qui  les  frappent:   c'est,  au   contraire,  Tobstacle  que  cette  ju- 
ridiction oppose  ă  leurs  avanies  contre  Icb  etrangers  qui  les  d^sole*. 
I   Sans  les  capitulations,  je  suiş  convaincu  que  ce    pays  nous   de- 
viendrait  aussi  inhospitalier  que  la  Chine.  {|  Cest  lă  leur  maniere 
de  comprendre  le  patriotisme  et  la  nationalitd.  i|  Comme,  en  outre, 
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No.  2735.  ils  ont  toutes  Ies  lâchetes  des  peuples  avilis,  voici  le  raisonnement 
1869     qu'ils  se  font:  '|  «Par  suite  de  la  garanţie  coUective  de  toutes  Ies 

16  Iunie  «Puiggances,  nous  n'avons  plus  rien  &  redouter  d'aucune  d*elles.  Si, 
«pour  obtenir  satistaction  de  ce  que  nous  ferions  soufTrir  ă  se» 
asujets.  Tune  d*entre  elles  voulait  intervenir  chez  nous,  aussitot 
(des  autres  s*y  opposeraient.  Encore  bien  moins  voudraient-elles 
«s'adresser  ă  la  Porte,  pour  Tinviter  ă  venir  nous  châtier,  car  ce 
((serait  se  donner  un  demenţi  ă  elles-mâmes.  ||  Nous  sommes  dono 
«ă  Tabri  sous  le  bien  mame  qu'on  nous  a  fait,  et  nous  pouvons 
«sans  crainte  Ic  payer  d'ingratitude  vis-ă-vis  de  nos  bienfaiteurs, 
«qui  ont  eu  la  sim plicite  de  se  lier  Ies  mains  Ies  uns  aux  autres.)> 
Tout  ceci  est  fort  triste.  Ef,  si  je  me  montre  si  severe  vis-ă-vis 
des  Moldaves,  on  ne  me  soupgonnera  pas  de  partialitâ,  puisque 
j'ai  si  souvent  plaidâ  leur  cause.  ||  Mais  ii  ya  des  faits  nombreux 
qui  ne  peuvent  laisser  aucun  voile  sur  Ies  tendances  que  je  si- 
gnale. II  Peut-dtre,  y  a-t-il  des  exceptions,  mais  elles  sont  rares.  || 
Le  plus  regrettable  est  que  le  Prince  Couza,  sur  le  compte  duquel 
j'aurais  voulu  garder  quelque  esp6rance,  est  incontestablement 
râme  de  toutes  ces  honteuses  hostilitâs.  Je  lui  ai  dej&,  en  plusieurs 
occasions,  fait  des  repr^sentations  sdrieuses  sur  ce  qui  se  passait. 
II  a  feint  d'en  tenir  compte,  car  Ies  gens  de  ce  pays  ne  sont  pas 
avares  de  protestations.  Mais,  d*un  autre  cota,  ii  a  mis  une  sorte 
d'afTectation  ă  no  revâtir  de  fonctions  que  Ies  hommes  Ies  plus 
notoirement  connus  pour  la  haine  contre  Ies  6trangers.  ||  Les 
vexations  et  les  injustices  vont  s'accroissant  de  jour  en  jour  et  je 
ne  puis  plus  douter  qu*il  n*y  ait  un  mot  d'ordre  qui  dirige  tous 
lesemploy6s.  ||  Que  serait-ce  si  le  prince  Couza  devenait  dictateur? 
Agreez,  etc. 


No.  2736. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  21  Iunie  1859.  laşY. 

No.  2736.  Monsieur  le  ministre,    ||    Je  viens  de  recevoir  k  Tinstant,  par 

1869     Yoie  de  Constantinople,  la  d6peche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 

""^®  rhonneur  de  m'ecriro  le  3  de  ce  mois  ^)  et  je  suiş   heureux  que 

Tarrivee  de  ma  lettre  du  16  Mai  dernier  «)  ait  ainsi  apport6  ă  Ta- 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2730,  p.  325. 
>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2724,  p.  317. 
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vance  Ies  renseignements  qui  m*etaient  demandâs.  ||  J'ai  regu  6ga-  No.  2736. 
lement  la  d6p6che  de  Votre  Excelience  du  30  Mai  dernier  relative     ^^^ 
â  rincident  regrettable  dont  Ies  Juifs  avaient   6t6  victimes  &  Ga-  - 
latz  ■).  Mais  je  n'ai  pu  faire  part  au  Prince   Couza  des   observa- 
tions  qu'elie  renfermait,  attendu  qu'il  âtait  dâjă  parti  pour  Buca- 
rest,  lorsqu'elle  m'est  parvenue.  ||  A  son  retour,  je  ne   manquerai 
pas  de  Tentretenir  des  questions  qui  font  l'objet  de  cette  d6p6che. 
I    En  contiouation  de  mes  derniâres  lettres,  j'ai  Thonneur   d'expo- 
ser  en  dâtail  ă  Votre  Excelience  la  situation  qui  va   chaque  jour 
en  8*empirant.    {|    Les  tendances  &    la  dictature   du   Prince  Couza 
et  de  la  coterie  qui  Tentoure,  devionnent  de   plus  en   plus  mani- 
lestes,  aussi  bien  que  leur  intention  arretee  de  ne  respecter  ni  la 
convention  du  19  Aout,  ni  les  capitulations  qu^reglent  la  position 
des  ctrangers.  ,|  Quelques  faits  sufiiront  pour  lever  tous  les  doutes 
â  cet  egard.  ||  En  premier  lieu,  une  simple  decision  minist^rielle, 
confirmâe  par  le  Prince,  vient  de  transformer  et  d'etendre  un  im- 
pot,  sans  le  concours  des  Chambres.  |{  En  vertu  de  Tancien  Regle- 
ment organique,  le  paysan  doit  faire,  chaque  annee,  trois  jours  de 
coriroe,  pour  la  construction  et  Tentretien  des  routes.     |     Le   mi- 
nistere actuel  vient  de  dâcider  que  cette  corvee  serait  remplac^e 
h  volonte  par  une  contribution  de  seize  piastres  (environ  six  francs) 
et  que  tous  les  habitants,  sans  distinction   de   classe,  y   seraient 
soumis.  Pour  justifier  cette  mesure,  le  gouvernement  s'est   fonde 
sur  l'article  46  de  la  convention  qui  prononce  que  tous  les  privi- 
leges  sont  abolis.  ||  Sans  doute,  la  maniere  dont  s*appliquait  autre- 
fois  la  corvee  6tait  pleine  d*abus.    ||    En   outre,   ii   n*est  pas  juste 
qu*une  classe  seule  de  citoyens  y  soit  assujettie  et  que  les  autres 
en  soient  exemptes.  ||  Personne,  dans  le  pays,  ne  conteste  ces  deux 
vâritâs.  Mais   ce  que  Ton  conteste,  et  avec  raison,   c'est  le   droit 
de  transformer  en  argent,  ă  un  taux  (ix6  arbitrairement,  une  pres- 
tation  en  nature  et  c'est  d'avoir  6tendu,  de  son  chef,  cet  impot.  || 
S'il  y  a  une  question  qui  a  toujours  âte  spScialement  reservee  aux 
Chambres  61ectives,  c'est  celle  des  contributions.  ||  La  convention 
n'a  lait  que  conGrmer  ce  principe,  notamment  dans  Tarticle  22,  et 
surtout  dans  Tarticle  25,  ou  ii  est  dit  que:  aaucun  impot  ne  pourra 
<cetre  âtabli  ou  pergu  s*il  n*a  6te  consenti   par  TAssembl^e.»  ||   La 
dâcision  minist^rielle,  confîrmee  par  le  Prince,  est  donc  une  viola- 
tion  formelle  de  la  convention.  '  Dans  le  cas  prâsent,  elle  a  d'autant 


3)  Cf.  Voi   IX,  No.  2727,  p.  322. 
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No.  2736.  plus  d'inconv6nients,  qu'aucun  budget  n'âtant  prâparâ  et,  par  con- 
1859     sâquent,  aucune   recette   ei  aucune  dâpense  n'etant  class^es,  non» 

21  Iunie  geulement  par  chapitre,  mais  mĂme  par  ministere,  ii  est  tort  difQ- 
cille  de  savoir  ce  que  deviendront  Ies  fonds  â  provenir  du  nouvel 
innpot.  II  Si  on  avait  la  certitude  que  ces  fonds  seront  app)iqu6s  â 
la  construction  des  voies  de  communication  qui  sont  Tun  des  plus 
grands  besoins  du  pays,  on  pourrait  encore  avoir  quelque    indul- 
gence  pour  la  mesure.  Mais,  avec  le  dâsordre  et  Ia  venalite  toujours 
croissante  de  Tadministration,  on  peut  avoir  la  certitude  contraire.  || 
On  vient  d'avoir,  au  sujet  du  câmp  de  Ploieşti,  un  cruel  exemple 
de  ce  que  le  gouvernoment   sait   faire  en   ce  genre.     ||     Toutes 
Ies  caisses,  celle  des  travaux  publics,  de  la  justice,  de  Tintârieur  et 
m6me  celles  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique,  viennent  d'âtre 
videes,  et,  au  grand  detriment  de  tous  Ies  services,  on  a  consacre  Ies 
sommes  ă  cette  vaine  parade  qui,  peutetre  mame,  avortera.     |, 
II  parait  que  ces  fonds  ont  ^16  gaspillâs  d'une  fagon  si  scandaleuse, 
qu'ils  seront  loin  de  suffire  aux  premiers  besoins  du  câmp.  ';  On 
peut  donc  âtre  assure  que  le  produit  des    16   piastres  de    Timpot 
des  corvees,  transforma  et  etendu,  sera  encore  detourne,  en  grande 
pârtie,  de  sa  destination.  |j  Si  mal  que  fussent  appliquâes  Ies  an- 
ciennes  corvees,  au  moins  avaient-elles  encore  donne  quelques  r^- 
sultats ;  mais,  aujourd'hui  qu'elles  vont  produire  de  Targent,  elles 
ne  seront  qu*une  nouvelle   source    de   gaspillages  et   de  dilapida- 
tions.  I    Extension  et  transformation  illâgale  d*imp6ts,   destruction 
probable  du  service  des  travaux  publics,  matiere  de   plus   au  de- 
sordre  et  â  la  venalite,  telles  sont  Ies  consequences  de  cette  pre- 
miere violation  de  la  convention.    ||    En  second  lieu,  par  une  dis- 
position  du  Reglement   organique,  le  dixieme   des   paysans    etaife 
exempt    de  Timpât  personnel,  parco   qu*on  Ies   regardait  comme 
attaches  au  service  particulier  des  boyards  («fecior  boeresc»).    n 
Le  gouvernement  vient  encore,  par  une  simple  d6cision,  sans  au- 
cune participation  de  la  Chambre,  de  d6clarer  ce  dixieme  passible 
de  l'impot.    ||    La  m6me  raison  qu'il  a  mise  en  avânt  pour  le  cas 
precedent,  ii  Ta  fait  valoir  dans  le  cas  actuel,  c*est-ă-dire  que,  se 
fondant  sur  Tarticle  46  de  la  convention,  qui  abolit  tous  Ies    pri- 
vileges,  le  gouvernement  a  cru  pouvoir  prendre   Tinitiative  de  la 
mesure.  Mais  ii  n*a  pas  r^flechi  sans  doute  que  la  convention  du 
19  Aout,  comme  bien  d'autres  Constitutions,  renferme  surtout  des 
principes  g^n6raux,  que  ces  principes,  pour  passer  du  domaine  de 
la  theorie  dans  celui  des  faits,  doivent  âtre  developpăs   et  regles 
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dans  leur  application,  par  des  lois  qui  sont  du  ressort  du  pouvoirNo.  2736. 
legislatif.    ||   On  voit  que  la  convention  a  mame  eu  une  attention     ^^^ 
particuJiere  h  determiner   ce  point,   puisqu'elle  a  institui,  sous  le         ^"*® 
nom   de  Commission  centrale,  un  corps  qui  n'a  pas  d'analogue  ail- 
leurs  et  qui  est  revâtu  de  pouvoirs  tout  speciaux  pour  la  confec- 
tion  des  lois.    ||     La  encore,  comme  dans  le  premier  cas,  le  gou- 
vernement  n'a  pas  juge  h  propos  de  tenir  le  moindre   compte  de 
la    convention   et   l'impot  a   etâ  etendu   sans    le    coucours    ni    de 
l'Assemblâe  ni  de  la  Commission  centrale.  ||  En  troisieme  lieu,  le 
president  du  conseil  des  ministres  vient  de  ni*informer  qu*il  avait 
decide  de  faire  passer  immâdiatement  dans    Ies   caisses  de  TEtat 
Ies  quatre  cinquiemes  des   revenus  des  couvents   indigenes   aux- 
quels  on  ne  laissera  qu'un  cinquieme.  ||  Cest  toujours  Taboliton  des 
privileges  qui  sert  de  pretexte  â   cette   mesure  extra-legale.   Mais 
de  lois  a  presenter  ă  la   Chambre  pour  toutes    ces   modifications 
d'iinpots,  ii  n'en  est  pas  question.  Je  crois  qu*en  râdigeant  Tarticle 
46,    ies   pl^nipontentiaires  ne    soupgonnaient  pas  tout   ce    que    le 
gouvernement  moldave  saurait  y  trouvcr,  car  le  president  du  con- 
seil m'a  annonce  qu'il  avait  encore  bien  d'autres  projets  qu*il  allait 
mettre  &  exâcution  sans  plus  de  fagon.  ||  En  Tabsence  du  Prince, 
auquel  j'avais  d6jă  fait  des  observations  sur   Ies   tendances   enva- 
hissantes  de  son  gouvernement,  je  n*ai  pas  pu  m'empdcher  de  Ies 
repdter  au  president  du  conseil  des  ministres.  ||  J'ai  cherchâ    a  lui 
taire  comprendre  que  la  voie  dans  laquelle  ii  s'engageait  de   plus 
en  plus,  n'âtait  pas  conforme  ă,  la    volonte   des  Puissances.    ||    Je 
lui  ai  ajoutâ  que,  par  cette  sârie  de  mesures  prises  arbitrairement, 
bien    qu'elles  fussent  du   ressort  du   pouvoir  legislatif,  ii   se   pre- 
parait  des  diffTcultes  avec  la  Chambre,  lors  de  la  premiere  session.  || 
A  cela,  ii    m'a  repondu  d'un  ton  assez  cavalier  qu'il  s^y  attendait 
bien,  mais  qu'il  allait  profitor  de  ce  que  Fete  âloigne  Ies  membres 
Ies  plus  influents  de  TAssemblâe,  pour   la  convoquer,   aOn   de   ne 
trouver  que  des  muets,  et  qu'en  tous  cas,  a   la   premiere   velleite 
d'opposition  ou  m6me  d'observations,  le  Prince  âtait   decide  â  la 
dissoudre,  pour  en  composer  une  autre  â  sa  guise.  ||  II  est  difficile 
d*6tre  plus  net.  ||  Or,  commejesais  positivement  que  M.  lepouriano^ 
president  du  conseil  des  ministres,  est  conRdent   des    projets  dic- 
tatoriaux,  dont  Texistence  n'est  plus  douteuse,  la  conclusion  de  ce 
qu*ii  m'a  dit  est  facile  ă  tirer  et  est  tout-^-fait  en  rapport  avec  le 
plan  que  je  signalais  ă  Votre  Excellence  dans  ma  correspondance.  || 
On   commence   dăjă  &  dâoider   par  decrets   ce    qui    devrait    faire 
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No.  2736.  Tobjet  de  lois,  en  atiendant  qu*on  se  dâbarrasse  completement  des 
1859  Assemblees.  ||  Ce  qui  se  passe  ă  la  Commission  centrale  de  Foc- 
^"'*  shani,  en  est  une  nouvelle  preuve.  1|  Le  Prince  Couza,  ayant  la 
facultâ  de  nommer  la  moitiâ  de  ses  membres,  a  attendu  que  Ies 
Ghambres  de  Moldavie  et  de  Valachie  eussent  âlu,  chacune,  quatre 
personnes;  puis,  ii  a  choisi  Ies  huit  autres,  de  fagon  &  ce  qu'il  y 
eut  balance  entre  Ies  diverses  opinions,  afin  que,  par  le  partage  des 
torces,  la  Commission  fut  r^duite  &  l'impuissance.  <{  Le  but  a  et^ 
atteint,  et,  depuis  plus  d*un  mois  que  la  Commission  est  reunie, 
elle  n*a  encore  absolument  rien  fait.  ||  L'intrigue,  car  ii  n'y  a  pas 
d*autre  mot  pour  qualifier  ces  manoeuvres,  est  assez  bien  conduite 
et  mene,  par  cons^quent,  Ies  choses  vers  la  dictature.  ||  Je  râpe- 
terai  k  cette  occasion  ce  que  j'ai  dit  dans  une  precedente  lettre: 
II  n'y  aurait  que  demi-mal,  si  le  prince  Couza  poss^dait  TetofTe 
d*un  dictateur  intelligent  et  honnâte.  Mais  tout  prouve  qu*il  manque 
essentiellement  de  ces  deuxqualites  ^).  |:  Rien  ne  seraitplus  funeste 
au  pays  que  des  pouvoirs  absolus,  rassembl^s  dans  sa  main. 
Pr6occup6  exclusivement,  avec  son  entourage,  de  petites  machi- 
nations,  c*est  ă  cela  qu'il  applique  toutes  ses  facultâs.  j|  Pendant 
Ies  cinq  mois  qui  se  sont  âcoules,  je  n*ai  pas  laissâ  passer  un  seul 
jour,  sans  lui  repMer  ce  mot:  «organiser.»  ||  Soit  legeret6,  soit 
paresse,  soit  incapacitâ,  ii  a  constamment  repoussâ  loin  de  lui  tout 
ce  qui  sentait  le  travail  et  la  reorganisation.  ||  Les  obstacles  qu'il 
rencontre  dans  Tocuvre  si  difficile  de  gouverner,  n'ont  d'autre  eftet 
que  de  Tirriter.  jj  II  s*irrite  contre  la  convention,  parce  qu'elle 
tempere  des  ambiţiona  dâraisonnables  et  ii  ne  se  fait  pas  iaute 
de  Ia  critiquer  et  de  declarer  que  le  mieux  ă  faire  est  de  s'en 
debarrasser.  {|  II  s*irrite  contre  les  hommes  qui,  voyant  les  afîaires 
aller  si  mal  font  obstacle  k  ses  projets.  ||  II  sUrrite  contre  les  As- 
semblees, auxquelles  seules  cependant  ii  doit  tout  ce  qu'il  est.  {' 
Enfin,  par  l'entourage  qu'il  s'est  adjoint  et  dont  presque  tous  Ies 
individus  ont  une  reputation  dâtestable,  ii  jette  la  dâconsidâration 
sur  le  gouvernement.  ||  Evidemment,  un  tel  homme  n'est  pas  ap- 
pel6  k  r6generer  son  peuple  par  la  dictature,  et  comme  ii  est,  en 
mame  temps,  brutal  et  haineux,  de  grands  pouvoirs  entre  ses  mains 
ne  seraient  qu'un  grand  danger.  {|  Avânt  Tetat  nouveau,  etabli  par 
la  conference  de  Paris,  les  hospodars  âtaient  bien  ă-peu-pres 
absolus.  II  Mais,  si  criants  que  fussent  les  abus  qu*ils  commettaient, 


')  Cf.  Voi.  IX,  No.  2732,  p.  326. 
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• 

ils  etaient  encore  retenus  dans  de  certaines  limites  par  1  ascendant  No.  2736. 

de  Ia  Porte  et  de  la  Russie.    ||    Les   appels,  toujours  possibles,  ă     ^^^ 

rintervention  de  la  cour  suzeraine  et  de  la  cour  protectrice  etaient  ^^       '® 

une  menace   permanente  qui    contenait  les  anciens   hospodars.  |{ 

La  convention  du  19  Aout  a  eu  pour  but  de  remâdier  ă  cet  ordre 

de  choses,  et  voilă  qu'au  contraire,  le  nouvel   hospodar  veut  8*en 

defaire,  afin  d*dtre  plus  maître  que  ses  predecesseurs»  sans  contre- 

poids  ni  au-dedans  ni  au  dehors.    ||     La  dâviation,  faite  ă  la  oon- 

vention  par  sa  double  âlection,  ne  fait  que  l'encourager  dans  cette 

voie  et  ii  est  convaincu  aujourd'hui  que  tout  lui  est  permis.  ||  Des 

que  son  coup   sera  exâcutS,  o'est  alors  que  les   âtrangers   6prou- 

veront    cruellement    Tusage   que    Ie    Prince   Gouza   entend    faire 

de   son    autonomie.     ||     Jai    d6jă,    dans   ma  lettre  du    16   de    ce 

mois    ^),   signale,    en    termes   g6nâraux,    ă  Votre    Excellence   Ies 

traitements  qu*on  avait  commencâ  a  leur  taire  subir.    |{    Quelques 

faits,  aocomplis   dans  ces   derniers  jours,  sutfiront  â  donner   une 

idee  du  systeme  adopte:  ||  Des  meuniers  franţais,  qui   ont  âtabli 

â  lassy,  depuis  12   ans,  un  moulin   &  vapeur,  ont  fond6,  en  d6* 

pensant  plus  de  150  miile  francs,  une  boulangerie  mâcanique.    {{ 

Leur  but  âtait,  tout  en  se  contentant  d'un  bânefice  raisonnable,  de 

iaire  manger  ă  la  population  de  la  capitale  un  pain  plus  proprement 

fabriquâ,  mieux  cuit,  plus  sain  et  ă  meilleur  marche  que  celui  qui 

se  dâbitait  jusqu'ă  ce  jour.    |{    La  concurrenoe  qu*ils  ont  6lev6e  a 

force  Ies  boulangers  â  amâliorer  leurs   produits  qui,  auparavant, 

etaient  râellement  ignobles  et  a  peine  bons   ă  nourrir   des   ani- 

maux.  II  C'etait  deja  un  grand  bienfait  pour  le  peuple.  ||  Mais,  comme 

les  nouveaux  boulangers  dtaient  des  Frangais,  ii  n'y  a  pas  de  chi- 

cane  que  ne  leur  aient  soulevâe  les  agents  de  la  police.  ||  On  les 

A  tourmentes  pour  la  construction    de  leur  usine,   pour   l'âtablis 

sement  de  leurs  magasins  de  dâbit.  ||  On  eapârait,  ainsi,  les  amener 

^  fermer.  ||  Mais,  comme  ils  avaient  deja  fait  de  grandes  d^penses 

et  qu'ils  disposaient  de  capitaux  considerables,  ils  ont  persista.    || 

Alors,  Ies  autres  boulangers,  associâs,  ont  eu  recours  aux  moyens 

QQ  usage  dans  ce  pays.  ||  Ils  ont,  comme  ii  est  probable,   ou  cor- 

rompu  ou  entraine  Ie  pr6fet  de  police,  et  celui-ci  est  all6  lui-m6me 

dans  les  magasins  et  a  fait  jeter  ou  plutot  a  distribui  aux  passants 

et  â  ses  agents  plus  de  100  kilos  de  pain,  sous  pretexte  que  c*6tait 

de  Ia  mauvaise  marchandise.  |    II  n'y  a  que  dans  ce  pays  sauvage 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  ^736,  p.  330. 

(Acte  fi  Documente  IX.)  *' 
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No.  2786.  qu'on  se  permette  de  pareils  procâdes.  ||  Je  me  suiş  adressâ  au  mi- 
1859     nistre  de  Tinterieur  et  au  prâsident  du  conseil.   ||  Je  leur  ai  fait 

21  Iunie  Q^gerver  qu'il  m'etait  impossible  d'admettre  qu'on  disposât  aussi 
arbitrairement  d^objets  d*une  propri6t6  frangaise;  que,  si  le  pain 
âtait  însatubre,  le  prefet  de  police  devait  en  interdire  la  vente  et 
non  le  distribuer  aux  passants ;  qu*en  tous  cas,  pour  savoir  si  Tacte 
accompli  contre  Ies  boulangers  franţais  6tait  juste,  ii  âtait  indis- 
pensable  de  iaire  opârer  une  expertise,  en  pr^sence  d'un  dSlegue 
du  consulat  ||  J'ai  conclu  en  demandant  une  râparation  et  le  renn- 
boursement  du  prix  du  pain  ainsi  distribui.  ||  Je  n*ai  encore  pu 
rien  obtenir,  et  je  suiş  convaincu  que  je  n'obtiendrai  rien,  si  Votre 
Excellence  ne  m*autorise  pas  &  agir  d*une  maniere  energique^  et 
que  Ies  vexations  se  continueront  contre  une  industrie  frangaise, 
qui  est,  cependant,  d'une  si  grande  utilitâ  pour  une  nombreuse  po- 
pulation.  ||  Deux  ing^nieurs  frangais,  Ies  Ireres  Câlestin  et  FrMâric 
Peytavin,  ont  introduit  en  Moldavie  des  locobatteuses  pour  Ies  ce- 
rdales.  ||  Tout  le  monde  se  plaignait,  dans  le  pays,  des  moyens  de 
fectueux  employâs  pour  le  baltage  des  bl^s^  des  pertes  de  grains 
qui  en  râsultaient,  du  prix  exorbitant  de  la  main-d*oeuvre.  j|  L*in- 
troduction  de  ces  machines  6tait  donc  un  service  rendu.  {|  Les 
freres  Peytavin  n'en  ont  recueilli  que  pertes  et  ddboires.  {{  Je  n'e- 
numererai  pas  Ies  difficultes  de  toute  nature  qu'ils  ont  ren- 
contrâes  depuis  deux  ans.  Je  me  bornerai  ă  rapporter  le  der- 
nier  fait  dont  Tun  d'eux  vient  d'âtre  victime,  de  la  part  mame 
du  ministre  de  Tinterieur.  ||  Frâdârio  Peytavin  avait  conclu 
avec  un  certain  Philippesco  un  contrat  de  louage  pour  deux  de 
ses  machines.  |{  Par  ce  contrat,  Philippesco  devait  avancer  dix 
miile  francs  d*arrhes  au  mois  d*Octobre  dernier.  {|  Mais  ii  ne  rem- 
plit  pas  son  engagement  et  Taccord  se  trouva  rompu  par  ce  fait. 
II  Neanmoins,  ii  y  a  quelques  jours,  j*apprends,  par  une  dâpâche 
tâlâgraphique  de  Tagent  consulaire  frangais  de  Roman,  que,  sans 
jugement,  sur  un  ordre  du  ministere  de  Tinterieur,  sans  que  ni 
rint^resse,  ni  le  consulat  aient  et6  prâvenus,  les  deux  machines 
viennent  d'dtre  enlevâes  de  vive  force  par  Philippesco,  aidd  des 
agents  de  police.  |{  J'apprends  en  outre  que,  pour  avoir  Tune  de 
ces  machines,  qui  6tait  dans  la  maison  du  fr^re  de  FredSric  Pey- 
tavin, on  a  viola  son  domicile,  enfoncâ  les  portes  et  quo,  malgre 
les  protestations  de  madame  Peytavin,  non-seulement  on  a  enleve 
la  machine,  mais  une  quantitâ  d'outils,  d'engins,  de  plâns  et  jus 
qu'ă  une  forge  avec  ses  accessoires.  ||  Je  cours  chez  le   ministre. 
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Je  lui  represente  que  de  pareils  actes  ne  sont  pas  tolârables.  Jele  No.  2786. 
prie  mdme  de  donner  des  ordres,  pour  que  la  machine   reste   ou      1B59 
elle  est  jusqu'â  ce  que  nous  ayons  61ucid6  ensemble   la   question  ^^  ^^nie 
de  droit.     {{     Le  ministre  ne  peut  s*emp6cher  de  reconnaître  que 
rordre  a  6ie  mal  donne.  Mais  ii  ajoute  qu*ayant  et6  donne,  ii  doit 
âtre  ex6cut6  et  que   la  machine   sera  conduite   chez  Philippesco. 
Seulement,  ii  me  dit  que,  si,  plus  tard,  ii   est  âtabli   que   Philip- 
pesco n'avait  pas  raison,  ii  fera  revenir  Ies  machines  ăleur  point 
de  depart.  |{  Je  sais  trop,  par  expârience,  que  plus  tard,  dans   ce 
pays,  signiGe  jamais,  et,  en  tous  cas,   dans  quel   6tat  revîendront 
des  machines  aussi  d^licates,  ainsi  transportâes  brutalement,  ă  deux 
reprises,  dans  des  cheniins  epouvantables^  par  des  hommes  igno- 
rants?  ||  Quelle  indemnitâ  recevra  Fr6derio  Peytavin  pour  Ies  d6- 
gâts  causes  k  ses  locomobiles  et  pour  la  perte  de  temps  essuyâe? 
Un  dernier  trăit  serviră  ă  faire  prossentir  la  justice  qu*il  y  a  &  es- 
perer.    ||  Celestin  Peytavin,  frfere  de  celui  dont  je  viens  de  parler, 
a  contracta  avec  le  gouvernement  moldave  un   engagement   pour 
la  construction  d*un  pont  ă  Roman,  et  ii  est  dans  cette  viile    de- 
puis  un  mois.  {|  Sans  raison  aucune,  ou  plut6t   par  la  raison   que 
Frederic  Peytavin  r6clame  justice  pour  Fenlevement  arbitraire  de 
ses  machines,  un  agent  de  police  vient  lui  intimer   l'ordre  de  se 
rendre  immediatement  ă  Roman  et  menace  de  Tarrâter,  s'il  ne  part 
ă  Tinstant.  {|  J*envoie  aussitât  le  chancelier  s*informer  comment  ii 
se  fait  que  Ton  veuille  faire  executor  par  la  force  k  Fred6ric  Pey-  . 
tavin  le  travail  qui  est  du  ressort  de  son  frere  et  comment  aussi 
la  police  a  voulu  proc^der  contre  un  Frangais,  sans  avoir  inform6 
Ie  consulat,  ainsi  que  le  prescrivent  Ies  capitulations.    ||    Sur  ces 
observations,  la  police  se  retire.  ||  Mais,  le  surlendemain,  elle  re- 
commence  et  ii  lăut  une  nouvelle  d6marche   du  chancelier,   pour 
faire  respecter  nos  droits.  |]  Enfin,  ce  matin,  une  troisieme  tenta- 
tive d'arrestation  est  faite  contre  Fr6d6ric  Peytavin,  et  je   suiş  o- 
bligâ  d'aller  demander  des  explications  assez  s^rieuses  au  ministre 
Bur  de  pareilles  violences.  ||  Je  ne  suiş  pas  le  seul  ă  avoir  ă  me 
plaindre,  et,  dans  ce  moment,  le  consul   de  Russie  a  un   d6m616 
assez  grave  avec  le  gouvernement  moldave:     ||     En   vertu  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire,  Ies  employâs   du  con- 
sulat de  Russie  opâraient,  dans  un  lieu  public,  la  vente  â  la  cri6e 
de  chevaux  appartenant  ă  un  sujet  russe.    1|    A  ce  moment,  des  a- 
gents  de  police  se  presentent,  et  Ik,  en   prâsence   de  la  foule,  ils 
interrompent  la  vente  et  chassent  brutalement  Ies   employ6s   du 
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Na  2786.  consulat  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  |{  Cest  lă  une  insulte 
1869     publique,  que  sans  doute  le  gouvernement  russe  ne  laissera  pas 
Iunie  in^punie.  Mais  je  sais  que,  jusqu'ă  prdsent,  le  consul  n'a  encore,pu 
obtenir  aucune  r^paration.   {|    Je  pourrais  multiplier  Ies  iaits  ana- 
logues  k  Tâgard  de  tous  Ies  consulats.  Je  me  borne  &  ceux  qui  se 
sont  accomplis  dans  le  courant  de  cette  derniere  semaine.    ||    On 
ne  peut  donc  plus  douter  qu'il  existe,  ainsi  que  je  le  disais  dans 
ma  lettre,  un  systeme  de  vexations  bien   arrât6  contre  Ies  '6tran- 
gers.  II  Sans  egard  ni  pour  la  convention,  ni  pour  Ies  capitulations, 
le  gouvernement  local  est  tres  d6cid6  &  fouler  aux  pieds  tous  nos 
droits.     II     On  ne  peut  hesiter  ă  croire  que  Ie  Prince  Couza  est 
râme  de  ce  systeme.  J'en  ai  recueilli  assez  d'indices  de  sa  bouche, 
et  ii  ne  faudrait  pas  connaitre  ce  pays,  pour   ne  pas  6tre  certain 
qu*aucun   tonctionnaire,  pas  mame    un  ministre,   n'oserait  se  per- 
mettre  des  actes  aussi   compromettants,    sans  y  6tre  autorise,  ou 
plutot  encouragd  par  le  chet  de  TEtat.  ||  Ce  long  exposS  dâmontre 
surabondamment  combien  je  suiş  autorisâ  ă  dire  que  la  situation 
est  mauvaise.  ||   Non  seulement  Ies  âtrangers  se  voient  traitâs  de 
telle  fagon  que,  sous  peu,  le  pays  deviendra  inhabitable  pour  eux, 
mais  Ies  indigenes  eux-memes,  en   voyant  Ies  tristes  resultats  de 
cet  essai  de  gouvernement  autonome,  sont  dans  un  dâcouragement 
voisin  du  desespoir.     \\     Tout  le    monde   souffre,  â  Texception  de 
quelques  individus  qui  proGtent  des  abus,  et  chacun  se  plaint.  , 
.    Ce  qui  me  preoccupe  surtout,  c*est  la  crainte  de  voir  que  le  dâsir, 
si  vivement  exprimă  par  Votre  Exoellence  dans  ses  dĂpĂches  du, 
. .  .  et  du  .  .  .  Mai  dernier,  qu^aucune  complication  ne  surgisse  en 
Orient  pendant  la  guerre,  ne  soit  pas  realise.  ||  Je  recueille  chaque 
jour  de  si  nombreuses   preuves  du   mecontentement  general  que 
l'avenir  me  semble  menagant.  ||  Comme,  depuis  Tălection  du  Prince, 
j'âi  pris  â  tâche  de  me  tenir  aussi  &  l'ăcart  que  possible  des  af- 
faires  interieures,  j'ai  6vite  de  provoquer  Ies  confidences  de  per- 
sonne.     jj     On  ne  me  parle  donc  qu'â  demi-mot  et  je  n'ai  encore 
rien  de  precis  sur  ce  qui  se  prepare.    |;    J'ignore  donc  si  ce  sera 
par  un  mouvement  des   paysans   ou  par   une  opposition  de  TAs- 
8embl6e   que   Ton  combattra  le   Prince   Couza.   Mais  j'ai   peine  â 
croire  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  sous  peu  en  pr6sence  de  graves 
diffioult6s,  dont  Ies  suites  peuvent  cr6er  des  embarras  aux  Puls- 
sances.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  Ies  pr6venir.  Mais  Texaspera- 
tion  est  telle  que  je  crains  d'6tre  impuissant.  |j  L'expârience,  com- 
menc6e  ii  y  a  cinq  mois,  de  laisser  ces  pays  se  gouverner  com- 
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pletement  par  eux-mâmes  et  sans  controle,  ne  me  semble  d6cidâ>No.  2736. 
ment  pas  avoir  reussi.  Est-ce  parce  qu'on  a  eu  la  main  malheureuse  ^^^ 
dans  le  choix  de  Thospodar?  Est-ce  parce  que  ce  peuple  n'est  pas  Iunie 
encore  pr6t?  Je  crois  que  ces  deux  raisons  y  ont  chacune  leur 
part.  I'  II  est  aujourd'hui  demontrâ  que,  sans  une  direction  Strân- 
gere, ce  peuple  ne  pourra  pas  se  râorganiser.  C*est  le  sentiment 
general  du  pays,  apres  cette  tentative  infructueuse,  et,  pour  mieux 
rendre  cette  pensie,  je  demanderai  h  Votre  Excellence  la  permis- 
sion  de  lui  citer  la  On  d'une  conversation  que  je  viens  d*avoir  sur 
ce  sujet  avec  un  vieillard :  ||  Cet  homme  etait  venume  voir,  pour 
me  dire  le  chagrin  profond  qu*il  6prouvait,  en  voyant  son  pays 
dans  une  situation  aussi  deplorable,  et  ii  m'ajoutait:  {|  «Quel  mal 
«avons  nous  donc  fait  aux  grandes  Puissances  pour  qu'elles  nous 
«traitent  ain8i?D  Je  lui  repliquai  qu*il  avait  bien  tort  de  s'en  prendre 
aux  grandes  Puissances,  puisque  celles-ci  s'6taient  bornSes  ă  assu- 
rer  aux  Prîncipaut6s-Unies  leur  autonomie,  c*est-âdire  le  moyen 
de  se  gouverner  elles-mâmes  et  que,  si  Ies  Roumains  faisaient  un 
aussi  mauvais  usage  d'un  aussi  prâcieux  instrument,  ils  ne  pou- 
vaient  en  accuser  qu'eux  seuls.  A  cela,  ii  me  râpondit:  «Eh  bien, 
«ce  que  je  reproche  aux  Puissances,  c'est  prâcisâment  de  nous 
«avoir  Uvr<§s  ă  nous-mâmes,  lorsqu'elles  nous  sayaient  encore  aussi 
«incapables  de  nous  râgir.  Ne  sent  on  donc  pas  qu*il  faut  quelqu*un 
«du  dehors  pour  nous  conduire?  Voyez  dans  la  nature,  m'ajouta- 
«t  ii,  si  Ton  ne  plagait  pas  dans  un  troupeau  de  moutons  une  chevre 
«pour  le  diriger,  tout  le  troupeau  ne  tarderait  pas  &  se  jeier  dans 
«un  prScipice.» 
Agreez,  etc. 


No.  2737.  — Nota  adresată  secretarului  de  Stat  al  Moldo- 
vei de  către  d-1  Victor  Place.  în  17(29)  Iunie 
1859.  Iaşi. 

Monsieur  le   secr^taire  d*Etat,     ||     Depuis  quelque  temps,  uniNo.  2737. 
certain  nombre  de  reclamations  que   Ies   int6rets  des   sujets  fran-      1869 
Qais  6tablis  dans  ce  pays  obligent  le  soussignd  d'adresser  au  gou-  ^  Iunie 
vernement  de  la  Principaute,  n'aboutissent  &  aucun  râsultat  satis- 
taisant.    {{    II  arrive,  de  plus,  entre  Ies  autorit^s  locales  et  le  con- 
sulat  de  France,  de  fr^quents  conflits  de  juridiction,  dans  lesquels 
celles-ci  adoptent  une  attitude  dont  le  caractere  indique  assez  dai- 
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No.  2737.  rement,  de  la  part  du  gouvernement  moldave,  un  changement  dans 
1869  le  systeme  g6neral  ă  Tăgard  de  tous  Ies  etrangers,  ainsi  que  dans 
""*®  la  maniere  d'envisager  le  droit  de  juridiction  des  consulats.  Ue- 
sirant  mettre  fin  &  tous  Ies  malenfendus  existant  sur  ce  point  im- 
portant et  prâvenir  ceux  auxquels  ii  pourrait  donner  lieu  &  Tavenir, 
le  soussignâ  croit  de  son  devoir  de  faire  â  Thonorable  secretariat 
d*Etat  la  dâclaration  suivante:  |{  Aux  yeux  du  soussignâ,  la  juri- 
diction consulaire  dans  Ies  Principautes  est  un  droit  consacra  par 
Ies  differents  traitâs  des  Puissances  avec  la  Sublime  Porte.  |,  Pre- 
nant  en  considâration  Tarticle  8  de  la  convention  du  19  Aout.,  ar- 
ticle  ou  ii  est  dit  que:  {{  «Comme  par  le  passâ,  Ies  traitâs  inter- 
«nationaux  qui  seront  conclus  par  la  cour  suzeraine  avec  Ies  Puis- 
«sances  âtrangeres,  seront  applicables  aux  Principautes  dans  tout 
«ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  ă  leurs  immunitâs;»  |{  Le  sous- 
signe,  n'ayant  regu  de  son  gouvernement  aucune  instruction  pour 
modifier  Ies  regles  suivies  jusqu'&  ce  jour  pour  Texercice  de  la 
juridiction  consulaire  dans  Ies  Principautes,  ne  peut  que  soutenir 
que  Ies  stipulations  y  relatives,  sontmaintenues  dans  toute  leur  eten- 
due.  II  Partant  de  ce  principe,  le  soussigne  croit  nâcessaire  de  si- 
gnaler  &  Tattention  du  gouvernement  moldave  certaines  deviations 
Ies  plus  frequentes  â  ces  regles,  qui  se  trouvent  tant  etablies  par 
Ies  trait^s,  que  consacrees  par  Ies  usagea  formellement  admis  de 
part  et  d'autre.  {|  Plusieurs  fois,  dans  le  passd,  des  lois  et  decrets 
—  par  exemple  en  ce  qui  touche  Texecution  des  d6biteurs  — 
ont  et6  promulguâs  par  Ies  Princes  et  Tapplication  en  a  ei&  pour- 
suivie,  bien  que  ces  lois  et  decrets  fussent  contraires  aux  stipu- 
lations des  traites.    {|     Des   contrats  et  engagements  synallagma- 

*  tiques,  passâs  entre  des  gouvernements  antârieurs   de   Ia    Princi- 

paute  et  des  etrangers,  ont  ete  casses  par  le  gouvernement  suivant, 
sans  le  consentement  des  parties.  |'  Le  sonssignâ  voit  dans  cette 
forme  de  procâder  une  atteinte  au  principe  de  solidarite  qui  lie 
Ies  gouvernements  Ies  uns  aux  autres,  au  moins  en  ce  qui  re- 
garde  sen  administrâs,  et  il  ddsirerait  que  ce  principe  fut  main- 
tenu,  non  seulement  pour  Ies  engagements  et  Ies  contracts,  mais 
-encore  pour  Ies  dâcisions  une  fois  prises,  communiqudes  offi- 
ciellement,  regulierement  acceptâes  et  ayant  pris,  par  la  mame,  le 
caractere  d'engagements.  ||  Se  basant,  en  outre,  sur  difîerentes  autres 
dăviations  plus  particulieres  aux  traitSs,  le  soussigne  se  voit  en- 
•core  dans  l'obligation  de  r6tablir  certains  principes  auxquels  ii 
remarque  qu'il  est  porta  atteinte,  surtout  depuis  quelque  temps.  || 
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L'inviolabiiitâ  du  domicile  d*un  âtranger,  chez  qui  lautoritâ  locale  No.  2737. 
ne  peut  p6n6trer  sans  la  participation  du  consulat  respectif;  ||  L'in-     ^^^ 
violabilil6  de  la  personne,  sauf  le  cas  de  flagrant   delit   bien    d6-  ^^  I^l«- 
termina,  et,  dans  ce  cas,  Tobligation,  pour  la  police  locale,  de  prâ- 
venir  le  consulat  competent  et  de  lui  livrer  le  dâlinquant,  le  tout 
dans  Ies  24  heures;  ||  L'incompâtence  de   Tautoritd  locale    de  s6- 
questrer,  arrâter  ou   saisir  Ies   biens   meubles  ou   immeubles  des 
sujets  âtrangers,  le  droit  d'exdcution  en  ce  qui  Ies  concerne  âtant 
exclusivement  reserve  aux  consulats  respectifs;   ||   L'incomp6tence 
des  tribunaux  locaux  ă  declarer,  pour  quelque  motif  que  ce   soit, 
la  failiite  des  sujets  âtrangers,  comme  aussi  de  Tadministrer,  gârer 
ou   liquider;  II  L'incompâtence  des  autoritâs   locales  ă   s*immiscer 
dans  ies  successions  des  âtrangers  et  dans  Tâtablissement,   Tadmi- 
nistration  et  la  reddition  des  comptes  detutelle;||  L'incomp^tence 
de  Tautorite  locale  pour  denationaliser  Ies   enfants   mineurs   d'un 
etranger  deceda;  ||  Le  droit  pour  Ies  âtrangers  de  ne  pas  6tre  trappâs 
de  charges  ou  impots  personnels ;  ||  Le  droit  pour  Ies  âtrangers  de 
n'etre  cites  a  comparaitre  devant  aucun  tribunal  civil  ou  criminel 
et  quelle  que  soit  Tinstance,  que  par  Tintermâdiaire  de  leur   con- 
sulat, et,  en  matiere  criminelle,  de  ne   comparaitre    qu'apres   une 
enquâte  ă    laquelle   aura    participe    le    deleguâ   du   consulat    res- 
pectif; II  Le  droit  pour  le  consul  ou  son  delegu6  d*assister  aux  dd- 
liberations  des  jugements  ă  rendre  dans  Ies  afîaires  qui  concernent 
un  etranger;  ||  La  tradition  aux  consulats  respectifs  des  individus 
condamnes  correctionnellement  ou  criminellement,  avec  Communi- 
cations des  actes  du  proces,  pour  que  Ies  dits  consulats  puissent 
proc^der  en  consâquence;  ||  L'incompetence  des  autoritâs  locales  & 
entraver  ou  interrompre  Ies  consuls  ou  leurs  d61âgu6s  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  judiciaires   ou  autres   vis  â-vis   de  leurs   admi- 
nistrâs;  ||  L'incomp^tence  des  autorit6s  locales  â  retenir  Ies  passe* 
ports  ou  autres  documents  servant  aux  âtrangers  a  constater  leur 
nationalitâ.     |{     Tels  sont    Ies   principaux   points    sur   lesquels  le 
soussigne  se  croit  en   devoir  d'appeler  la  plus  serieuse  attention 
du  gouvernement  moldave.     ||     D'autres  questions  auraient  encore 
pu  6tre  consign^es  dans  la  presente  note.  Mais,  tout  en  faisant  ses 
reserves  &  leur  sujet,  le   soussignd  a  pense  qu*il  lui  suffisait,  pour 
le  moment,  de   signaler    Ies   dâviations   Ies  plus   habituelles    aux 
trait6s,   ainsi  qu*aux   principes    et    aux   usages   qui    dâterminent 
la   position   des    6trangers  dans  la  Principaut6.     ||     Le  80ussign6 
espere    qu'il   lui    suffira    d'avoir   rappelâ   Ies    uns    et    Ies   autres, 
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Na.  8787.  pour  que,  dans    Ies    aiîaires   k  venir,  de    mame  que  pour  toutes 
1959     Ies   aiîaires  pendantes,  ii   ne    soit   plus  expose  &  rencontrer  des 

29  lunfe  difficult^s  toujours  regretkables.  ||  L'organisation  nouvelle  donnee 
aax  Principautes  lui  semble  un  sur  garant  du  respect  de  tous 
Ies  droits.  {{  De  son  cote,  ii  ne  manquera  pas,  comme  ii  i'a  iait 
jusqu'ă  ce  jour,  d'apporter,  dans  ses  relations  avec  Ies  autorites 
looales,  Tesprit  de  conoiliation,  dont  ii  8*est  montrâ  constamment 
anima.  ||  Mais,  tant  qu*il  n'aura  pas  regu  de  son  gouvernement 
des  instructions  qui  lui  enjoignent  de  laisser  introduire  des 
modifications  aux  traitâs  existants  et  aux  usages  qui  en  dâcou- 
lent,  ii  lui  sera  impossible  de  ne  pas  en  demander  la  pleine  et 
entiere  exâcution,  conformâment  &  Texposâ  qui  precede. 
Le  soussigne  profite,  etc. 


29  Iunie 


No.  2738. — Depeşa  dluî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewskl,  din  29  iunie  1859.  laşT. 

No.  2788.  Monsieur  le  ministre,  ||  Plusieurs  fois,  dans  ma  correspon- 
^^^  dance,  et  notamment  dans  mes  lettres  des  16  et  21  de  ce  mois  *), 
j'ai  eu  &  signaler  ă  Votre  Excellence  Ies  vexations.  de  tout  genre 
auxquelles  Ies  etrangers  se  voyaient  exposâs  depuis  Tavenement 
du  Prince  Couza.  ||  Je  me  suiş  borna  ă  des  indicatîons  g6n6rales 
ou  &  quelques  taits  Ies  plus  râcents.  ||  Mais,  pendant  que,  de  mon 
c6t6,  j'adressais  au  gouvernement  moldave  des  râclamations  in- 
tructueuses,  mes  colleg^es  n'6taient  pas  mieux  trait^s  que  moi.  j 
M'dtant  entretenu  &  ce  sujet  avec  plusieurs  dVntre  eux  et  nous 
âtant  communique  nos  observations  r^ciproques,  nous  en  sommes 
venus  ă  acquerir  la  certitude  que  le  gouvernement  local  avait 
adopta  la  tactique  suivante:  {|  Profiter  des  dissentiments  politiques 
survenus  entre  Ies  grandes  Puissances  et  qui,  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  ont  atteint  la  proportion  d*une  guerre,  pour  attaquer 
la  convention  du  19  Aout  et  Ies  capitulations.  ||  Les  repr6sentants 
de  ces  Puissances,  se  sont  dit  les  Moldaves,  ne  parviendront  pas 
ă  se  mettre  d'accord,  pour  s'opposer  ă  nos  empietemenls,  et,  peut- 
âtre  mame,  par  esprit  de  rivalit6,  les  verra-t-on  rire,  &  tour  de 
role,  des  entraves  suscitâes  ă  leurs  collegues.  {|  Le  pihge  6tait  trop 
grossier  pour  que  nous  y  tombions.    ||    D  ailleurs,  ainsi  que  je  le 


«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2736,  p.  330;  No.  2786,  p.  332. 
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faisais  observer  ă  mon  collegue  de  Rusâie,  nos  fonctions  sont  pu- No.  2738. 
rement  conaulaires.  Ce  n'est  qu'accidentellement  et  pour  un  temps,     ^^^ 
que  nous  avons  eu  â  nous  occuper  de  politique.  ||  Ce  temps  a  pris  '^'^ 

fin  avec  le  provisoire,  et  le  mieux  est  de  nous  renfermer  dans  Ies  li- 
mites  de  notre  mandat.  ||  M.  Popoff,  consul  de  Russie,  a  parfaitement 
corn  pris  qu'il   n'y   avait  h  mâler  aucune    prâoccupation    politique 
ă  cette  circonstance  et  ii  m  a  proposâ,  ce  que  j'ai  accepte,  de  nous 
concerter  tous  ensemble,  pour  aviser  aux  mesures   â  prendre.    j| 
II  s'est  chargâ  de  parler  en  ce  sens  au  consul  gânâral  d'Autriche 
et  ii  a  et6  convenu  que  nous  nous   trouverions  tous  au   consulat 
de  Kussie,  sur  un  terrain  neutre,  afin    de  nous  entendre   dâfiniti- 
vement.  {{  Lh,  pendant  deux  jours,  aid^s  de   nos   chanceliers,  qui 
pouvaient,  grâce  ă  leur  long  s6jour  dans  le  pays,  nous  renseigner 
sur  Ies  pr^c^dents,  nous   avons   examina,   Tun   apres  Tautre,  tous 
Ies  points  qui  ont   donne  lieu  ă  des   motits  de  plainte,  et,  apres 
mure  dâlibdration,  nous  sommes  tombes  d'aocord  sur  la  nScessitâ 
de  faire,  aupres  du   gouvernement  moldave,   une  dâmarche  com- 
mune,  tendant  ă  obtenir  la  complete  execution  des  traitâs  et  des 
usages.  II  Dans  Tătat  des  relations  entre  le  gouvernement  de  TEm- 
pereur  et  TAutriche,  ii  ne  nous  6tait  pas  possible,  &  M.  Go&del  et 
ă  moi,  de  signer  une  mdme  note  collective.  ||  Aussi,  a-t-il  ete  con- 
venu que  la  demarche  consisterait  en  une  note  parfaitement  iden- 
tique  qui  serait  remise  le  mame  jour,  k  la  m6me  heure,  par  tous 
Ies  consuls  au  gouvernement  de  la  Principautâ.    ||    Cest  ce  qui  k 
eu  lieu  aujourd'hui,  et  je   m'empresse  d'adresser  ci-joint  h  Votre 
Excellence  une  copie  de  ce  document  ^).  ||  Votre  Excellence  verra, 
sans  doute,  dans  Tunanimitâ  du  corps  consulaire  &  lassy,  unanimit6 
que  n'a  pu  empâcher  mame  la  situation  politique  du  gouvernement^ 
une  preuve  bien  frappante  de  la  gravita  et  du  nombre  des  abus.  {| 
Cest  la  premiere  fois  depuis  longtemps  que  tous  Ies  consuls,  sans 
exception,  se  sont  trouves  d'accord  sur  un  point  capital,  et  ils  es- 
perent  que  Ies  gouvernements  verront,  par  leurs  d6marohes,  qu'ils 
n*ont  ob6i  qu'ă  une  imperieuse  nâcessite.  ||  Du  reste,  quand  je  fai- 
sait  remonter  au   Prince  Couza  lui-mâme  la   responsabilite   d'un 
systeme  prâcongu  de  vexations  ă  Tegard   des   etrangers   et   de  la 
violation  des  conventions  et  des    capitulations,  je   ne  devais   pa& 
tarder  ă  voir  mon  accusation  justifice.  ||  Dans  une  de  nos  reunions» 
M.  le  consul  de  Grece  nous  a  rapport6  des  paroles   bien    signifî- 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2737,  p.  341. 
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No.  2738.  catives  du  Prince.  ||  Cet  agent,  ayant  un  bon  nombre  de  ses 
1869  râciamations  Ies  plus  justifiees  repouss^es  syBtâmaiiquement,  en 
°*®  avait  rendu  compte  â  son  gouvernement.  |  L'ambassadeur  hel- 
lânique  ă  Constantinople  a  envoy^^  k  lassy  un  de  ees  secrâtaires, 
pour  constater  Ies  faits  et  pour  adresser  des  reprâsentations  au  gou- 
vernement moldave.  {|  Ce  secretaire,  accompagnâ  du  consul  ge- 
neral de  Grece,  s'est  adressâ  directement  au  Prince  Couza,  qui  a 
râpondu  &  ses  observations :  |{  «Je  regarde  le  sâjour  des  etrangers 
«comme  une  plaie  pour  la  Moldavie.  Tous  mos  efîorts  tendent  ă 
(cles  entraver  et  &  leur  faire  quitter  le  pays,  pour  quils  laissent 
«la  place  aux  indigenes,  et,  si  mes  ministres  n*avaient  pas  fait  ce 
«dont  vous  vous  plaignez,  je  Teusse  fait  moi-mâme.»  ,|  Apres  de 
si  âtranges  paroles,  on  se  demande,  ce  qu'il  y  a  &  faire  avec  un 
chet  de  gouvernement  qui  ne  craint  pas  d'atfîcher  si  brutalement 
de  pareils  principes.  ]|  Au  surplus,  ii  n*y  en  avait  pas  d*autres  ă 
attendre  d'un  homme  sur  le  compte  duquel  le  pays  lui  m6me  n'a 
qu'une  voix  pour  se  plaindre  et  qui  veut  racheter  son  incapacit^ 
administrative,  ses  allures  et  ses  incartades  par  de  prâtendus  sen- 
timents  de  nationalitâ  poussâs  &  Tabsurde.  |{  Cest  lă  ce  que  le 
Prince  Couza  et  son  entourage  appellent  faire  de  Tautonomie. 
Certes,  lorsque  quelques-unes  des  grandes  Puissances,  et  la  France 
en  partioulier,  ont  consacra  tant  de  soins  et  de  peines  ă  preparer 
Torganisation  de  ces  pays  et  ă  Ies  aiîranchir,  autant  que  possible, 
des  influences  abusives,  elles  ne  s'attendaient  pas  ă  ce  que  ce  se- 
rait  contre  leurs  sujets  que  Ies  Roumains  commenceraient  par 
employer  la  libertâ  d'action  qui  leur  6tait  rendue.  j|  Je  ne  dirai 
pas  que  c*est  de  l'ingratitude,  car  c'est  plus  encore  de  Tignorance 
et  de  la  stupiditâ.  ||  Tout,  au  reste,  repose  sur  cette  donnee  qui 
parait  d6cidement  acceptee  par  le  gouvernement  actuel:  c*est  que, 
la  garanţie  coUective  des  Puissances  pla^ant  chacune  d'elles  dans 
l*impossibilii6  de  sevir  contre  Ies  Principautds  et  d*en  obtenir  jus- 
tice,  ii  leur  est  loisible  de  tout  se  permettre  contre  Ies  âtrangers. 
{  S*il  n'est  pas  porte  remede  ă  une  telle  situation,  le  pays  arri- 
vera  ă  etre  inhabitable  aux  nombreux  âtrangers  qui  s*y  trouvent 
Les  fonctions  de  consul  deviendront  odieuses  et  ridicules.  ||  Le 
consul  gâneral  de  Grece,  entre  autres,  nous  a  declard  avoir  d6jâ 
^crit  ă  son  gouvernement,  pour  obtenir  un  changement  de  resi- 
dence. 

Agreez,  etc. 
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No.    2739. — Depeşa  d-lut  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  30  Iunie  1859.  laşT. 

Monsieur  Ie  ministre,  ||  Dans   le   courant  de  ce  mois,  j'ai    eu   ăNo.  2739. 

eignaler,  avec  une  insistance  renouvel^e,  Ies  preuves   nombreuses     ^^69 

que  le  Prince  Couza  donne  chaque  jour  de  son  incapacit6  â  gou-        ^"^® 

verner  le  pays,  et,  en  particulier,  Ies  fautes  compromettantes  qu'il 

semble  prendre  plaisir  ă  accumuler.  Mais  je  n'aurais  pas  cru  qu'il 

put  en  venir  ă  des  actes  veritablement  dâraisonnables.  ||  Cependant, 

Ies   journaux  de  lassy   viennent  de   publier   un   discours  que  le 

Prince  a  tenu  ă  la  d^putation  de  TAssemblăe  valaque,  venue  pour 

le  feliciter  ă  son  retour  ă  Bucarest,  et  dans  lequel  certains  passages 

80nt  faits  pour  surprendre  outre  mesure.  ||  Je  me  bornerai  ă  citer 

le  Buivant:  ||  «J*ai  encore  â  vous  remercier  d*avoir  rejet6  hier  la  loi 

«sur    la  presse   que  mon   ministere   vous  avait  soumise.   J'ai  etâ 

«heureux  de  voir  mSme  que  vous  ne  vous  inquietiez  plus  des  petits 

«ecarts  que  peut  commettre  une  jeune  presse,  que,  connaissant  le 

«pays  et  ses  besoins,  vous  ne  vous  efTrayiez  plus  m6me  de  la  li 

«cence.  Vous  dtes  convaincus,  comme  moi,  que  la  liberte  la  plus 

«absolue  constitue  le  bonheur  d'un  pays.»  ||  Lorsqu'un  Prince,  qui 

se  dit  constitutionnel,  fâlicite  publiquement  la  Chambre  d'avoir  ro- 

jete  une  loi  presentâe  par  son  ministere,  on  a  le  droit   de  se  de- 

mander  sil  n'est  pas  fou.  ||  Le  plus  etrange  est  que  cette  loi  sur 

la  presse,  dont  le  rejet  par  TAssemblee  valaque  Iui  parait  si  digne 

d'eloges,  est  precis6ment  celle  meme  qui  fonotionne  en  Moldavie.  || 

Enfiny  lorsqu'un  chef  de  gouvernement  va  jusqu*ă  autoriser  la  li- 

cence  et  ă  Fencourager  m6me,  on  est  en  droit   de   craindre,  sans 

^tre  trop  alarmiste,  la  nature  de  ses  projets.    ||  11  est  6vident  que, 

si  Ies  destinâes  des  Principautâs  restent  longtemps  entre  Ies  mains 

d'un  pareil  chef,  de  nouvelies  complications  deviennent  imminentes. 

Agr6ez,  etc. 


No.   2740. — Nota  d-luî  Victor  Place  adresată  secretarului 

de  Stat  al  Moldovei,  în  2  Iulie  1859.  Iaşi 

Monsieur  le  secrâtaire  d'Etat,  ||  Dans  le  numâro  du  4/16  JuinNo.  2740. 
du  «Moniteur  ofOciel»,  a  păru  une  publication  par  laquelle  est  t6      1869 
gl6  le  nouveau  mode  ă  suivre  dans  Ies  corv^es  destinees  â  la  con-    ^  ^^*® 
fitruction  des  routes  et  qui  devront,  soit  6tre  satisfaites  en  nature, 
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No.  2740.  c'est-ă-dire  troid  journees  de  travail,  soit  remplacees  par  un  paiement 
1869  de  iQ  piastres.  ||  Le  souesignâ  n'a  pas  vu  sans  surprise  qu*ă  l'ar- 
"'^  ticle  2ces  instructions  ministârielles  ii  est  dit  que:  «Les  âtrangers 
ccqui  sont  âtablis  dans  le  pays  et  qui  y  exercent  une  industrie  quel- 
«conque,  ne  seront  pas  moins  obliges  de  8*acquitter  de  cette  im- 
«position,  soit  en  travail,  soit  en  argent».  ||  Le  soussigne,  d*accord 
avec  tous  ses  collegues,  se  r^fârant  ă  sa  note  du  29  du  mois  pas- 
sâ  >),  ne  peut  que  reiterer  sa  dSclaration  que  toute  charge  ou  impot 
personnel,  dont  Ton  tenterait  de  trapper  un  ^tranger»  est  positive- 
ment  contraire  aux  traitâs.  ||  En  consequence,  ii  prie  le  gouver- 
nement  de  la  Principaute  de  vouloir  bien  r^voquer  cette  disposition,. 
car  ii  lui  serait  impossible  d'enjoindre  &  ses  adnninistrâs  de  8*y 
conformer.  ||  En  terminant,  le  soassignâ  temoigne  ses  regrets 
qu*il  soit  prescrit  des  mesures  d'une  tel  le  portee  contre  les  etran- 
gers,  sans  m6me  qu'il  lui  en  ait  6i6  donne  aucune  communicatioiv 
directe. 

Le  soussignâ  saisit,  etc. 


No.  2741. — Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  3  Iulie  1859.  Iaşi. 

No.  2741.         Monsieur  le  ministre,    IJ    Les  vexations   contre   les  etrangers 

1869     residant  en  Moldavie  continuent  de  la  part  du  gouvernement  local. 

3  Iulie    II    Jugqij'i  pr6sent,  ils   avaient   616   exempts  de  toutes  charges  et 

impots  personnels.   [\    Mais  voilă  que,  sans  aucune  connmunicatioa 

directe  aux  agents,  nous  apprenons,  par  la  voie  des  journaux,  que 

Ies  etrangers  vont  6tre  soumis  ă  la  corv6e.   ||    En  pr6sence  d'uue 

pareille  maniere  de  proc6der  qui   indique   bien   un  parti  pris  de 

ne  respeoter  aucun  droit,  ii  ne  nous  restait  qu*ă  r6clamer  aupres 

du  gouvernement,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait   par  une   note 

identique  en  date  d'hier  et  dont  la  copie  est  ci-jointe  •).    ||    II  est 

bien  evident  que,  si  des  mesures  efficaces  ne  sont  pas  prîses,  nous 

devons  nous  attendre  k  toutes  sortes  d'abus. 

Agr6ez,  etc. 


>)  Ct.  Voi.  IX,  No.  2737,  p.  34J. 
•)  Cf.  VoL  IX,  No   2740,  p.  347. 
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No.  2742. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  7  Iulie  1859.  laşî. 

Monsieur  le  ministre,    ||    Aucun  membre  du  corps  consulaire  No.  2742. 
de  lassy  n*a  encore  regu  de  r^ponse  ă  la  note  identique  i)  qu'il  a     18^^ 
remise  au  secretariat    d'Etat  de  Moldavie,  relativement  aux  vexa-    ^  ^""® 
tions  de  toute  sorte  infligâes  aux  âtrangers,  note  dont  j'ai  eu  Thon- 
neur   d'adresser  copie  ă  Votre  Excellence  dans   ma  lettre   du  29 
du  mois  pass6  ^j.  ||  Je  sais  seulement  que,  depuisplusieurs  jours, 
le  conseil   des   ministres  dâlibere  sur  la   reponse  ă  nous  faire  et 
qu'il  a  le  projet  de  la  rediger  en  termes  assez  agressifs.  ||  Quelle 
qu'elle  soit,  nous  avons  Tintention,  mes  coll6gues  et  moi,  de  nous 
borner  ă  un   simple  accusâ   de  râception,  car  nous  pensons  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  d^engager  une  polâmique,  sans  ăvoir  regu 
Ies  ordres  de  nos  gouvernements.     {|     J'ai  appris  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  parlant  de   la  note   du  corps   consulaire,  au- 
râit  dit,  en   employant  h  notre  egard  des  paroles  assez  peu  con- 
venables,  que   Ies  consuls   voulaient  faire  un  Etat  dans  TEtat  et 
que  Ies  Moldaves  n*allaient   pas  tarder  a  y  mettre  bon   ordre.   || 
Cest  ainsi  qu'ils   interprâtent  une  dâmarche  si  modârăe  de  notre 
part  et  dans  quels  termes   ils  parlent  d'agents  qui  ne   font  que 
remplir  leur  devoir.     ||     Du   reste,   un  lait,   qui   vient  de  m'dtre 
communique  ă  Tinstant,  peut  donner  la  mesure  des  procedâs  que 
Ies  etrangers  doivent  attendre  des  plus  hauts  fonctionnaires  mol- 
daves.    II     Un   Frangais,  le  sieur  Guenault,  a  passd,  Tannâe  der- 
niere,  un  contrat  parfaitement  en  regie  avec  la  municipalite  de  Ia 
viile,  pour  amener  chez  lui  une  conduite   d'eau.     |(     Les  travaux 
ont  6X6  ex6cut6s  par  les  ouvriers  mâmes   de  la   munioipalitâ  et 
ont  6ie  pay6s  par   M.    Quânault,  qui  a  joui  de  Teau   depuis   preş 
d'un  an.     ||     Par  le  simple  motif  qu'il  est   6tranger,  le  gouver 
nement  a  voulu  lui  prendre  ce  qui  lui  appartenait^  et  voici  le  sub- 
torfuge  indigne  auquel  ii  a  eu  recours.    ||    Un  ouvrier  fontainier, 
ohargâ   des   râparations  de   la  conduite   d'eau,  est  venu,   comme 
d'habitude,  prier  M.  Guânault  de  lui  prâter  la  cief  de  la  fontaine, 
sous  pretexte  de  Texaminer.     ||     Des  qu'il  a  eu  cette  cIef,  ii  s*est 
âchappi  et  s'est  enfui  &  toutes  jambes.  ||   M.  Guenault  s'est  plaint 
de  ce  voi  inqualifiable  et  a  demandâ  au  ministre  des  travaux  pu- 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2737,  p.  341. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2738,  p.  344. 
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No.  2742.  blics  Ia  restitution  de  sa  clef.     |j     Maia  le   ministre  s^est  borna  k 
1859     repondre  que  Touvrier  fontainier  avait  agi  d'apres  ses  ordres. 

Je  demande  dans  quel  pays  de  sauvages  on  se  permettrait  d'agir 
ainsi.  {|  Or,  M.  Doniţe b,  ministre  des  travaux  publics,  est  precise- 
ment  Tun  de  ceux  que  le  Prince  Couza  honore  de  sa  conOance 
toute  speciale,  et  je  sais,  &  n*en  pouvoir  douter,  que  son  seul  titre 
aux  yeux  du  Prince  pour  avoir  âte  nommâ  &  un  ministere  tout- 
&-fait  audessus  de  sa  porţie,  est  sa  haine  bien  connue  et  de  vieille 
date  contre  Ies  etrangers..  [\  Pendant  ce  temps,  Ies  affaires  inte- 
rieures  continuent  &  âtre  râgies  de  la  fagon  la  plus  deplorable.  , 
Un  d^couragement  profond  şest  emparâ  de  toutes  Ies  classes  de 
la  sociMe.  |{  Je  me  permets  de  croire  qu*il  est  urgent  que  des 
mesures  soient  prises,  pour  ramener  le  Prince  et  son  entourage 
dans  le  respect  de  la  convention.  |l  En  outre,  je  signalerai  tout 
particulierement  ă  Votre  Excellence  Ies  dispositions  ou  est  le  gou- 
vernement  moldave.  ,|  Tout  le  mal  que  j*ai  fait  connaitre,  n'est 
que  la  moindre  pârtie  de  ce  qu'il  prâpare.  |{  La  seule  considera- 
tion  qui  le  tient  en  bride,  est  que,  tant  que  le  Prince  n'a  pas  en- 
core  regu  son  investiture,  ii  n'est  pas  prudent  de  pousser  ă  bout 
Ies  Puissances  qui  pourraient,  peut-dtre  bien,  balayer  un  ordre  de 
choseâ  encore  ă  Tâtat  de  probleme.  ||  Mais,  dâs  que  Tinvestiture 
sera  arrivâe,  nous  pouvons  nous  attendre  aux  incartades  Ies  plus 
extravagantes,  parce  que  la  râsolution  de  Ies  commettre  est  bien 
prise,  et  j'ai  cru  devoir  faire  connaitre  ces  projets  ă  Votre  Excel- 
lence, afin  qu'elle  voie  s'il  est  bien  prudent,  pour  le  moment»  d'en- 
lever  tout  frein  au  Prince  Couza,  en  le  rassurant  sur  Tavenir,  par 
sa  double  investiture. 
Agr6ez,  etc. 


No.  2743. — Nota  d-lul  P.  Donioî  secretar  de  Stat  ad-inte- 

rim  al  Moldovei,  către   d-1   Victor   Place,  din 
27  Iunie  (9  Iulie)  1859.  Iaşi. 

No.  274S.         Monsieur  le  consul,  ||  J'ai  regu  votre  communication  en  date  du 

1869     17/29  Juin  i),  par  laquelle,  d*accord  avec  vos  collegues.  Ies  represen- 

tants  des  autres  Puissances,  vous  prenez  texte  de  certaines  r6clama- 

tions  qui  seraient  demeurSes  infructueuses  aupres  des  autoritâs  loca- 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2737,  p.  341. 
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Ies  et  vous  en  venez  ă  attribuer  au  gouvernement  de  Son  Altesse  le  No.  2743, 
Prince  regnant  un  changement  dans  le  systeme  general  d*envisa-     1869 
ger  le  droit  de  juridiction  consulaire.  Et,  partant   de  lâ,  vous  de-   ^I^W® 
clarez  que,  pour  eviter  â  Tavenir  tout  malentendu  avec   nos   au- 
torites,  vous  vous  trouvez   dans   la  nScessite    de  poser  certaines 
reg'les  qui,  ă  vos  yeux,  dScouleraient  des  siipulalions  qui  consti- 
tuent la  position  touto  particuliere  de  vos  sujets,  residant  dans  tout 
rOrient  et  dont  vous  demandez  Tapplication  pleine  et  entiâre  dans 
Ies  Principaut6s.  ||  Le  gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  r6- 
gnant,  anime  du  desir  de  donner  â   votre  communication  une  re- 
ponse  satisfaisante,  a  Thonneur  de  vous  exposer  sa  maniere  de  voir 
dans  la  question  que  vous  soulevez.  ||  L'epoque  de  transition  ou, 
dans  ces  dernieres  annees,  s'est  trouvee  jet6e   Tadministration   du 
pays,  par  suite  du  provisoire,  institue  sans  Taveu  de  la  nation,  sans 
aucun  centrale  d'une  Assemblâe  âlective,  et  qui  a  dur6  trop  long- 
temps  pouir  ne  pas  compromettre  la  marche  râguliere   de   ladmi- 
nistration,  a  pu,  par  lă  m6me — je  ne  fais  aucune  ditficultd  de  Ta- 
vouer  —  mettre  en  soufTrance  Ies  intârdts  de  vos  sujets,  aussi  bien 
que  ceux  de  vos  administrees.  Mais  Tadministration  actuelle,  vous 
pouvez  en  âtre  assure,  Monsieur  le  consul,  mettra  ses  soins  â  por: 
ter  un  remede  efficace  &  cet  âtat  des  choses.  |{  Je  puis  vous  don- 
ner   âgalement   Tassurance   que  Ies    autorit6s   locales   ne  recher- 
chent  aucun  conflit  d'attributions  avec  Ies  autoritâs  consulaires,  dans 
Texercice  lâgal  de  leurs  droits  respectifs.  ||  Loin  de  lă,  Tadministration 
actuelle  —  tout  le  monde  lui  rendra  cette  justice  —  s*est  attachâe,. 
dans    l'application   de   la    legislation   en  vigueur,   ă  se   conformer 
constamment  et  avec  scrupule  aux  grands  principes  de  civilisation, 
dâposâs  dans  la  convention  du  19  Aout.  |{  Cet  acte  europeen,  aux 
termes  expres  de   son  article  47,  a  fait  aux  autoritâs  des   Princi- 
pautes  une  loi    de  ne   maintenir  de   Tancienne  legislption   que  ce 
qui  ne  serait  pas  contraire  ă  ses  stipulations.     {|    Vous  mettez  en 
avânt,  Monsieur  le  consul,  le  droit  de  juridiction  consulaire,  comme 
dâcoulant   des   traitâs  que   la  cour  que   vous  representez    aurait 
conclus  avec  la  Sublime   Porte,  et,  appuyâ  sur   la  stipulation  d& 
Tarticle  8  de  la  convention    du  19  Aout,  vous  en  râclamez,  dans 
Ies  Principautes,  une  extension  plus  grande,  â  mon  sens,  que  ne 
le  comporte  la  situation  politique  faite  aux  Principautes  vis-â-vis. 
de  la  Sublime  Porte.  {|  Ce  mame  article  stipule,  en  termes  prâcis, 
que  Ies  traitâs  internationaux,  qui  seront  conclus  entre  la  Sublime 
Porte  et  Ies  autres   Puissances,  ne  seront  applicables  aux  Princi- 
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Ho.  2743.  pauies  qu  en  tout  ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  k  leur  immunites. 
1^9  jl  Or,  Tensemble  de  ces  immunitâs,  vous  Ie  savez,  Monsieur  le 
^  ^"^'®  consul, se  r^sume,  d'un  c6t6,  dans  lautonomie  formellement  garanţie 
par  Ies  grandes  Puissances  et,  de  Tautre,  dans  des  rapports  spe- 
ciaux  avec  la  Sublime  Porte.  ||  La  convention  du  19  Aout  est 
d'accord  sur  ce  point  avec  la  stipulation  de  Tarticle  23  du  trăită 
g6n6ral  de  Paris  qui  dit  que:  «La  Sublime  Porte  s'engage  â  con- 
«server  aux  Principautâs  une  administration  naţionale  indâpen- 
«dante.»  |;  Cctte  situation  internaţionale  des  Principautâs,  râsultant 
de  leurs  capitulations  avec  la  Sublime  Porte,  renouvel6es  par  des 
traităs  subs6quent8,  a  6t6  consacr6e  en  termes  expres  par  Tar- 
ticle  2  de  la  convention  du  19  Aout  et  collectivement  garan- 
ţie par  Ies  grandes  Puissances.  |'  Si  donc  la  Porte  elle-meme 
s'est  interdit,  aux  termes  du  dit  article,  toute  ingârence  dans 
l'administration  libre  et  naţionale  des  Principautâs,  le  gouverne- 
ment  de  Son  Altesse  s*6tonne  que  vous  veniez,  Monsieur  le 
consul,  r6clamer  purement  et  simplement^>et  dans  toute  son  eten- 
due  Tâtablissement  d'un  droit  de  juridictioh,  contraire  â  notre 
autonomie  et  portant  atteinte  ă  la  legislation  en  vigueur.  D'ailleurs, 
vous  le  constatez  vous-meme,  Monsieur  le  consul,  ce  n*est  pas  d'au- 
jourd'hui,  c'est  de  tout  temps,  que  notre  lâgislation  s'est  trouvee, 
sur  plus  d'un  point,  en  contradiction  avec  Ies  stipulations  de  ces 
trait6s  (capitulations)  que  vous  invoquez  aujourd'hui,  et  le  gouver- 
nement  de  Son  Altesse  a  le  droit  d*âtre  surpris  de  vous  voir  de- 
clarer  que  vous  vous  trouvez  dans  l'impDsibilitâ  d'accepter  la  dis 
position  legislative  et  Ies  ddcrets  princiers,  tant  du  passe  que  de 
Tavenir,  qui  ne  seraient  en  tout  conformes  aux  capitulations. 
En  efTet,  dans  vos  rapports  journaliers  avec  nos  autoritâs,  vous 
avez  pu,  Monsieur  le  consul,  vous  assurer  qu*en  ce  qui  concerne 
la  position  legale  taite  aux  âtrangers  dans  Ies  Principaut^s,  notre 
legislation  (code  civil,  basâ  sur  le  droit  romain,  paragraphe  46  — 
code  pânal,  paragraphe  19— code  commeroial  frangais— Reglement 
organique,  articles  92 — 97—297  et  autres  actes  legislatifs  et\lecrets 
princiers  en  vigueur),  aussi  bien  que  nos  usages,  ne  difîerent  pas 
essentiellement  des  legislations  de  tous  Ies  Etatd  chrâtiens  de 
l'Europe  civilis^e,  car  cette  legislation  et  ces  usages  reposent  in- 
contestablement  sur  ces  elâments  tondanientaux  qui  constituent 
toute  societâ  chretienne :  le  respect  de  la  propriete,  la  saintete  de 
la  familie.  Ies  garanties  sociales  assurdes  ă  tous,  sans  distinction 
^'origine  et  de  nationalite.  ||  S'il  est  vrai  de   dire   que   Ies    vicissi- 
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tudes  politiques  qu'ont  eu  ă  traverser  nos  pays,  ont  pu  amenerNo.  2743. 
pariois  un  relftchement  dans  la  rigoureuse  execution  de  nos  lois  et  de  1^^ 
nos  usages,  ii  n'en  est  pas  moins  constant  que  jamais  Ies  principes  ^  ^^^^® 
fondamentaux  de  notre  râgime  intârieur  et  des  lois  positives  de  notre 
droit  public  n'ont  et6  mis  en  question  jusqu'ă  ce  jour.  ||  Le  gouver- 
nement  de  Son  Âltesse  aime  ă  penser  avec  vous,  Monsieur  le  consul, 
que  la  nouvelle  organisation,  garanţie  aux  Principautes,  ne  sera  pre- 
judiciable  &  aucun  intârât  legitime  de  vos  sujets,  qu'elle  sera,  au  con- 
traire,  un  sur  garant  du  respect  de  tous  Ies  droits.  ||  En  face  donc  de 
la  dâclaration  que  vous  venez  de  faire^  par  la  communication  &  la- 
quelle  j'ai  Thonneur  de  vous  râpondre  que  le  gouvernement  de  Son 
Altesse  invoque,  ă  son  tour,  Tesprit  et  la  lettre  de  ces  stipulations  eu- 
ropâennes,  constituant  Torganisation  dâOnitive  des  Principautâs,  en 
vertu  desquelles,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler  encore,  Ies 
traites  internationaux  (capitulations)  conclus  par  la  Sublime  Porte 
avec  Ies  autres  Puissanccs  et  sans  la  participation  du  gouverne- 
ment des  Principautâs,  seraient  seulement  applicables  ă  ces  pays 
<in  tout  ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  ă  leurs  immunitâs.  Que 
âi,  d'accord  avec  vos  coUeţirues  et  en  prenant  Ies  instrustions  sp6- 
ciales  de  votre  cour,  vous  insistiez  pour  Tadoption  de  la  doctrine  que 
la  lâgislation  en  vigueur  doit  6tre  modifiâe,  par  Tapplication  aux 
Principautâs,  dans  toute  leur  âtendue,  des  traitâs  (capitulations) 
qui  constituent,  dans  Ies  provinces  ottomanes,  le  droit  de  juri- 
diction  consulaire,  le  soussigne,  secretaire  d'Etat  ad-interim  au 
dâpartement  des  affaires  etrangeres  en  Moldavie,  au  nom  du  gou- 
vernement de  Son  Altesse,  aurait  Thonneur  de  vous  repondre,  en 
imitant  la  tranchise  que  vous  avez  mise  dans  votre  expose,  qu'une 
telle  modiGcation  dans  la  lâgislation  ne  saurait  âtre  op6r6e  que 
par  voie  legislative  et  de  Taveu  des  pouvoirs  comp6tents,  constitues 
dans  Ies  Principautâs.  ||  En  terminant,  Monsieur  le  consul,  je  me 
mets  en  devoir  de  vous  assurer  que,  comme  par  le  passâ,  le  gou- 
vernement de  Son  Altesse,  qui  met  un  si  haut  prix  ă  Tentretien 
•de  bonnes  relations  avec  Ies  Puissances  garantes,  ne  manquera 
pas  de  veiller  â  ce  que,  par  Tapplication  sincere  de  la  lâgislation  et 
des  usages  non  abrogâs  par  la  convention  du  19  Aout,  la  protec* 
tion  que  vous  devez  aux  âtrangers  ressortissant  ă  votre  juridiction, 
ne  soufTre  aucune  entrave  ilI6gale,  aucune  immixtion  arbitraire. 

« 

Je  saisis,  etc. 
Le  ministre  des  afTaires  Etrangeres  par-interim.  (s.)  P.  Do  nici. 


(Acte  şi  Documente  IX.)  28 
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No.  2744.— Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski,  din  12  Iulie  1859.  laşT. 

No.  2744.  Monsieur  le  ministre,  ||  Âpres  dix  jours  de  râflexion,  le  g'ou- 
1869  vernement  moldave  s'est  d6cid6  k  repondre  ă  la  note  identique 
qui  lui  avait  6t6  adressâe  par  le  corps  consulaire  de  lassy  le  29 
du  mois  pa6s6  ^)  et  dont  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  la  copie  â 
Votre  Excellence  par  ma  lettre  du  29 ').  |l  Cette  r^ponse,  dont  la 
copie  est  ci-jointe  *),  renferme  bien  la  conGrmation  des  tendance» 
contre  Ies  Strangers  que  j'ai  eu  ă  signaler  ă  diverses  reprises;  et. 
malgrâ  Ies  phrases  de  politesse  qui  la  terminent,  le  ton  gâoâral 
de  cette  piece  a  quelque  chose  d'agressit,  qui  a  lieu  de  surprendre. 
II  De  plus,  au  lieu  de  râpondre  catâgoriquement  aux  dîffârents 
points  contenuB  dans  la  note  identique.  le  gouvernement  moldave 
se  livre  h  des  considârations  qui  ne  prâcisent  rien.  {|  Nâanmoins^ 
dans  ce  paragraphe :  «le  gouvernement  moldave  8*etonne  que  vou» 
(cveniez,  Monsieur  le  consul,  r^clamer,  purement  et  simplement  et 
fcdans  toute  son  âtendue,  Tetablissement  d*un  droit  de  juridiction 
«contraire  h  notre  autonomie  et  portant  atteinte  h  la  16gislation 
«en  vigueur» — ii  est  clair  que  la  râponse  a  pour  but  de  contester 
formellement  la  situation  des  âtrangers  dans  le  pays.  {|  Pour  ar- 
river  &  ce  râsultat,  le  secrâtaire  d*Etat  lait  une  confusion  6vidente, 
en  se  fondant  sur  ce  que  «la  Porte  elle-mdme  s'est  interdit  toute^ 
«ingârence  dans  l'administration  libre  et  naţionale  des  Principau- 
c<t63.»  II  Personne  n'a  songâ  ă  s'ingârer  dans  leurs  afTaires,  si  mal 
mdme  qu'elles  Ies  dirigent,  et  la  note  identique  n'a  fait  aucune  al- 
lusion  h  la  maniere  plus  ou  moins  d^fectueuse  dont  le  gouverne- 
ment local  se  comporte  vis-&-vis  de  ses  sujets.  |!  Le  corps  consu- 
laire n'a  parle  que  de  ce  qui  touohe  ă  ses  administrâs^  et  sa  note 
ne  tend  nullement  ă  empecher  Tadministration  des  Principaules 
d'6tre  parfaitement  libre  et  naţionale,  pourvu  qu*elle  respecte  Ies 
droits  d'autrui.  ||  Cest  donc  lă  un  argument  de  mauvaise  foi,  mais 
qui  etablit  d'une  fagon  incontestable  que  le  gouvernement  moldave 
est  decide  a  ne  tenir  aucun  compte  de?i  traitâs,  tant  passes  que 
futurs,  entre  la  Porte  et  Ies  Puissances,  et  cela  malgrâ  Ies  termes- 
si  formels  de  l'article  8  de  la  convention  du  19  Aout    II    Je  sais^ 


*)  Of.  Voi.  IX,  No.  2737,  p.  341. 
>)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2738,  p.  344. 
»»  Cf.  Voi  IX,  No.  2743,  p.  350. 
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que  ce  gouvernement  se  base  sur  la  pârtie  restrictive  que  ren- No.  2744. 
terme  la  fin  de  ce  mdme  article.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ^^^ 
aux  Principautes  seules  que  Ton  ait  r6serve  le  droit  d'interprota-  ^'^  ^"^*® 
tion  et  ii  eut  6i&  convenable,  de  leur  part,  de  ne  pas  trancher 
ainsi  la  question,  avânt  de  Tavoir  dâf6r6e  aux  Pulssances.  ||  D*ail- 
leurs,  quelle  serait  la  consequence  de  la  doctrine  professâe  par 
la  note  moldave?  ||  Les  âtrangers  et  Ies  agents  ne  răsident  dans 
un  pays  qu'en  vertu  de  traitâs  quelconques  qui  determinent  leur 
situation.  ||  Or,  si,  au  nom  de  cette  autonomie  que  les  Rou- 
mains  entendent  d'une  fagon  si  singuliere,  ils  ne  reconnaissent  au- 
cun  des  traitâs  intervenus  entre  la  Porte  et  les  Puissances,  que 
resterat-il  pour  rSgler  la  position  des  6trangers  et  des  agents  ?  || 
Les  Puissances  n'ont  pas  encore  cru  opportun  de  conclure  des 
traites  directs  avec  les  Principautes.  {|  Ceux  qui  ont  et6  signes 
avec  la  Porte  n'auraient  plus  aucune  valeur ;  je  demande  encore 
que  resterait'il  donc,  pour  les  Moldaves,  sinon  de  nous  inviter  & 
quitter  le  pays  dans  les  24  heures^  puisque  nous  n'y  r^siderions 
sous  l'empire  d'aucun  trăite,  d'aucune  convention  ou  capitulation  ? 
!  Dans  le  reste  de  sa  reponse,  le  gouvernement  moldave  continue 
la  B^rie  de  ses  arguments  et  porte  &  faux.  ||  Se  fondant  sur  ce 
qu'il  appelle  Ia  l^gislation  en  vigueur,  ii  pretend  puiser  dans  cette 
lâgislation  les  moyens  de  disposer  des  etrangers  &  sa  guise.  || 
Les  consuls  n'ont  rien  dit  des  lois  locales,  ou  ils  n*on  rien  &  voir, 
en  ce  qui  touche  Ies  indigenes.  Seulement,  ii  est  impossible  d'ad- 
mettre  que  ces  lois  puissent  porter  aucune  atteinte  au  râgime  re- 
latit  aux  âtrangers  et  qui  est  fonde  sur  les  traites.  ||  C*est  1&  Ie 
point  que  ce  gouvernement  a  affectâ  de  ne  vouloir  pas  comprcndre, 
ă  savoir  que  Ie  droit  internaţional  6tait  inattaquable  par  des  dis- 
positions  legislatives  locales,  parce  que  ce  droit  repose  sur  des 
^ngagements  synallagmatiques  qu'une  des  parties  ne  peut  pas  mo- 
di6er  seule.  ||  Du  reste,  lorsque  les  Moldaves  viennent  pr6tendre 
que,  se  fondant  sur  la  disposition  finale  de  Tarticle  8  de  la  con- 
vention du  19  Aout,  ils  peuvent  annuler  la  juridiction  consulaire, 
comme  contraire  ă  leurs  immunit^s,  ils  vont  diamâtralement  con- 
tre la  dScision  de  Ia  conf^renee.  ||  En  efTet,  dans  sa  sâance  du  16  . 
Aout  1858,  la  conf^rence  a  agite  la  question  de  la  juridiction,  et  son 
maintien  a  otâ  decid6.  ||  Or,  comme  c*est  la  m^me  contârence 
qui  a  resolu  ce  maintien  et  qui  a  redigâ  larticte  8,  ii  est  clair 
qu'elle  n'a  pas  trouv6  que  Ia  juridiction  consulaire  fut  contraire 
aux  immunitâs    des  Principaut6s.     ||     Je  regrette  beaucoup,  Mon- 
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No.  2744.  sieurle  ministre,  que  cette  grave  question  ait  et6  soulevee.  II  ^tait 
1859  jt  prâvoir  que,  touchant  une  des  cordes  Ies  plus  irritables  de  Ta- 
12  Iulie  nfjour  propre  naţional,  elle  ne  pouvait  que  donner  lieu  &  des  dit- 
ficultâs.  II  J*ai  donc  hSsitâ  assez  longtemps  &  Taborder.  Mais  Ies 
vexations  contre  Ies  âtrangers  ont  pris  une  telie  allure,  qu'il  etait 
devenu  impossible  de  ne  pas  chercher  a  y  mettre  obstaole.  ||  Peut- 
âtre  mame,  aurais-je  continua  &  prendre  patience,  si  des  actes  et 
des  paroles  du  ministere  actuel  je  n'avais  pas  6tâ  obliga  de  con- 
clure  qu'il  y  avait  un  parti  pris.  ||  J*ai  deja  fait  connaître  â  Voire 
Excellence  Ies  paroles  du  Prince  Couza  lui-mâme,  au  consul  ge- 
neral de  Grece  ^).  ||  Les  ministres  ne  sont  pas  plus  reservSs.  L'un 
d'eux  disait,  ii  y  a  quelques  jours:  «Puisque  les  Puissances  ont 
(fcommis  la  sottise  (sic!)  de  nous  rendre  notre  autonomie,  nous 
«allons  leur  faire  voir  comment  nous  savons  nous  en  servir.  Le 
«gouvernement  moldave  ne  craint  rien  de  personne  et,  s'il  nous 
«plait  de  faire  de  Tarbitraire,  nous  en  ferons.»  ||  Ils  tiennent  parole; 
et,  si  je  ne  craignais  pas  de  tatiguer  Votre  Excellence,  je  pourrais 
lui  ânumerer  une  sârie  de  iaits  vraiment  scandaleux.  ||  Le  plus 
âtrange  est  que  ce  sont  les  Frangais  qui  se  voient  plus  que  les 
autres  en  butte  ă  Tanimadversion  des  autor itâs.  ||  L'ingratitude  est 
dâcidâment  le  caractere  distinctif  de  ce  peuple  qui  paralt  presse 
de  rendre  en  mauvais  procdd^s  aux  râsidents  fran^ais  le  bien  que 
le  gouvernement  de  TEmpereur  leur  a  fait.  ||  Sans  doute,  Tancien 
r6gime  des  PrincipautSs  etait  plein  d'abus.  Pourtant,  ceux  qu*on 
appelait  les  grands  boyards  ătaient-ils  parfois  accessibles  ă  la  rai- 
son  et  &  la  justice.  ||  Mais  les  hommes  nouveaux,  arrivâs  au  pou- 
voir  et  qui  ne  sont  sortis  de  la  fange  que  grâce  k  Teducation  qui 
leur  a  6ie  donn6e  dans  nos  ecoles,  aux  frais  de  ces  memes  boyards, 
se  montrent  d*une  incapacitâ  qui  n*a  de  comparable  que  leurs  sen 
timents  de  haine  contre  tous  ceux  dont  ils  ont  re^u  des  bienfaits. 
||  J*assiste  ă  une  bien  triste  experience  d'affranchissement  et  d'au- 
tonomie;  et  ii  me  semble  qu'il  est  devenu  indispensable  de  mettre 
â  la  raison  un  gouvernement  qui  ne  paraît  destina  qu*ă  creer  des 
embarras. 

Agr6ez,  etc. 

P.  S.  —  On  m'assure  que  tous  les  actes  dont  le  corps  consu- 
laire  s'est  plaint,  ne  sont  rien  aupres  de  ce  qne  le  gouvernement 
du  Prince  Couza  nous  reserve,  aussitot  que  la  double  investiture 
Taura  dâgage  de  ses  nouvelles  entraves. 


»)■  Ct.  Voi.  IX,  No.  2738,  p.  344. 
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No.  2745.  — Adresa    d-luî  P.    Donicî,   secretar  de  Stat  ad- 

interim  al  Moldovei,  către   d-1    Victor   Place 
din  2  (14)  Iulie  1859.  laşî. 

En  reponse  â  la  note  de  Thonorable  consulat  imperial  de  France  No.  2745, 
relativement  h  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  pour  la  cons-     ^^^ 
truction  des  routes  du  pays  ^),  le  soussigne  s'empresse  de  lui  faire         ^*^ 
connaître  que  la  disposition  de  Tarticle  2  des  instructions  publiees 
h  cet  elTet  dans  la  No.  65  du  «Moniteur   ofGciel»,  s'appuyant  sur 
le  texte  mame  de  Tarticle  16,  chapitre  3,  annexe  R,  du  Reglement 
organique,  ne  porte  que  sur  Ies  sujets   etrangers  âtablis  dans  le 
pays  qui  y  font  le  commerce  en  detail  et  sont  dans  Tobligation  de 
se  munir  d'une  patente  du   gouvernement,  pour   pouvoir   exercer 
11T1  commerce,  et  ne  concerne   nullement  ceux  des  etrangers  qui 
font  le  commerce  en  gros.  ||  Cette  disposition,  d'ailleurs,   n*est  pas 
appliqu^e  seulement  en    Moldavie.   En   France,  tous  Ies    Etrangers 
sont  tenus,  par  une  loi  speciale,  &  Tacquittement  d'une  redevance 
personnelle^  composâe  de  la  taxe  mobiliere  et  de  la  conlribution 
personnelle   de  3  journ^es  de  travail,  (Loi   du   21  Avril   1832.  — 
Arrât6s  des  30  Aout  1843  —  12  Mai  1847  — 13  Mai  1852.) 

Le  soussignâ  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  ă  etc. 

Le  ministre  des  afîaires  etrangeres  par  int6rim. 

(s.)  P.  Donici. 


No.  2746. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski,  din  18  Iulie  1859.  Iaşi. 

Monsieur  le  ministre,  |{  A  peine  avais-je  eu  Thonneur  de  trans-No.  2746. 
mettre  ă  Votre  Excellence,  par  ma  lettre  du  12  de  ce  mois  *),  la  1869 
copie  de  la  râponse  faite  par  le  gouvernement  moldave  ă  la  note 
identique  que  le  corps  consulaire  de  lassy  lui  avait  adresee  le  29 
Juin  dernier  ')  sur  la  situation  gân^rale  des  etrangers  en  Moldavie, 
qu^il  nous  est  arrivâ  la  reponse  ă  la  seconde  note  que  nous  avions 
cru  devoir  dgalement  passer  en  commun  le  2  du  courant  ^',  afin 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2740.  p.  347. 
•)  Cf.  Voi.  IX.  No.  2744.  p.  354. 
•)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2738,  p.  344. 
*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2740,  p.  347. 
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No.  2746.de  reclamer  contre  rapplication  aux  âtrangers    des  trois  jours  de 
1859     corv6e  pour  la  construction  des  routes.  II  Notre  r6claraation  etait 

<  j    TI* 

®  tellement  juste,  que  nous  nous  attendions  au  rappel  pur  et  simple 
de  la  disposition  ministârielle  qui  avait  fait  Tobjet  de  nos  obser- 
vations.  ||  Nous  avons  donc  616  fort  surpris  de  recevoir  du  secre- 
taire  d'Etat  la  reponse  dont  la  copie  est  ci-jointe  ^).  ||  Ainsi  donc, 
de  la  'premiere  et  de  la   seconde  notes  moldaves,  11    râsulte   clai- 
rement  que  le  gouvernement  de  ce  pays  s*est  arrâte  ă  un  systeme 
que  Ton  peut  rdsumer  en  quelques  mots :  |,  L'article  8  de  la  con- 
vention  est  entendu  par  Ies  Puissances  en  ce  sens  que  Ies  traites 
anciens  ont  lorce  et  vigueur  dans  Ies  Principautâs ;  mais  Ies  Mol- 
daves n'acceptent  que  la  disposition  finale  de  cet  article,  relative 
ă  leurs  immunites  et  ils  n*observeront  que  la  pârtie  de  ces  trait6s 
qui  ne  leur  paraîtra  pas  contraire  aux  dites  immunitâs,  point  dont 
ils  s*âtablissent  seuls  juges.  ||  Qui  leur  donne  le  pouvoir  de  trancher 
seuls  une  question  aussi  grave?  Cest  leur  autonomie  qu'ils  veulent 
dâsormais  entendre  comme  leur  constituant  la  plenitude  de  Tinde- 
pendance  et  de  la  souverainetâ.  ||  Tels  sont  Ies  deux  principes  qu'ils 
pretendent  avoir  trouv6s  dans  Ies  arrangements  pris  â,  leur  6gard 
par  TEurope   et  dont  ils  entendent  bien  tirer   toutes   Ies  conse- 
quences,  sans  admettre,  desormais,  aucune  interprâtation  autre  que 
Ia  leur,  attendu,   disent-ils,    «que  Ies   traites  de  la  Porte   ont   et6 
«faits  sans  nous  et  que  nous   sommes  maîtres   de    n*en   accepter 
«que  ce  qui  est  k  notre  convenance.»    ||    Afin  quon   ne  conserve 
aucun  doute  sur  leurs  tendances,  dans   la  seconde   note  relative 
aux  corvăes,  ils  cherchent  ă  âtablir  une  similitude  complete  entre 
la  position  des  Moldaves  en  France  et  celle  des  FranQais  dans  la 
Moldavie,  exactement  comme  s'il  existait  des  traites  entre  la  Mol- 
davie  et  la  France.  {{  A  part  ce  que  cette   prâtention  a  d*6trange, 
elle   repose    sur  des   donnees  completement  inexactes  et   prouve 
une  grande  ignorance  de  notre   systeme  d*imp6ts.  De  plus,  dans 
le  cas  special  qui  nous  occupe,  en  Moldavie,  le  travail  de  la  corvâe 
est  maintenu  en  principe,  et  Ies  16  piastres  qui   peuvent  le  rem- 
placer  ne  sont  qu'une  transformation  eventuelle,  de  sorte  que  c'est 
en  r6alite  ă  une  corv6e  de  trois  jours  que  le  gouvernement  local 
veut  soumettre  Ies  etrangers.  Enfin,  cet  impot,  quelque  transtor- 
mation  qu'on  lui  fasse  subir,  n*en  reste  pas  moins  un  impdt  per- 
sonnel,  puisque  le  plus  grand  boyard,  comme  le  dernier  des  paysans, 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2745,  p.  357. 
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ne  fera  que  trois  journ^es  de  travail  ou  ne  paiera  que  16  piastres ;  et  No.  2746 
ii  est  incontestable  que  Ies  etrangers,  en  Orient,  sont  exempts  de  ^^^ 
toute  charge  ou  contribution  personnelle.  ||  Une  demifere  considâ- 
ration  achevera  de  pr.ouver  combien  est  fausse  la  voie  dans  laquelle 
Ie  gouvernement  moldave  vient  de  s'engager.  |{  En  vertu  d'un  prin- 
cipe dont  Tobservation  a  toujours  ât6  maintenue,  Ies  âtrangers  ne 
peuvent  âtre  exâcutâs  dans  leur  personne  ou  leur  fortune  que  par 
Tautoritâ  dont  ilsrelevent.  Admettons  que  le  gouvernement  moldave, 
voulant  appliquer  la  doctrine  qu'il  soutient  dans  sa  derniere  note, 
6omme  un  etranger  d'aller  travailler  trois  jours  sur  la  grande  route 
ou  de  payer  16  piastres,  et  que  celui-ci  refuse,  comme  ii  n'est  pas 
<louteux  qu*il  le  fera.  L'autoritâ  locale,  ne  pouvant  le  contraindre  di 
rectement,  invoque  le  concours  du  consulat  competent  qui  se  voit,  ă 
son  tour,  dans  la  nâcessite  de  refuser  Texâcution  d*une  exigence 
qu'il  a  combattue  en  principe.  Alors,  le  gouvernement  moldave 
se  trouve  dans  cette  alternative:  ou  de  se  couvrir  de  ridicule  par 
son  impuissance,  ou  d'employer  la  violence  pour  avoir  raison.  H 
Mais,  s*il  se  livre  ă  de  mauvais  traitements,  ă,  des  violations  de 
domicile,  a  des  arrestations  arbitraires,  est-il  bien  sur  des  cons6- 
quences  que  peuvent  amener  de  pareils  procedâs?  |,'  Votre  Excel- 
lence  verra  par  ces  observations  que  Ies  pretentions  et  Tentete- 
ment  du  gouvernement  de  la  Principautâ  nous  menent  ă  des  con- 
flits  qui  auront  certainement  de  la  gravita.  J'ai  donc  cru  devoir 
Ten  informer  sans  retard.  Aussi,  je  me  sers  pour  cette  lettre  de 
la  poşte  autrichienne,  et  je  pense  que,  si  elle  passe  intacte,  elle 
arrivera  &  Paris  dans  le  mame  temps  ă  peu  preş  que  Ies  autres 
lettres  sur  Ies  mâmes  questions,  que  j'ai  eu  Thonneur  d^adresser 
prâcedemment  ă  Votre  Excellence  par  la  voie  de  Constantinople. 
Agrdez,  etc. 


No.  2747. — Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  baronul 

James  de  Rothschild,  din  1  August  1859.  Paris. 

Monsieur  le  baron,    ||    Pour  iaire  suite  ă  la  lettre  que  jai  eu  No.  2747. 
rhonneur  de  vous  ecrire    le    7  Juin    dernier   ^),   je   m^empresse     1859 
de  vous  annoncer  que  le  gouvernement  moldave   vient  de   faire  ^  ^'^fiTust. 
mettre  en   liberte  Ies  deux  seuls  israelites  qui  âtaient  encore  de-  % 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2731,  p.  326. 
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No.  2747.tenus  ă  Galatz,  depuis  Ies  evenements  du  13  Avril  dernier.  i|  En 
1869  portant  cette  information  â  ma  connaissance,  l'agent  et  consul  ge- 
1  August  neral  de  TEmpereur  dans  Ies  Principautes-Unies  me  fait  savoir 
que,  par  ordre  du  Prince  Couza,  une  enquâte  judiciaire  se  pour- 
suit  ă  Galatz,  pour  arriver  ă  la  dâcouverte  des  coupables.  j  Des 
que  rinstruction  sera  terminăe,  j*aurai  Thonneur  de  vous  en  in- 
tormer. 

Recevez,  etc. 


XVII. 
APENDICE 

ACTE  ŞI  DOCUMENTE  SUPLIMENTARE 

DIN  ANII  1853—1859. 


No.  2748. —  Scrisoarea  ImpSratuIuY  Napoleon   III  către 

corniţele  Walewski,  din  13  Februarie  1854. 
Paris. 

(Din  colecţia  de  aatog^^afe  a  d-lnl  Dimitrie  A.  Sturdxa.) 

Palais  des  Tuileries,  Ie  13  F^vrier  1864. 

Mon  cher  Walewski  ^j.  ||  Je  suiş  fâch6  d'dtre  oblige  aujourd'hui  No.  2748. 
de  vous  ferire  pour  vous  faire  quelques  s6rieuses  recommanda-  ^^^ 
tions.  Vous  savez  toute  TamitiĂ  que  je  vous  porte  et  combien 
j'apprâcie  le  zele  que  vous  mettez  ă  cimenter  mes  relations  avec 
TAngleterre.  Ainsi  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ne  doit  pas  vous 
blesser,  seulement  faitesen  profit.  ||  Je  ne  trouve  pas  que  depuis 
quelque  temps  votre  correspondance  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys 
soit  ce  qu'elle  doit  etre  ^).  Au  lieu  d'ex6cuter  Ies  ordres  qu'il  vous 
transmet  de  ma  part,  vous  Ies  discutez  et  omettez  pendant  ce  temps 
des  choses  essentielles.  Ainsi,  ii  y  a  quelque  temps,  vous  nous  6cri- 
viez  que  vous  aviez  Iu  et  relu  ses  depâches  sans  Ies  compren- 
dr  e,  ce  qui  n'etait  guere  poli;  aujourd'hui,  dans  votre  ddpâche  No.  34^* 


1)  Envoyâ  extraordinaire  et  ministre  plânipotentiaire  de  France  â  Londres. 
(9  D^.  1852—7  Mai  1855.) 

')  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  âtrang^res.  (28  Juillet  1852— 
7  Mai  1855.) 
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No.  2748.  V0U8  comprenez  tout  de  travers  la  proposition  du  comte  Biiol  ^) 
1^^  et  au  lieu  de  Ia  soutenir  ă  Londres,  vous  avez  Tair  de  soutenir  â 
Olanuar.  p^j.jg  i'^vis  de  lord  Clarendon  *)  et  vous  ne  râpondez  rien  sur  Ies 
frâgates  russes,  qui  sont  dans  Ia  MâditerranSe.  Enfin,  pour  ce  qui 
a  lien  au  sujet  du  traitâ  entre  Ies  deux  Puissances,  je  crois  que 
vous  avez  pris  Tinitiative,  sans  savoir  si  cela  me  convenait  ou 
non.  Je  vous  prie,  non  pas  de  mettre  plus  de  zele,  mais  d'en  mettre 
moins  dans  certains  cas  et  surtout  de  penser  pour  le  moment  que 
ma  lettre  ă  TEmpereur  de  Russie  *)  doit  6tre  la  seule  base  des 
nSgociations.  Aussi,  est-ce  avec  plaisir,  que  j*ai  vu  le  comte  Or- 
loff  ^)  et  le  comte  Buol  Taccepter  comme  telle. 

Maintenant  que  j*ai  vid6  mon  paquet,  croyez  toujours  ă  mes 

sentiments  d'amitie. 

(s)  Napoleon. 

No.   2749.— Scrisoarea  Imperatuluî  Napoleon  III  către  co- 
rniţele Walewski,  din  1  Iulie  1855.  Plombieres 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lnl  Dimitrie  A.  Stardza.) 

Plombiâres,  le  1  Juillet  1855. 

No.  2749.  Mon  cher  Walewski  %  \\  Je  vous  envoie  un  rapport  de  Ta- 
^^^  mirai  Jurien,  qui  nous  feit  toujours  craindre  quelque  coup  de 
^®  Jarnao  de  la  part  des  Turcs.  S'ils  envoyent  encore  des  troupes,  je 
serais  d*avis  de  Ies  empâcher  de  dâbarquer,  en  prâvenant  d*avance 
â  Constantinople.  Ditea,  de  ma  part,  ă  lord  Cowley  «)  que  je  chan- 
gerai  mon  voyage  pour  6tre  Ie  3  Aout  ă  Cherbourg  avec  la  Reine  ^j. 
J'espere  que  la  confârence  de  Samedi  arrangera  tout,  si  j*en  crois 
la  depâche  de  Bourqueney  %  Vous  avez  beaucoup  ă  faire  mais  je 


^)  Le  comte  Buol  de  Sohaueastein,  ministre  des  affaires  etrangâres  d'Au- 
triche.  (11  Avril  1852-17  Mai  1859.) 

*)  Ministre  des  affaires  âtrangâres  de  la  Grande-Bretagne. 

>)  Cette  lettre  est  dat^e  du  29  Janvier  1854.  (Cf.  Voi.  II,  No.  258,  p.   840.) 

^)  Le  comte  Alexia  Orloff,  membre  du  GoDseil  de  l'Empire  et  du  Gonseil 
des  ministres  de  Russie,  ensuite,  premier  plânipotentiaire  russe  lors  du  traitâ 
de  Paris. 

O  Ministre  des  affaires  ^trangâres  de  France  depuis  le  7  Mai  1855. 

<)  Ambassadeur  de  Ia  Grande-Bretagne  &  Paris. 

^)  L'entrevue  de  TEmpereur  Napoleon  aveo  la  Reine  Victoria  a  eu  lieu  Ie 
18  Aotkt  1855,  a  Paris. 

*)  Le  baron  Edouard  de  Bourqueney,  envoyâ  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
nipotantiaire  (29  Marş  1853)  ensuite,  an^assadeur  de  France  &  Vienne  (18  Juin 
1856—2  Mai  1859.) 
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me  rdjouis  d'avoir  un  ami  aussi  devouâ  et  aussi  6clair6  que  vous,  No.  2749. 

qui  comprenne  si  bien  mea  intenţiona  et  qui  Ies  exâcute  avec  autant     ^^^ 

d'habiletĂ.  ^  ^^"^ 

Croyez  &  ma  sincâre  amitie. 

(s.)  Napol6on. 


No.  2750. — Scrisoarea  împăratului  Napoleon  III  către  co- 
rniţele Walewski,  din  18  Ianuarie  1856.  Paris. 

(Din  colecţia  do  autog^rafe  a  d-laT  Dimitrie  A.  Stardza.) 

Le  18  Janvier  1856. 

Mon  cher  Walewski,  ||  Votre  note  d*aujourd*hui  mârite  une  r6-  No.  2760. 
ponse.  La  voici:  ||  Ma  politique  exterieure  ne  peut  râussir,  que  si  mon      1856 
ministre  s'inspire  de  mes  sentiments  etde  mes  idees,  sans  se  laisser^®^*'^'**''- 
influencer  par  l'âtat  vacillant  de  Topinion  publique.  Des  le  commen- 
cement  des  nâgociations,  j'ai  apergu  ă  regret  une  dlvergence  entre 
Yous  et  moi.  ||  Vous  sembliez  toujours  pr6t  ă  câder  h  nos  ennemis 
ou  ă  nos  amis  douteux  dans  leurs  prâtentions.  Moi  j'etais  toujours 
prât  &  ceder  ă  nos  allies  râels,  lorsqu*ils  âtaient  dans  le  vrai.  Ainsi, 
lorsque    Bourqueney  est   venu  &  Paris,  vous  me  conseiiliez  d'ac- 
cepter   la   limitation    des   forces    russes    dans   la   Mer    Noire,   au 
lieu  de  la  neutralisation   de  cette  mer,   prâtendant  que   la   Russie 
ne  Tacoorderait  jamais.  Vous  âtiez  donc  plus  russe  que  Ies  Russes.  | 
Lorsque  Tultimatum  de  TAutriche  ^)  nous  a  6t6  communiquâ,  vous 
vous  6tes  opposâ  tant  que  vous   avez    pu  aux   modifications    an- 
glaises,    pretendant    que    le    Autriche   ne   Ies   accorderait  jamais. 
EUe  Ies  a  admises  sans  diQcultâ  <).  Vous  6tiez  donc  encore    dans 
ce  cas  plus  autrichien  que  TAutriche.  Maintenant,  vous  venez  me 
dire  que  je  suiş  ongag6  visă-vis  de  TAutriche  ă  signer  Tarmistice 
et  &  repousser  Ies  exigences  de  TAngleterre  et  qu'il  faut  montrer 
â  cette  derniere  Puissance  que  je  ne  veux  pas  toujours  lui  câder. 
Vous  me  trouvez  hâsitant!  Mais  ă  qui  la  faute?  Je  suiş  liâ  (entre 
nous)  sans  le  savoir;  vousn'avez  nullement  appele  mon  attention 
sur  ce  fait  que  Ies  pr^liminaires  de  paix  seraient  signâs    avânt 
qu'on  ne  soit  d'accord  sur  Ies  conditions  particulieres !  Ainsi,  me 
voil&  en  d6saccord  avec  TAngleterre,  sans  le  savoir  et  m6me  contre 


*)  Cf.  Voi.  II,  No.  463,  p.  842;  No.  463.  p.  886,  Anexă  p.  889. 
•)  Cf.  1.  c. 
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No.  2760.  ma  volonte.  ||  En  un  mot,  je  veux  bien  la   paix,   mais  je   veux   la 
1866     rendre  aussi  chere  que  possible  aux  Russes  et  non  aussi  bon 

ISIanuar.  j^^j,^j^^  que  possible.  Je  veux  en  outre  que  Talliance  anglaise 
survive  â  la  paix.  Ceci  dit  sans  vous  lâcher,  voyons  ce  qu*il  y  a  a 
faire!  Ne  pourrait-on  pas  dire  ă  TAutriche:  nous  demandons  que 
Ies  preliminaires  de  paix  soient  la  paix  elle-nieme,  c*estâ  dire  que 
Ies  preliminaires  contiendraient  Ies  4  points  ^),  sauf  Ies  modifi- 
cations  suivantes:  ||  On  laisse  la  Bessarabie  h  la  Russie.  On  ne  con- 
serve que  Reni,  Ismail  et  Kilia,  sans  Ies  points  fortifies  sur  la  rive 
gauche  du  Danube.  La  Russie  s'engage  ă  âvacuer  TAsie  Mineure 
et  Kars  et  ă  ne  pas  retortifier  Ies  îles  d'Aland.  ||  Les  frontieres 
asiatiques  de  TEnipire  ottoman  seront  definies  comme  elles  Fâtaient 
par  les  traites  antârieurs  k  la  guerre.  ||  Ceci  signâ,  on  n'ouvriraib 
les  conferences  que  pour  les  questions  secondaires.  ||  Reflechissez 
ă  tout  cela  et  sortez-moi  de  la  difficulte  ouje  me  trouve.  En  at- 
tendant,  croyez,  malgre  ma  franchise  un  peu  rude,  ă  toute  mon 
amitie  pour  vous. 

(s.)  Napol6on. 


No.  2751. — «L'empereur  Napoleon  III  et  ritalie». — Bro- 
şura oficioasă  publicată  la  începutul  anului 
1859.  Paris. 

(Paris.  —  89.  —  Chez  E.  Denia  et  Firmin  Dtdot.  — 1859.) 

I 

No.  2761.  En  prâsence  des  vives  preoccupations  de  Tesprit  public,  tout  le 
1869  monde  pensera  avec  nous  que  la  question  d*Italie  est  de  celles  qu'il 
est  aussi  impossible  d*endormir  que  d*etouffer.  Le  parti  le  plus 
sage  est  donc  de  Tetudier,  de  la  murir,  de  Tapaiser,  par  un  exa- 
men imparţial  et  sympathique,  au  lieu  de  Tirriter  par  le  d^dain, 
ou  de  Tobscurcir  par  le  silence.  C*est  cet  examen  que  nous  venons 
faire,  avec  le  deşir  sincere  d*6tre  utile  ă  une  cause  qui  embrasse 
les  plus  grands  intSrâts  politiques  et  religieux  de  I'Europe.  ||  L*I- 
talie  reprâsente  dans  Thistoire  quelque  chose  de  plus  grand  en- 
core  que  la  nationalite,  elle  reprăsente  la  civilisation.  Cest  sur  cette 


»)  Cf.  Voi.  II,  A9uxă  Ia  No.  455,  844. 
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terre  d'âlite  que  sont  nâs  Ies  principes  imortels  et  ies  glorieux  e-No.  2751 
xemples  qui  ont  forma  des  hommes  et  des  peuples.  L'Italie  est  plus  1B59 
qu'une  soeur  pour  Ies  autres  nations,  c'est  une  mere.  Son  genie, 
sa  puissance,  ses  institutions,  ses  conquâtes,  ses  chefsd'cBuvre,  et, 
plus  tard,  ses  malheurs»  ses  ruines,  ses  troubles,  —  tout  endn,  dans 
l'ere  ancienne  comme  dans  Ies  temps  nouveaux,  ses  consuls,  ses 
tribuns,  ses  historiens,  ses  empereurs,  ses  martyrs  et  ses  papes,  ont 
contribuâ  ă  lui  donner  un  caractere  gănerateur  en  quelque  sorte. 
Dans  la  politique,  dans  la  guerre,  dans  la  lâgislation  civile  et  pe- 
nale, dans  Ies  arts,  dans  Teloquence,  dans  la  poesie,  comme  dans 
la  religion,  elle  a  et6  la  patrie  commune  de  tous  Ies  Etats  civili- 
sâs.  On  peut  donc  dire  que  son  influence  sur  le  monde  n'a  ja- 
mais  cessc.  Âpres  Tavoir  subjuguâ,  elle  Ta  6clair6 ;  quand  sa  domi- 
nation  matârielle  est  tombee,  sa  domination  morale  a  commence. 
Voilă  ce  que  dit  Thistoire.  ||  Uoubli  de  TEurope  serait  de  l'ingra- 
titude;  Toubli  de  Tltalie  serait  de  Tabn^gation.  Pouvons-nous  de- 
mander  ce  sacriQce  ă  ceux  qui  n'ont  conservă  de  leur  grandeur 
pass6e  que  Torgueil  de  Tavoir  justifice  et  Tesperance  d*en  retrouver 
un  jour  quelques  dâbris?  Et  si  nous  le  demandions  ă  Tltalie,  ne 
serait-elle  pas  en  droit  de  nous  repondre  par  cette  pensâe  de  Tacite 
dans  la  «Vie  d' Agricola»:  «Nous  aurionsperdu  la  memoire  mame 
«avec  la  parole,  s*il  etait  en  notre  pouvoir  d'oublier  comme  de 
ocnous  taire.« 

II 

II  y  a  deux  âlements  bien  distincts  dans  la  question  d'Italie: 
ji  L'element  revolutionnaire,  qui  correspond  ă  des  theories  sub* 
versives  et  â  des  passions  violentes,  ăgalement  incompatibles  avec 
l'ordre  europeen,  Ies  lois  de  la  civilisation,  Tinterât  religieux  et 
Tindăpendance  politique  de  la  papaute;  ||  L*61âment  naţional,  qui 
a  son  origine  dans  Thistoire  et  Ies  traditions  de  Tltalie,  et  qui  r6- 
pond  â  ce  qu'il  y  a  de  plus  impSrieux  et  de  plus  legitime  dans 
Ies  aspirations  des  peuples  de  la  Peninsule  et  dans  Ies  conditions 
mâmes  de  la  durâe  et  de  la  consolidation  des  gouvernements.  || 
La  râvolution  ne  serait  aujourd'hui  qu'un  parti  impuissant  et  des- 
tructeur  en  Italie.  Isol6e  en  Europe,  ou  Tesprit  d'ordre  domine  heu- 
reusement  partout;  isolee  mdme  en  Italie,  ou  elle  souleverait  contre 
elle  Ies  intârâts  conservateurs  et  religieux,  elle  ne  trouverait  d*appui 
nulle  part;  elle  serait  râduite  â  ses  propres  ressources.  Condamnee 
par  Fopinion,  vaincue  par  la  torce,  sa   tentative   ne   serait  qu'une 
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No.  2761.  aventura;  elle  reculerait,  elle  succomberait,  elle  ensanglanterait  en- 
1869  core  Ie  sol  italien  et  ne  rendrait  que  plus  douloureuse  Ia  situa- 
tion  de  ce  noble  pays.  ||  L'61âment  naţional  reprăsente  ce  qu*il  y 
a  de  plus  vital  en  Italie;  ii  râpond  aux  espârances  communes  des 
peuples  et  des  gouvernements  de  la  Peninsule.  Loin  de  menacer 
Ies  trânes,  ii  Ies  rehausse;  ii  ouvre  devant  Ia  papautâ  un  role  im- 
portant et  glorieux  qui  a  suduit  un  moment  Ie  noble  cceur  de 
Pie  IX,  et  qui,  en  1847,  a  mâmerapprochâ  dans  un  sentiment  commun 
de  patriotisme  le  roi  de  Sardaîgne  et  le  roi  de  Naples.  De  plus, 
Tâlâment  naţional  trouve  en  Europe  des  sympathies  certaines,  car 
ii  se  rattacheaux  principes  de  justice  qui  sont  desormais  le  but  de  la 
politique  de  tous  Ies  gouvernements;  ii  y  trouve  Tappui  moral  de  Tal- 
liance  anglo-irangaise,  formâe  entre  deux  grands  Etats  prâcisâment 
dans  Ie  but  de  prâvenir  Ies  complications  europdennes,  de  râgler  Ies  dif- 
fârends  entre  Ies  peuples  et  de  soutenir  partout  la  cause  du  droit  des 
gens  et  de  la  civilisatîon.  '|  L'Angleterre,  en  eftet,  ne  peut  pas  aban- 
donner  ritalie;car  c'estelle,  son  gouvernement,  ses  hommes  d*Etat, 
sa  tribune,  ses  journaux  qui  Tont  constamment  encouragâe  et  sou- 
tenue,  mfime  avânt  1848.  On  se  rappelle  le  changement  qui  s'^tait 
accompli  dans  la  politique  du  dernier  regne,  par  suite  des  mariage» 
espagnols.  Le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  avait  commis  la 
faute  de  sacrifier  Talliance  anglo-fran^aise  ă  un  intârât  de  familie.  Son 
isolement  en  Europe  en  avait  et6  Ia  consequence,  et,  comme  Ta  de- 
clara M.^Tbiers  dans  une  discussion  memorable,  «ii  s'âtait  trouve 
«&  rinstant  mame  dependant  de  TAutriche  et  obliga  de  suivre  son^ 
«inspîration  en  Italie  et  en  Suisse.»  A  ce  moment,  que  fit  FAngle- 
terre  ?  Elle  prit  Ie  role  qui  appartenait  ă  la  France ;  elle  Ie  prii 
m6me  en  Texag^rant.  Lord  Minto  remplit  Ia  mission  dont  ii  avait 
6te  chargâ  par  lord  Palmerston  avec  une  ardeur  qui  dâpassa  le 
but,  en  excitant  des  impatiences  et  des  illusions  li  ou  ii  fallait  sur- 
tout  inspirer  Ia  modâration  et  soutenir  Ia  termetâ.  La  promesse 
de  ce  protectorat  du  cabinet  de  Londres,  apportâe  â  la  Peninsule 
au  moment  ou  le  cabinet  de  Tuileries  semblait  abdiquer  celui  que 
lui  donnaient  I'histoire  et  la  gâograpfaie,  devait  nâcessairement 
âbranler  notre  influence  de  Tautre  cot6  des  Alpes;  mais  elle  devait 
aussi  maintenir  Telan  naţional,  qui  s'etait  manifesta  depuis  Tave*^ 
njement  de  Pie  IX,  et  qui  fut  compromis  si  vite  par  Tesprit  r6vo- 
lutionnaire.  Lltalie  ne  croyait  plus  â  la  France,  et  c'est  vers  TAn- 
glettere  qu'elle  reportait  toute  sa  confiance.  II  faut  reconnaître  que 
cette  confiance   n'a  pas  ete  irompee.  L'Angleterre,  Puissance  mari- 
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time,  ne  pouvait  prendre  part  ă  une  lutte  continentale  entre  Ie  Pi6-  No.  2761. 
mont  et  TAutriche ;  mais,  lorsque  la  r^volution  du  24  Pâvrier  eut  ^^^ 
fait  prâvaloir  en  France  une  politique  qui  devait  6tre  supposâe  favo- 
rable  ă  l'indâpendance  italienne,  TAngleterre  n'hâsita  pas  ă  se  pro- 
noncer  contre  la  domination  autrichienne.  Toute  la  politîque  anglaise 
sur  ce  point  se  trouve  râsumSe  dans  un  document  d'une  haute 
importance.  Le  29  Octobre  1848,  lord  Palmerston  adressait  ă  lord 
Ponsonby,  ambassadeur  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ă  Vienne^ 
une  dâpdche  dans  laquelle  ii  dâclare  ccqu'il  n'y  aucune  chance 
«pour  rAutricbe  de  pouvoir  conserver  d'une  maniere  utile  et  per- 
«manente  la  haute  Italie,  dont  tous  Ies  habitants  sont  profondâment 
«imbus  d'une  haine  invincible  contre  Tarmoe  autrichienne.»  II  ajouto 
«qu'il  serait  certainement  plus  sage  de  la  part  du  gouvernement 
«autrichien,  plus  utile  &  la  force  râelle  et  propre  de  cet  Empire,  d'af- 
(cfranchir  Ies  populations  de  sa  domination,  qu'elles  considâraient 
atoujours  comme  un  joug.»  Lord  Palmerston  pense  que  ce  joug  ne 
peut  6tre  maintenu  que  par  un  grand  deploiement  de  forces,  au 
prix  de  dâpenses  considârables,  et  ii  prâvoit  qu'un  secours  etran- 
ger  doit  etre  implora  et  accord6.  Qu*arriverait-il  dans  ce  cas?  |{ 
Ici,  le  cabinet  de  Londres  ne  laisse  au  cabinet  de  Vienne  aucune 
illusion  sur  Ie  sentiment  de  TEurope  et  sur  Ia  conduite  de  TAn- 
gleterre.  Nous  citons  textuel'ement  Ia  dep6che  :  ||  «Lors  mâme^ 
(ique  Ia  guerre  deviendrait  europâenne,  par  Ia  participation  d'autre» 
«Puissances  qui  se  trouveraient  entraînees,  encore  n*y  a-t-il  pas  de 
«motifs  de  croire  que  le  r^sultat  final  laisse  l'Autriche  en  posses- 
«sion  d^aucun  territoire  au-delă  des  Alpes.  Mais  TAutriche  de- 
«vrait  consid^rer,  en  outre,  que,  toutes  disposâes  que  pourraient 
«dtre  Ies  Puissances,  ses  alliâes  et  ses  amies,  ă  lui  porter  secours,. 
asi  elle  etait  menacâe  dans  son  exîstence  propre  et  lâgitime  en 
«Allemagne,  ii  existe,  au  sujet  de  ses  prâtentions  h  imposer  son 
«joug  aux  Italiens,  un  sentiment  si  universel  de  leur  injustice  que 
«ce  sentiment  pourrait  bien  avoir  pour  effet  de  la  laisser  avec  bien 
«peu  d*aide,  dans  le  cas  d*une  guerre  comme  celle  dont  je  viens  da 
«parler.»  {{  Est-ce  clair?  Est-il  possible,  nous  le  demandons^  de 
dSsintâresser  plus  nettement  TAngleterre  et  d'isoler  plus  comple- 
tement  TAutriche,  en  elevant  entre  elle  et  l'Europe  le  sentiment 
universel  de  Tinjustice  de  ses  pretentions?  ||  Lord  Palmerston 
n'admet  mame  pas  qu'en  cas  de  guerre,  TAutriche  puisse  compter 
sur  l'AIlemagne.  «Le  gouvernement  autrichien,  dit-il,  est-il  bien 
«certain  que  m6me  la  sympathie  de  TAliemagne  Ie  suivrait  dans^ 
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No.  2751.  «ses  efTorts,  pour  apesantir  encore  son  joug  sur  Ia  nation  ilali- 
1859  (cenne  ?»  Ce  doute  n'est  pas  exprima  16gerement,  et  râminent 
homme  d*Etat  le  motive  immâdiatement  par  une  raison  si  politique, 
si  âvidente  et  si  juste,  qu'elle  peut  6tre  considâree  comme  deci- 
sive. Cette  raison  est  celie-ci :  «Le  principe  des  naţionali tâs,  au- 
«jourd'hui  le  cri  de  ralliement  de  toute  TAUemagne,  ne  viendrait-il 
«pas  protester  hautement  contre  TAutriche  dans  une  pareille  lutte?» 
Ii  L'Angleterre  avait  mis  ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles.  Sa 
diplomaţie,  si  puissante,  avait  soutenu  Tltalie  dans  ses  pretentions, 
comme  elle  Tavait  encouragâe  dans  son  elan.  II  y  eut,  peut-6tre,  ane 
heure  de  fortune  pour  la  nationalitâ  italienne:  c'est  cette  heure, 
trop  rapide,  ou  Ies  Piâmontais,  vainqueurs  sur  TAdige,  s'6taient 
rendus  maîtres  de  la  presque  totalite  de  la  Lombardie,  ou  l'Au- 
triche,  efTrayee  du  soulevement  gânâral  qui  Tobligeait  ă  reculer, 
inquiete  de  ses  revers,  ne  voulant  pas  jouer  jusqu*au  bout  cette 
pârtie  terrible  avec  le  desespoir  et  Thâroiisme  d*un  peuple,  crai- 
gnant,  d'un  autre  cdt6;  la  revolution  en  AUemagne,  ofTrit  le  sacri- 
fice de  Tacte  Gnal  du  congres  de  Vienne,  comme  le  prix  de  la 
victoire  et  une  concession  au  retablissement  de  la  paix.  L'Au- 
triche  proposait  Tindâpendance  pour  la  Lombardie  et  un  gouver- 
nement  sâparâ  pour  la  Vânâtie,  sous  la  seule  râserve  de  sa  su- 
zerainetâ.  Ces  propositions  furent  [portees  directement  ă  Lon- 
dres;  elles  turent  seulement  connues  en  France.  A  Londres,  on 
croyait  alors  que  Tltalie  pouvait  obtenir  de  meilleures  conditions, 
-et  le  cabinet  anglais  n*usa  pas  de  sa  grande  et  16gitime  auto- 
rit6  pour  empâcher  le  retuş  qui,  de  Milan,  fut  fait  ă  ces  ouver- 
tures.  II  Le  dâcouragement  de  TAutriche  n*avait  pas  dura  long- 
temps.  Au  mois  de  Mai  1848,  elle  etait  disposâe  &  traiter  sur  Ies 
bases  qui  viennent  d'âtre  indiquăes ;  â  la  fin  de  Juillet,  le  Piâmont 
^tait  epuisâ  deja  dans  cette  lutte  inegale,  ou  ii  n*y  avait  d*inepui- 
sable  que  son  courage.  Ii  fit  appel  alors  ă  Tintervention  de  la 
France;  Ie  gouvernement  du  g6n6ral  Cavaignac  râpondit  par  une 
offre  de  m6diation,  ă  laquelle  devait  aussi  s'associer  TAngleterre.  ,j 
L*Angleterre  et  la  France,  completement  unies  dans  la  m6me  pen- 
«ee,  prirent  pour  point  de  depart  des  nouvelles  negociations  Ies 
bases  qui  avaient  ei6  rejetees  ă  Milan  ;  mais  TAutriche,  victorieuse, 
declara  nettement  qu'elle  n'6tait  plus  dispos6e  k  admettre  ce  qu'elle 
avait  etâ  reduite  â  proposer.  Cependant  ii  avait  6t6  dâcide  qu'un 
congres  aurait  lieu  â  Bruxelles,  ou  la  France  devait  6tre  repre- 
sentee  par  M.  de  Tocqueville  et  TAngleterre  par   sir  Henry  EUis. 
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On  sait  ce  qui  arriva:  le  congres  de  Bruxelles  ne  fut  qu'un  pro- No.  276L 
jet ;  la  mediation  anglo-frangaise  ne  put  râussir  mdme  ă  se  con-  1^^ 
stituer ;  la  voix  du  canon  se  fit  entendre,  au  lieu  de  celle  de  la 
diplomaţie.  C'âtait  le  canon  de  Novarre.  Charles-Albert,  impatient 
des  ajournements,  irritâ  des  difficultes,  confiant  en  sa  cause,  avait 
tout  engagâ  dans  cette  glorieuse  temâritâ.  L'Italie  succombait  au 
xnoins  noblement,  et  le  souverain  chevaleresque  qui  avait  reve  son 
affranchissement,  se  retirait  vaincu  et  non  humilie,  laissant  sa  cou- 
ronne  et  sa  cause  ă  son  fils,  qui  montait  au  trone  sur  le  champ 
tle  bataille,  apres  avoir  regu  seize  balles  dans  sa  capote.  ||  Depuis 
cette  âpoque,  la  nationalitS  italienne  n*a  v6cu  que  dans  le  patrio- 
tisme et  la  politique  du  Piemont,  soutenus  par  Fappui  moral  de 
Talliance  anglo-trangaise.  Le  drapeau  de  Novarre  s*est  releva  en 
Crimee,  ou  Tarmâe  sarde  a  eu  sa  part  dans  Ies  luttes,  Ies  dpreuves 
et  Ies  victoires  des  arm^es  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Enfin, 
au  congres  de  Paris,  Ies  plenipotentiaires  du  roi  de^Sardaigne  sont 
venus  s'asseoir  ă  cota  de  ceux  des  premieres  Puissances  de  l'Eu- 
rope,  et  concourir  avec  elles  au  reglement  des  plus  grands  intârâts 
du  monde.  ||  Ce  rang  que  la  Sardaigne,  vaincue  ă  Novarre,  en 
184 {),  a  su  conquârir  en  1856,  au  milieu  des  grandes  Puissances, 
elle  Ie  doit  ă  elle-mâme,  sans  aucun  doute;  mais  elle  le  doit  aussi 
â  Tappui  moral  et  direct  de  Talliance  anglo-frangaise ;  elle  le  doit 
surtout,  personne  ne  le  niera  dans  Ies  regions  diplomatiques,  &  la 
tendance  persev6rante  et  marqu6e  de  TAngleterre  â  agrandir  et  â 
constituer  son  importance.  ||  La  politique  anglaise  n'a  donc  pas 
varie  depuis  1847  k  Tâgard  de  Tltalie;  elle  nous  a  devanoâs  mame: 
tandis  que  la  diplomaţie  du  roi  Louis-Philippe  soutenait  la  pensee 
autrichienne,  la  diplomaţie  de  la  reine  Victoria  encourageait  la 
pens6e  italienne.  L'influence  de  TAngleterre  ne  s'est  pas  dâsintâ* 
ressee  un  seul  jour,  pendant  ces  onze  annees,  dans  Ies  affaires  de 
la  Peninsule;  on  la  retrouve  dans  Ies  premiers  âlans  de  nationa- 
lite,  qui  accueillirent  l'avenement  de  Pie  IX,  comme  dans  Ies  et- 
torts  d'indâpendance  qui,  plus  tard,  se  conoentrerent  sous  le  dra- 
peau de  la  Sardaigne;  on  voit  sa  main  dans  Ies  pretentions  in- 
spirees  par  la  victoire,  comme  dans  Ies  n^gociations  qui  suivirent 
Ies  defaites.  Enfin,  lorsqu'au  congres  de  Paris,  le  comte  Walewski 
cruţ  devoir  appeler  sur  Tâtat  int6rieur  de  Tltalie  la  sollicitude  et 
rattention  des  plenipotentiaires  r^unis  pour  rSgler  Ies  conditions 
de  la  paix,  lord  Clarendon,  avec  l'autoritâ  particuliere  de  son  rang 
et  de  sa  haute  expârience,  appuya  energiquement  Ies  voaux  du  mi- 

(Acte  şi  Documente  IX).  24 
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No.  2761.  nistre  de  FEmpereur  des  Frangais.  ||  II  est  vrai  que,  depuis  cette 
1869  dpoque,  Ia  direction  de  Ia  politique  anglaise  a  changâ  de  mains  ; 
mais  Tesprit  anglais  n'a  pas  changâ;  TAngleterre  est  une  nation 
liberale,  et  sa  grande  aristocraţie  ne  s'est  maintenue,  &  travers^ 
toutes  Ies  crises  de  nos  transformations  sociales,  que  parce  qu'elle 
a  toujours  marchS  â  Ia  tdte  de  Ia  civilisation  et  du  progres.  II  n'y 
a  pas  eu  un  homme  d*Etat,  pas  un  ministre,  pas  un  Parlement  dans 
la  Grande-Bretagne,  qui  put  soutenir  en  Italie  une  autre  cause  que^ 
celle  dont  le  gouvernement  de  Ia  Reine  a  6tâ  depuis  onze  ans 
Tappui  r6solu.  Cette  cause  repond  ă  tout  ce  que  TAngleterre  res- 
pecte, k  tout  ce  qu*elle  a  la  mission  de  propager  dans  Ie  monde; 
elle  ne  saurait  y  faillir  sans  dementir  son  histoire  et  sa  nature.  || 
En  resum6,  la  question  dltalie,  pour  le  gouvernement  anglais 
comme  pour  le  gouvernement  frangais,  ne  saurait  6tre  qu'un  in- 
t^rM  naţional.  C*est  une  question  italienne;  elle  ne  pourrait  ^tre 
autre  chose.  Elle  ne  pourrait  devenir  frangaise,  sans  cesser  d*6tr& 
europâenne;  mais,  en  restant  avec  son  caractere  propre,  elle  est 
assurâe  de  trouver  en  Angleterre  Ies  sympathies  d'une  nation  li- 
berale et  d'un  gouvernement  eclair6.  Pour  I'Angleterre,  elle  repond 
ă  des  principes  vrais  auxquels  elle  est  Ii6e  par  une  de  ces  al- 
liances  qui  ont  leur  base  dans  Ies  mosurs  d'un  peuple  et  leur  sanc- 
tion  dans  sa  conscience. 

III. 

Nous  avons  montre  la  politique  de  TAngleterre  a  Tâgard  de  Tlta- 
lie;  quel  est  maintenant  l'intârât  de  TAllemagne  dans  cette  question  ? 
II  est  inutile  de  parler  de  I'Autriche,  int^ressâe  &  maintenir  un 
6tat  de  choses  favorable  ă  sa  domination.  Reste  TAllemagne  pro- 
prement  dite.  ||  Le  pape  Fie  IX,  s'adressant  â  Tempereur  d'Autriche^ 
au  moment  ou  ii  soutenait  contre  Ies  Lombards-Vânitiens  un& 
lutte  ddublement  douloureuse  pour  Ie  patriotisme  du  prince  ita- 
lien  et  pour  le  coeur  du  pontife,  dâfînissait  en  ces  termes  Ies  de* 
voirs  et  la  mission  de  TAUemagne.  ||  «Nous  avons  la  confiance  que 
«la  nation  allemande,  si  genereusement  fiere  de  sa  propre  naţio- 
«nalite,  ne  mettra  pas  son  honneur  dans  des  tentatives  sanglantes 
«contre  la  nation  italienne;  mais  qu*elle  se  croira  plutot  interessee  a 
«reconnaître  noblement  celle-ci  pour  soeur,  toutes  Ies  deux  nos 
«fîlles,  toutes  Ies  deux  si  cheres  ă  notre  cceur,  consentant  ă  habiter 
«chacune  son  territoire  naturel,  ou  elles  vivront  une  vie  honorable 
«et  benie  du  Seigneur.»  ||  Ainsi  parlaient  Ia  grande  âme  et  Ia  haute- 
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raison  de  Pie  IX.  L'esprit  de  concorde,  qui  inspirait  cet  appel  du  No.  2751. 
pontiie,  Tâlevait  â  une  vue  politique  digne  d'un  homme  d'Etat-  ^^^ 
L'Empereur  Napoleon  Ler,  dans  un  de  ces  coups  d'oeil  qu'il 
jetait  parfois  sur  le  monde  du  haut  de  son  rocher,  avait  gânâra- 
lise  cette  pensâe,  en  Tappliquant  &  toutes  Ies  nations.  «Une  de  mes 
«plus  grandes  pensâes,  disait-il,  avait  6t6  Tagglomâration,  la  concen- 
tftration  des  mâmes  peuples  gâographiques,  qu'ont  dissous,  morcel6s 
<cla  râvolution  et  la  politique.  Ainsi,  Ton  compte  en  Europe,  bien 
ccqu'epars,  plus  de  30  millions  de  Frangais,  15  millions  d*Espagnols, 
a  15  millions  d'Italiens,  30  millions  d'AlIemands.  J'aurais  voulu  taire 
ude  chacun  de  ces  peuples  un  seul  et  mame  corps  de  nation.  C*est 
(cavec  un  tel  cortege  qu'il  eut  ât6  beau  de  s'avancer  dans  la  pos- 
cct^ritâ  et  la  b^nâdiction  des  siecles.  Je  me  sentais  digne  de  cette 
«gloire.»  II  Quelle  nation  est  plus  interessâe  que  TAllemagne  au 
respect  des  nationalit^s  ?  El!e  est  justement  jalouse  de  la  sienne. 
Depuis  1815,  elle  tend  de  plus  en  plus  &  reconstituer  son  unita, 
et  nous  voyons  avec  quelle  ardeur  elle  reclame  au  Danemark  Ies 
duchâs  de  Holstein  et  de  Schleswig.  Eh  bien  !  la  nationalitâ  alle- 
mande  porte  en  elle  une  cause  d'aflaiblissement,  une  altâration  de 
son  droit  et  de  son  principe:  c'est  l'ălâment  qui  lui  est  6tranger, 
qui  la  dânature,  en  attachant  au  grand  corps  germanique  un  lam- 
beau  de  la  nationalitâ  italienne.  ||  Aussi,  Tun  des  hommes  d'Etat  Ies 
plus  eminents  du  PiSmont,  le  marquis  d'Azeglio,  âtait-il  autorisâ 
naguerC;  quand  ii  formulait  ce  reproche:  «L'Allemagne  s'escrime 
«pour  obtenir  son  independance  et  se  constituer  en  nationalitâ,  et, 
<(en  m6me  temps,elle  se  jette  sur  Fltalie,  pour  lui  disputer  Ies  droits 
«qu'elle  reclame  pour  elle-mâme.»  ||  II  y  aurait  \k,  en  effet,  une  in- 
consăquence  contre  laquelle  s'ălevent  tout  h  la  fois  Ie  bon  sens  et 
le  patriotisme  de  TAllemagne.  En  1848  et  1849,  Topinion  publique 
ne  s*y  6tait  pas  trompee  de  Tautre  cota  du  Rhin,  et  Timmense  ma- 
joritâ  des  Allemands  formait  des  voeux  pour  le  triomphe  de  la 
cause  italienne ;  seulement,  le  caractere  râpublicain  de  la  râvolu- 
tion  de  1848  effrayait  justement  le  Parlement  de  Francfort  et 
rendait  surtout  tres  circonspecte  la  droite  de  cette  Assemblâe  dans 
sa  sympathie  pour  la  nationalîte  italienne.  La  Contederatien  ger- 
manique se  cruţ  menacee  dans  son  independance ;  enfin,  des  oiG- 
(iciers  allemands  affirmaient  que  la  ligne  du  Mincio  etait,  au  point 
de  vue  stratâgique,  nâcessaire  ă  TAIlemagne,  et  ils  avaient  accrâdite 
cette  opinion  qu'en  tout  cas,  TAutriohe  devait  conserver,  comme 
abri  necessaire,  le  pays  compris  entre  cette  riviere  et  l'Adriatique.  |{ 
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No.  2751.  La  Prusse  avait  accept6  ce  point  de  depart,  pour  proposer  une 
1869  espece  de  tranflaction,  qui  tâmoignait  au  moins  de  sa  sympathie 
pour  la  cause  italienne,  en  m6me  temps  que  de  sa  sollicitude 
pour  Ies  interâts  allemands.  D*apres  ce  projet  qui  eut  pour  rappor- 
teur  M.  de  Radowitz,  l'Autriche  devait  garder  la  ligne  du  Mincio, 
comme  point  strategique ;  mais  le  pays  qui  restait  dans  Ies  limites 
de  TEmpire  autrichien  devait  faire  pârtie  d'une  Confâdâration  ita- 
lienne.  Ce  projet  fut  rejetâ  par  la  Diete,  ou  dominait  Vinfluence 
de  Vienne.  En  Allemagne,  comme  en  Italie^  comme  partout,  Tesprit 
râvolutionnaire  a  emporte  Ie  mouvement  naţional,  qui  avait  precede 
ou  suivi  r6lan  de  1848.  Le  Parlement  de  Francfort  n'a  rien 
produit.  La  Confederation  germanique  n*a  obtenu  aucune  des  ga- 
ranties  d'unitâ  et  de  liberte  d'action  qu*elle  poursuivait;  soumise 
ă  rinfluence  de  deux  grandes  Puissances,  elle  n'a  d'espoir,  peut-6tre, 
que  dans  leur  rivalitâ  nâcessaire.  L*une  et  l'autre  de  oes  deux 
Puissances  sont  condamnees,  de  leur  cote,  ă  cet  antagonisme,  qui 
est  la  condition  mame  de  leur  importance.  La  Prusse,  qui  tend  â 
devenir  la  t6te  du  corps  germanique,  a  un  immense  interât  â  con- 
tenir  TAutriche.  En  devenant  son  alliâe,  elle  se  ferait  la  complice 
de  son  propre  abaissement,  et  elle  dâsavouerait  ainsi  Toeuvre  du 
grand  FrSdâric.  ||  En  resumâ,  la  question  italienne,  reduite  ă  un  in- 
t^rdt  naţional,  degagSe  de  l'elâment  râvolutionnaire,  contenue  et 
moderne  dans  ses  pretentions  par  le  protectorat  moral  de  TEurope, 
ne  saurait  avoir  rien  de  menagant  pour  TAUemagne.  Bien  loin  de 
1&,  sa  solution,  si  elle  6tait  possible,  serait  une  torce  nouvelle  pour 
la  nationalite  allemande  et  une  garanţie  de  securitd  et  d'equilibre 
pour  tous  Ies  Etats  qui  la  composent. 

IV. 

Apres  avoir  demontre  que  TAngleterre  etait  moralement  en- 
gagâe  et  TAllemagne  politiquement  intâressee  &  une  solution  na- 
ţionale de  Ia  question  d'Italie,  nous  devons  examiner  comment 
cette  question  devrait  se  caractâriser  par  rapport  ă  la  France. 
Que  veut  la  France?  Veut-elle,  comme  sous  la  R6publiqueet  sous 
le  premier  Empire,  reconstituer  l'Europe,  pour  s'imposer  ă  elle, 
changer  Ies  frontieres,  deplacer  Ies  nationaliteS;  deposer  Ies  rois, 
fonder  des  dynasties?  Ou  bien  veut-elle  simplement  consolider, 
affermir  Tordre  europeen  actuel,  en  appliquant  sa  puissance  â  re- 
soudre  Ies  diffîcultes  qui  peuvent  Ie  menacer  et  le  compromettre? 
II  Nous  croyons  que  la  question  est  ainsi  nettement  posee.    |     Le 
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premier  Empire,  comme  la  R^volution,  avait  un  but  gen6ral  devantNo.  2761. 
lequel  Ies  inWrâts  de  nationalit6  n*6taient  que  secondaires.  L'Europe  ^^^ 
etait  ligu6e  contre  Ies  principes  qui  venaient  de  triompher  en 
France  et  sous  Tinfluence  desquels  allait  s'accomplir  une  im- 
mense  transformation.  Nous  etions  condamnâs,  pour  longtemps 
peut-6tre,  ă  lutter  seuls  contre  tous,  dans  un  double  intârât  de 
conservation  territoriale  et  politique  et  d*expansion  morale,  au  profit 
des  autres  peupleş.  Nous  devions  donc  nous  cr6er  partout^  sur  le 
Rhin,  sur  TEscaut,  sur  Ies  PyrenSes,  sur  Ies  Alpes,  des  forteresses 
ou  des  avant-postes,  afin  de  soutenir,  selon  Ies  circonstances,  notre 
politique,  tour  ă  tour  ofTensive  ou  defensive.  Quand  TEmpereur 
Napoleon  I  er  se  faisait  couronner  roi  d'Italie  et  proclamer  pro- 
tecteur  de  la  Coni6d6ration  germanique,  ii  voulait  plutot  prot^ger 
qu'agrandir  le  territoire  frangais,  assez  grand  dans  ses  limites 
naturelles  pour  n'en  point  sortir.  II  constituait  ainsi  Tindependance 
en  ni6me  tânnps  que  Tinfluence  de  la  France  nouvelle,  et  ses  aigles 
victorieuses  apportaient  au  dehors,  non  la  servitude,  mais  la  civi- 
lisation.  |{  En  ce  qui  concerne  Vltalie  particulierement,  TEmpereur 
a  explique  Ies  motiis  de  sa  domination  sur  ce  pays,  dans  un  de 
ses  mâmorables  entretiens  de  Sainte-H61ene:  (cQuant  aux  ItalienS; 
«disait  ii,  Taggloniâration  6tait  deja  fort  avancSe,  ii  ne  lui  fallait  plus 
«que  vieillir,  et  chaque  jour  murissait  chez  eux  l'unitâ  de  principe 
«et  de  legislation,  celle  de  penser  et  de  sentir,  ce  ciment  assurâ, 
«infaillible,  des  agglomârations  humaines.  La  râunion  duPi6mont& 
«la  France,  celle  de  Parme,  de  la  Toscane,  de  Rome,  n'avaient  6t6 
«que  temporaires  dans  ma  pensâe,  et  n'avaient  d'autre  but  que  de 
«surveiller,  degarantir  et  d'avancer  l'âducation  naţionale  des  Italiens.» 
Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  cette  pens6e  si  gânereuse  âtait,  dans 
la  conscience  du  glorieux  proscrit,  Texuse  de  sa  domination  perdue; 
el  le  6tait  bien  vâritablement  Tinspiration  de  son  gdnie  politique 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  r6ponse  officielle  qu'il  fit,  en  1805,  & 
M.  Melzi,  qui  conduisait  la  deputation  charg6e  de  lui  apporter  la 
couronne  dltalie.  ||  Cette  râponse  est  un  trăit  de  lumiere  dans 
cette  question  historique;  la  voici:  «J*ai  toujours  eu  Tintention  de 
«creer  libre  et  indâpendante  la  nationalite  italienne  ;  j*accepte  la 
«couronne,  je  la  garderai,  mais  seulement  le  temps  que  mes  intârfits 
«rexigeront.»  ||  Les  campagnes  de  la  R6volution,  Ies  conquâtes  de 
TEmpire  etaient  donc  un  moyen  violent,  une  rossource  extrâme 
de  lutte  et  de  propagande,  mais  elles  n'6taient  pas  un  systeme.  L'Em- 
pereur  ne  faisait  TAUemagne  et  Tltalie  tran^aises  que  pour  les  pr6- 
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No.  2751.  parer  un  jour  ă  6tre  allemande  et  italienne.  La  mauvaise  fortune 
1869  i'a  surpris,  avânt  que  ce  but  d*6quilibre  europâen  ait  pu  8*accom- 
plir,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c*est  que,  pour  le  rejeter  de 
l*autre  c6t6  du  Rhin  et  des  Alpes,  ii  a  fallu  exciter  contre  lui  le 
sentiment  naţional  qu'il  comprenait  et  qui  entrait  dans  son  vaste 
plan  comme  un  âlâment  de  la  paciGcation  gânârale.  Cest  en  pro- 
mettant  leur  independance  &  Tltalie  et  ă  TAllemagne  que  la  coali- 
tion  a  pu  Ies  rallier  ă  son  drapeau.  {|  Aujourd'hui,  la  situation  de 
la  France,  par  rapport  h  TEurope,  est  toute  diffârente.  La  Eldvolution 
frangaise  a  fait  son  ceuvre  dans  Ies  institutions,  dans  Ies  lois  et 
dans  Ies  moeurs,  et  son  influence  se  fait  sentir  au-delâ  de  nos 
frontieres.  L*Empire,  âtabli  apres  plus  de  trente  annees  de  luttes, 
a  conquis  Talliance  de  quelques-unes  des  plus  vieilles  monarchies, 
Tamitiâ  des  autres,  Testime  de  toutes.  II  n'y  a  donc  plus  â  craindre 
que  notre  gânăration  voie  recommencer  des  guerres  comme  celles 
qui  ont  coutâ  tant  de  sang  et  donnâ  tant  de  gloire  ă  nos  peres. 
Si  la  France,  qui  veut  la  paix,  âtait  forcâe  de  faire  la  guerre, 
TEurope  devrait  en  6tre  emue  sans  doute,  mais  elle  ne  devrait 
pas  en  6tre  inquiete;  ce  n'est  pas  son  independance  qui  serait  en 
cause.  La  guerre,  qui,  heureusement,  n'est  pas  probable,  n'aurait 
fl'^utre  but,  le  jour  ou  elle  serait  necessaire,  que  de  prâvenir  Ies 
r6volutions,  par  des  satisfactions  ISgitimes  dannâes  aux  besoins 
des  peuples,  et  par  la  protection  et  la  garanţie  des  principes  re- 
connuset  des  droits  authentiques  de  leur  nationalitd  ||  L'Empereur 
Napolâon  I-er  s'est  cru  obliga  de  conquerir  Ies  nationalites,  pour 
Ies  afTranchir;  si  jamais  son  successeur  avait  â  Ies  d^fendre,  ce 
serait  pour  Ies  afîranchir,  sans  Ies  conquerir.  Aussi,  pourrions-nous 
dire  â  Tltalie  ce  que  M.  Thiers  lui  disait,  le  29  Janvier  1848,  du 
haut  de  la  tribune,  avec  autant  de  raison  que  d'eloquence :  «Lorsque, 
<(il  y  a  cinquante  ans,  nous  avons  voulu  posseder  l'Italie,  c'âtait  un 
atort,  mais  un  tort  excusable,  parce  que  la  posseder,  c*6tait  la  sauver, 
«et  rimmense  Empire  qui  s'etendait  de  Rome  &  Hambourg,  ne  fut 
aqu*une  grande  represaille  de  la  câlebre  convention  de  Pilnitz.  Ces 
4ctemps  ne  sont  plus,  ii  faut  que  Tltalie  sache  que  la  France  lui 
(Ksouhaite  d*âtre  ind^pendante,  libre  et  heureuse.» 


II  y  a,  en  France  et  en  Europe,  des  hommes  de  tres  bonne 
foi  qui  se  demandent  s'il  y  a  vâritablement  une  question  italienne. 
U  est  vrai  que  cette  question  n'a  6i&  posâe  dans  ces  derniers  temps 
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ni  par  la  guerre  civile,  ni  par  la  guerre  Strângere.  Fautil  en  con- No.  2761. 
clure  qu*elle  n'existe  pas^?  Telle  n'est   point  notre  opinion.    ||    La     ^^^ 
question  italienne  est  posâe  par  Ies  inquiâtudes  qu'elle   cause  k 
TEurope,  par  le  malaise  qu'elle   y  entretient  et  par   la  situation' 
lauBse  ou  tous  Ies  gouvernements   de  la  Peninsule  sont  plus  ou 
moins  engagSs  sous  Tempire  de  causes  tout  &  la  fois  communes 
-et  diverses.  ||  Ânalysons  rapidement  oes  causes,  afin  que  Topinioiti 
de  TEurope  soit  mise  &  mame  de  juger  s*il  est  possible  de  main- 
tenir  TStat  actuel  des  choses  en  Italie,  et  s'il  n'est  pas  plus   8age> 
plus  politique,  d'y  prâvenir  de  profondes  perturbations  que  de  se 
laisser  devancer  par  Ies  âvânements. 

VI 

A  Rome,  le  Pape  est  sous  la  garde  respectueuse  et  devouee  des 
armes  de  la  France.  Cette  occupation  militaire  est  un  fait  anormal 
et  necessaire  tout  ă  la  fois.  Si  elle  cessait  aujourd*hui,  nous  verrions 
entrer  demain,  k  notre  place,  TAutriche  ou  la  râvolution.  ||  Les 
nobles  qualitâs  et  les  gânâreuses  intentions  de  Pie  IX  semblaient 
}e  râserver  ă  un  role  exceptionnel  dans  Thistoire  de  la  papautâ.  Le 
patriotisme  italien  s'unit  en  lui  ă .  toutes  les  vertus  chrâtiennes ; 
ii  6tait:  digne  de  r6g6n6rer  Tltalie.  Ce  fut  la  premiere  inspiration 
de  son  avenement ;  la  grandeur  de  Rome  părut  revivre  un  instant 
9QU8  la*  figure  de  ce  pape;  Turin,  Naples,  Venise,  Parme  et  Milan 
tressaiillirent  d'uh  esprit  nouveau,  au  signal  'de  nationalite  donnâ 
par  la  cloche  du.  dome  de  Saint-Pierre.  Malheureusement,  survint. 
la  râvolution,  qui  entraîna  les  peuples,  fit  reculer  les  prin(^es,  et 
Femplit  de  dâception  Târne  de  Pie  IX,  en  ne  lui  laissant  d'autre 
refuge  que  Texil  et  d*autre  salut  que  V6p6e  de  la  France.  |{  Ce 
n*e8t  pas  Ia  faute  de  Pie  IX,  si  Tautoritâ  temporelle  qu'il  voulait 
reformer  s'est  retrouvâe  dans  ses  maîns  telle  qu*il  lavait  re^ue 
de  son  prâdecesseur.  Convaincu  de  la  nâcessite  de  cette  râforme^ 
ii  a  eu  sans  doute  le  regret  d'y  avoir  6chou6 ;  mais  ii  n'aara  ja- 
mais  un  remords  devant  Dieu  pour  Tavoir  tentâe.  Aujourd^hui,  ii 
porte  avec  une  râsignation  toute  chrâtienne  le  poids  d*une  sitaatioii 
qu'il  a  vainement  cherobâ  ă  rendre  meilleure  et  dont  sa  parfaite 
bont6  aurait  oorrigS  les  abus,  s*ils  pouvaient  Tâtre.  ||  Cette  situation 
place  le  pape  en  prâsenoe  de  trois  diificultSs,  tres  râelles,  et  qiii^ 
nous  Ie  dScIarons,  mettent  serieusement  en  danger,  selon  noue,  le 
pouvoir  politique  de  la  papautâ,  pouvoii*  nâcessaire  &  şon  in'ddpen-* 
dance  et  h  la  grandeur  de  sa  mission  religieuse.   ||    La  premiere 
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No.  2751.de  ces   diffîoultâs  se  trouve   dans  le   râgime  administratif  des  E- 
1869     tats  romains,  qui   n'est  autre  chose   que  TautoritĂ   catholique  ap- 
pliquee  aux  interâts  de  Tordre  temporel.  Les  lois  de  TEglise  ne 
comportent  pas  la  discussion  et  ne  mâritent  que  le  respect;  elles 
doivent  âtre  consider^es  comme  une  âmanation  de  la  divine  sa* 
gesse ;  mais  la  sociâtâ  civile  r6clame  sa  lâgislation,  comme  la  so* 
oiiâte  religieuse  exige    et  conserve   la  sienne.  Le  droit  canon,   in- 
flexible  comme  le  dogme,  immobile  au  milieu  du  mouvement  des 
si^cles,  est  essentiellement  distinct  du  droit  l^gal,  variable  comme 
les  besoins  et  les  intârdts  de  Ia  sociâtâ ;  ii  a  pu  s*adapter  aux  pre- 
miers  temps  de  la    civllisation    chr6tienne;   lorsque    Charlemagne 
transportait  dans  ses  capitulaires  les  regles  et  les  preceptes  de  la 
thâocratie;  mais  le  droit  canon  ne  saurait  suffire   &  la    protection 
eţ  au  dâveloppement  de  la  societe  moderne.  ||  II  y  a  cependant  un 
point  essentiel  qu*il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  quand  on  s*occupe 
du  gouvernement   pontifical:   c'est  la  necessite    de  respecter  son 
double  caractere  et  de  concilier  le  râgime  de  TEglise  et   le  r^ 
gime  de  la  nation  romaine,  qui  s*exercent   par  la  mdme  main.    11 
faut  les  concilier,  sans  les  confondre.  L&  est  le  probleme;  probleme, 
dificile,  nous  en  convenons,  mais  de  Ia  solution  duquel   dâpend, 
peut-âtre,  Ie  salut  du  pouvoir  temporel  de  la  papaut6.  ||  En   effet, 
des  abus  râels,  indâpendants  des  hommes,   inhârents  &  la   natura 
des  cboses,  naissent  de  cette  confusion.  Ces  abus  excitent  au  sein 
de  la  population  romaine  un  esprit  qui  la  rendrait  facilement  in* 
juste  et  dâfiante,  et  qui  n'est  contenu  que  par  la  prâsence  [de  nos 
soldats.  Nous  devenons,  nous,  responsables  de  ce  que  nous  prote* 
geons,  et  notre  occupation  elle-meme,  en  se  prolongeant  dans   de 
pareilles  conditions,  s'userait  et  compromettrait  le  nom  et  Tinflu- 
ence  de  la  France.  Âinsi,  au  point  de  vue  politique,  le  caractere 
absolument  ecciâsiastique    du   gouvernement    des    Etats    romains 
est  un  contre-sens,  une  cause  active  de  mâcontentement,  et,  par  con- 
sequent,  un   6Iement  de  taiblesse   pour  le  pape   lui-măme    et   un 
danger  permanent  de  râvolution.    ||    La  seconde  ditficulte  pour  le 
pape  est  celle   qui  r6sulte   de    la  question   naţionale.    A   ce  point 
de  vue,  sa  situation  n'est  ni  plus  nette    ni  moins  perilleuse.   L'ir- 
ritation   dans  les   Etats  romains  tient  moins   encore  ă  Tabsence 
de  garanties  legales  et  â   l'administration    clericale   qu'â  Tantago- 
nisme  6tabli  n6cessairement  entre  la   mission  du  chef  de  TEglise 
et  celle  du   pape,   prince   italien.   La   cause  de    la  rdvolution   de 
1848  a  6t6,  avânt  tout,    Texplosion   de   Tidâe    naţionale.  Cest   du 
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Vatican  que  devaient  venîr,  tout  ă  la  fois,  Tencouragenient  et  Tob-  No.  2761. 
stacle  â  râtablissement  de  la  nationalite  de  l'Italie.  |{  Le  pape  sou-  ^^^ 
tenait,  comme  souverain,  la  cause  de  Tindâpendance;  comme  chef 
de  TEglise,  ii  blâmait  la  guere  et  refusait  de  rompre  avec  l'Autriche. 
Plac6  entre  un  double  devoir,  ii  en  6tait  râduit  ă  sacriRer  Tun  & 
Tautre ;  ii  sacrifiait  nâcessairement  le  devoir  public  au  devoir  spi- 
rituel  —  condamnation  non  de  Pie  IX,  mais  du  systeme,  non  de 
rhomme,  mais  de  la  situation,  puisque  la  situation  imp.ose  ă  rhomme 
cette  redoutable  alternative  dMmmoler  le  prinoe  au  pontife  ou  le  pon- 
tife  au  prince.  ||  EnQn,  une  troisieme  difficultS,  et  celle-ci  n'est  pas  la 
moine  grave,  est  creâe  au  pape,  par  Timpossibilitâ  absolue  ou  ii  est  de 
former,  dans  Ies  conditions  actuelles,  unejarm6e  italienne.  Toutes 
Ies  tentatives  faites  dans  ce  but  ont  6chouâ.  ||  Ainsi,  en  resumâ,  pour 
ce  qui  concerne  Rome,  trois  dîfficultâs  considârables  qui  corres- 
pondent  k  trois  nâcessites  urgentes,  savoir:  ||  1^  Concilier  le  r^gime 
de  TEglise  avec  un  regime  politique  lâgal  et  r^gulier  dans  Ies  E- 
tats  romains;  ||  2^  Rendre  le  pape  indâpendant  des  questions  de 
nationalite,  de  guerre,  d'armement,  de  dâfense  int^rieure  et  ex- 
terieure;  ||  3®  Constituer  une  armee  indigene  et  substituer  &  notre 
occupation  la  protection  d'une  force  italienne  etficace  et  sârieuse» 
1  Triple  exigence  ă  laquelle,  sous  peine  de  perturbation  certaine 
et  peut-âtre  prochaine,  ii  importe  de  satisfaire,  dans  Tinterât  de 
VItalie,  de  la  religion  et  de  tous  Ies  Etats  catholiques. 

VII 

Le  Piemont  a  beauooup  grandi  en  importance  et  en  gloire;  ii 
a  conquis  une  place  dans  Ies  affaires  de  TEurope  et  un  râie  dans 
Ies  destin^es  de  Tltalie.  Mais,  pour  asseoir  sa  puissance,  encore 
toute  nouvelie,  et  pour  garantir  sa  sâcuritâ  â  Tintârieur  et  ă  Tex- 
târieur,  son  gouvernement  est  tenu  de  donner  satisfaction  &  deux 
interdts  qui  tous  Ies  deux  soufTrent:  Tinterât  naţional  et  TintârSt 
religieux.  L'idâe  italienne  est;  depuis  1847,  le  mobile  et  la  raison 
d'âtre  des  actes  de  la  politique  piâmontaise;  elle  est  la  passion 
du  roi  Victor-Emmanuel,  comme  elle  est  le  drapeau  du  cabinet  prâ- 
sidâ  par  le  comte  Cavour.  Or,  cette  id6e  a  produit  tout  ce  que, 
dans  Ies  circonstance  actuelles,  ii  lui  6tait  donne  de  produire,  au 
point  de  vue  des  taits  militaires,  des  prâparatifs  d'armement,  des  sys- 
temes  de  dSfense,  des  manifestations  politiques  contre  TAutriche;  elle 
ne  pourrait  ailor  plus  loin  sous  ce  rapport,  sans  rencontrer  la  guerre. 
I  Cependant,  le  Piemont  ne  peut  rester,  sans  de  grands  perils,  au 


378 

1^0.  2751.  point  ou  ii  en  est ;  ii  ne  peut  pas  avoir  pris  vainement  ia  tâte 
1869  (i'un  raouvement  italien,  pour  reculer  ensuite.  II  faut  absolument 
qu*il  trouve  Ie  moyen  de  donner  satisfaction  aux  espârances  qu*il 
a  excitSes,  sous  peine  de  perdre  toute  influence  en  Italie  et  d*6tre 
dâpassâ  lui-mâme  par  des  passions  que  sa  popularite  actuelle  con- 
tient.  II  L'int6r6t  religieux  souffre  en  Pidmont,  avons-nous  dit, 
comme  Tint^rât  naţional ;  ii  est  donc  urgent^  pour  bien  des  raisons, 
que,  dans  un  pays  catholique,  ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps 
une  scission  avec  Ia  cour  de  Rome,  qui  est  un  encouragement  aux 
passions  râVoIutionnaires,  une  tristesse  et  un  embarras  pour  Ies 
consciences,  et  un  veritable  danger  pour  le  gouvernement.  j!  Le 
clergâ  piâmontais  n'a  pas  de  baine  contre  le  gouvernement  reprâ- 
sentatif :  en  1846  et  1847,  ii  6tait  presque  tout  entier  dans  le  mou- 
vement  liberal  que  dirigeaient  Ie  comte  Balbo  et  l'abbâ  Gioberti. 
Son  attitude  a  changS,  lorsque  la  loi  sur  Ie  mariage  civil  et  celle 
sur  Ies  juridictions  ecclesiastiques  ont  opdrâ  une  scission  avec  Rome. 
Nous  n'avons  pas  ă  discuter  ces  lois;  nous  constatons  seulement 
que  tous  Ies  bommes  âclairâs  du  Piemont  dâplorent  cet  etat  de 
choses  et  en  appellent  le  terme  de  tous  leurs  voeux.  Nous  avons 
trop  de  confiance  dans  la  băute  intelligence  du  premier  ministre 
du  roi  de  Sardaigne,  pour  ne  pas  6tre  convaiacus  que  Tobstacle  â 
oette  rSconciliation  si  dâsirable  ne  serait  pas  dans  sa  volonte.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  sa  dâclaration,  dans  la  session  derniăre,  au  su- 
jet de  rincamâration  des  biens  du  clergâ,  qu^il  a  repoussâe  ^norgi- 
quement,  en  s'inspirant,  a-t-il  dit,  de  motifs  de  haute  politique.  || 
Mais  ii  ne  faut  pas  se  faire  illusion:  cette  râconciliation  n'est  pas 
facile.  II  y  a  des  engagements  pris,  des  amours-propres  excites,  et 
Ton  ne  saurait  sortir  de  cette  impasse  ou  Ton  se  dâbat  que  sous 
la  protection  de  qiielque  grand  acte  qui  serait  un  gage  donne  ă 
Tintârât  naţional  et  un  moyen  de  le  râconcilier  avec  Tintârât  religieux. 
II  Si,  au  lieu  de  cela,  Ie  statu-quo  se  prolonge  en  Pi6mont,  ii  aboutira 
fatalement,  comme  râsultat  politique,  â^  la  guerre,  et,  comme  t& 
sultat  religieux,  au  schisme.  ||  Deux  grands  dangers,  non  pas  seu- 
lement pour  le  Piemont,  mais  pour  Tltalie  tout  entiere  et  pour 
r Europe,  et  sur  lesquels  la  sagesse  politique  conseille  de  ne  pas 
fermer  Ies  yeux. 

VIII. 

Le  statu-quo,  si  difficile  â  maintenir  â  Rome  et  ă  Turin,  par 
Ies  raisons  que  nous  venons  de  donner,  peut-il  durer  ă  Milan,   ă 
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Naples,  ă  Florence,  k  Parme  et  ă.  Luoques  ?  ||  A  Milan,  Tempereur  No.  2761. 
d'Autricho  a  envoyâ  celui  des  arohi-ducs  qui  a  le  plus    de   sym-     ^^^ 
pathies  pour  Tltalie.  Les  bonnes  intentions  deTarchi-duc  Maxim  i- 
lien  sont  connues;  ii  use  de  son  pouvoir  avec   une  moderation 
que  nous  aimons  ă  constater;   mais  la  domination  de   l'Autriche 
en  Italie  en  est-elle  plus  solide?  Les  qualitâs  d'un  prince,  le  temps 
lui-mdme,  n'y  peuvent  rien.  Gomme  le  disait  lord  Palmerston,  en 
1849,  dans  la  dâp6che  que  nous  avons  oitee  plus  haut:   «11  n'y  a 
«aucune  chance  pour  TAutriche  de  conserver  d'une  maniere  utile 
<cet   permanente   la  haute   Italie.»   Ainsi,  de  ce  cotd;  insurrection 
assoupie,  souvent  vaincue^  mais  jamais  dâcouragee.    ||    A  Naples, 
le  gouvernement  est  isol6,  non  seulement  en  Europe,  par  la  posi- 
tion  qu'il  s*est  creee  vis-ă-vis  de  la  France  et  de  TAngleterre,  mais 
aussi  en  Italie,  par  sa  rupture  avec  le  seul  Etat  qui  y  soit  s6rieu- 
sement  organise.  Le  roi  de  Naples,  lui  aussi,  et  plus  qu*un  autre 
peut-6tre,  afîaibli  qu'il  est  par  ce  double  isolement,  doit  compter 
avec  une  opinion  naţionale  qui  existe  dans  le  Midi  comme  au  Nord 
de  la  Peninsule.  |{  On  a  rappelâ  dernierement  un  document  d'un 
grand  intârât,   et   qui    explique   la  resistance   du   roi    de    Naples 
ă  Taction  diplomatique  combinâe  de  Talliance  anglo-trangaise.  Par 
Tarticle   3  de  la   convention    du    29    Avril    1815,   les   deux  gou- 
vernements  d*Autriche  et  des  Deux-Siciles  s'âtaient  engages  ă  con- 
clure  un  traitâ  d'alliance,  ayant  pour    but    «de   consolider   Tâtat 
«de  paix  et   de   tranquillite   intârieure   et   extârieure   des    Deux- 
«Siciles  et  de  Tltalie  en  general.»   Ce  trăita,  conclu  au  mois  du 
Juillet  suivant,   stipule,  dans  un  article  secret,   «que  S.  M.  le  roi 
ccdes  Deux-Siciles   n'admettra  pas   de   changements   qui   ne  pour- 
araient  pas  se  concilier  soit  avec  les   institutions   monarchiques, 
«soit  avec  les  principes  adoptâs  par   S.   M.  I.  et  R.   pour  le  re- 
«gime   interieur   de   ses    provinces  italiennes.»  11   est   impossible 
de  rendre  plus  apparente  la  main  de  TAutriche.  Evidemment,  sous 
l'empire   d'une  pareille   stipulation,  on  peut   dire  qu'elle   regne  ă 
Naples  comme  ă  Milan.  Mais  Ie  roi  Ferdinand  qui,  en  1847,  s'etait 
affranchi  de  cette  domination,  se  sentira-t-il  toujours   prot6gâ  par 
elle?  II  est  permis  de  croire  qu'il  en  sent  Thumiliation  comme  Tem- 
barras,  et  qu'il  serait  heureux  de  prâter  la  main  k  une   organisa- 
tion  qui,  sans  porter  atteinte  aux  pr6rogatives  dont-il  est  si  jaloux, 
lui  permettrait  d'Ătre   enfin   prince   italien  et  de  reconquerir  les 
sympatUies  des  hommes  iatelligents  avec  lesquels  ii  ne  peut,  sans 
doute,  faire  un  divorce  aussi  long  que   son  re^ae.    j   A  Florence, 
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No.  2761.  le  grandduc  Leopold  a  vu   s'dclipser   la  briliante   populariW  qui 
1^^     Tentourait  avânt  1848,  et  dont  ii  avait  recueilli  le  t6moignage  dans 
la    restauration  toute   spontanee  de  son  trone.  Entre  lui   et  son 
peuple  8*61event  Ies  baionnettcs  de  TAutriche.  La  domination  au- 
trichienne  pese  sur  la  Toscane  comme  sur  Naples.  II  y  a  aussi  un 
contrat  qui  la  consacre.  Un  trăită  d'alliance  offensive  et  defensive 
entre  Tempereur  d^Âutriche  et  le  grand-duc  de  Toscane  livre  cette 
pârtie  de  Tltalie  k  la  main  puissante  qui  s^etend  sur  elle  au  Nord 
comme  au  centre  et  au  Midi.  Pour  que  cette  situation  cesse,  pour  que 
Florence  redevienne  italienne,  comme  aux  temps  des  MâdiciS;    et, 
.   pour  que  ses  princes  retrouvent  leur  popularit6,  ii  faut  &  la  Tos- 
cane, comme  aux  Etats  romains,  un  gouvernement  naţional  et  une 
armee  italienne.    ;|     A  Parme,  la  grande-duchesse  a  resistă  mieux 
qu'ailleurs  ă  Tinfluence  de  TAutriche,  &  laquelle  elle  n'a  pas  per- 
mis jusqu'jk  prâsent  de  tenir  garnison  dans  ses  Etats.  C*est  un  bon 
exemple,  et  ii  est  remarquable  que  cette  inspiration  de  patriotisme 
vienne  du  coeur  d'une  femme.  Mais  la  duchesse  de  Parme,  comtne 
touB  Ies  souverains  de  Tltalie  centrale,  est  liie  par   Ies  traitis  et 
par  la  politique ;   elle  appartient  &  l'Autriche,  et  jusqu'i  ce  que 
ritalie  revive,  elle  ne  saurait  se  soustraire  ă  ce  joug.  ||  Quant  au 
duc  de  Mod^nO;  c*est  le  lieutenant  avouâ  de  TAutriche;   ii  a   la 
francbise  de  cette  situation.  En  1847,  ii  n'hâsita  pas  ă  appeler  Ies 
Autrichiens,  pour  combattre,  non  la  râvolution  qui  n'avait  pas  en- 
core  leva  la  tâte,  mais  le  mouvement  naţional   dont  Pie  IX  etait 
ie  chef:  «J'ai  derriere  le  Po,  âcrivait-il  quelque  temps  auparavant, 
«une  râserve  de  300.000  hommes.»  Le  24  Decembre  1847,  ii  signait 
un  traitâ  d'alliance  avec  le  cabinet  de  Vienne,  et,  par  Tarticle  11 
de  ce  trăită,  ii  concădait  k  Tempereur  «le  droit  de  faire  entrer  Ies 
«troupes  impăriales  sur  le  territoire  de  Modene,  d*en  taire  garnir  Ies 
«places  fortes,  toutes  Ies  fois  que  le  demanderaient  Tintăret  de  Ia 
«commune  dâiense  et  Ies  prăcautions  militaires.»  Cette  alliance  ne 
Tempâchait  pas   de  quitter  Modene^  le  21  Marş  1848,  aprâs  avoir 
institue   une   regence,  chargăe   d'accorder    Ies   răformes   qui   «se- 
«raient  jugăes  utiles  et  dedonnerau  duch6  un  statut  râpresentatif 
«sur  Ies  bases  de  celui  du  Piămont»  Cest  ainsi  qu'â  Modene,  comme 
dans   tous   Ies   Etats   de  Tltalie  ou  elle  est  etablie,  la  domination 
autrichienne  entretient  Tălăment   revolutionnaire   qui  ne  pourrait 
âtre  domină  et  anăanti  que  par  Tălement  naţional.  |{  Tel  est  Tetat 
actuel  de  la  Peninsule :  â  Rome,  antagonisme   entre  le  gouverne- 
ment ecclăsiastique   et  Ies  interâts  de  la  societă  civile;  isolement 
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du  souverain,  au  milieu  mame  des  respects  qui  entourent  le  No.  2751. 
pontife;  occupation  frangaise  indâOnie;  ă  Turin,  excitation  de  la  1^59 
pensee  naţionale,  pouvant  amener  la  guerre,  et  rupture  avec  Rome 
pouvant  produire  le  schisme ;  ă  Milan,  protestation  universelle  de 
Ia  nationalite,  abattue  mais  toujours  vivante,  contre  la  souverainete 
de  TAutriche  ;  ă  Naples,  ă  Parme,  â  Florence,  ă  Modene^  partout 
ou  TAutriche  gouverne  par  ses  trait^s,  par  ses  conseils  qui  sont 
des  ordres,  et  par  ses  garnisons,  revolte  du  sentiment  icalien,  ca- 
pable  de  degânârer  en  revolution  ;  en  un  mot,  une  Italie  ou  Ies 
plus  grands  souvenirs  de  l'bistoire  sont  efîaces  et  fl6tris  par  Ies 
plus  grands  malheurs,  ou  Ies  int6rdts  Ies  plus  essentiels  de  la  so- 
cietâ,  la  religion,  Tordre,  l'indâpendance  des  peuples,  l'autoritâ  des 
princes,  sont  compromis  ou  perdus,  et  d*ou  s'elevent,  comme 
reprocbe  et  comme  un  danger  permanent  pour  l'Burope  et  sa  ci- 
vilisation,  des  cris  desouflrance  auxquels  Thumanite  etla  politique  ne 
sauraient  rester  indifierentes.  Voilă  le  tableau  qui  se  prâsente  ă 
nos  regards  de  Tautre  c6t6  des  Alpes.  En  le  reproduisant  ici  dans 
sa  douloureuse  vâritâ,  nous  n'accusons  personne;  nous  voulons  seu- 
lement  que  Topinion  puisse  dâcider  avec  une  complete  connaissance 
des  cboses,  non  pas  si  une  pareille  situation  est  juste,  mais  si  elle 
«st  possible. 

IX. 

Au  congres  de  Paris,  la  France  et  TAngleterre  avaient  6te 
completement  d'accord  pour  penser  qu'il  6tait  necessaire  de  faire 
<entendre  de  bons  conseils  ă  Naples  et  ă  Rome.  Ce  voeu,  qui 
n*avait  trouve  que  des  sympathies  au  sein  de  la  râunion  des  plâ- 
nipotentiaires,  est  devenu  le  point  de  depart  d'une  nâgociation 
qui  reclamait,  comme  premiere  condition  de  son  succes,  le  con- 
cours  de  TAutriche.  On  s*est  d'abord  occupe  de  Rome.  Le  ca- 
binet de  Vienne  et  celui  de  Tuileries  se  sont  communiquâ  leurs 
voeux  sur  ce  grave  sujet,  et  Tun  et  Tautre  ont  cherchâ  ă  se  mettre 
d'accord  pour  proposer  au  pape  un  plan  de  r6formes  dont  Tur* 
^ence  et  la  necessite  n'âtaient  contestâes  par  personne.  ||  Le 
gouvernement  de  l'Empereur  voulut  poser  nettement  ses  prin- 
cipes  dans  ce  pian,  qui  peut  se  râsumer  ainsi :  {|  Secularisation 
du  pouvoir  administratif,  par  la  formation  d*un  conseil  d*Etat 
oompose  de  laîques  et  charge  d'examiher  et  de  discuter  Ies  lois; 
II  Reprâsentation  de  tous  Ies  interâts  du  pays  dans  une  consulte 
«elae  directement  par  Ies  conseils   provinciaux,  ou  tout  au  moins 
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No.  2751.  choisie  par  le  pape  sur  une  liste  de  candidats  prâsentee  par  ces 
1869     conseils,  et  appel^e  &  dâlibârer  sur  toutes  ies  lois  et  k  voter   le 
budget;    ||    Controle   elficace  des  ddpenses   locales   par  des  con- 
seils  provinciaux  recevant  leur  dâlâgation  des  conseils  rouoicipaux^ 
qui,  eux-m6me6,  sont  nomm^s  par  Ies  âlecteurs^  conform^ment  ă. 
râdit  du  24  Novembre  1850;  ||  Reforme  judiciaire,  par  la  promul- 
gation  d'un  code  de  lois  civiles,  calque  sur  le  code  Napolâon,  ou 
le  code  lombardo-v^nitien,  ou  celui  de  Naples;    ||    Perception  r6- 
guliere  des  revenus  publics,  par  Torganisation  du  recouvrement  de 
rimpot  telle  qu*elle  existe  en  France  ;    ||    Enfin,  reconciliation  de 
toutes  Ies  classes  et  de  toutes  Ies  opînions,  par  Temploi  âclaire  et 
parternel  de  Ia  olemence  envers  tous  ceux  qui  voudraient  faire 
une  soumission  respectueuse  au  souverain  pontife.  ||  Telles  âtaient 
Ies  bases  du  projet  envoy6  de  Paris  &  Vienne,  au  mois  de  Juin 
1857.  Le   gouvernement  autrichien   Ies   modifia  profondâment,    et 
soumit,  &  son  tour,  un  contre- projet  ou  toutes  Ies  garanties  de  controle 
proposSes  par  la  France  avaient  ă-peu-pres  dispăru.    |{     Dans  ces 
conditions,  la  France  pensa  avec  raison  qu*il  valait  mieux  ne  rien 
faire  que  de  s*unir  &  l'Autriche,  pour  frapper  dans  le  vide  et  trom- 
per  Tattente  des  populations,  par  des  simulacres  de  reformes,  quand 
leurs  interâts  Ies  plus  esentiels  reclament  de  serieuses  am^liorations. 
II  En  refusant  son  concours  &  des  reformes  efficaces,  apres  en  avoir 
admis  le  principe  de  bonne  foi,  nous  en  sommes  convaincus,  TAu- 
triche  a  ob6i  ă  un  sentiment  politique  que  nous  ne  saurions  blâ- 
mer,   mais  que   nous  devons  constater.  Ne  pouvant  faire   des  re- 
formes dans  ses  provinces  italiennes,  elle  ne  peut  en  laisser  faire 
dans  Ies  autres  parties  de  Tltalie.  Elle  Tavait  bien  compris  en  1815; 
lorsqu*elle  interdisait  au  roi  de  Naples,  par  Tarticle  secret  du  trăite 
que  nous  avons  cita  d^jă,  d*admettre  «des  changemenţs  qui  ne  pour- 
«raient  pas  se  concilier  avec  Ies  princippes  adoptâs  par  elle  pour  le 
«r^gime  interieur  des  ses  provinces  italiennes.»  Avec  une  surete  de 
coup  d'oeil  qui  appartenait  ă  M.  de  Metternich,  cet  homme  d*Etat 
posait  ainsi  le  principe  de  la  situation  qui  s^est  produite  depuis  et 
qui  ne  peut  laisser  desormais  aucune  illusion.  ||  Demander  â  TAu- 
triche  d'appliquer  &  la  Lombardie  un   r^gime  plus   doux  et  plus 
liberal,  serait  Iui  proposer  un  suicide.  Evidemment,  sa  domination 
ne  peut  se  maintenir  dans  la  haute  Italie  que  par  la  force;  toute 
liberte  qu'elle  donnerait  ă  ce  pays  conquis,  serait  une  arme  dont 
ii  se  servirait  pour  s'afTranchir.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  comme  Ia 
si  bien  compris  M.  de  Metternich,  en  1815,  que  Ies  Etats  romains^ 
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que  Naplesy  que  la  Toscane  soient  placâs  dans  des  conditions  ad-  No.  275L 
ministratives  meilleures,  et  le  premier  efifet  de  ce  changetnent  sera  ^^^ 
nâcessairement  de  crâer  entre  ces  Etats  et  la  Lombardie  un  lien 
dont  TAutriche  ressentira  immâdiatement  Ies  etreintes.  ||  Ainsi, 
TAutriche  serait  menacâe  en  Italie,  non  seulement  par  Ies  râformes 
qu'elle  ferait  dans  ses  provinces,  mais  aussi  par  celles  qui  se  fe- 
raient  dans  Ies  Etats  indSpendants.  EUe  est  condamnee  k  opposer 
une  resistance  inflexible  ă  toute  innovation:  Pimmobilitâ  est  la 
condition  absolue  de  sa  puissance.  Son  concours  est  donc  impos- 
sible  ă  obtenir,  et,  sans  elle,  rien  ne  se  fera  &  Rome,  ă  Naples, 
dans  Ies  duch6s,  partout  ou  l'on  redoute  sa  puissance,  ou  Ton  suit 
son  impulsion.  11  faut  donc  aboutir  ă  cette  triste  conclusion,  que- 
les'  vceux  du  congres  de  Paris  pour  Famelioration  du  gouverne- 
ment  de  la  Peninsule  sont  des  voeux  steriles,  et  que  Ies  ndgocia^ 
tions  dont  la  France  a  pris  Tinitiative,  ă  la  suite  du  congres,  sont 
impuissantes.  Au  moins,  ces  nâgociations  sans  râsultat  tâmoi- 
gneront-elles  du  dâsir  sincere  dont  le  gouvernement  de  TEmpereur 
etait  apime  pour  porter  remede  ă  une  situation  prejudiciable  au 
repos  de  TEurope  et  aux  intâr6ts  de  la  civilisation. 

X. 

Entre  Hnipossibilitâ  d'une  râforme  et  Ies  dangers  imminents 
du  statu-quo,  que  reste-t-il  ă  Tltalie?  Comment  sortira-t-elle  de  cette^ 
impasse?  ||  Serait-ce  par  la  ressource  dâsespârâe  d'une  revoluţiona 
Ce  moyen  ne  serait  pas  seulement  dangereux,  ii  serait  impuissant. 
Demontrons-le  une  lois  pour  toutes.  {|  Les  râvolutionnaires  exaltes- 
de  tous  les  pays  ont  des  passions  et  des  illusions  communes. 
Infatues  de  leurs  idees,  etrangers  aux  choses  râelles,  ils  substituent 
tout  naturellement  leurs  fantaisies  ou  leurs  d6sirs  aux  certitude» 
les  plus  apprâciables.  C^est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  se  sont  long- 
temps  flgurâ  et  qu'ils  se  figurent  encore  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  soulever  Tltalie,  d'en  expulser  TAutriche  et  de  la  rejeter  au- 
delă  des  Alpes.  Cette  opinion  râvele  de  la  part  de  ceux  qui  la  profes- 
sent  plus  d*ignorance  que  de  presomption.  La  plus  simple  con- 
naissance  des  forces  militaires  de  TAutriche  et  des  positions  stra- 
tdgiques  sutfit  pour  en  faire  justice.  Nous  posons  en  principe,, 
sans  crainte  d'âtre  dâmentis  par  aucun  homme  competent,  que  toute 
ritalie  fut-elle  râvolutionnâe  depuis  le  golfe  de  Tarente  jusqu'aux 
Alpes,  Farmâe  autrichienne  pourrait  sans  doute  subir  des  âchecs 
partiels,  mais  que,  en   fm  de  compte,  ii  lui   serait  toujours   facile^ 
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No.  2751.  de  80  rendre  maîiresse  de  nouveau  de  la  Peninsule,    j,    En  efTet, 
1869     \qq  revolutions  produisent  des  hommes  d'enthousiasme,  mais  elles 
ne  produisent,  en  unjour,  ni  des  soldats  aguerris,  ni  une  organi- 
sation   militaire  solide,   ni  cet   immense   materiei  necessaire  pour 
lutter  aveo  un   Etat  de   premier  ordre  comme  TÂutriche.    L'Italie 
ne   pourrait  dâtendre,  ă  elle  seule,  son  indâpendance,  que  si   elle 
âtait  capable  de  mettre  en  ligne  200.000  hommes  bien  disciplines, 
dont  20.000  de  cavalerie,  500  pieces  d'artillerie  de  campagne,  200 
pieces  d'artillerie  de  siege;  ce  qui  exige  environ  50.000  chevaux 
de  trăit.  Par  ce  simple  exposâ^  on  voit  qu*il  ne  faudrait  pas  moins 
de  dix  anndes  d'un  gouvernement  fort  et  ânergique  pour  produire 
une  pareille  puissance  militaire.    ||    II  faut  reconnaitre  aussi    que 
la  nature  a  iait  beaucoup  pour  proteger  la  domination  autrichienne 
en   Italie;  et  tout  ce  qu*a   fait  la  nature,  a  6te  encore   fortifie  et 
augmenta  par  la  main  des  hommes.  La  haute  Italie  est  une  grande 
plaine,  bornâe  au  Nord   par  Ies  Alpes,  au  Midi  par   Ies   Apenins, 
.â  TEst  et   ă  TOuest  par   la  mer.  Cette  plaine  est  coupâe  par  de 
grandes   rivieres  profondes  et  ă  bords  mar^cageux,  telles  .que  le 
Tessin,  le  P6;  TAdda,  le   Mincio,  TAdige,  la   Porenta,  la  Piave,  la 
Livenza,  le  Tagliamento.  Toutes  ces  rivieres   ofTrent  d'admirables 
lignes  de   dâfense   &  TAutriche,   qui   en    a  couvert    Ies   passages 
principaux  par  des  places  que   Tart  a  rendues  presque  imprena- 
bles.  II    Supposons  mame  que,  par  un  concours  des  circonstances 
extraordinaires,    une    armee    italionne    soit    arrivăe    triomphante 
Jusque   sur  TAdige  et  que   l'insurrection  ait  gagne   tout    le  plat 
pays.    Supposons    encore,    ce    qui    est    peu    probable,    que     des 
places  fortes  telle  que   Pavie,    Plaisance,   Ferrare,   Brescia,   Bres- 
cello,   Pizzighitone,  Peschiera,  Mantoue,  Milan,  Laveno^  La  Rocca 
d'Anfo,   Legnago,   Venise,   Osopo,    Palma  Nubva,   soient  tomb^es 
•dans  Ies   mains  du  vainqueur.    Eh  bien  !  la   pârtie   ne  serait  pas 
encore  perdue  pour  TAutriche  ;  car,  si   Tltalie  est  son  champ  de 
bataille,  le  Tyrol  et  Ies  Alpes  de  la  Carinthie  sont  ses   veritables 
places  d'armes,  dont  V^rone,  avec   ses   immenses   iortifications  et 
son   câmp   retranche   pouvant  contenir   50.000  hommes,    est    Tou- 
vrage  avance.  ||  En  supposant  donc  TAutriche   acculee  aux  Alpes, 
elle    peut   laisser   impunement   toute    l'armee    italienne  jouir    de 
son  triomphe  momentane,  puis,  avec  ses  chemins  de  fer  qui  vont 
de   Verone   ă  Trieste    et,   de    Vienne  ă   Insbruck,  elle  rassemble 
facilement  de  nouvelles  armâes,  et  par  Ies  nouvelles  routes  qu'elle 
,a  tracees  et  qui  debouchent  des  Alpes,  soit  par  Bassano,  soit  par 
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Vicence,  soit  par  Verone,  soit  par  le  lac  dldra,  soit  par  le  lac  No.  2761. 
d'Isco,  soit  par  le  lac  de  Come,  elle-  peut  tomb'er  ă  Timproviste  ^^^ 
sur  Ies  flancs  et  Ies  derrieres  de  rennemi,  lui  couper  toutes  Ies 
Communications  et  le  rejeter  en  un  clin  d'oeil  jusqu'au-delă  du  Po, 
râpâtant  ainsi  la  manoauvre  victorieuse  du  marechal  Radetzky  en 
1848.  II  De  ces  faits,  ii  resulte,  pour  tout  homme  de  guerre, 
cette  v6ritâ  incontestable  que  la  nationalitâ  italienne  ne  sera  jamais 
le  râsultat  d*une  revolution,  et  qu'elle  ne  pourrait  râussir  sans  un 
secours  âtranger. 

XI. 

Si  le  statu-quo  est  dangereux,  si  Ies  râtormes  sont  impos- 
sibles,  si  la  râvolution  est  impuissante,  par  quelle  combinaison  Ies 
peuples  et  Ies  gouvernements  de  la  Pdninsule  echapperont-ils  aux 
consequences  de  la  situation  anormale  et  menagante,  qui  pese  sur 
chacun  d*eux?  ||  Faut-il  faire  un  seul  royaume  de  Tltalie?  L'his- 
toire,  la  nature  elle-mdme,  s'elcvent  contre  cette  solution:  Tunite 
italienne  ne  pourrait  se  constituer  qu'apres  bien  des  efiforts,  par 
la  grandeur  militaire  ou  par  la  tyrannie  revolutionnaire.  Des  Alpes 
ă  la  Sicile,  la  Peninsule  italique  presente  des  difîerences  profondes, 
rendues  sensibles  par  Ies  divisions  radmes  ou  se  reproduit  tou- 
jours  Toriginalitâ  primitive.  En  mame  temps  que  cette  dvidente 
varietâ,  on  constate  une  conformitâ  de  langage,  de  mosurs,  d*in- 
terets,  qui,  ă  toutes  Ies  6poques,  se  rovele  par  la  tendance  iâdâra- 
tive,  mais  qui  ne  va  jamais  jusqu'ă  la  fusion.  On  peut  dire  que 
Tunite  absolue  sous  le  sceptre  de  Rome  n'a  6te  qu*un  accident. 
Les  Romains  furent  obligâs,  pour  maitriser  et  unifier  la  Peninsule, 
de  transporter  des  populations  entieres.  Ils  ne  mirent  pas  moins  de 
temps  ă  iaire  cette  conqu6te  qu'ă  asservir  le  monde.  Ils  durent 
faîre  violence  ă  Tltalie,  comme  ils  firent  violence  â  Tunivers.  || 
Quand  Napoleon  I-er  a  fait  un  royaume  d'Italie,  ii  obâissait  ă  une 
pensie  plus  haute  qu'une  ambition  dynastique :  ii  concentrait  sous 
sa  main  puissante  les  agglom^rations  eparses,  pour  en  iaire  sortir 
une  nationalite  forte  et  virile  ;  ii  songeait  moins  ă  fonder  un  ro- 
yaume qu'ă  r^genârer  un  peuple.  ||  Personne  ne  pourrait  ramasser 
aujourd*hui  la  couronne  de  fer  tombee  de  son  front;  elle  serait 
aussi  lourde  ă  porter  que  difficile  â  conquârir.  II  s'agit,  d'ailleurs^ 
de  rassurer  TEurope,  en  pacifiant  Tltalie,  et  non  de  fomenter  une 
guerre  de  succesion. 

(Acte  şi  Documente  IX.)  £5 
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No.  2761.  XII. 

1869 

Ce  n'est  donc  pas  l'unitâ   absolue   qu'il   faut  poursuivre   ei> 

Italie,  c'est  Tunion  fâdârative.  Cette  idâe  d*union  se  pr6sente  comme 

Texpression   d*un  besoin   commun  ă  tous  ies  Etats  italiens;   elle 

est  pour  eux  tous  une  tradition  et   une   solution.  Nous  allons  Ie 

dâmontrer.    ||  En  Italie,  Ies  confâdârations  semblent  naitre  d'eiles- 

mâmes,  comme   une   production  naturelie  du  soL  Apres  TEmpire 

romain,  sous  Timpulsion  des  papes,    par   Tinitiative  des    Mâdicis, 

ces  tentatives  se  renouvellent  sans  cesse,  elles  sont  souvent  heu- 

reuses   et  glorieuses.   Dante   ne   poursuit  pas   une  autre   pensee, 

lorsqu'ii  appelle  Tempereur   Henri   VII   en  Italie^  et   l'idee   d*une 

union  federative  inspire  la  parole  6mue  de  Pâtrarque,  lorsqu*il  6crit 

aux  doges   de   Venise  et  de    Gânes  pour  Ies   supplier  de   briser 

des  armes  parricides  et  de  s'unir  pour  se  partager  la  domination 

des  mers.  A  ceux  qui  nient  la  solidarite  des  Etats  italiens,  il  fait 

cette  belle   r6ponse:  «Ne  te   presuade   pas  que,  Tltalie   perissant^ 

«Venise  pourra  6tre  sauvee,  car  elle  est  un  membre  de  ce  grand 

«corps.»  II  Ailleurs,  Petrarque  s'indigne  que  Ton  ait  osd,  dans  une 

reunion  d'hommes  politiques,  poser  cette  question :  «s'il  ătait  utile 

«ă  TEurope  que  la  viile  de  Rome  et  Tltalie   fussent  unies  par  un 

«int^rât  commun?»  ||  Mame  aux  âpoques  Ies  plus  douloureuses  de 

son  histoire,  Tltalie  ne  perd  pas  la  conscience  de  son  avenir.   Au 

commencement  du  dix-septieme  siecle,  Troyano  Boccalini  exhorte 

Ies  princes  des  divers  Etats   «&  oublier  toute   passion   Egoiste,  â 

«prendre  en  main  la   cause   de   Tiniârât  general,  h  se  considerer 

«vis-&-vis  de  Tetranger  comme  solidaires  Ies  uns  des  autres» ;  pour 

Ies  engager  ă  s'unir,  il  leur  montre  ainsi  Ies  maux  qu'entante  l'iso- 

lement :  «Toi,  Etat   de    Milan ;   toi,  royaume  de  Naples  ;    toi,  Ve- 

«nise   et   toi,   Rome,    quelle  est   votre  situation  ?   Examinez- vous 

«une  bonne  fois  vous-m6mes   et  considârez   la  mort  qui  vous  as- 

«siege.  On  vous  enleve  vos  fils  et  vos  biens,  et  vous  allez   nour- 

«rissant  de  votre  propre  sang   des  guerres  funestes.»     ||     Apre» 

l'avortement  des  tristes  insurrections  de  1821  et  de  1831,  Ies  hommes 

d'Etat  qui  dirigeaient  alors  Ies   afîaires  de  TEurope  tranchaient  la 

question  italienne  en   deux  mots  :   Tltalie    est  morte,  disaient- 

ils.  Ils  se  trompaient.  Cest  precisement  ă  cette   âpoque  que   sur- 

gissait  cette  âcole  jeune  et  virile  qui,  depuis  quinze  ans,  resume 

et  dirige  tout  le  mouvement  naţional.    ||   Cette  6cole  repudiait  Ies 

conspirations   et   Ies  societăs  secretes ;  elle   invoquait  hautement 
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l'union  des  prinoes  et  des  peuples,  Talliance  de  la  religion  et  de  No.  2751 
la  liberte ;  par  ses  publications,  par  son  influence  râelle  sur  Ies  ^^^ 
esprits,  par  Tautoritâ  legitime  de  ses  chefs,  elle  a  vraiment  remuâ 
ritalie :  (/est  elle  qui  a  en fanta  Pie  IX  et  Charles- Albert,  un  instant 
unis  pour  la  meme  cause,  avânt  la  râvolution  de  1848.  ||  L*id6e 
fondamentale  de  cette  âcole  politique,  c'est  celle  qui  se  dăgage  de 
rhistoire  de  Tltalie,  des  aspirations  de  tous  Ies  peuples  qui  la  com- 
posent  et  qui  se  prâsente  comme  le  resultat  du  travail  des  siecles : 
c*e8t  la  fed^ration.  || .  «L'idâe  de  Tunitâ  federative,  disait  Tun  des 
«chefs  de  cette  âcole  illustre^  Tabbâ  Gioberti,  bien  loin  d'âtre  nou- 
«velle  pour  Ies  Italiens,  est  tres  ancienne  dans  leur  pays;  elle  est 
«naturelle  ă  leur  genie,  &  leurs  moeurs,  et  conforme  aux  institu- 
fctions  et  aux  conditions  geographiques  de  la  Peninsule».  ||  Le  comte 
Balbo,  dont  le  nom  est  entoură  d*un  respect  si  universel,  adoptant 
cette  idee,  la  justifiait  ainsi :  «La  proposition  de  former  une  Con- 
«fâderation  italienne  permanente  et  de  râaliser  ainsi,  d'une  maniere 
«durable,  et  par  la  voie  de  la  politique  moderne,  ce  que  Tltalie, 
«dans  Ies  premieres  phases  de  son  dâveloppement  social,  n'a  pu 
«faire  qu'incompletement,  est  un  fait  nafional.»  ||  Ainsi  tut  accueillie, 
lorsqu'elle  se  formula  nettement  et  dâfinitivement,  pour  entrer 
dans  Ies  preoccupations  de  la  politique  contemporaine,  rid6e  d'une 
Confederation  des  Etats  italiens.  Cette  id6e  est  donc,  tout  ă  la  fois 
Texpression  historique  et  politique  du  mouvement  italien  ;  elle  le 
r asume  dans  le  passâ  et  dans  le  present.  Aujourd'hui,  elle  est  en- 
racin^e  dans  tous  Ies  esprits  pratiques  de  la  Peninsule,  d'autant 
plus  fort  qu'elle  a  resiste  ă  plus  d'epreuves.  ||  Ce  que  Ton  voulait 
donc  en  1847,  c'âtait  Tunion  des  princes  et  des  peuples,  la  Con- 
federation presidee  par  un  chef.  Or,  ce  chef,  quel  seraitil?  Celui 
qui  personDifie  Tid^e  la  plus  universelle  et  la  plus  puissante,  qui 
rallie  sur  le  sol  de  la  Peninsule  Ies  enthousiasmes  et  Ies  respects, 
qui  a  donne  ă  lltalie  ses  arts,  sa  vie  sociale,  qui  a  tait  de  Rome 
le  centre  de  la  terre  et  qui  lui  assure  une  seconde  eternite!  Les 
hommes  d'Etat  qui  dirigeaient  ce  grand  mouvement^  n'hesitaient 
pas:  pour  chef  de  la  Conf6d6ration  italienne,  ils  designaient  le 
pape.  II  Une  fois  Tid^e  de  la  Confederation  entree  dans  les  esprits, 
les  chefs  de  Topinion  en  Italie  s'appliquent  avec  une  incroyable  ar- 
deur  &  en  assurer  Texecution.  Pie  IX  lui-m6me  en  sera  la  cons6- 
cration.  Cette  idăe  revât  d'abord  la  iorme  d*une  ligue  douaniere, 
conclue  le  3  Novembre  1847  sous  Tinspiration  dul  pape.'l  Elle 
s'ebauche  comme  ligue  militaire,  lorsque   le  roi  de  Naples   et  le 
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No.  2761.  grand-duc  de  Toscane  se  d^clarent  prftts  ă  iimr  letws  troupe»  avec  cel- 

1859     Ies  de  Charles- Albert.  Enfin,  elle  se  pr6ckse  et  se  formule  diaos  touto 

sa  portăe  politique,  apres  Ies  dâsastres  de  i*^armee  pt^montaise^  lorsqţue 

fut  r6digâ,  sous  Ies  yeux  m6mes  du  Saint-Pere^  le  projet  c[ui  en  a 

et6  la  formule  complete.  ||  La  diplomaţie  ne  poovait  rester  indiffî- 

rente  ă  une  idee  qui  devait  amener  un  changement  si  eonsiderable 

en  Europe.  La  France  6tait  absorbâe  en  ce  moment  par  ses  disseo- 

sions  civiles ;  mais  TAngleterre  suivait  avec  persistance  syntpatlii- 

que  le  mouvement   italien.  Son  repr^sentani  &  Vieane,  lord  Pon- 

sonby,  soutenait  de  son   influence   le   projet  d*une  Conf6<Watiaik 

Cest  ce  qui  râsulte  d'une  dâp6che  ou  nous  trouvonace  qui  Buit:|j 

«Le  premier  moyen  de  remddier  aux  dangers   de   la  sitaation  de 

«la  Peninsule,  selon  Thonorable  diplomate,  est  dans  )a  reconnaissaRce 

«franche  et  loyale  de  la  nationalitâ  italienne;  non  d'une  nationalite 

«provinciale  qui  se  bornerait  ă  accorder   â  la  Lombardie  et  ă  la 

«V6n6tie  ce  que  Tempereur  a  accorde  &  tous  Ies  pays  qui  conaposent 

«la  monarchie,  c'est-ă-dire  une  administration  provinciale  et  commu- 

«nale  et  Ies  droits  sanctionnSs  par  la  Constitution;  en  bienfaits,  cela 

«ne  sufQrait  plus ;  mais  ii  faudrait  que  TAutriche  dâclarât   qu  elle 

«veut  contribuer  de  tout  son  pouvoir  ă  la  formation  de  la  Confede- 

«ration  italienne  sur  Ies  bases  le  plus  nationales,  ă  oondition  que 

«cette  Coni6deration  reconnaisse  sa  stricte  et  permanente  neutralite, 

«ainsi  qu'elle  Ta  fait  pour  la  Suisse,  en  1815.»  ||  «Cette  dâclaratioD, 

«ajoute  lord  Ponsonby,  devrait  6tre  taite  au  gouvernement  anglais, 

«en  lui  demandant  sa  m^diation,  et  au  pape  qui,  en  sa  qualite  de 

«souverain  temporel  et  comme  chef  de  la  religion  catholique,  trou* 

«verait  dans  cette  grande  mesure  Ies  moyens  de  se  tirer  des  em- 

«barras  qui  le  menacent,  parmi  lesquels  un  schisme  en  AUemagne 

«n'est  pas  le  moins  pressant  et  le  moins  funeste  dans  ses  conse- 

«quences.»  ||  Ce  projet,  qui  âveillait  tant  d'espârances  en   Italie,  et 

que  soutenait,  comme  on  voit,  de  ses  voeax  la  diplomaţie  de  FAn* 

gleterre,  sombra  dans   la  râvolution.  Le  parti   rSvolutionnaire  qui 

pr^parait    ă    Rome    un    fantâme    de    R^publique,    ne    voulut   pas 

d*une    combinasion    qui    aurait  eu    tout   ă   la   fois   pour    r6sultat 

d'agrandir   le   prestige    moral    de    la    papautâ,  de   populariser  Ies 

princes  et  de  consolider  l'ordre  monarchique   en   Italie,  en   le  re- 

conciliant  avec  Ti n târât  naţional.     |{     Mais   ii  est  curieux   de  voii 

comment    un    souverain,   dont  le   temoignage    n*est   pas    suspect 

le  roi  de  Naples,  adherait  ă  la  pensee  de   cette  grande   organisa 

tion  politique,  avânt  m6me  qu'elle  lut  formul6e.  Le  7  Avril  184â 
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Ferdinand  II  adpeeeaii;  ă  «on  peuple  la  proclamation  suivante:  «Vo-No.  2761. 
«tre  ■?«,  disait^il,  partage  avec  vous  la  satisfaction  qu'eveille  dans  1^59 
atous  ies  esprits  la  cause  italienne.  Bien  que  Ia  ligue  ne  soit  pas 
«encope  consacp^e  pas  des  conventions  positives,  nous  la  conside- 
aroi>e  -conime  exîetant  de  fait,  puisqu'elle  est  conclue  d'avance  par 
«runiversel  oonsentement  des  princes  et  des  peuples,  et  que  nous 
«allons  yoir  se  n6unir  ă  Rome  le  congres  que  nous  avons  etâ  Ies 
apremîers  ă  praposer,  et  auquel,  Ies  premiers  aussi,  nous  depute- 
aroos  Ies  reprâsentants  de  ceite  pârtie  de  la  grande  familie  italienne.» 
Et  Ies  mains  augustes  de  Pie  IX  s*âlevaient  a  leur  tour  pour 
benir  rkalie.  Dans  une  magnifique  allocution  ou  le  patriotisme  et 
la  ioi  «*.iinissaient  dans  son  (XBur,  ii  s'âcriait:  «Quel  perii  peut  mâ- 
icnacer  t'Italie,  tant  qu'un  lien  de  gratitude  et  de  confiance  unit  la 
•tfforce  des  peuples  â  la  sagesse  des  rois!»  ||  Le  jour  ou  cette  union 
de  la  sagesse  des  rots  et  de  la  force  des  peuples  a  âte  brisee,  tout 
«^levanouit;  Tltalie  est  retombâe  sous  le  poids  de  ses|malheurs.  Ce- 
pendanty  de  ces  genăreux  elans  et  de  ces  nobles  efîorts  que  nous 
veaone  de  rappeler,  ii  reste  quelque  chose:  ii  reste  Timage  glo* 
rieuse,  quoique  bien  fugitive,  d'une  Italie  un  instant  rSgânârâe 
par  le  sentiment  naţional  et  par  le  sentiment  religieux.  Pour  que 
cette  image  put  se  fîxer  et  devenir  une  r6alit6  durable,  qu*a-t-il 
maoqu^  â  cette  âpoque?  U  y  a  manque  ce  que  nous  avons  au- 
jourd'hui:  une  France  calme,  forte,  capable  de  se  faire  ecouter  en 
Europe  et  de  defendre  en  Italie  une  politique  qui  fut  toujours  la 
sienne,  sous  Henri  IV  comme  sous  Napoleon  Ier. 

XIII. 

La  politique  frangaise  a  des  traditions  qu'elle  ne  saurait  aban- 
donner  &  aucune  epoque,  parce  qu'elles  r6pondent  aux  inter6ts 
permanents  de  son  influence.  L'une  de  ces  traditions,  c*est  que  Ies 
Alpes,  qui  sont  pour  elle  un  rempart,  ne  deviennent  pas  une  tor- 
teresse  arm^e  contre  sa  puissance.  Nos  vieux  rois  Tavaient  com- 
pris,  comme  le  comprirent  plus  tard  la  R6publique  et  le  premier 
Empire.  Dans  cette  pensee  naţionale,  Henri  IV  ne  faisait  que  de- 
vancer  Napoleon.  Ce  grand  roi  dont  Tesprit  6tait  aussi  pratique  que 
le  coeur  6tait  chevaleresque,  savait  qu'entre  la  France  et  TAutricbe, 
ritalie  devait  s*6tendre  librement  et  n*appartenir  qu'ă  elle-m6me: 
«Ils  sont  si  divis^s  et  si  irresolus,  disait-il  en  parlant  des  princes 
«italiens,  que  chacun  avancera  sa  servitude.»  Or,  la  servitude  de 
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No.  2761.ritalie  6tait  le  but  que  poursuivait  avec  une  persisiance  infatigable 
1^^  la  maison  d'Autriche,  comme  la  condition  m6me  de  sa  grandeur. 
L*obstacle  ăiraccomplissemeot  de  oe  but  âtait  la  volontâ  d'Henri  IV, 
qui  n'aurait  jamais  permis  la  domination  de  la  maison  de  Habs- 
bourg  pour  Tamoindrissement  et  i*humiliation  de  la  France.  On 
reconnaît  son  gânie  politique  dans  le  plan  qu'il  organ isa  en  vue 
de  la  lutte  que  sa  clairvoyance  pressentait.  D'abord,  lui,  l'ancien 
chef  des  protestants,  n'hâsite  pas  &  soutenir  le  Saint-Siege,  et  ii 
comprend  ă  merveille  que,  pour  6tre  forte,  l'Italie  doit  s'unir  au 
pape.  II  blâme  la  Republique  de  Venise  de  sa  lutte  avec  Rome  et 
ii  intervient,  pour  op6rer  une  râconciliation,  aussi  essentielle  aux 
int^râts  religieux  qu*aux  interâts  politiques.  D'accord  avec  le  pape, 
Clement  VIII,  ii  d6tache  ensuite  le  duc  de  Savoie  de  la  maiscn 
d*Autriche,  et  ii  en  fait  son  allie,  en  m6me  temps  que  le  defenseur 
de  la  nationalitâ  italienne.  ||  Par  cette  alliance,  ii  assure  k  Ia 
France  la  liberte  des  Alpes,  et,  en  cas  de  guerre,  un  magniGque 
champ  de  bataille  pour  une  lutte  ofîensive  ou  dâfensive.  Sa  mort 
prematuree  renversa  ce  plan,  au  moment  ou  ii  allait  recevoir  son 
execution  et  donner  ă  la  monarchie  trangaise  une  puissance  et  un 
eclat  qu*elle  n'avait  plus  depuis  longtemps.  La  nationalitâ  italienne, 
en  serait  sortie  necessairement  victorieuse.  En  perdant  Henri  IV, 
elle  perdait  tout  et  elle  se  trouvait  ainsi  rejetee  dans  un  ajourne- 
ment,  dont  la  Providence  seule  sait  le  terme.  |'  Dans  le  plan  d'Henri 
IV,  le  Milanais  6tait  attribue  au  duc  de  Savoie,  qui  prenait  le  titre 
de  roi  de  Lombardie;  la  Sicile  6tait  donn6e  aux  Venitiens  et  le  ro- 
yaume  de  Naples  passait  dans  le  domaine  du  pape.  Quelques  places 
importantes  etaient  donnăes  ă  la  Toscane;  un  lien  federaţii  devait  unir 

et  oonsacrer  Texistence  de  ces   differentes   Etats,   « aBn,  dit 

«Sully,  que  tous  ces  Etats  et  princes,  etant  associes  ensemble  en 
((Communaut6  d'interâts,  ils  en  fussent  rendus  plus  considârables, 
«sans  que  n^anmoins,  par  cette  Confedâration,  ii  fut  rien  changă  en 

«leurs  possessions  et  lois  accoutumâes »  ||  Ainsi  se  oonservent, 

&  travers  la  difference  des  temps,  Ies  mâmes  pensSes,  quand  elles 
r6pondent  k  des  interets  permanents  et  ă  une  politique  tout  â  la 
tois  naţionale  et  europ6enne. 

XIV. 

II  est  remarquable  que  la  pensâe  d'Henri  IV,  si  bien  definie 
par  SuUy,  se  soit  retrouv6e,  en  1847,  dans  le  plan  de  Confede- 
ration  qui  echoua  en  1848.     ||     Ce   que   le  chef  de  Ia  maison  de 
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Bourbon  n'a  pas  eu  Ie  temps  d*accoinpIir  et  ce  qui  a  âchouâ  enNo.  8761. 
1848  par  des  causes  gânerales  qui,  grâce  h  Dieu,  n'existent  plus,  1^^ 
peut-il  se  faire  aujourd'hui  ?  EsMl  nâcessaire  de  changer  Ies 
conditions  d'existence  politique  de  Tltalie?  Est-il  possible  de  lui 
donner  une  organisation  conforme  &  son  histoire,  &  ses  moeurs, 
â  ses  intSrets,  ă  ses  vosux?  Cette  organisation  longtemps  prâ- 
parâe,  d6j&  formul6e,  trouvera-t-elle  des  obstacles  et  râpondra-t- 
elle  au  but  que  doit  se  proposer  TEurope  ?  Tels  sont  Ies  points 
qu*il  nous  reste  ă  âclaircir  pour  complâter  cet  expos&  ||  D*a- 
bord,  est-ce  nâcessaire  ?  A  preş  Tanalyse  que  nous  avons  faite 
de  la  situation  des  Etats  italiens,  nous  pouvons  en  conclure  qu*il 
n'est  pas  un  seul  d'entre  eux,  Rome  comme  Turin^  Naples  comme 
Florence,  qui,  chacun  dans  une  mesure  et  par  des  raisons  diffâ- 
rentes,  selon  son  caractere  propre,  selon  le  rdle  que  lui  imposent 
des  n^cessitâs  supârieures  ou  des  circonstances  spâciales,  selon  le 
degrâ  d^importance  dont  ii  jouit  et  la  part  d'influence  qu'il  est  ap- 
pe\6  &  prendre  dans  Ies  afîaires  gânerales  de  TEurope;  11  n'en  est 
pas  un,  disons-nous,  qui  ne  sente  la  necessitâ  de  modiCer  Ies  con- 
ditions  de  son  existence  politique.  Cette  năcessitâ  reconnue,  faut-il 
l'eluder,  Tajourner?  N'est-il  pas  plus  sage  de  Taborder  franchement 
et  de  s*y  soumettre  avec  cette  confiance  qu'a  donnee  Io  sentiment 
d'un  grand  devoir  â  remplir?  Maintenant,  est-ce  possible?  Est-il 
possible,  aujourd'hui,  dans  Ies  conditions  ou  se  trouve  Tltalie,  de 
la  confâderer,  comme  TAllemagne,  et  de  crăer  ainsi  une  force  ita- 
iienne,  qui  la  fasse  vivre  de  la  vie  naţionale,  et  qui  la  dâlivre  de 
la  necessitâ  des  occupations  militaires  et  de  la  fatalit6  des  râvo- 
lutions?  II  Le  point  le  plus  delicat,  c*est  Rome,  k  cause  du  carac- 
tere mixte  de  ce  pouvoir,  ou  le  spirituel  et  le  temporel  sont  con- 
fondus.  Quel  sera  TefiTet  d'une  Conf6d6ration  italienne,  par  rapport 
au  pape?  Cet  efîet,  selon  nous,  peut  se  resumer  ainsi :  ii  grandira 
le  prestige  et  le  pouvoir  moral  de  la  papautâ ;  ii  detendra  le  lien 
trop  etroit  qui  unit  le  prince  au  pontife,  et  qui  enserre  toute  Tac- 
tivite  d*un  peuple,  au  risque  de  la  faire  6clater  dans  le  cercle  in- 
flexible  du  pouvoir  eoclesiastique.  ||  Aujourd'hui,  comme  ii  y  a 
onze  ans,  on  ne  peut  concevoir  qu'une  ligue  italienne  dont  le 
centre  serait  &  Rome  et  dont  le  pape  aurait  la  pr6sidence.  La  pre- 
seance  de  Rome  sur  Ies  autres  villes  de  la  Peninsule  est  consacr^e 
par  le  temps,  par  la  gloire,  par  Tadmiration  et  la  pi6te  de  tous  Ies 
peuples.  La  pres^ance  du  pape  r6sulte  de  son  titre  de  pontife  ;  ii 
reprâsente  Ia  souverainete  6ternelle  de  Dieu,  et   ce   caractere   au- 
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No.  2751.  guste  permet  aux  plus  grands  rois  de  B*incliner  devant  lui.  Ce 
1859  n*est  pas  un  maître,  c'est  un  pere!  ||  Turin,  Naples,  Florence,  Milan^ 
Venise  ont  leurs  souvenirs,  leur  importance,  leur  grandeur,  qui 
pourraient  cr^er  entre  elles  des  droits  âgaux  et  de  justes  rivaii- 
tâs ;  mais  ces  droits  s'efTacent  dovant  Ia  viile  âternelle.  Aucune  de 
ces  capitales  n'est  humiliee  de  reconnaître  la  t6tc  de  ia  fâderation 
dans  une  viile  qui  fut  la  capitale  du  monde.  {{  En  recevant  cet 
accroissement  d'influence  morale,  en  se  trouvant  investi  de  cette 
sorte  de  protectorat  sur  toute  Tltalie,  que  lui  decernent  Ies  res- 
pects  de  tous  Ies  peuples,  le  pape  peut,  sans  s'amoindrir,  dimi- 
nuer  son  pouvoir  temporel  et  soulager  sa  responsabilitd  politiqu  e. 
II  peut,  sans  s'exposer,  organiser  au-dessous  de  lui  un  contrele  se- 
rieux,  une  administration  sâculiere,  une  lâgislation  civile,  une  ma- 
gistrature  râguliâre  et  indâpendante.  Tout  ce  qu'il  perd  en  privi- 
leges,  ii  le  gagne  en  importance.  Au  lieu  de  gouverner  un  peuple 
immobile,  11  âtend  sa  main  sur  toute  Tltalie,  pour  la  bănir  et  la 
conduire;  ii  est  le  chef  irresponsable  et  vân6r6  d'une  Confedâra' 
tion  de  26  millions  de  chretiens  qui,  classes  en  difîârents  Etats» 
aboutissent  tous  au  centre,  ou  se  resument  l'activite  et  la  gran- 
deur de  ritalie. 

XV. 

Voilă  pour  le  pape :  sa  part  est  belle,  assurâment.  Celle  des 
autres  Etats  ne  laisserait  rien  &  regretter  ă  leur  ambition  ou  & 
leur  dignitâ.  La  Sardaigne  y  gagnerait  d'âtre  dâgagâe  de  ses  em- 
barras  intârieurs  et  extSrieurs;  elle  se  produirait  dans  la  Confe- 
deration  avec  le  role  important  qu'elle  joue  en  Italie  et  en  Europe. 
Son  arm6e,  âprouvee  par  des  revers  et  par  des  viotoires,  serait  la 
t^te  de  Tarmâe  fâderale;  ses  hommes  d'Etats,  ses  lumieres,  ses 
luttes  politiques,  lui  donneraient  sur  Topinion  une  influence  qui 
s'^tendrait  bien  au-delă  de  sa  frontiere  et  qui  rayonnerait  dans 
la  Peninsule  tout  entiâre.  Enfm,  le  roi  de  Naples,  le  grand-duc 
de  Toscane,  etc,  condamnds  a  râgner  sous  la  protection  de 
TAutriche,  retrouveraient  leur  independance,  pourraient  redevenir 
princes  italiens,  sans  craindre  Ies  revolutions.  ||  On  comprend 
que  nous  ne  donnons  pas  ici  un  plan  de  Confâdâration.  Celui  qui 
avait  ^te  râdigâ  en  1848,  et  auquel  avaient  adhâr6  le  pape,  le  roi 
de  Naples,  le  roi  de  Piemont,  le  grand-duc  de  Toscane,  fourni- 
rait  encore  plus  d*un  element  utile.   II   reposait,   oomme  le  pacte 
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germanique,  sur  ce  double  principe  facile  ă  organiser  et  h  con- No.  2751. 
cilier  mame  avec  des  formes  diverses  de  gouvernement :  solidarite  ^^^ 
de  tous  Ies  Etats  conf6d6rcs  dans  la  defense  int6rieure  et  exte- 
rieure,  indâpendance  de  chacun  d*eux  dans  Texercice  de  leur  sou- 
verainete  particuliere.  ||  Les  Etats  italiens  oonted^r^s,  c'est  Tltalie 
pacifîee,  c'est  la  papautâ  consolidâe  et  âlev6e  ă  toute  la  grandeur 
de  sa  mission,  c'est  TEurope  affranchie  d'un  perii  reel  qui  peut 
la  troubler  profondâment.  L'intârât  gâneral  conduit  donc  ă  cette 
solution.  II  Mais  ii  y  a  un  obstacle  en  dehors  de  Tltalie,  en  dehors 
de  l'interât  europeen :  c'est  la  situation  de  TAutriche  en  Lom- 
bardie.  II  est  donc  dans  la  logique  de  la  politique  autrichenne  de 
s'y  opposer,  comme  elle  s'est  opposâe  aux  râformes,  comme  elle 
s'opposera  h  tout.  ||  Que  faut-il  faire  ?  Faut-il  se  courber  sous  le  veto 
de  Vienne?  Faut-il  passer  outre?  Est-ce  un  appel  h  la  force  ou  un 
appel  ă  Topinion  qui  peut  triompher  de  cette  râsistance  et  amener 
une  solution  râclamâe  par  Tinterât  general?  Cest  la  derniere  ques- 
tion  que  nous  avons  ă  râsoudre. 

XVI. 

Les  traitâs  qui  lient  les  gouvernements  sont  Ies  lois  interna- 
tionales  des  peuples,  et  ne  seraient  invariables,  que  si  Ie  monde 
etait  immobile.  ||  Si  les  traitâs  qui  doivent  prot^ger  la  securite  de 
l'Europe,  la  mettent  en  danger,  c'est  qu'ils  ne  r6pondent  plus  aux 
nâcessitâs  ou  aux  besoins  qui  Ies  ont  dictâs.  La  sagesse  politique 
conseille  alors  de  leur  substituer  autre  chose.  ||  Une  Puissanc» 
qui  se  retrancherait  derriere  des  traites,  pour  râsister  k  des  mo- 
difications  râclamâes  par  Ie  sentiment  g6n6ral,  aurait  pour  elle, 
sans  doute,  le  droit  6crit,  mais  elle  aurait  contre  elle  le  droit  moral 
et  la  conscience  universelle.  ||  Donc,  s'il  est  demontre,  que  Ia  «itua- 
tion  des  Etats  italiens  soit  non  seulem^nt  une  cause  de  soufTrances 
pour  ce  pays,  mais  encore  une  cause  d'inquiâtude,  de  malaise  et, 
peut-6tre,  de  revolution  pour  TEurope,  la  lettre  des  traites  serait 
vainement  invoquee;  elle  ne  pourrait  pas  tenir  contre  la  năcessitd 
de  la  politique  et  Tiater^t  de  l'ordre  europeen.  ||  Qu'y  at-il  donc 
ă  taire?  En  appeler  â  la  torce?  Que  la  Providence  eloigne  de  nous 
cette  extremit6 !  II  faut  en  appeller  ă  l'opinion,  ||  Lorsque  la  v6ri- 
table  situation  de  l'Italie  sera  connue  dans  toute  l'Europe^  et  que 
tout  le  monde  sera  convaincu  qu'il  y  a,  au  milieu  des  Etats  les  plus 
eclair6s  du  globe,  sur  cette  terre  ou  naquit  la  civilisation,  un  foyer 
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No.  2751.  de  trouble,  de  d^sordre,  de  perturbation  profonde,  qui  pourrait,  si 
1859  facilement,  redevenir  un  foyer  de  lumieres  et  de  noble  aciivite, 
alors  l'opinion  pourra  juger  et  s'imposer,  peut-6tre,  comme  la  jus- 
tice  paciOque  du  bon  droit.  ||  C'est  pour  la  mettre  en  mesure  de 
prononcer  ce  jugement  que  noua  avona  fait  ce  travail.  ||  Noua 
n'avons  aucune  hostilitd  contre  l'Autriche.  L'Italie  est  le  seul  motit 
de  ditficultâs  qui  puisse  exister  entre  elle  et  la  France.  Nous  res- 
pectons  sa  situation  en  AUemagne  qui  n*a  rien  &  craindre  de  nous 
sur  le  Rhin.  La  solution  de  la  question  italienne  aurait  pour  re- 
sultat  d*efTacer  entre  la  France  et  TAutriche  tout  sujet  de  dissen- 
timent.  Ces  deux  Puissances  peuvent  se  rapprocher  par  beaucoup 
d'intârdts  communs,  et  ce  n'est  pas  trop  de  Tunion  de  tous  Ies 
grands  gouvernements  de  TEurope,  pour  prevenir  Ies  complications 
de  Tavenir.  Cest  pour  resserrer  cette  entente  de  vues  et  d'efforts, 
si  nâcessaire  au  bien  gănâral,  que  nous  voudrions  ^carter  toates 
Ies  difficultâs  actuelles  et  resoudre  Tune  des  questions  Ies  plus  ur- 
gentes  et  Ies  plus  considârables  du  moment.  |I  Gouverner,  c'est 
prevoir.  La  meilleure  maniere  d*assurer  la  paix,  c*est  de  devancer 
Ies  complications  susceptibles  d'amener  la  guerre.  II  y  a  des  dan- 
gers  en  Italie;  nous  Ies  signalons.  II  y  a,  de  ce  cât6,  des  garan- 
ties  a  donner  â  des  intârets  fondamentaux;  nous  Ies  râclamons. 
II  y  a  des  causes  qui  ne  peuvent  pas  succomber  dans  le  monde ; 
celle-ci  est  du  nombre,  parce  qu'elle  n'est  ni  6$?oiste  ni  exclu- 
sive :  c*est  la  cause  de  la  nationalitâ  d'un  peuple  vivant,  de  Te- 
quilibre  de  TEurope  et,  peut-^tre,  de  Tindâpendance  de  la  papautâ 
quQ  la  France  a  toujours  d^fendue.  Dieu  răserverait,  sans  doute, 
une  belle  part  de  gloire  humaine  ă  ceux  qui  soutiendraient  cette 
lutte.  La  gloire  ne  nous  tente  pas ;  nous  en  avons  assez  dans 
rhistoire  du  passâ,  comme  dans  nos  âvânements  contemporains, 
pour  n*en  pas  desirer  davantage.  Nous  souhaitons  donc  ardemment 
que  la  diplomaţie  fasse,  la  veille  d*une  lutte,  ce  qu*elle  ferait  le 
lendemain  d'une  victoire.  Que  TEurope  s'unisse  energiquement  pour 
cette  oeuvre  de  justice  et  de  paix !  Elle  doit  6tre  avec  nous,  parce 
que  nous  serons  toujours  avec  elle,  pour  ddfendre  son  honneur> 
son  âquilibre  et  sa  securită. 
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No,  2752. — Scrisoarea  d-luî   Drouyn   de  Lhuys   către    d-1 

Ed.  de  la  Gour,  trimis  extraordinar  şi  mi- 
nistru plenipotenţiar  al  Franciel  la  Constan- 
tinopole,  din  28  Aprilie  1853.  Paris. 

(Din  colecţia  de  aatografe  a  d-luI  Dim.  A.  Stardsa.) 

Paris,  28  Avril  1853. 

Mon  cher  ambassadeur  ^),  ||  Nous  avons  eu  une  quinzaine  pleine  No.  2762. 
d'anxietâ :  Ies  dâpâches  de  Vienne  et  de  Berlin,  arrivâes  par  la  voie  1^^ 
tâlâgraphique,  annongaient  que  la  Porte,  â  la  suite  d'une  insurrection  ^  Aprilie 
qui  avait  eclatâ  ă  Constantinople,  s'6tait  placâe  sous  la  protection 
de  la  Russie.  Ecrivez-nous  le  plus  souvent  possible.  Envoyez-nous 
des  buUetins  t6l6graphiques,  de  maniere  que  nous  soyons  mieux 
et  plus  tot  intormes  que  Ies  autres.  L'Angleterre  et  la  Russie  se 
font  des  coquetteries  &  nos  dâpens.  Si  tout  se  borne  k  des  sourires, 
nous  en  prendrons  notre  parti ;  mais  regardez-y  de  pr^s,  pour  que 
la  ohose  n'aille  pas  plus  loin  et  qu*on  ne  nous  donne  pas  une  se- 
oonde  âdition  de  1840.  |]  La  question  des  Lieux-Saints  sert  de 
pretexte  au  cabinet  de  Londres  pour  se  tenir  en  dehors  et  dire: 
<icela  ne  me  regarde  pas.»  Terminez-la  pour  deblayer  le  terrain. 
La  question  pure  et  simple  de  Tintegritâ  de  l'Empire  ottoman  suffira 
ă  notre  ardeur  diplomatique.  ||  Le  roi  de  Naples  a  decide  que  des 
mstructions  seraient  envoyees  h  Vienne,  Pâtersbourg  et  Constan- 
tinople, pour  prescrire  &  ses  representants  d*appuyer  la  France  dans 
TafTaire  des  Saints-Lieux  et  de  faire  maintenir  Tarrangement  du  8 
Fevrier,  dans  Tinterât  de  la  paix.  Je  voudrais  avoir  un  alliâ  plus 
puissant  k  vous  ofTrir.  ||  Bon  courage!  Grâce  &  vous,  nous  avons 
bon  espoir.  (s.)  Drouyn  de  Lhuys. 


No.  2753. — Scrisoarea  d-lul  Drouyn   de  Lhuys   către  d-1 

Ed.  de  la  Cour,  din  29  Maia  1853.  Paris. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lul  Dim.  A.  Sturdsa  > 

Pans,  le  29  Mai  1863. 

Mon  cher  ambassadeur,  ||  Dans  Tâtat  actuel  des  choses  ă  Con- No.  2753. 
stantinople,  le  d6nouement  probable  me   paraît  âtre   soit  une   a-     1863 
gression  russe,  par  terre  ou  par  mer,  contre  la  Turquie,  soit  une  ^^  ^'**^ 


<)  M.  Ed.  de  la  Gour,  envoy^  extraordinaire  et  ministre  plânipotentiaire  de 
France  â  Constantinople  (13  Avril  1863— Novembre  1863). 
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No.  2753.  convention  restreignant  Ies  garanties  demand^es  aux  seuls  sanctu- 
186B     aires  de   Terre-Sainte,   convention   &  laquelle  se  prâterait  Ia  con- 

29  Maia  nivence  de  certaines  Puissances,  hureuses  de  voir  finir  &  nos  depens 
une  aiTaire  qui  ennuie  et  alarme  tout  Ie  monde.  ||  Pour  Ia  l-re  hy- 
•pothese,  vous  avez  vos  instructions.    ,{    Voici  quelques   reflexions 
sur  la  seconde.  ||  Nous  devons  eviter  avec  un  soin  scrupuleux  tout 
ce  qui  peut  donner  Tidâe  d'une  telle  transaction,  nous    faire   une 
position  separâe  et  remettre  sur   le   tapis   Ia  question  des   Lieux- 
Saints.  II  est  prâferable  de  traiter  tout  au  point  de  vue  de  Tinda- 
pendance  et  de  Tintâgrite  de  VEmpire  ottoman.  Je  regrette  ă  cette 
occasion  que  vous  ayez  laisse  croire  que  nous  pourrions  r^server 
ou  prolonger  une  nâgociation   ultârieure  sur  ce  point,   en   t6te  k 
t6te  avec  la  Russie.  {{  Si,  malgrâ  votre  soin  pour  le  prâvenir,  Tex- 
pâdient  d'une  convention  limitâe  &  Jârusalem  est  produit  dans  la 
discussion,  ii  faut  Ie  combattre  devant  vos  coUegues,  non  par  des 
arguments  tirâs  de  notre  droit  antârieur  et  de   nos  capitulations,. 
roais  par  des  considârations  empruntâes  &  Tintârât  de  la  Porte,  se 
rapportant  &  son  indâpendance,  ă  sa  souverainetâ.  Faites  comprendrt> 
au  Divan,  mais  ă  Iui  seul,  que  nous  tenons  beaucoup  ă  ce  qu'un 
tel  engagement  ne  soit  pas  souscrit,  et  que,  dans  Ie  cas  contraire, 
nous  n'aurions  ni  autant  de   raisons,  ni  autant  de  bonne   volont» 
pour  soutenir  Ies  intârâts  du  Sultan  qui  sacrifierait  ainsi  nos  droits.  || 
Si,  neanmoins,  le  Divan  passait  outre  et  signait  I'engagement  en 
question,  vous  Iui  remetlriez,  sans  6clat,  une  protestation,  dont  Ia 
forme  devrait  indiquer  plutot  la  râserve  d'un  droit  fonda  sur  des 
traitâs  antârieurs,  qu'une  menace  et  la  constatation  solennelle  d*un 
grief.  {{  Toute  convention  au  contraire  qui,  sans  violer  Ies  traites 
contractes  avec  nous,  sans  impliquer  Ie   protectorat   de  Ia  Russie 
en  faveur  des  Grecs  sujets  du  Sultan,  stipulerait  Ia  jouissance^ 
pour  Ies  p^Ierins  russes,  des  privileges  accordâs  aux  pelerins  de  Ia 
nation  Ia  plus  favorisâe;  I'attribution  aux  sujets  russes  des  avan- 
tages    religieux    qui   pourraient    6tre    concâdes   &  d*autres    sujets 
âtrangers;  T^rection  et  Ie  patronage  d'une  eglise  rus  se  desservie 
par  des  Russes:  tout  cela,  en  principe,  serait  possible ;  ce  ne  se> 
rait  plus  qu*une  question  de  fait,  de  convenance,  d*inter6t,  de  plus 
ou  de  moins;  ce  ne  serait  plus  une  question  de  droit.  |{  Si  j*avais 
ă  indiquer  par  une  progression  Ies  difT6rents  modes  d'arrangements 
d'apres  nos  preferences,  je  dirais  :   V  de  simples  fîrmans;    2®   des 
notes  aux  deux  ambassades;  3^    une  lettre   ă   Tempereur  Nicolas 
(qui  peut  âtre  un  moyen  commode  de  reprendre  Ies  relations  in- 
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terrompues) ;  i^  une  convention  Btipulant  seulement  pour  Ies  sujets  No.  2753. 
russes.  Quant  &  une  convention  large  ou  restreinte  stipulant  pour  ^^^ 
Ies  sujets  turcs,  cela  est  detestable  en  fait  et  en  droit.  ||  Le  post-  ^  ^^ 
«criptum  de  ma  dâpâche  d*hier  est  int^ressant.  D'abord,  la  cour 
de  Vienne  a  &i&  vivement  alarmâe ;  puis,  elle  a  blâmâ  la  forme ; 
enfîn,  elle  a  blâme  le  fond,  du  moins  par  hypothese  et  tout  en 
•disant  qu*elle  n'y  croit  pas.  Lorsque  M.  de  Hiibner  m'a  Iu  le  pas- 
«age  ou  ii  est  question  de  la  possibilite  de  modiGer,  au  moins  dans 
Ia  forme,  Ies  prâtentions  du  prince  MenchikofT,  je  lui  ai  dit:  «Dans 
<cune  affaire  aussi  grave,  je  suppose  qu*il  iaut  donner  aux  paroles 
«de  votre  cour  leur  signification  la  plus  sârieuse.  Aussi,  par  ce  mot : 
«changement  de  forme,  je  suppose  que  vous  entendez  la  forme 
«essentielle  de  Tacte  et  non  pas  le  ton.  Vous  voulez  substituer 
«de  simples  firmahs  ă  une  convention  et  pas  seulement  adoucir 
«Ia  râdaction  d'un  pacte  synallagmatique  que  vous  croyez,  comme 
(cnouSy  la  Porte  autoris6e  &  ne  point  admettre.  II  est  bien  entendu, 
«n'est-il  pas  vrai,  que  vous  avez  en  vue  un  point  de  droit  et  non 
«point  un  point  d*âtiquette  et  que,  pour  vous  satistaire,  ii  ne  suffira 
«pas  que  le  prince  MenchikofT  passe  son  uniforme,  au  lieu  de  son 
«paletot,  lorsqu'il  fera  visite  au  ministre  des  afTaires  âtrangeres.»  M. 
de  Hiibner  fera  part  k  sa  cour  de  mon  observation.  ||  Vous  avez, 
mon  cher  ambassadeur^  une  belle  et  grande  position.  Nous  ne 
vous  laissons  pas  manquer  ni  d'instructions,  ni  de  dâpâches.  C*est 
lă  et  dans  Ies  faits  qu*il  faut  exclusivement  puiser  vos  inspirations. 
On  dit  ici  et  Ton  6crit,  je  le  suppose,  bien  des  absurditâs,  bien  des 
fatuitâs  &  Constantinople.  N*en  tenez  aucun  compte,  allez  droit 
de  vânt  vous,  d'apres  Ies  directions  que  je  vous  transmets  au  nom 
de  l'Empereur.  Que  le  reste  ne  vous  prâoccupe  pas ;  n'y  donnez 
aucun  credit,  aucune  attention. 

Tout  â  vous.  (s.)  Drouyn  de  Lhuys. 


No.  2754. —  Scrisoarea  d-lul  Drouyn  de    Lhuys  către   d-1 

Ed.  de  la  Cour,  din  9  Iunie  1853.  Paris. 

(Din  colecţia  de  aatog^rafe  a  d-lal  Dim.  A.  Stordia.) 

Pari8,  9  Juin  1863. 

Mon  cher  ambassadeur,    {|    Lord  Cowley  m'a  Iu  confidentiel-No.  2754. 
lement  une  lettre  particuliere  de  lord  Clarendon,  dont  voici  Tex-     1863 
trăit:  |]  «L'empereur  Nicolas  a  Tintention  d*entrer  dans  Ies  Princi-  ^  ^*"*^® 
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No.  2754.pautâ8  sans  dâclarer  la  guerre  et  de   ne  Ies  occuper  que  comme 
1853     un  gage,  jusqu'ă  ce  que  ses  demandes  soient  satisfaites.  ||  aL'id6e 

9  Iunie  ^^  ţ^j.^  Clarendon  est  que  ceci  (la  seule  occupation  des  Princi- 
pautes)  ne  doit  pas  âtre  considera  comme  guerre  par  nos  am- 
bassadeurs  et  qu*ils  ne  doivent  pas  faire  venir  Ies  flottes,  ă  moins 
que  ce  fait  ne  soit  accompagnâ  d'autres,  plus  imm6diatement  dan- 
gereux  pour  l'existence  de  la  Turquie.»  ||  II  compte  âcrire  un  raot 
dans  ce  sens  ă  lord  Stratford.  ||  J'ai  râpondu  ă  lord  Cowley  que 
cette  communication  ne  me  semblait  pas  de  nature  h  modifîer 
vos  instructions  formelles,  qui,  sur  ce  point,  etaient  aussi  pru- 
dentes  que  possible.  Mais  je  lui  ai  dit  que  je  vous  ferai  part  con- 
fidentiellement  des  scrupules  de  lord  Clarendon,  pour  vous  mettre 
plus  &  mame,  le  cas  echâant,  de  vous  concerter  aveo  lord  Strat- 
ford. II  Je  deşire  que  Tambassadeur  britannique  ne  sache  pas  que 
vous  avez  Textrait  textuel  de  cette  lettre.  ||  Le  probleme  est 
celui-ci:  ne  point  rendre  impossible,  par  un  acte  precipita,  le  retour 
ă  la  negociation.  ||  Ne  point  rendre  inutile,  par  un  retard,  le  secours 
que  nous  voulons  porter  &  Constantinople.  ||  Cest  ă  Constantinople 
que  ce  probleme  peut  se  r^soudre. 

Tout  &  vous.  (s.)  Drouyn  de  Lhuys. 

No.  2755. —  Scrisoarea  d-lul  Drouyn  de   Lhuys  către  d-1 

Ed.de  la  Cour,  din  25  Septembrie  1853.  Paris. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lul  Dim.  A.  Sturdia.) 

25  Septembre,  au  d^part  du  courrîer,  1853. 

No.  2755.  Mon  oher  ambassadeur,    ||  Lord  Clarendon  ecrit  particuliere- 

1853  ment  ă  lord  Stratford  pour  suggârer  l'idee  d*eliminer  de  la  note  de 
25  Sept.  Vienne  *)  Ies  passages  qui  font  Tobjet  de  la  l-ere  et  de  la  3-eme 
modifications  proposâes  par  le  Divan  et  de  laisser  subsister  la 
2-eme  modification,  telle  qu'elle  a  6i^  r^digâe  ă  Constantinople.  II 
pense  que  la  note,  ainsi  tronqu6e,  pourrait  6tre  signâe  sans  incon- 
venient par  la  Porte.  Serait-elle  acceptâe  par  la  Russie?  nous  n'en 
savons  rien.  Je  vous  dis  cela  pour  que  vous  soyez  au  courant^ 
si  lord  Stratford  vous  en  parle.  Nous  avons  peu  de  conGance  dans 
le  succes  de  cette  combinaison,  mais  nous  n'y  ferions  pas  d'ob* 
jection. 

Tout  ă  vous.  (s.)  Drouyn  de  Lhuys. 


»)  Cf.  Voi.  II,  No.  167,  p.  189;  No.  217,  p.  288;  No.  236,  p.  309. 
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No.  2766. — Scrisoarea   d-luî  Drouyn  de  Lhuys   către  d-1 

Ed.  de  la  Cour,   din  26  Octombrie  1853.  Paris. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lol  Dim.  A.  Sturdsa.) 

26  Octobre  1853. 

Mon  cher  ambassadeur,  {|    L'Empereur,  ayant  pensie  que  Ies  No.  275^. 
circonstances  actuelles  peuvent exiger  une  diplomaţie  militante^     1863 
a  r^solu  d'envoyer  &  Constantinople,  comme  ambassadeujr,  le  g6ne-  ^^  Octom. 
ral  Baraguay  d'Hilliers  avec  quelques  aides-de-camp.  8.  M.  cherchera 
de  trouver  le  moyen   de  montrer  que  ce  remplacement  n'est  mo- 
tive par   aucune   consideration    qui  puisse  âtre   desagr^able   pour 
vous,  et  ma   vieille  amitie   s'emploiera  k  vous   ofîrir  un   âquiva- 
lent.  II  Cela  est  et  doit  rester  un  secret  absolu. 

Tout  ă  vous. 

(s.)  Drouyn  de  Lhuys. 


No.  2757. — Scrisoarea  lorduluî  Stratford  de  Redcliffe  că- 
tre d-1  Ed.  de  la  Cour,  din  8  Noembrle  1853. 
Therapia« 

(Din  colecţia  de  antografe  a  d-lul  Dim.  A.  Stnrdza.) 

Th^rapia,  Mardi  matin,  1893. 

Cher  Monsieur  de  la  Cour,    ||    Ne  pouvant  pas  me  rendre  en  No.  2767. 
viile  aujourd*hui,  mais  sentant  Timportance  de  ne  pas  laisser  cou-     ^^^ 
Ier   le    temps  dans   Tinaction,  je  prends   la    pârtie    de  vous    pro-       o«™» 
poser  d'ouvrir  notre  campagne  paciGque  par  le  moyen  de   nos  in- 
ter prĂtes   respectifs   *).   J'espere  que  cette  proposition  vous  sera 
agrăable,  et,  pour  manager  encore  les.moments,  j'envoie  de  suite 
un  souridji  en  viile  avec  ce  mot  d'avis,  me  reservant  d'envoyer 
un  autre  ă  ses  trousses,  aussitot  que  j*aurai  prepare  mon  instruc- 
tion  ă  M.  Pisani,  qui  aura  Tordre  de  se  rendre  au  palais  de  France 
et  de   vous  soumettre  l'ensemble  de  la  d6marche  â   faire  d'apres 
mes  notices,  sujettes  toutefois  &  votre  approbation.  |{  Vous  aurez, 
peut-Ătre,  U  bont6  d'avoir,  Monsieur,  votre  interprete  â  cot6  de  vous, 
aBn  que  Ies  deux  coUegues  puissent  se  presenter  ensemble  devant 
Rechid-Pacha.     ||     Je  compte  pouvoir  vous  exp6dier  mon  second 


«)  Cf.  Voi.  II,  No.  213„  p.  279;  No.  214,  p.  282. 


_  *9P  _ 

No.  2767.  courrier  deux  heures  apres  le  depart  du  premier.  ;,  En  attendant, 
1853     je  vous  felicite  d*6tre  ă  P6ra,  ou  le  froid  doit  âtre  moins  sensible 
8  Noemb.  qu»}^;^  ^j  ^oiiB  prie  d'agr6er  Tassurance  reit6r6e  de  tous  mes  sen- 
timents. 

(s)  Stratford  de  Redclilfe. 


No.  2758,— Scrisoarea  lordului    Stratford    de   Redlhiffe 

către   d-1    Ed.   de  la    Cour,    din    12   Noembrie 
1863.  Per  a. 

(Din  colecţia  de  aatog^fe  a  d-lnl  Dim.  A.  Sturdxa.) 

Pâra,  ce  12  Novembre  1853. 

No.  2768.  Particuliere.  |{  Ce  que  vous  ine  iaites  Thonneur  de  m*annoncer, 
1863  p^Y  votre  billet  particulier  d*aujourd*hui,  me  tait  beauooup  de 
peine,  Monsieur  Tambassadeur,  et  je  ne  sais  pas  comment  je  pour- 
rai  me  prâsenter  tout  seul  devant  tant  d'obstacies.  ||  Je  compte 
faire  un  etfort  pour  vous  voir,  aussitot  que  je  pourrai  sortir  de  la 
maison.  En  attendant,  je  prie  Votre  Excellence  d'agreer  de  nouveau 
Tassurance  de  mes  sentiments  Ies  plus  sinceres,  ainsi  que  de  roa 
haute  considâration. 

(s.)  Stattord  de  Redclifte. 

Vous  m*annoncez  le  retour  de  ma  piece  (pro  memoria),  mais 
ii  paraît  que  Ton  a  omis  de  la  mettre  sous  votre  pli,  ou,  ce  qui 
est  plus  probable,  Monsieur  Pisani  Ta  prise  de  vos  mains  en  pae- 
sânt.  Dans  le  second  cas,  votre  silence  suffira  pour  me  faire  de- 
viner  le  vrai. 


No.  2759. —  Scrisoarea    luî    Omer-Paşa    către    Rustem- 

Paşa,  din  14  Noembrie  1854.  Bucurescî. 

(Din  colecţia  de  antog^nfe  a  d-lul  Dim.  A.  Sturdta.) 

Bukarest,  den  14  November  1854. 

No.  2769.  Euer  Excellenz,     ||     Ich  habe  18  Inf.   Batalione   mit  2  Feld- 

1854     Batterien  in  und  an  der  Umgegend  von  Warna  zur  Disposition  un- 

14  Noem.  g^rer  alliirten  Comandanten  in  der  Krim  gestellt.  Im  Falie  diese 
Truppen  nach  Sebastopol  genommen  werden  sollten,  so  wird  eine 
Brigade  derselben  von  meinem  Neffen  und  Schwiegersohn,  Obristen 
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Tewfik-Bey  kommandirt,  welchem   ich   diesen    Brief  beigebe,  umNo.  2759. 

selben  als  Introduction  bei  E.  E.  dienen  zu  konnen.  ||  Genehmigen     ^^^ 

Euer  Excellenz  die  Ausdriicke  meinen  grossten  Hochachtung  mit^^  Noem. 

welcher  ich  geharre  (sic!). 

Euer  Excellenz  ergebenster, 

(8.)  Omer. 


No.  2760. — Scrisoarea  fostuluî  Domn  al  Moldovei  Grigo- 

rie  Ghyka   către  fiul  s6&  prinţul   Constantin 
Gbyka,  din  2  August  1856.  Berlin. 

<Din  colecţia  de  aatog^rafe  a  d-lul  Di  in.  A.  Sturd2a.) 

Berlin,  2  AcClt  1856. 

Mon  cher  (ils,  ||  J'ai  pris  la  route  de  Berlin  pour  me  rendreNo.  2760. 
ă  Paris,  afin  de  sonder  le  terrain   aussi  ici.  J'ai  vu  le  baron  de     1^^ 
Manteuffel  et  suiş  enchante  d'avoir  lait  sa  connaissance.  Je  ne  vous     August 
donnerai  pas  des  details  sur  notre  conversation.  11  suffit  que  vous 
sachiez  que  j'ai  trouve  le  premier  ministre  dans  d*excellentes  dis- 
positions.  Dans  un  mois,  je  retournerai  ă  Berlin  pour   voir  le  roi, 
quiy  pour  le   moment,   est  absent.  Demain  soir,  je  serai   ă   Paris. 
Dites  ă  mes  amis  politiques  de  ne  pas  se  d^courager,  de  tenir  bon 
et  d'6tre  persuades  que  je  remuerai  terre  et  ciel  ă  Paris  pour  sou- 
tenir  ce  que  nous  avons  commence. 

Votre  affectionn6  pere. 

(s.)  Gregoire  Ghyka. 


No.  2761. — Scrisoarea  fostului   Domn    al   Moldovei   Gri- 

gorie  Ghyka  către  fiul  sSti  prinţul  Constan- 
tin Ghyka,  din  5  Septembrie  1856.  Vichy. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lul  Dim.  A.  Sturdza.) 

Vichy,  6  Sept.  1856. 

Mon  cher  fils,  ||  Dans  six  jours,  j*aurai  fini  ma  cure  et  je  meNo.  2761. 
rendrai  ă  Paris.  Adressez-moi  vos  lettres  â  Paris,  hotel  Richemond     1856 
ou  poşte  restante.  Lorsque  j'etais  encore  â  Galatz,  un  libelle  avait  ^  ®®P'- 
păru  contre  moi  dans  «rimpartial»  du  parti  anti-unioniste.  Je  veux 
absolument  que  vous  me  Tenvoyiez,  pour  que  je  puisse  mieux  juger 
de  la  mechancete  de  mes  ennemis.  Ne  n^gligez    pas   de  m'ecrire 

(Acte  fi  Documente  IX.)  ^  ^ 
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No.  2761.  tout  ce  qui  se  passe  chez  vous,  car,  depuis  mon  arrivee  k  Vichy, 
1866     je  suiş  entiSrement  priv6  de  nouvelles.  La  cure  m'a  fait  beaucoup 
Sept.   j^  bien,  et  je   me  sens  revivre  en   France.   Adieu,  je   vous  enn- 
brasse  tendrement  et  suiş  votro  affectionne  pere. 

(s.)  Gr6goire  Ghyka. 


No.  2762, — Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigo- 

rie  Ghyka  către  fiul  sftfi  prinţul   Constantin 
Ghyka,  din  7  Noembrie  1856.  Paris. 

(Din  colecţia  de  autog^rafe  a  d-Ial  Diin.  A.  Sturdsa.) 

Paris,  le  7  Novembre  1856. 

No.  2762.  Mon  cher  fils,  ||  Votre  lettre  du  26  Octobre  m'est  parvenue 
1856     ^  Paris.  Je  me  suiş  mis  immediatement  k  Tosuvre  et  aujourd'bui 

7  Noemb.j^  porte  plainte  i  TEmpereur  des  Frangais,  au  grand-vizir  Râchid 
et  presente  aussi  un  protet  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan  ă  Tambas- 
sade  ottomane,  en  me  plaignant  des  pers^cutions  que  le  gouverne- 
ment  moldave  dirige  contre  moi.  Pour  que  ma  demarche  soit  el- 
ficace,  ii  laudrait  que  vous  vous  rendissiez  immediatement  &  Con- 
stantinople,  rien  que  pour  insister  aupres  du  grand  vizir,  que  Ies  or- 
dres  en  consequencepuissent  6tre  expediăs  au  caîmacam.  Vous  savez 
qu*ă  Constantinople  on  aime  ă  lambiner;  ii  est  donc  necessaire  que 
quelqu'un  se  trouve  sur  Ies  lieux  pour  hâter  la  decision.  Ne  faites  pas 
de  r^flexions,  partez  et  presentez-vous  de  ma  part  chez  Râchid. 
Votre  mission  ne  doit  se  borner  qu'â  hâter  Tenvoi  des  ordres  au 
caimacam  et  ă  donner  verbalement  quelques  explications  sur  la 
portee  de  cette  mesure  qui  n'a  pas  de  precedent  en  Moldavie,  ainsi 
que  sur  la  nullite  des  chefs  d*accusation,  que  la  commission  pro- 
jelte  de  iaire  valoir  ă  ma  charge.  S'il  n'y  a  pas  de  bateaux  qui  des* 
servent  la  ligne  du  Danube,  rendez-vous  par  Vama  ă  Constanţi- 
nople.  Vous  n*avez  pas  besoin  de  lettre  d*introduction.  ||  Maintenant» 
discutons  un  peu  sur  cet  incident.  Vous  me  dites  que  la  commission 
travaille  en  vertu  d'un  office  qui  n*a  pas  6t6  rendu  public.  Je  vous 
deţnande  comment  se  faitil  qu'en  Moldavie,  on  ait  pu  garder  le 
secret  de  la  chose.  Je  serais  plutot  porte  h  croire  que  vous  avez 
mis  de  la  n6gligence  dans  vos  informations.  Quoi  qa'il  en  soit, 
prenez  des  informations  plus  exactes  â  ce  sujet  et  faites-moi  sa- 
voir  ce  qui  en  est.  Vous  avez  aussi  Tair  d'apprehender  la  mise  du 
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sequestre  sur  mes  terres.  Mais  je  pense  que  le  gouvernement  doit  No.  2762. 
6tre  logique,  mame  lorsqu'il  projette  de  commettre  quelque  infamie :     186<> 
or,  la  commission  moldave  devrait  au  prealable  terminer  son  tra-  ^  î**^oemb. 
vai),  le  soumettre  â  Tappreciation   du  gouvernement  et  celui-ci  â 
la  decîsion  de  la  Porte.  Je  doute  que  la  commission  ait  6te  munie 
de  pouvoirs  extraordinaires  et  qu'il  lui  soit  facultatif  de   se  pro- 
noncer  en  dernier  ressort.   L'affaire   Morouzy  ne   peut  6tre  qu'un 
canard.  II  n'y  a  pas  de  Meyendorff  k  Vienne   qui   ait  pu  prendre 
sa  defense.  D'ailleurs,  le   dossier  se  trouve  au   complet  entre  vos 
mains.  Lorsque  vous  irez  ă  Constantinople,  vous  aurez  soin  de  le 
prendre,  pour  le  soumettre  ă  Tappr^ciation  de  Rechid.  ||  Vous  avez 
tort  de  croire  que  j'ai  neglige   d'ecrire  ă  Constantinople,   dans  le 
temps,  pour  parer  aux  6ventualit6s  que  je  prâvoyais  bien  ;'  je  Tai 
fait,  quelques  semaines  avânt  de  quitter  Ie  pouvoir,  mais  la  Porte, 
qui  lambine  toujours,  ne  s'est  pas  pressâe  de  ceder  a  mes  instances. 
Demandez  h  Bibika:  ii  vous  Taflirmera.  ||  Pourquoi  ne  vous  abou- 
chez-vous  pas  aussi  avec    Michel  Cantacuzene,  qui,  quoi  qu'il  en 
soit,  est  un  honnete  homme  et  du  parti  unioniste,  pour  lui   faire 
entrevoir    le   role    abject  qu'on    veut   lui    faire  jouer    dans   cette 
circonstance.  On  aura  beau  faire,  je  suiş  et  serai  ia  personnifica- 
tion  du  principe  do  Tunion,  car  j'ai  6te  le  seul  qui  me  sois  aven- 
tura dans  cette  cause  naţionale,  qui  aie  donne  Timpulsion  aux  deux 
pays,  de  combattre  â  la  face  de  l'Europe  Ies  conf^rences  de  Constan- 
tinople et  qui  aie  agi  dans  Tinterât  de  la  question,  tandis  que  Ies 
Puîssances  n'ont  fait  que  discuter  sur  un  principe,  que  plus  tard 
iis  ont  abandonne  â  la  merci   des   evenements.   Le  beau   role  est 
de  mon  cote  et  Thistoire  m'en  tiendra  compte.  |i  II  y  en  a  du  parti 
naţional  qui,  par  haine  personnelle  contre  moi,  se  sont  laisses  en- 
traîner  par  le  torrent  r6actionnaire,  jusqu'â  prâter  la  main  au  gou- 
vernement actuel,  dans  Ies  persecutions  outrees  qu'il  dirige  contre 
moi.  Dans  la  circonstance  presente,  l'indifference  que  quelques  per- 
sonnes  du  parti  naţional  manifestent  â  mon  egard,  peut  6tre  taxee, 
sans  exageration,  de  faute    politique   et   de  manque   de  tact.  Que 
dire  alors  de  ce  sentiment  d'hostilifâ,  dont  plusieurs  personnes  du 
meme  parti  se  sont  rendues  coupables  vis-âvis  de  moi?  Conscien- 
cieusement  parlant,  on   ne   peut  qualifier  que  do  demence  un  senti- 
ment aussi  outr6  que  deplace.  ||  Adieu,  mon  cher  fils,  ne  negligez 
pas  de  m'^crire  et  de  me  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe  lâ-bas. 
Votre  affectionn^  pere. 

(p.)  Gr.  Ghyka. 


J04    _ 

No.  2762.         P.  S. — Vous  direz  â  Mavrogheni  que  j'ai  re^u  sa  lettre  et  que 
1856     j*approuve  la  demarche  qu*il  â  faite  auprea  du   consul  de  France. 
7  Noemb.j^  ^^^^   ^^^  j^  temps   de  lui  repondre.   Ce   sera   par   le   prochain 
courrier.  Lisez-lui  ma  lettre. 


No.  2763. —  Scrisoarea   fostului   Domn   al  Moldoveî   Gri- 

gorie    Ghyka  către   d-1  X....,  dia  19  Decem- 
brie 1856.  Le  M6e. 

(Dup&  originalul  aflat  In  posesiunea  d-lul  E.  Casimir.) 

Château  du  M66,  pr6s  Melun  (Seine  et  Marne),  19  Decembre  1856. 

No.  2763.         Monsieur,    ||    Votre   lettre  du  17    Novembre  m'est  parvenue 

1856     aujourd*hui,  â  laquelle  je  m'empresse  de  repondre.  ||  Vous  m'an- 

19  Dec.  noncez  qu'ă  la  suite  des  eclaircissements  que  vous  eutes  Toccasion 

de  donner  â  S.  A.  S.  Monseigneur  Reohid-Pacha,  au  sujet  des  per- 

s6cutions  dirigees  contre  moi   par  le  gouvernement  moldave,    et 

contre  lesquelles j'avais  porta  plainte,  Ies  mesures  necessaires  venaient 

d*âtre  prises,  pour  faire  cesser  cet  etat  de  choses.  ||  Je  ne  puis  que 

vous  en  exprimer  ici  toute  ma  gratitude  d'avoir   dâfendu   chaleu- 

reusement  mes  interets,  dans   une  question  ou  la  malveillance  du 

gouvernement  moldave  s'etait  signalee,  ă  mon  egard,  avec  autant 

d'eclat.  Je  ne  doute  pas  que  la  Sublime   Porte  s'est  dâjă  apergue 

que   rhomme  ă  qui  elle   a  confi6    Tadministration  de  la   Princi- 

paut6,  n'est  pas  ă   la   hauteur   de    sa   mission,   et   que  son   igno- 

rance  des  afTaires,  lui  aura  souvent  cr66  de  grands  embarras.   || 

Recevez,  je  vous  prie,  ă  cette  occasion,  Tassurance  de  ma  haute 

consid^ration. 

(s.)  Gr.  Ghyka. 


No.  2764. —  Scrisoarea   fostului   Domn   al    Moldovei  Gri- 

gorie  Ghyka  către  fiulsâii  prinţul  Constantin 
Ghyka,  din  14  Ianuarie  1857.  Château  du  Mee. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-luI  Dim.  A.  Sturdza.) 

Château  du  M<§e,  Janvier  14,  1857. 

No.  2764.         Mon  cher  fils,  ||  Je  vous  avais  demande  dans  le  temps  de  m'en- 

1857     voyer  la  copie  des  deux  ordres  6man6s  du  dopartement  de  Tinte- 

14  Ian.  rieur,  â  la  suite   de  deux   olfices  du  consulat  de  Russie,    qui   lui 
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furent  adressâs  ăToccasion  du  passagedestroupesrussesrannee  1853.  No.  2764. 
Vous  le  fites,  mais  sans  m'envoyer  en  mame  temps  Ies  deux  apostilles     ^^'^ 
du  ministre  de  Tinterieur,  apposees  sur  Ies  deux  pieces  en  question       *'^^*''- 
du  consul  de  Russie,  dont  j'ai  principalement  besoin  et   qui   sont 
en  contradiction  flagrante  avec  Ies  ordres  6man6s  du  d^partement, 
puisqu'elles  ne  font  pas  mention  du  Prince.  Elles  onţ  trăit  Tune  au 
passage  des  troupes  et  Tautre  ă  Ia  publication  de  la  proclamation. ; 
Ces  deux  dossiers  se  trouvent  au  departement  de  Tinterieur  â   la 
section  de  l'armee. 

Je  vous  embrasse  et  suiş  comme  toujours  vote  afîectionne  pere. 

(s.)  Gr.  Ghyka. 

Je  n'ai  rien  de  noveau  ă  vous  communiquer.  Les  conf6rences  ^) 
sont  closes  sans  faire  mention  des  Principaut^s,  comme  je  Tavais 
prevu.  Tout  depend  de  la  redaction  du  firman,  qui  va  convoquer 
Ies  Divans  ad-hoc,  et  par  consâquent,  des  bons  patriotes,  lorsqu'il 
s'agira  d'^lire  des  deputes.  J*espere  que  R^ohid  aura  compris  les 
vrais  int6r6ts  de  la  Porte  et  qu*il  surveillera  â  ce  que  le  firman 
accorde  Tinitiative  aux  Divans  de  se  prononcer  sur  la  reunion. 


No.  2765. —  Scrisoarea   tostulu!   Domn  al    Moldove!  Gri- 

gorie  Ghyka  către  fiul  s6ti   prinţul  Constan- 
tin Ghyka,  din  22  Ianuarie  1857.  Le  M6e. 

(Din  colecţia  de  aniografc  a  d-IuT  Dim.  A.  Stnrdza.) 

Le  M(5e,  22  Janvier  1857. 

Mon  cher  fils,  ||  Je  voudrais  âtre  mieux  renseign6  sur  ce  qui  se  No.  2766. 
passe  dans  notre  pays ;  quoique  vous  me  donniez  de  temps  ă  autre     1867 
quelques  nouvelles  de  cet  Eldorado,  elles  sont  cependant  peu  (]^-22Ianuar. 
taillees  et,  pour  la  plupart,  basees  sur  des  on-dit.  i|  Informez-moi 
de  rimpression  qu*ont  faite  sur  Tesprit  de  la  nation  les  dernieres  con- 
t^rences  de  Paris  «),  qui,  quoi  qu'en  disent  les  journaux,  sont,  d'apres 
mon  avis,  de  peu  de  valeur.  Tout  depend  d^sormais  de  la  redaction 
des  firmans.  ||  Bibesco  s'est  rendu  ă  Constantinople  pour  intriguer; 
A.  Ghyka  a  envoye  Constantin  Soutzo  â  Paris   pour  en  faire  au- 
tant;    Michel   Sturdza   se   demene    comme    un    possede,   tant   ici 
qu  a  Constantinople;   Stirbey  a  envoy6  son  fils  â  Milan,  pour  im- 


»)  Cf.  Voi.  IU,  No.  781,  p.  1031. 
»)  Cf.  Voi.  III,  No.  781,  p.  1031. 
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No.  2765.  plorer  Tassistance  d*une  personne  auguste;  enfm,  on  assure  que,  dans 
1857  ]eg  Principautes,  Ies  candidata  oomptent  par  bataillons.  Je  m'estime 
*°^^''*  heureux  de  ne  pas  âtre  atteini  de  cette  fievre  du  pouvoir  et  je 
plains  beaucoup  Ies  Principautes  d'avoir  a  leurs  trousses  une  cohorte 
aussi  nombreuso  de  candidats,  qui  veulent  â  toute  force  et  malgrâ 
elles  Ies  gouverner.  I  Que  sont  devenus  mes  amis  poliţiques? 
Aucun  d'eux  ne  m'a  donne  signe  de  vie  depuis  mon  d^part,  h  l'ex- 
ception  de  Mavrogheni.  Je  leur  pardonne  de  tout  coeur  cette  indif- 
fSrence  quils  affîchent  ă.  mon  egard;  mais  ils  seraient  impardon- 
nables,  s'ils  temoignaient  le  mame  sentiment  envers  leur  patrie. 
Qu'ils  se  râveillent  de  cette  l^thargie,  dans  laquelle  ils  paraissent 
etre  plonges,  qu'ils  s'arment  de  toute  l'ânergie  que  peut  leur  donner 
leur  patriotisme  ăclairo  et  qu*ils  soient  pr6ts  &  agir  avec  calme  et 
modâration,  dans  Ies  vrais  interâts  du  pays,  aussitot  que  le  firman 
de  convocation  sera  arrivâ.  ||  Je  vous  ai  ecrit  ă  deux  reprises  de 
vous  adresser  ă  Constantinople  au  sujet  de  Taffaire  de  Constantin 
Morouzy  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  vous  n*en  avez  rien  fait. 
En  tout  etat  de  cause,  ii  vaut  mieux  prevenir  le  grand-vizir  des 
intentions  hostiles  de  ce  scâl6rat,  que  de  le  laisser  m'entamer  un 
proces.  II  Suivez  mes  instructions  ponctuellement. 

Votre  affectionn6  pere.  (s.)  Gr6goire  Ghyka 

J'ai  ecril  â  votre  Irere  Jean  de  m'envoyer  le   libelle  de  Mur- 
phy  1).  Jusqu  a  present,  je  n'ai  rien  regu.  Envoyez-le  moi  sans  faute. 

No.  2766. —  Scrisoarea  fostului  Domn   al  Moldoveî   Gri- 

gorie  Ghyka  către  fiul  s65  prinţul  Constantin 
Ghyka,  din  8  Martie  1857.  Le  M6e. 

(Din  colecţia  de  autog^rafe  a  d-lul  Dim.  A.  Sturdza.) 

Le  Mde,  8  Marş  1857. 

Ko.  2766.  Mon  cher  fils,  ||  Votre  lettre  du  10  (22)  Fevrier  m'est  parve- 
1867  nue,  accompagnee  de  toutes  Ies  pieces  qu*elle  contenait.  i|  Le  re- 
J*^*rtie  gyn^^  qyj  ^  ^rait  â  l'atfaire  Morouzy  est  tres  bien  r6dig6  et  embrasse 
tous  Ies  points  de  la  question.  Ma  lettre  adressee  d'ici  ă  Rechid 
doit  lui  etre  deja  parvenue.  Soyez  aux  aguets,  pour  savoir  quelles 
sont  Ies  personnes  qui  composeront  la  commission ;  je  pense  que 
vous  devriez   Ies  eclairer  sur  la  question,  en  leur  montrant  le  re- 


*)  Murphy-Byrne.  La  Moldavie  et  Gr<5goire  Ghyka,  S\  lassy.  Albina.  1856. 
(Pamphlet,  qui  a  soulev6,  lors  de  son  apparition,  Tindignation  des  tous  ies  pa- 
triotes  moldaves.) 
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sume.    Ii  Par  le  telâgraphe,  vous  m*avez  deja  annonc6  la  mort  du  No.  2766. 
caimaoam  i).  Quoique  cet  homme  m'ait  fait  beaucoup  de  mal,  en     ^^'^ 
apprenant  cette  triste  nouvelle,  j'en  ai  616  affeot6.  Voyons  qui  va  ®  ^*''^*® 
le  remplacer.     ||     Le  ohoix  de  la  Sublime  Porte  nous  donnera  la 
mesure  de  ses  dispositions  â  Tegard  de  Tunion.  Aujourd*hui  plus 
que  jamais,  le  parti  unnioniste  doit  6tre  circonspect  dans   ses  de- 
marches.  II  ne  doit  rien  faire  qui  soit  en  contravention  avec   Ies 
principes  âtablis  dans  le  trăite  de  Paris.   II  agira  en  presence  de 
la  Commission  internaţionale,  et  ii  faut  qu'il  prouve  par  ses  actes 
qu'il  est  digne  de  remplir  sa  mission.  ||  ....  Tenez-moi  au  courant 
de  ce  qui  se  passe  en  Moldavie  au  sujet  de   la  Caimacam  ie.  Qui 
va-t-on   nommer?  Sera-ce  une  lieutenance  reglementaire  ou  bien 
un  seul  chef?  Tout  cela  m'interesse  infinipient 

Votre  affectionn6  pere.  (s.)  Gr.  Ghyka. 

» 

No.  2767. — Scrisoarea  fostului  Domnal  Moldovei Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sâti  prinţul  Constantin  Ghyka, 
din  9  Martie  1857.  Le  M6e. 

(Din  colecţia  de  auto{^afe  a  d-luT  Dim.  A.  Stardza.) 

Le  M^e,  9  Marş  1857. 

Mon  cher  fils,  ||  Je  viens  de  recevoir  la  depâche  tâlegraphique  No.  2767. 
par  laquelle  vous  m'annoncez  la  nomination  de  Nicolas  Vogorides     ^^'^ 
â  la  Caîmacamie.  ||  Toute  surprenante  que  soit  celte  nouvelle,  j'ai     ^^^^^^ 
r6fl6chi  murement  au  sujet  de  cet  6venement  et  je  pense  que  le 
parti  naţional    devrait  franchement    Taccepter,    s*il   promet   d'ob- 
server  Timpartialite  â   l'endroit  des   elections.   Ce   personnage   est 
facile  â  mener  et  je  pense  que  Negri,  Ralletto  et  Mavrogheni  y 
viendront  â  bout.  En  vous  recriant   contre   ce  choix,  vous  Tobli- 
geriez  ă  se  jeter  dans  Ies  bras  des  separatistes  et  pourriez,  par  ce 
lait,  compromettre  la  question  de  Tunion.  La  Porte  ne  voudra  d'au- 
cune  maniere  le  changer,  soyez-en  persud6s:   ii  y  a  eu  prem6di- 
tation  dans  ce  choix.  II  taut  ă  tout   prix   Tenguirlander.    [|    Vous 
devriez  aussi  Ie  voir  et  T^clairer  su>*  Ia  question  Morouzy,  en  lui 
rappelant  que  sous  mon   gouvernement   ii  a  et6  toujours   protege 
dans  ses  intârdts. 

Votre  affectionne  pere.  (s.)  Gr.  Ghyka. 


*)  Le  vornik  Th6odore  Balche,  mort  le  l-or  Marş  (n.  s.)  1857.  (Cf.  Voi.  III 
No.  857,  p.  1166;  No.  858,  p.  1167.) 
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No.  2768. — Scrisoarea   fostului   Domn   al   Moldovei   Gri- 

gorie  Ghyka  către  Oul  s6â  prinţul  Constantin 
Ghyka,  din  16  Martie  1857.  Le  M6e. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-laT  Dim.  A.  Stnrdza.) 

Le  M^e,  U  Mare  1857. 

No.  2768.         Mon  cher  fils,  ||  Enfin,  votre  lettre  du  18  Fevrier  m'est  parvenue; 
1867     je  la  croyais  interceptoe,  tant  elle  avait  tard6.  ||  Vous  voilâ  affuble 

16  Martie  d'un  nouveau  caimacam,  qui,  je  Tespfere,  ne  suivra  pas  Ia  politi- 
que  de  son  predâcesseur.  Quoiqu'etant  du  m6me  parti  et  ayant 
Ies  mdmes  opinions,  ii  ne  tardera  pas  ă  venir  &  resipiscence,  si, 
surtout,  Ia  jeunesse  Tentoure.  Les  temps  ont  changd  Vous  vous 
apercevrezy  d*apres  Ies  journaux,  qu'il  y  a  un  revirement  dans  la 
politique  des  cabinets  ă  Tendroit  de  I'union.  Meme  la  Puissance  la 
plus  recalcitrante  s'amende.  Des  lors,  ii  n'y  aurait  plus  de  motifs 
pour  que  le  caimacam  ne  se  range  du  cote  du  parti  naţional.  Iui 
surtout  qui  n'a  pas  d'opinions  ardtees.  ||  Parlez-Iui  de  TafTaire  Mo- 
rouzy,  pour  savoir  ce  qu'il  en  pense.  ||  Vous  ne  me  dites  rien  du 
travail  de  la  commission?  Ou  en  est  cette  afTaire?  ||  Quand  estce 
qu'on  procedera  aux  Slections?  Est-ce  que  le  parti  naţional  a  pris 
ses  mesures  en  consequence?  Voilă  bien  des  questions  auxquelles 
vous  devez  răpondre.  Vous  ne  .me  dites  non  plus  rien  du  parti 
phanariote.  Qui  en  est  Ie  grand-prâtre  et  quel  est  son  but?  Ni- 
kaki/),  comme  de  raison,  en  fait  pârtie.  Mais  que  gagne-t  ii  ă  toutes 
ces  farces  qui  ne  lui  rapportent  rien.  Iui  surtout  qui  calcule  si 
bien?  Son  proces  est  perdu  et  ii  a  tallu  qu'il  Gnance  pour  en  em- 
pâcher  la  confirmation.  ||  Je  sais  que  Vogorides  etait  au  mieux 
avec  C.  Morouzy.  L'est-il  encore?  Soyez  aux  aguets,  pour  apprendre 
quelle  sera  la  răponse  de  Gonstantinople  concernant  TafTaire  Morouzy. 
Votre  afTectionne  pere. 

(s.)  Gr.  Ghyka. 


*)  Le  hetman  Nicolas  Mavrocordat,  gendre  du  Prince  Gr^goire  Ghyka 
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No.  2769. — Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sSâ  prinţul  Constantin  Ghyk a, 
din  23  Martie  1857.  Le  Mee. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-lul  Diin.  A.  Sturdza.) 

Le  Măe,  23  Marş  1857. 

Mon  cher  fils,  ||  Les  nouvelles  que  vous  me  communiquez,  par  No.  2769 
votre  lettre  du  8  Marş,  m*ont  infîniment  int^ressd  Enfin,  le  oaî-     ^^'^ 
macam  est  nomme  et  bientot  le  pays  le  jugera  par  ses  actes.  Je      ^^^^^^^ 
persiste  ă  croire  qu'il  vaudra  mieux  que  son  pr^decesseur,  surtout 
si  le  parti  naţional   Tenguirlande.  |j  Je  suiş  tout-ătait  etranger  ă 
Tappel  fait  par  Vaillant  *)  aux  Roumains.  Ce  n'est  que  vingt  jours 
apres  Tenvoi  de  cette  piece  dans  les  Principautes,  qu'il  m*en  a  parle. 
Au  reste,  ii  lui  est  bien  permis  de  me  proner,  comme  ii  est  aussi 
permis  ă  mes  detracteurs  de  me  vilipender,  et  je  ne  vois   pas   la 
necessite  de  r^tracter  un  pareil  6crit.  |i  Ce  n  est    pas   de   pareilles 
choses  que  je  m*occupe  depuis  mon  arrivee   en  France.  Je   pour-        * 
suiş  une  id6e  et  c'est  celle  de  la  râunion.  Aussi,  aije  envoye  des 
mâmoires  sous  toutes  les  formes  ă  tous  les   gouvernements   et  je 
puis  dire  ă  ma  louange  que  j'ai  servi  cette  cause  et  comme  Prince 
et  comme  homme  prive.  Apres  cela,  que  mes  compatriotes  pensent 
ce  qu'il  voudront  de  moi,  peu  m^importe,  j'ai  la  conscience   nette 
et  la  certitude  d*avoir  bien  agi 

Je  vous  embrasse  et  suiş  votre  affectionne  pere. 

(s.)  Gr.  Ghika. 


No.  2770. — Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigo- 
rie Ghyka  către  fiul  sââ  prinţul  Constantin 
Ghyka,  din  8  Maia  1857.  Le  Mee. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-luT  Dim.  A.  Sturdza.) 

Le  Măe,  8  Mai  1857. 

Mon  cher  fils,  i|  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  24  A  vrii  No.  2770. 
sous  No.  6.  II  J'ai  Iu  avec  plaisir  les  roueries  de  Costino  *),  qui   le   ^^ff^ 
caracterisent  tout-ă-fait.  Le  gouvernement  a  beau  ruser,  Tunion  se 


8  Maia 


1)  Cf.  Voi.  III,  No.  684,  Anexă,  p.  608. 

')  Costine  Catargi,  ministre  de  Tint^rieur  sous  la  Caimacamie  de  Vogoridds . 
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No.  2770.  fera.  Mais  lâ,  n'est  pas  la  principale  question.  Union  et  Prince  e- 
1867  tranger  ne  sont,  en  fin  de  compte,  que  de  grands  moyens  pour  re- 
^^  tablir  nos  droits  souverains,  et  ii  laudrait,  pour  Ies  constater,  que 
Ies  Divans,  une  fois  consiitues,  demandassent  le  Prince  etranger  â 
cors  et  ă  cris.  Qu'iis.  se  gardent  bien  de  discuter  sur  nos  droits 
politiques,  avânt  qu'ils  n'aient  obtenu  le  chef  qu'ils  desirent ;  au- 
trement,  ils  ne  feraient  que  compromettre  la  situation,  en  procu- 
rant  ă  nos  ennemis  Toccasion  de  fausser  Ies  principesde  nos  an- 
ciens  traites.  Que  TEurope  apprenne  enlin  que  Ies  Koumains  ont 
pris  la  question  au  sârieux  et  qu  ils  entendent  la  traiter  selon  Ies 
vrais  inter6ts  du  pays.  Jamais  on  ne  leur  avait  fait  Thonneur  de 
Ies  consulter  sur  ces  graves  questions;  toujours  ils  ont  6i6  oblig^es 
de  courber  la  t6te  devant  des  faits  accomplis.  Qu'aujourd*hui  du 
moins,  qu'ils  sont  maitres  de  la  situation,  par  un  concours  d'eve- 
nements  inattendus,  ils  s'en  montrent  dignes  aux  yeux  du  pays 
et  des  cabinets  de  TEurope.  ||  L'occasion  est  belle  et  si  on  la 
f  manque,  elle  ne  se  reprcsentera  plus  sous  d'aussi  brillants  aus- 
pices.  Tout  ce  que  vous  demanderez,  vous  sera  accorde  par  la 
France,  et  tout  ce  que  la  France  voudra,  sera  agre6  par  la  Prusse 
et  le  Piemont.  La  Uussie  seule  me  donne  de  Tinqui^tude,  car  elle 
se  reserve  le  role  principal.  Par  sa  voix,  elle  iera  pencher  la  ba- 
lance  du  cota  ou  ses  ini6r6ts  lui  connmanderont.  N*avez-yous  pas 
d6jă  flaire  que  le  clerge  grec  et  Ies  phanariotes,  qui  nous  sont 
hostiles,  n'agissent  et  ne  se  meuvent  que  par  ordre  suprâme?  Com- 
ment,  autrement,  supposer  que  des  s6ides  politiques  de  la  Russie 
pourraient  agir  contre  ses  vues  et  contre  ses  intârâts?  Ce  serait 
faire  un  tort  inoui  â  Nikaki  »)  et  consorts  que  d'admettre  qu*ils 
se  soient  abâtardis  ă  un  tel  point.  ||    Epiez  Ies  faits  et  gestes  de 

Basili,  pour  savoir  â  quoi  vous  en  tenir ||  Magnan  se  presen- 

tera  bientot  â  lassy,  pour  faire  valoir  son  privilege.  L'Autriche  n'y 
niettra  plus  d'obstacle. 

Adieu,  je  vous  embrasse. 

(s.)  Gregoire  Ghyka. 


^)  Nicolas  Mavrocordat,  geiidre  du  prince  Gregoire  Ghyka. 
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No.  2771  ^). — Scrisoarea  fostuluî  Pomn  al  Moldovei  Grigo- 

rie  Ghyka  către  fiul  seâ  prinţul  Constantin 
Ghyka,  din  8  Iunie  1857.  Vichy. 

(Din  colecţia  de  autografe  a  d-luT  Dim.  A.  Stardza.) 

Vichy,  8  Juin  1867. 

Mon  cher  fils,  ||  Vous  m'enverrez  une  copie  de  Tacte  de  1853  No.  2771. 
sub  No.  83  que  j'ai  delivre  ă  lassy  et  que  vous  fites  certifier  au  ^^^7 
consulat  de  Russie  et  par  Ies  autorites  de  la  Bessarabie.  Cette  ^"^® 
copie  doit  etre  aussi  legalisee  par  Ies  autorites  moldaves  et  le 
consulat  de  France.  J'en  ai  besoin,  celle  que  jo  possede,  n'etant 
pas  legalisee,  ne  peut  m'etre  d'aucune  utilite.  ||  Je  voudrais  aussi 
savoir  ce  qu'en  disent  mes  chers  Moldaves  des  deux  derniers  gou- 
vernements  qui  ont  succ6d6  au  mien.  Me  rendent-ils  enfin  justice? 
Comprennent-ils  enfin  que,  lorsque  je  dotais  leur  pays  de  riches 
et  utiles  institutions,  ils  avaient  grandement  tort  de  m*accabler 
d'injures  et  de  p^titionner  en  masse  contre  njes  dispositions  pa- 
triotiques  ?  Sentent-ils  â  present  que,  lorsque  j'introduisais  Ies  re- 
formes  necessaires  dans  Ies  diverses  branches  de  l'administration, 
j'agi«sai8  mu  par  des  sentiments  d'abnâgation,  qui  sont  loin  d'6tre 
imites  par  mes  successeurs,  qui  n'ont  agi  et  n^agissent  que  dans 
leur  interât  personnel?  Enfin,  le  bandeau  leur  estil  tombe  des 
yeux,  pour  qu'ils  s'aper^oivent  et  se  rendent  compte  des  luttes 
infructueuses  et  inâgales  qu'ils  ont  ă  soutenir,  pour  solliciter  ce 
que  moi  je  leur  accordais  de  bon  gre,  en  prenant  toujours  Tini- 
tiative  en  toute  chose,  et  allant  au  devant  de  leurs  desirs?  Sont- 
ils  enfin  edifi^s,  ou  bien  sont-ils  toujours  aveugl^s  de  passions  hai- 
neuses  &  mon  6gard?  Voilâ  ce  que  je  tiens  â  savoir  de  vous,  qui 
voyez  Ies  Rolla,  Ies  Kogalniceano,  Ies  lepureano,  Ies  Rosetti  etc, 
qui,  de  tout  temps,  cherchaient  â  entraver  et  â  denaturer  Ies  actes 
de  mon  administration.  Si,  d'un  cote,  je  gemis  sur  le  sort  de  ma 
maiheureuse  patrie,  de  l'autre,  je  suiş  satisfait  de  la  deconfiture 
qu'eprouvent  messieurs  Ies  recalcitrants,  qui  ont  regu  et  regoivent 
chaque  jour  des  leQons  bien  dures,  dont  ils  profiteront,  je  Tes- 
pere,  afin  qu'ils  puissent  devenir  plus  utiles  â,  leurs  pays,  qu'ils 
ne  Tont  ete,  pays  qui  a  besoin  de  leurs  services  et  de  leurs  lu- 
mieres.  ||  Repondez-moi  i  toutes  ces  questions.  ||  Vous  leriez  bien 
de  ne  plus  charger  vos  lettres;  cela  vous  ruine  inutilement. 

Votre  affectionne  pere.  (s.)  Gr.  Ghyka. 


*)  Cf.  Scrisoarea  fostului  Domn  Grigorie  Ghyka  din  8  Aprilie  1857,  iu  Voi. 
IV,  No.  1018,  pag.  276. 
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No.  2772. — Scrisoarea  d.lul  A.  Vaillant  către  prinţul  Al. 

Ghika,  caimacam  al  ValahieT,  din  30  August 
1857.  Château  du  Mee. 

No.  2772.  J*ai  Ia  profonde  douleur  de  vous  annoncer,  comme  temoin 
1867  oculaire,  de  Ia  part  de  sa  veuve  epioree,  la  mort  fatale  de  S.  A. 
ugust  j^  prince  G.  Ghyka,  ex-hospodar  de  Moldavie  *).  Incapable  de  re- 
sister  aux  atteintes  de  la  calomnie,  ii  s'est  fait  sauter  la  cervelle, 
lundi  soir,  24  Aout.  Le  jour  mame,  le  journal  nous  avait  apporte 
un  article  perfide  contre  Votre  Altesse ;  j'en  profitai  pour  relever 
son  courage  abattu,  en  lui  montrant  qu'il  n'y  avait  pas  de  coquins 
qu'ă  lassy ;  ii  en  convint,  car  ii  vous  estimait,  et  pourtant,  une 
demie-heure  apres,  au  lieu  de  vous  imiter  en  se  mettant  au-dessus 
de  toutes  ces  infamies,  ii  codait  ă  son  impatience  et  se  donnait  Ia 
mort.  II  En  attendant  que  Ies  journaux  vous  en  donnent  Ies  de- 
tails,  agreez  mes  regrets  d'un  coup  si  terrible  qui,  en  vous  privant 
d'un  des  membres  Ies  plus  honorables  de  votre  nombreuse  familie» 
m'enleve  un  bienfaileur  et  un  tendre  ami. 

Recevez,  mon  prince,  Tassurance  de  mon  affection. 
Tout  â  vous. 

(s.)  L  A.  Vaillant. 


No.  2773. —  Scrisoarea  comiteluî  de  Cavour  către  regele 

Victor-Emanuel   al    Sardiniei,    din    24   Iulie 
1858.  Baden. 

O^ournal  dea  Ddbats"  din  31  August  1883.) 

Baden,  le  24  Juillet  1868. 

No.  2773.  Sire,  ||  La  lettre  chiffr^e  que  j*ai  exp6di6e  ă  Votre  Majeste,  de 
Plombieres,  n'a  pu  donner  ă  Votre  Majeste  qu*une  idee  fort  incom- 
plete des  longues  conversations  que  j'ai  eues  avec  Tempereur.  Je 
pense  qu'elle  sera,  par  consăquent,  impatiente  d'en  recevoir  une  re- 
lation  exacte  et  detaillee.  Cest  ce  que  je  m*empresse  de  faire,  â 
peine  apres  avoir  quitte  la  France,  par  cette  lettre  que  j*expedierai 
â  Votre  Majeste  par  M.  Tonits,  attachâ  â  la  legation  de  Berne.  jj 
L'empereur,  des  que  je  fus  introduit  dans  son  cabinet,  aborda  la 
question,  cause  de  mon  voyage.  11  debuta  en  disant  qu'il  etait  de- 


1868 
24  Iulie 


>j  Cf.  Voi.  V,  No.  1721,  p.  479. 
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cide  ă  appuyer  la  Sardaigne  de  toutes  ses  forces  dans  une  guerre  No.  2773. 
contre  TAutriche,  pourvu  que  la  guerre  fut  enireprise  pour  une  ^^^ 
cause  non  r6volutionnaire,  qui  put  etre  justifice  aux  yeux  de  la 
diplonnatie  et  plus  encore  de  Topinion  publique  en  France  et  en 
Europe.  ||  La  recherche  de  cette  cause  presentant  la  principale  dilli- 
culte  â  resoudre  pour  se  mettre  d'accord,  j'ai  cru  devoir  traiter 
cette  ques^on  avânt  toutes  Ies  autres.  J'ai  propose  d'abord  de  faire 
valoir  Ies  griefs  auxquels  donne  lieu  la  peu  Odele  exâcution,  de  la 
part  de  TAutriche,  de  son  trăite  de  commerce  avec  nous.  A  cela, 
Tempereur  a  repondu  qu*une  question  commerciale  de  mediocre 
importance  ne  pouvait  donner  lieu  ă  une  grande  guerre  destinde 
ă  changer  la  carte  de  TEurope.  ||  Je  proposai  alors  de  mettre  en 
avânt  de  nouveau  Ies  causes  qui  nous  avaient  determinâs,  au  congres 
de  Paris,  ă  protester  contre  Textension  illegale  de  la  puissance  de 
TAutriche  en  Italie,  c'est-â-dire  le  trăite  de  1847  entre  TAutriche 
et  Ies  ducs  de  Parme  et  de  Modene;  Toccupation  prolongâe  de 
la  Romagne  et  des  Legations;  Ies  nouvelles  iortifications  elevees 
autour  de  Plaisance.  ||  L'empereur  n'agrea  pas  cette  proposition.  II 
observa  que,  puisque  Ies  griefs  gue  nous  avons  fait  valoir  en  1856 
n'avaient  pas  616  juges  sufrisants  pour  amener  Tintervention  de  Ia 
France  et  de  TAngleterre  en  notre  faveur,  on  ne  comprendrait  pas 
comment,  maintenant,  ils  pourraient  justiOer  un  appel  aux  armes.  || 
«D*ailleurs,  a-til  ajout6,  tant  que  nos  troupes  sont  â  Rome,  je  ne 
«puis  guere  exiger  que  TAutriche  retire  Ies  siennes  d*Anc6ne  etde 
«Bologne.»  L'objection  etait  juste.  II  iallut  donc  renoncer  ă  ma  se- 
conde  proposition;  je  le  Gs  ă  regret,  car  elle  avait  quelque  chose 
de  franc  et  d'audacieux  qui  allait  parfaitement  au  caractere  noble 
et  gânereux  de  Votre  Majesi6  et  du  peuple  qu'elle  gouverne.  ||  Ma 
position  devenait  embarrassante,  car  je  n'avais  plus  rien  de  bien 
deOni  &  proposer.  L'empereur  vint  ă  mon  aide,  et  nous  nous 
mîmes  ensemble  ă  parcourir  tous  Ies  Etats  d*Italie,  pour  y  chercher 
cette  cause  de  guerre,  si  difficile  â  trouver.  Apres  avoir  voyag6 
dans  toute  la  Peninsule  sans  succes,  nous  arrivâmes,  presque  sans 
nous  en  douter,  ă  Massa  et  Carrara,  et  lâ  nous  d6couvrîmes  ce  que 
nous  cherchions  avec  tant  d'ardeur.  Ayant  lait  â  l'empereur  une 
description  exacte  de  ce  malheureux  pays,  dont  ii  avait  d'ailleurs 
d6jâ  une  idee  assez  prâcise,  nous  convînmes  que  l'on  provoquerait 
une  adresse  des  habitants  â  Votre  Majesie,  pour  demander  la  pro- 
tection  et  reclamer  m6me  Tannexion  de  ces  duches  â  la  Sardaigne. 
Votre  Majest6  n'accepterait  pas  la  petition  proposee,  mais,  prenant 
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No.  2773.  fait  et  cause   pour  Ies  populations   opprimees,  adresserait  au    duc 
1858     (le  Modene  une  note  hautaine  et   menagante.  Le  prince,  fort    de 
Tappui  de  l'Autriche,  y  repondrait  d*une  maniere  impertinente.  Lâ- 
dessus,  Votre  Majest6  ferait  occuper  Massa,  et  la  guerre  commen 
cerait.  Comme  ce  serait  Ie  duc  de  Modene  qui  en  serait  Ia  cause, 
Tempereur  pense  qu*elle  serait  populaire,  non  seulement  en  France, 
mais  egalement  en  Angleterro  et  dans  Ie  reste  de   T^urope,    vu 
quc  ce  prince  esţ  ă  tort  ou  k  raison,   considera  comme   le    bouc 
cmissaire  du  despotisme.  D*aiIIeurs,  Ie  duc  de  Modene  n*ayant    re- 
connu  aucun  des  souverains  qui  ont  regne  en  France  depuis  1830, 
Tempereur  a  moins  de  m^nagements  ă  garder  envers  lui  qu'envers 
tout  prince.    '  Cette  premiere  question  resolue,  Tempereur  me  dit: 
«Avânt  d^aller  plus  loin,  ii  faut  songer   ă   deux   graves  difGcult^s 
«que  nous  rencontrerons  en  Italie:  Ie  pape  et  Ie  roi  de  Naples ;  je 
«dois  Ies  menager;  le  premier,  pour  ne  pas  soulever  contre  moi  Ies 
«catholiques  en  France;  Ie  second,  pcur  nous  conserver  Ies  sym- 
(cpathies  de  Ia  Russie,  qui  met  une  espece  de   point  d'honneur  h 
«proteger  le  roi  Ferdinand.»  Je  rdpondis  &  Tempereur  que,  quant  au 
pape,  ii  lui  etait  iacile  de  lui  conserver  la  tranquille  possession  de 
Rome,  au  moyen  de  la  garnison  frangaise,  qui  s*y  trouvait  etablie, 
quitte  â  laisser  Ies  Romagnes  sUnsurger ;  que,  le  pape  n'ayant  pas 
voulu  suivre   â   leur   egard  Ies  conseils  qu'il  lui   avait   donnes,   ii 
ne  pouvait  trouver  mauvais  que  ces  contrees  proOtassent  de  la  pre- 
miere occasion  favorable,  pour  se  d^livrer  d'un  d^testable  syeteme 
de  gouvernement  que  la  cour  de  Rome  s'^tait  obstin6e  ă  ne    pas 
reformer;  que,  quant  au  roi  de  Naples,  ii  ne  fallait  pas  s'occuper 
de  lui,  â  moins  qu'il  ne  voulut  prendre   tait   et   cause  pour  FAu- 
triche ;  quitte,  toutefois,  â  laisser  faire  ses  sujets,  si,  prodtant  du  mo- 
ment, ils  se  debarrassaient  de  sa  domination    paternelle.    \[    Cette 
reponse  satisfit  l'empereur,  et  nous  passâmes  ă  la  grande  question: 
Quel  serait  le  but  de  la  guerre?         L'empereur  admit,  sans  diffi- 
cult6,  quMl  fallait  chasser  tout  â-fait  Ies   Autrichiens  de  I'Italie,  et 
ne  pas  leur  laisser  un  pouce  de  terrain  en-deci  des  Alpes  et    de 
risonzo.  I    Mais,  ensuite,  comment  organ iser  Tltalie?  Apres  de  lon- 
gues  dissertations,  dont  j'epargne  le  r^cit   â   Votre   Majeste,  nous 
aurions  ă  peu  preş  convenu  des  bases   suivantes,   tout   en   recon- 
naissant  quelles  etaient  susceptibles  d*6tre  modifiees  par  Ies  eve- 
nements  de  Ia  guerre:  La  vall6e  du  P6,  Ies   Romagnes  et  Ies  Le- 
gations  auraient  constitue  le  royaume  de  la  Haute-Italie,  sur  lequel 
regnerait  la  maison  de  Savoie.  On  conserverait  au  pape  Rome  et 
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le-  territoire  qui  Tentoure.  Le  reste  des  Etats  du  pape  avec  la  Tos-  No.  2773. 
cane  formerait  le  royaume  de  Tltalie   centrale.   On   ne  toucherait     ^^^^ 
pas  &  la  circonscription   territoriale  du   royaume  de  Naples;    Ies         ^^® 
quatre  Etats  italiens  lormeraient  une  Confed^ration   k  Tinsiar   de 
de  la  Confed6ration  germanique,  dont  on  donnerait  la  pr^sidence 
au  pape,  pour  le  consoler  de  la  perte  de  la  meilleure  pârtie  de  ses 
Etats.     II     Get  arrangement  me   parait  tout-ă-fait  acceptable.   Car 
Votre  Majeste,  en  6tant  souveraine  de  droit  de  la  moitie  la   plus 
riche  et    la  plus  forte  de  Tltalie,  serait  souveraine  de  fait  xle  toute 
la  Peninsule.     ||    Quant  au  choix  des   souverains  ă   placer  â  Flo- 
rence  et  â  Naples,  dans  le  oas  fort  probable  oii  Tonele  de  Votre 
Majestâ   et    son   cousin  prissent   le   sage    parti    de   se  retirer  en 
Autriche,  la  question  a  et6  laissee  en  suspens;   toutefois,  Tempe- 
reur  n'a  pas  cachâ  qu*il  verrait  avec  plaisir  Murat  remonter  sur  le 
trone  de  son  pere;  et,  de  mon    cote,  j'ai   indique  la   duchesse   de 
Parme  comme  pouvant  occuper,  du  moins  d'une  maniere  transitoire, 
le  palais  Pitti.  Cette  derniere  idee  a  piu   infiniment  ă  Tempereur, 
qui  parait  attacher  un  grand  prix  ă  ne  pas  âtre  accuse  de  pcrs6- 
cuter  la  duchesse  de  Parme,  en  sa  qualitâ  de  princesse  de  la  fa- 
milie de  Bourbon.  ]\  Apres  avoir  regie  le  sort  futur  de  Tltalie,  Tem- 
pereur  me  demanda  ce  qu*aurait  la  France  et  si  Voţre  Majeste  ce- 
derait  la  Savoie  et  le  comte  de  Nice.  Je  repondis  que  Votre  Ma- 
jeste, proiessant  le  principe  des  nationalit6s,  comprenait  qu*il  s*en- 
suivait  que  la  Savoie  dut  6tre  reunie  ă  la  France;  que,   par   con- 
sequent,  elle  6tait  prâte  â  en    faire   le   sacrifice,   quoiqu'il   lui   en 
coutât  excessivement  k  renoncer  â  un  pays  qui  avait  ete  Ie  berceau 
de  sa  tamille  et  ă  un  peuple  qui  avait  donne  ă  ses  ancetres   tant 
de  preuves  d*affection  et  do  d^vouement;    que,   quant  â   Nice,  la 
question  6tait  differente,  car  Ies  Nigois  tenaient,  par  leur  origine, 
leur  langue  et  leurs  habitudes,  plus  au    Piemont   qu'i    la   France^ 
et  que,  par  consâquent,  leur  accession  â  l'Empire   serait  contraire 
â  ce  m6me  principe  qu*on  allait  prendre  Ies  armes  pour  faire  triom- 
pher.  Lâ-dessus,  Tempereur  caressa  â  plusieurs  reprises  ses  mous- 
taches,  et  se  contenta  d'ajouter  que  c'etaient  lâ,  pour  lui,  des  ques- 
tions  tout-i-fait  secondaires,  dont  on  aurait  le  temps  de  s'occuper 
plus  tard.  jj  Passant  ensuite  â  examiner  Ies   moyens   â  employer 
pour  que  la  guerre   eut  une  issue    heureuse,   Tempereur  observa 
qu'il  tallait  tâcher  d'isoler  TAutriche  et  de   n*avoir  affaire  qu'avec 
elle;  que  c'etait  pour  cela  qu'il   tenait   tant  â  ce  qu'elle    lut   mo- 
tivee  par  une  cause    qui  n'effrayât  pas    Ies   autres   Puissances  du 
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No  2773.  continent,  et  qui  lut  populaire  en  Angleterre.  L'empereur  a  păru 
1868  convaincu  que  celle  que  nous  avions  adoptee  remplissait  ce  dou- 
Iulie  jjjg  Y)iii,  II  L'empereur  compte  positivement  sur  la  neutralite 
de  TÂngleterre;  ii  m'a  recommande  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
agir  sur  Topinion  publique  dans  ce  pays,  pour  forcer  son  gou- 
vernement  qui  %n  est  Tesclave  ă  ne  rien  entreprendre  en  ia- 
veur  de  TÂutriche.  II  compte  egalement  sur  Tantipatiiie  du  prince 
de  Prusse  envers  Ies  Autrichiens,  pour  que  la  Prusse  ne  se  pro- 
nonce  pas  contre  nous.  Quant  ă  la  Russie,  11  a  la  promesse  foi*- 
melle  et  plusieurs  iois  repetee  de  Tempereur  Alexandre  de  ne  pas 
contrarier  ses  projets  sur  Tltalie.  Si  Tenipereur  ne  se  fait  pas  illu- 
sion,  ainsi  que  je  suiş  assez  porte  ă  croire,  d*apres  tout  ce  qu*il 
m*a  dit,  la  question  serait  reduite  â  une  guerre  entre  la  France 
et  nous,  d'un  c6t6,  et  TAutriche,  de  Tautre.  ||  L'empereur,  toutefois, 
considere  que  la  question,  meme  reduite  ă  ces  proportions,  n'en 
a  pas  moins  une  extreme  importance  et  presente  encore  d*immen- 
ses  ditGcult^s.  L'Autriche,  ii  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  a  d'e- 
normes  ressources  militaires.  Les  guerres  de  TEmpire  Tont  bien 
prouvo.  Napoleon  a  eu  beau  la  battre  pendant  quinze  ans,  en  Italie 
et  en  Allemagne;  ii  a  eu  beau  detruire  un  grand  nombre  de  ses 
armees,  lui  enveler  des  provinces  et  la  soumettre  ă  des  taxes  de 
guerre  ecrasantcs;  ii  l'a  toujours  retrouvee  sur  les  champs  de  ba- 
taille,  prâte  ă  recommencer  la  lutte.  Et  Ton  est  force  de  recon- 
naître  qu'ă  la  fm  des  guerres  de  VEmpire,  ă  la  terrible  bataille  de 
Leipzig,  ce  sont  encore  les  bataillons  autrichiens  qui  ont  le  plus 
contribue  ă  la  defaite  de  Tarmee  frangaise.  Donc,  pour  forcer 
TAutriche  ă  renoncer  ă  l'Italie,  deux  ou  trois  batailles  gagnces 
dans  les  vallâes  du  Po  et  du  Tagliamento  ne  serontpas  suffisantes; 
ii  faudra  n^cessairement  pânetrer  dans  les  confins  de  TEmpire, 
eţ,  Tepee  sur  le  coeur,  c'est-â-dire  â  Vienne  m6me,  la  contraindre 
ă  signer  la  paix  sur  les  bases  arrâtees  d'avance.  |  Pour  atteindre 
ce  but,  des  forces  tres  considârables  sont  indispensables.  L'empe- 
reur  les  evalue  ă  300  000  hommes  au  moins,  et  je  crois  qu'il  a 
raison.  Avec  100.000  hommes,  on  bloquerait  les  plaoes  fortes  du 
Mincio  et  de  TAdige  et  Ton  garderait  les  passages  du  Tyrol;  200.000 
marcheraient  sur  Vienne,  par  la  Carinthie  et  la  Styrie.  La  France 
fournirait  200.000  hommes,  la  Sardaigne  et  les  aiitres  provinces 
de  ritalie  100.000.  Le  contingent  italien  paraîtra  peut-âtre  faible  â 
Votre  Majest6;  mais,  si  elle  r^flechit  qu'il  s'agit  des  forces  qu*il 
lăut  laire  agir,  des  forces  en  ligne,  elle  reconnaîtra  que,  pour  avoir 
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100.000  honimes  disponibles,  ii  en  faut  150.000  sous  Ies  armes.  ||  No.  2773. 
L'empereur  m'a  păru  avoîr  des  id6es  fort  justes  sur  la  maniere  de  faire  1^^ 
la  guerre  et  sur  le  role  que  Ies  deux  pays  devaient  y  jouer.  II  a  re-  ^^  ^^^^® 
conDU  que  la  France  devait  faire  de  Ia  Spezzia  sa  grande  place  d'ar- 
mes  et  agir  sp^cialement  sur  la  droite  du  P6,  jusqu'â  ce  qu*on  se  fut 
rcndu  maître  du  cours  de  ce  fleuve,  en  forgant  Ies  Autrichiens  â  se 
resserrer  dans  Ies  forteresses.  ||  II  y  aurait  donc  deux  grandes  armees, 
dont  une  commandâe  par  Votre  Majeste  et  I'autre  par  Tempereur  en 
personne.  |)  D'accord  sur  laquestion  militaire,  nous  Tavons  6te  egale- 
ment  sur  la  question  financiere,  qui,  je  dois  le  faire  connaitre  â  Votre 
Majeste,  est  celle  qui  preoccupe  sp6cialement  Tempereur.  II  consent 
toutefois  &  nous  fournir  le  materiei  de  guerre,  dont  nous  pourrions 
avoir  besoin,  et  â  nous  faciliter,  ă  Paris,  la  negociation  d'un  emprunt. 
Quant  au  concours  des  provinces  italiennes  en  argent  et  en  nature, 
Tempereur  croit  qu'il  faut  s'en  prevaloir,tout  en  Ies  m6nageant  jusqu'ă 
un  certain  point.  ||  Les  questions  que  je  viens  d*avoir  Thonneur  de  re- 
sumer  â  Votre  Majeste,  aussi  hrievement  que  possible,  furent  Tobjet 
d*une  conversation  aveo  l'empereur,  qui  dura  de  onze  heures  du  ma- 
tin  â  trois  heures  de  Tapres-nfidi.  A  trois  heures,  Tempereur  me  con- 
gedia,  en  m'engageant  ă  revenir  â  q^iatre  heures,  pour  aller  avec  lui 
laire  une  promenade  en  voiture.  ||  A  Theure  indiquee,  nous  montâmes 
dans  un  elegant  phaâton  traînâ  par  deux  chevaux  americains  que 
Tempereur  guidait  lui-m6me  et,  suivi  d'un  seul  domestique,  ii  me 
conduisit  pendant  trois  heures  au  milieu  des  vallons  et  des  forSts 
qui  font  des  Vosges  une  des  parties  les  plus  pittoresques  de  la 
France.  ||  A  peine  6tions-nous  sortis  des  rues  de  Plombieres,  l'em- 
pereur entama  le  sujet  du  mariage  du  prince  Napoleon,  en  me  de- 
mandant  quelles  âtaient  les  intentions  de  Votre  Majeste  ă  cet  egard. 
Je  repondis  que  Votre  Majestâ  s*6tait  trouvee  dans  une  position 
fort  embarrassante,  lorsque  je  lui  avais  communique  les  ouvertures 
que  Bixio  m'avait  faites,  car  elle  avait  eu  des  doutes  sur  le  prix 
que  lui,  Tempereur,  y  attachait ;  que,  se  rappelant  certaine  conver- 
sation que  Votre  Majest6  avait  eue  avec  lui  ă  Paris,  en  1855,  au 
sujet  du  prince  Napoleon  et  de  ses  projets  de  mariage  avec  la 
duchesse  de  Gânes,  ii  ne  savait  trop  ă  quoi  s*en  tenir.  J'ajoutai  que 
cette  inoertitude  avait  augmente  ă  la  suite  de  Tentrevue  de  Votre 
Majeste  avec  la  docteur  Conneau  qui,  presse  de  toute  fagon  â  ce 
sujet  par  elle,  par  moi,  avait  declara  n*avoir  non  seulement  aucune 
instruction,  mais  encore  ignorer  completement  ce  que  Tempereur 
pensait  ă  cet  6gard.  ||  J'ajoutai  que  Votre  Majeste,  bien  qu'attachant 
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No.  2773.  un  prix  immense  ă  faire  ce  qui  pourrait  lui   etre  agr^able,  avait 
1858     une  grande  repugnance  ă  marier  sa  fille,  ă  cause  de  son  jeune  âge> 

24  luho  ^ţ.  ^^  savait  lui  imposer  un  choix  auquel  elle  se  resignerait;  que, 
quant  â  Votre  Majeste,  si  Tempereur  le  desirait  beaucoup,  oile  n'a- 
vait  pas  d'objections  invinciblesâ  faire  au  nnariage,  mais  qu'elle  vou- 
lait  laisser  une  entiere  liberte  &  sa  fille.  ||  L'empereur  r6pondit  qu'il 
desirait  vivement  le  mariage  de  son  cousin  avec  la  princesse  Clotilde; 
qu'une  alliance  avec  la  familie  de  Savoie  serait  de  toutes  celle  qu'il 
prefererait;  que,  s'il  n'avait  pas  chargâ  Conneau  d'en  parler  ă  Votre 
Majeste,  c*est  qu'il  croyait  ne  pas  devoir  faire  des  dâmarcbes 
aupres  d'elle,  sans  âtre  certain  d'avance  qu'elles  seraient  agreees. 
Quant  ălaconversation  avec  Votre  Majeste  que  je  lui  avais  rappelee, 
Tennpereur  a  eu  Tair  d'abord  de  ne  pas  s*en  souvenir;  puis^au  bout  de 
quelque  temps,  ii  m'a  dit:  «Je  me  rappelle  fort  bien  avoir  dit  au  roi 
«que  mon  cousin  avait  eu  tort  de  demander  la  main  de  la  duchesse 
«de  Gânes,  mais  c*6tait  parce  que  je  trouvais  fort  inconvenant  qu'il 
«Iui  tit  parler  de  mariage  peu  de  mois  apres  la  mort  de  son  mari». 
L'empereur  revint  ă  plusieurs  reprises  sur  la  question  du  mariage. 
11  dit  en  riant  quHl  6tait  possible  qu'il  eut  dit  quelquefois  du  mal 
de  son  cousin  ă  Votre  Majeste,  car  souvent  ii  avait  6te  en  colere 
contre  lui;  mais  qu'au  fond,  ii  Taimait  tendrement,  parce  qu'il  avait 
d'excellentes  qualitâs  et  que,  depuis  quelque  temps,  ii  se  conduisait 
de  maniere  â  se  concilier  Testime  et  TafTection  de  la  France. 
«Napoleon,  ajouta-t-il,  vaut  beaucoup  mieux  que  sa  ]:âputation  ; 
«ii  est  frondeur,  aime  la  contradiction;  mais  ii  a  beaucoup  d'esprit, 
«pas  mal  de  jugement  et  un  cceur  trfes  bon.»  Ceci  est  vraî.  Que 
Napoleon  ait  de  Tesprit,  Votre  Majest6  a  pu  en  juger,  et  je  pourrais 
le  certifier,  d'apres  Ies  nombreuses  conversations  que  j'ai  eues  avec 
lui.  Qu'il  ait  du  jugement,  sa  conduite,  depuis  TExposition  qu'il  a 
pr6sidee,  le  prouve.  EnGn,  que  feon  cceur  soit  bon,  la  constance  dont 
ii  a  fait  preuve  soit  envers  ses  amis,  soit  envers  ses  maîtresses^ 
en  est  une  preuve  sans  r^plique.  Un  homme  sans  cceur  n'aurait 
pas  quitt6  Paris  au  milieu  des  plaisirs  du  carnaval,  pour  aller  fairo 
une  derniere  visite  ă  Rachel,  qui  se  mourait  ă  Cannes,  et  cela 
quoiqu'il  s'en  fiit  separă  quatre  ann6es  plus  tot.  |j  Dans  mes 
reponses  â  Tempereur,  je  me  suiş  toujours  6tudi6  i  ne  pas  le 
blesser,  tout  en  6vitant  de  prendre  un  engagement  quelconque. 
A  la  fin  de  Ia  journee,  au  moment  de  nous  separer,  Tempereur 
me  dit:  «Je  comprends  que  le  roi  ait  une  râpugnance  â  marier 
«sa  fille  si  jeune;  aussi,  je  n'insisterais  point  pour  que  le  mariage  ait 
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«lieu  tout  de  suite;  je  serais  tout  dispose  a  attendre  un  an  et  plus, No.  2773. 
«s'il  le  faut.  Tout  ce  que  je  deşire,  c*est  de  savoir  â  quoi  m*en  tenir.  1®^^ 
«Veuillez,  en  consequence,  prier  le  roi  de  consulter  sa  fille  et  do 
«metăire  connaître  ses  intentions  d*une  maniere  positive.S'il  consent 
«au  mariage,  qu'il  en  fixe  Tepoque ;  je  ne  demande  d'autres  enga- 
«gements  que  notre  parole  r6ciproquement  donn6e  et  regue.»  Lâ- 
dessus,  nous  nous  sommes  quittâs.  L'empereur,  en  me  serrant  la 
main^  me  congâdia  en  me  disant:  «Ayez  confiance  en  moi,  comme 
«j'ai  confiance  en  vous.»  |l  Votre  Majeste  voit  que  j*ai  suivi  Cde- 
lement  ses  instructions.  L*empereur  n*ayant  point  fait  du  mariage 
de  la  princesse  Clotilde  une  condition  sine  qua  non  de  Talliance, 
je  n*ai  pas  pris  ă  ce  sujet  le  moindre  engagement,  ni  contracta 
une  obligation  quelconque.  ||  Maintenant,  je  prie  Votre  Majestâ  de 
me  permettre  de  lui  exprimer,  d'une  fagon  franche  et  precise,  mon 
opinion  sur  une  question  de  laquelle  peut  dependre  le  succes  de 
la  plus  glorieuse  entreprise,  de  Tceuvre  la  plus  grande,  qui  ait  6t6 
tentee  depuis  bien  des  ann^es.  ||  L*empereur  n'a  pas  fait  du  ma- 
riage de  la  princesse  Clotilde  avec  son  cousin  une  condition  sine 
qua  non  de  Talliance;  mais  ii  a  clairement  manifeste  qu'il  y  tenait 
beaucoup.  ||  Si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  si  Votre  Majest6  refuse,  sans 
raison  plausible,  Ies  propositions  de  Fempereur,  qu'arrivera-t-il  ? 
L'alliance  sera-telle  rompue?  C*est  possible,  mais  je  ne  pense  pas 
que  cela  ait  lieu.  ||  L'alliance  se  fera.  Mais  Tempereur  y  apportera 
un  esprit  tout  different  de  celui  qu*il  y  aurait  apport6  si,  pour 
prix  de  la  couronne  d'Italie  qu*il  olîre  ă  Votre  Majest(§,  elle  lui 
avait  accorde  la  main  de  sa  fille,  pour  son  plus  proche  parent.  S'il 
est  une  qualit6  qui  distingue  l'empereur,  c'est  Ia  constance  dans 
ses  amities  et  dans  ses  antipathies.  ||  II  n'oublie  jamais  un  service^ 
comme  ii  ne  pardonne  jamais  une  înjure.  Or,  le  refus  auquel  ii 
s'est  expos6,  serait  une  injure  sanglante,  ii  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler.  Ce  refus  aurait  un  autre  inconvenient:  ii  placerait  dans  le 
consoil  do  l'empereur  un  ennemi  implacable.  Le  prince  Napoleon, 
plus  Corse  encore  que  son  cousin,  nous  vouerait  une  haine  mor- 
telle,  et  la  podition  qu'il  occupe,  celle  â  laquelle  ii  peut  aspirer, 
laffection;  je  dirais  presque  la  taiblesse,  que  Tempereur  a  pour 
lui,  lui  donnerontdes  moyens  nombreux  de  la  satisfaire.  '  II  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler:  en  acceptant  Talliance  qui  lui  est  proposee, 
Votre  Majeste  et  sa  nation  se  lient  d'uno  maniere  indissoluble  h 
Tempereur  et  â,  la  France.  Si  la  guerre  qui  en  sera  la  conse- 
quence est  heureuse,  la  dynastie  de  Napoleon  est  consolidee  pour 
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No.  2773.  une  ou  deux  gân^rations ;  si  elle  est  malheureuse,  Voire  Majesle 
1858  et  ga  familie  courent  d'aussi  graves  dangers  que  son  puissant 
voisin.  Mais  ce  qui  est  certain,  c*est  que  le  succes  de  la  guerre,  Ies 
cons6quences  glorieuses  qui  doivent  en  resulter  pour  Votre  Ma- 
jestâ  et  son  peuple,  dependent,  en  grande  pârtie,  du  bon  vouloir  de 
l'empereur,  de  son  amitie  pour  Votre  Majeste.  ,|  Si,  au  contraire, 
ii  renterme  dans  son  cceur  contre  elle  une  vd^ritable  rancune,  Ies 
cons6quences  Ies  plus  dăplorables  peuvent  s'ensuivre.  Je  n'hesite 
pas  ă  ddciarer  avec  la  plus  profonde  conviction  qu'accepter  Tal- 
liance  et  refuser  le  mariage  serait  une  faute  politique  immense, 
qui  pourrait  attirer  sur  Votre  Majestâ  et  notre  pays  de  grands 
malheurs.  |,  Mais,  je  le  sais,  Votre  Majeste  est  pere  autant  que  roi; 
et  c'est  comme  pere  qu'elle  hâsite  â  consentir  ă  un  mariage  qui 
ne  lui  paraît  pas  convenable,  et  n'âtre  pas  de  nature  ă  assurer  Ie 
bonheur  de  sa  fille.  Que  Votre  Majestâ  me  permette  d'envisager 
cette  question,  non  avec  Timpassibilite  du  diplomate,  mais  avec 
TafTection  profonde,  le  d6vouement  absolu  que  je  lui  ai  voue.  ||  Je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  mariage  de  la  princesse  CIo- 
tilde  avec  le  prince  Napoleon  soit  inconvenant.  ||  II  n'est  pas  roi, 
ii  est  vrai,  mais  ii  est  le  premier  prince  du  sang  du  premier  Em- 
pire  du  monde.  II  n'est  separe  du  trone  que  par  un  enfant  de  deux 
ans.  D'ailleurs,  Votre  Majeste  doit  bien  se  rdsoudre  &  se  contenter 
d'un  prince  pour  sa  fille,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  Europe  de  rois 
et  de  princes  h6reditaires  disponibles.  Le  prince  Napoleon  n  ap- 
partient  pas  ă  une  ancienne  familie  souveraine,  ii  est  vrai;  mais 
son  p6re  lui  leguera  le  nom  le  plus  glorieux  des  temps  modernes, 
et  par  sa  mere,  princesse  de  Wurtemberg,  ii  est  allie  aux  plus 
illustres  maisons  princieres  de  l'Europe.  Le  neveu  du  doyen 
des  rois,  le  cousin  de  Tempereur  de  Russie,  n'est  pas  tout-â- 
fait  un  parvenu  auquel  on  ne  puisse  sans  honte  s*allier.  |<  Mais 
Ies  principalos  objections  qu*on  peut  faire  â  ce  mariage  re- 
posent  peut-6tre  sur  le  caractere  personnel  du  prince  et  sur  la 
r6putation  qu*on  lui  a  laite.  A  ce  sujet,  je  me  permettrai  de  re- 
p6ter  ce  que  l'empereur  m'a  dit  avec  une  entiere  conviction:  qu'il 
vaut  mieux  que  sa  r6putation.  Jete  tout  jeune  dans  le  tourbillon 
des  r^volutions,  le  prince  s'est  laisse  entraîner  ă  des  opinions  fort 
exag6r6es.  j  Ce  fait,  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  a  excită  contre 
lui  une  foule  d'ennemis.  Le  prince  s'est  fort  modera;  mais  ce  qui 
lui  fait  grand  honneur,  c'est  qu'il  est  reste  fidele  aux  principes 
lib6raux  de  sa  jeunesse,  tout  en   renoncant  â  Ies  appliquer  d'une 
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maniere  deraiaonnable  et  dangereuse ;  c'est  qu*il  a  conservă  ses  No.  2773. 
anciens  amis,  bien  qu'ils  eussent  6te  frappSs  par  Ies  disgrâces.  ^^^^ 
Sire,  rhomme  qui,  en  arrivant  au  faîte  des  honneurs  et  de  Ia  for- 
tune, ne  dâsavoue  pas  ceux  qui  furent  ses  compagnons  d'infortune 
et  no  renie  pas  Ies  amitiăs  qu'ii  avait  dans  Ies  rangs  des  vainous, 
n'a  pas  mauvais  coeur.  Le  prince  a  brava  la  colere  de  son  cousin; 
pour  conserver  ses  anciennes  affections;  ii  ne  Iui  a  jamais  cede 
sur  ce  point,  ii  ne  cede  pas  davantage  aujourd'hui.  {|  Les  gene- 
reuses  paroles  qu'il  a  prononcees  â  la  distribution  des  prix  de 
TExposition  de  Poitiers  en  sont  une  preuve  Evidente.  j{  La  con- 
duite du  prince  en  Crimâe  est  regrettable.  Mais,  s'il  n'a  pas  su 
răsister  aux  ennuis  et  aux  privations  d'un  long  siege,  ii  a  pourtant 
montre,  &  la  bataille  de  TAlma,  du  courage  et  du  sang-froid.  || 
D*aiIIeurs,  ii  pourra  râparer  sur  les  champs  de  bataille  de  Tltalie 
le  tort  qu'il  a  pu  se  faire  sous  Ies  remparts  de  S6bastopoI.  La  con- 
duite privee  du  prince  a  pu  6tre  legere,  mais  elle  n'a  jamais  donne 
lieu  &  de  graves  reproches.  {|  II  a  toujours  etâ  bon  Gls,  et  avec 
son  cousin,  s'il  Ta  fait  plus  d*une  fois  enrager,  dans  les  questions 
serieuses,  ii  Iui  est  toujours  demeurâ  fidele  et  attachâ.  |l  Malgrâ 
tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  comprends  que  Votre  Majeste 
hâsite  et  craigne  de  compromettre  Tavenir  de  sa  fiUe  bien-aimee. 
Mais  serait-elle  plus  tranquille,  en  unissant  son  sort  ă  un  membre 
d'une  vieille  familie  princiere?  L*histoire  est  lă  pour  nous  prouver 
que  les  princesses  sont  exposâes  â  une  bien  triste  existence,  lors 
m6me  que  leurs  mariages  ont  lieu  d'accord  avec  les  convenances 
et  les  vieux  usages.  Pour  prouver  cette  v6rit6,  je  n'irai  pas  cher- 
cher  des  exemples  bien  loin:  je  mettrai  sous  Ies  yeux  de  Votre 
Majeste  ce  qui  s*est  passe  de  nos  jours  dans  le  sein  de  sa  propre 
familie.  ||  L'oncle  de  Votre  Majest6,  Ie  roi  Victor-Emmanuel,  avait 
quatre  filles,  modeles  de  grâces  et  de  vertus.  |{  Eh  bien!  quel  a 
616  Ie  râsul tat  de  leurs  mariages?  La  premiere,  et  elle  fut  la  plus 
heureuse,  epousa  le  duc  de  Modene,  et  a  associe  son  nom  &  celui 
d'un  prince  universellement  deteste.  Votre  Majestâ  ne  consentirait, 
certes,  pas  ă  un  pareil  mariage  pour  sa  fille.  La  seconde  de  ses 
tantes,  a  âpouse  Ie  duc  de  Lucques.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
le  resultat  de  ce  mariage.  La  duchesse  de  Lucques  fut  et  est  aussi 
malheureuse  qu^on  peut  Tâtre  dans  ce  monde.  La  troisieme  fille 
de  Victor-Emmanuel  monta,  ii  est  vrai,  sur  le  trone  des  Cesars: 
mais  ce  fut  pour  s*unir  avec  un  mari  impotent  et  imbecile,  qui 
dut  en  descendre  ignominieusement  au  bout  de  peu  d'annăes.  La 
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No.  2773.  quatrieme   cnfin,    la    charmante    et    parfaite    princesse    Chmtine, 
1858     ^pousa  le  roi  de  Naples.  Votre   Majeste  connait   certainement  Ies 
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Auiie  traitements  grossiers  auxquels  elle  fut  expos6e  et  Ies  chagrins  qui 
la  conduisirent  au  tombeau,  avec  la  reputation  d'une  sainte  et  d'une 
martyre.  Sous  le  regne  du  pero  de  Votre  Majestâ,  une  autre  prin- 
cesse de  Savoie  a  et6  mariee:    c*est  la  cousine  de  Votre  Majeste, 
la  princesse   Philiberte.  Est-elle  plus  heureuse  que    Ies  autres,  et 
est-ce  que  Votre  Majest6  voudrait  que  sa  fille  eut  un  m6me  sort? 
li    Les  exemplcs  que  je  viens  de  mettre  sous  Ies  yeux  de  Votre 
Majestâ  prouvent  qu'en  consentant  au  mariage  de  sa  Oile  avec  le 
prinee  Napoleon,  ii  y  a  bien  plus  de  chances  de  la  rendre  heureuse 
que  si,  comme   son  oncle  et  son  pere,  on  la  mariait  ă  un  prin  ce 
de  la  maison  de  Lorraine  et  de  Bourbon.  [    Mais  que  Votre  Majeste 
me  permette  une  dcrniere  r6flexion.  Si  Votre  Majestâ  ne  consent 
pas  au  mariage  de  sa  fille  avec  le  prince  Napoleon,  avec  qui  veut- 
elle  la   marier?    L'Âlmanach   de  Gotha  est  lă   pour  prouver  qu^il 
n'y'  a  pas  de  princes  qui  lui  conviennent,  et  c^est  tout  naturel.  La 
difîerenco  do  religion   s'oppose  aux  alliances  avec  les  familles  de 
la  plupart  des  souverains  qui  regnent  sur  des  pays  ă  institutions 
analogues  aux  notres.  Votre  lutte  avec  l'Autriche,  vos  sympathies 
pour  la  France  rendant  impossibles  celle  avec  des   membres    de 
familles  tenant  aux  maisons  de   Lorraine  et  de  Bourbon,  ces  ex- 
clusions  râduisent  le  choix  de  Votre  Majestâ    au    Portugal   et  â 
quelques  petites  principautes  allemandes,  plus  ou  moins  mediati- 
sees.  II  Si  Votre  Majestâ  daigne  mâditer  sur  les  considârations  que 
je  viens  d'avoir  Thonneur  de  lui  soumettre,  j*ose  me  flatter  qu'elle 
reconnaîtra   qu'elle  peut,    comme  pere,   consentir  au  mariage  que 
rintârât  suprâme  de  TEtat,  Tavenir  de  sa  familie,  du  Piâmont,  de 
ritalie  toute  entiere  lui   conseillent  de  contracter.     {|     Je  suppUe 
Votre  Majestâ  de  me  pardonner  ma   franchise  et  la  longueur  de 
mes  râcits.  Je  h'ai   pas  su,  dans  une   question  si  grave,  âtre  plus 
râservâ  ni  plus  bref.  !    Les  sentiments  qui  m'inspirent,  les  mobiles 
qui  me  font  agir  sont  une  excuse  que  Votre  Majestâ  voudra  bien 
agrâer.    I  Ayant  du  âcrire  cette  âternelle  epître  sur  le  coin  de  Ia 
table  d*une  auberge,  sans  avoir  le   temps  de  la  copier,  ni  meme 
de  Ia  relire,  je  prie  Votre  Majeste  de  vouloir  bien  la  juger  avec 
indulgence,  et  excuser  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dâsordre  dans  les 
idâes  et  d*incohârence  dans    le   style.  Malgrâ  ces  dâfauts  que  je 
viens  de  signaler;  cette  lettro  contenant  l'expression  fidele  et  exacte 
des  Communications  que   m'a  laites  Tempereur,  j*ose    prier  Votre 
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Majeste  de  vouloir  bien  laconserver,  afin  de  pouvoir,  â  mon  retourNo.  2773. 
â  Turin,  en  extraire  des  notes  qui   pourront  servir  ă  Ia  suite  des     ^^^^ 
negociations  qui  peuvent  avoir  lieu.  ||  Dans  l*eîpoir  de  pouvoir,  ă  ^^  ^"^*® 
la  fin  de  la  semaine  prochaine,  d6poser  aux    pieds  de  Votre  Ma- 
jest6  rhommage  de  mon  profond  et  respectueux  devouement,  j'ai 
rhonneur  d*6tre  de  Votre  Majest6,  ||  Sire. 

Le  tres  humble  et  tres  obâissant  serviteur  et  sujet. 

(s.)  C.  Cavou r. 


No.  2774. — «Memoriul   asupra   clasei  boerilor  în   Moldo. 

Valahia  şi  asupra  Adunărilor  naţionale  ordi- 
nare şi  extraordinare.»  Din... Martie  1857.  Bu- 
curescY. 

Apres  la  retrăite  des  legions  romainea  (274),  la  Dacie  fut  pen-No.  2774. 
dant  longteinps  le  thăatre  des  invasions  barbares.  II  La  pârtie  ^^^"^ 
d'en-degi  des  Carpathes  devint  mame  leur  conquâte  definitive,"  ^'*''"® 
tandis  que  celle  d'au  delâ,  c'est-â-dire  la  Moldo-Valachie,  fut  6va- 
cu6e  completement  et  ne  fut  plus  exposeo  qu'ă  des  invasions  pas- 
sageres,  dont  Ies  dernieres  datent  du  XVII-e  siecle.  ||  En  Moldo-Va- 
lachie, ii  n'y  eut  donc  point  de  populations  vaincues  et  assujetties, 
et  Tordre  social  qui  fut  etabli  ne  ressembla  en  rien  ă  celui  que 
nt  naître  partout  la  conquâte.  La  nation  tout  entiere,  libre  et  pro- 
priâtaire  du  sol,  âtait  commandâe  par  des  chefs  tirâs  de  son  propre 
sein  et  d^signăs  ă  cet  honneur,  non  par  droit  de  naissance,  mais 
par  leur  capacită,  leur  courage  et  leur  dâvouement.  |{  Les  chefs 
en  fonction  ou  en  disponibilitâ  qu*on  appelait  en  general  les  bo- 
yards,  plus  le  haut  clerg6  et  les  notables,  c'est-â-dire  les  prinoi- 
paux  parmi  les  commergants  et  les  artisans,  composaient  de  plein 
droit  Ies  Assemblâes  gen^rales,  reunies  dans  toutes  les  grandes  oc- 
casions  et  surtout  ă  T^lection  des  princes.  ||  Les  Assemblees,  par 
leur  grand  nombre  et  la  qualitd  de  leurs  membres,  âtaient  de  ve- 
ritables  reprâsentations  nationales,  et  leurs  dâcisions  etaient  tou- 
jours  sanctionnees  par  Tacclamation  de  la  nation.  ||  Plus  tard, 
les  boyards,  tentâs  d'imiter  les  seigneurs  hongrois  et  polonais,  vou- 
Iurent  se  crâer  aussi,  dans  leur  propre  pays,  une  situation  analogue. 
Le  patronage  et  la  clientele,  de  tradition  romaine,  leur  servirent  d*a- 
bord  de  point  de  depart  et  le  servage  fut  le  resultat  final.  Cepen- 
dant,   ce  travail    fut  lent  et  ne  put   mame  jamais  aboutir   â   un 
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No.  2774.  servage,   tel  qu*il   existait   dans  Ies  sociătes  feodales   du  reste  de 
1857     TEurope;   car  Ies  paysans,   tout  en  le  subissant,  ne   voulurent  ja- 

...  Martie  j^^i^  reconnaître   flur  assujettissement  comme  un  droit  des    bo- 
yards,  et  cette  lutte  sourde  et  longue  tut  une  des  causes  princi- 
pales  de  la  decadence  des  Principautes.   ||    Au  commencement  du 
XVIII-e  siecle.  Ies  princes  du  Phanar  abolirent  le  servage  et  con- 
traignirent  Ies  boyards  k  revenlr,  jusqu'ă  un  certain  point,  aux  pre- 
mieres   conditions,   que  Ies  paysans  avaient  acceptces,  en   se  met- 
tant  souB  leur  patronage.  Les  boyards  recurent,  k  titre  d'indemnite, 
parmi  d'autres  avantages,  celui  de  ne  point  payer  d'impots,  et  comme 
ii  n'y  avait   point  de  noblesses  her6ditaire,  ceux  qui  n'dtaient  pas 
fonctionnaires  formerent  une  classe  d'exemptes  ă  part,  sous  le  nom 
de  «neamuri»  el  ((mazili.»   ||   L'abolition  du  servage,  taite  dans  le 
seul  but  d'affaiblir  les  boyards  et  d*augmenter  les  ressources  du 
tresor,   ne  put  profiter   aux  paysans,  le  joug  de  Tadministration 
grecque  ^tant  tout  aussi  onâreux  que  celui   des  boyards.  Le  gou- 
vernement    phanariote   fut   aboli   lui-mâme    par   la  râvolution  de 
1821.     II     Le  changement  frequent  des    princes  et  rimmixtion  de 
la  Porte  dans  ces  changements  avaient  d6jă  commence  h,  altârer 
la  composition  de  la  classe  de  boyards  et  son  caractere  naţional, 
lorsque  la  domination  des  princes  du  Phanar  vint  achever  sa  de- 
composition.    ||   En  eftet,  les  Phanariotes  ayant  d6sorganis6  l'armeo 
naţionale  des  deux  Principautâs,  les  anciens  descendants  des  chefs 
guerriers,  sans  aucune  force  dâsormais  entre  leurs   mains,  n'etant 
pas  prot^g^s  par  Th^redite,  battus  aussi  en  breche  par  Fabolition 
du  servage  et  persecutâs  par  le  parti  âtranger,  furent  presque  tous 
rejetâs  des  fonctions  politiques  et  grossirent  ainsi  la  classe  de  «nea- 
muri» et  ((mazili»,  qui,  tout  en  6tant  la  vraie  et,  pour  ainsi  dire,  la 
seule  noblesse  hereditaire  du  pays,  est  aujourd'hui  presque  iden- 
tique  &  celle  des  paysans.  jj  Les  nouveaux  boyards  donc,  n*âtant  plus 
que  des  fonctionnaires  serviles,  furent  recrut6s  parmi  les  familles 
grecques  et  parmi  celles  des  indigenes  qui  consentaient  ă  devenir 
les  Instruments  aveugles  du  nouveau  regime.  D'ailleurs,  leur  esprit, 
en  genâral,  a  toujours  indique  leur  origine;  ainsi,  &  la  revolution 
de  1821,  ils  se  sauverent  tous  h  Tetanger,  quoique  Domnu-Tudor, 
le  chef  de  la  revolution  naţionale,  leur  fit  un  appel  chaleureux,  eft 
les  assurant  qu'on  n*inquieterait  que  les  Qrecs.  ||  La  r6volution  de 
1821  etoufîee  par  les  Turcs,  quoiqu'elle  ne  leur  fît  nullement  hos- 
tile,  les  boyards  rentrerent  dans  leur  pays,  reprirent  les  rĂnes  de 
Tadministration  et  retablirent  Tancien   ordre  de  choses   social   et 
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« 

politique.  Gependant,  le  prince  etant,  cette  fois-ci,  un  indigene,  No.  2774. 
tous  ceux  qui  6taient  par  trop  connus  comme  domin6s  par  l*esprit  ^^^'^ 
grâco  russe,  furent  forc6s  de  rester  ă  Tetranger,  et  Ies  boyards  du  •"  ^^  ^® 
pays,  ă  Tabri  de  leur  influence  et  retenus  aussi  par  le  souvenir  du 
dernier  soulevement,  furent  plus  moder6s  dans  leur  administration 
et  Ies  Principautâs  marchaient  ă  grands  pas  vers  la  voie  de  la 
prosperit6  et  du  progres.  ||  Telle  âtait  de  situation  des  Princi- 
pautâs,  lorsque  l'invasion  russe  de  1821  vint  arreter  le  develop- 
pement  paisible  des  Moldo* Valaques.  ||  Pendant  Ies  sept  annâes 
qu'elle  occupa  Ies  Principaut^s,  ia  Kussie  chercha  ă  y  âtablir  sa 
domination  d*une  maniere  plus  solide,  en  s'appuyant,  cette  fois  ci, 
sur  des  agents  recrutes  parmi  Ies  indigenes  et  sur  des  lois  qui,  tout 
en  6tant  en  apparence  une  râsurrection  de  nes  anciens  droits  et 
traditions,  ne  tendaient,  au  fond,  qu'â  l'asservissement  et  ă  la  des- 
truction  de  notre  existence.  ||  Le  Reglement  organique  constitua 
Ies  boyards,  qui  n'âtaient  jusqu*alors  que  Tensemble  des  employ^s 
en  ionction  ou  en  disponibilite,  en  une  caste  autocratique,  d*autant 
plus  vicieuse  qu'elle  ne  puisait  son  droit,  sa  force,  sa  moralit6,  ni 
dans  rheredite,  ni  dans  Telection,  ni  dans  la  capacit6,  mais  dans 
la  simple  bonne  volonte  (buna  voinţă)  du  Prince  de  leur  accorder 
un  rang,  un  grade  quelconque.  ||  Ces  grades,  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  aucune  signiOcation  dans  le  pays,  donnent  seuls,  ce- 
pendant,  tous  Ies  droits  politiques ;  ils  exemptent  Ies  titulaires  de 
tous  impots,  Ies  mettent  ă  Tabri  d'une  foule  de  traitements  humi- 
liants  et  de  vexations  et  leur  ouvrent  la  voie  h  toutes  Ies  fonctions 
publiques.  Aussi,  ces  grades  sont-ils  recherches  avec  avidite,  mdme 
par  ceux  qui  Ies  meprisent  et  sont,  par  cons6quent,  pour  Tâtranger, 
pour  le  prince  et  pour  Ies  ministres,  un  instrument  sur  de  venalitâ  et 
de  corruption.  ||  Les  boyards  sont  divises,  d'apres  le  Reglement  orga- 
nique, en  trois  classes.  ||  Les  privileges  civils  et  sociaux  sont  les 
mâmes;  mais  les  privileges  politiques  sont  en  raison  de  la  classe  h  la- 
quelle  on  appartient.  ||  Ainsi,  la  premiere  classe  a  des  droits  politiques 
superieurs  â  ceux  de  la  seconde,  et  celle-ci  des  droits  supârieurs  ă 
ceux  de  Ia  troisieme,  et,  comme,  pour  arriver  â  etre  boyard  de 
premiere  classe,  ii  est  presque  indispensable  d*avoir  une  conscience 
trfes  Ălastique,  le  Reglement  organique  a  disposâ  les  choses  de 
telle  sorte  que,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  seule  Chambre,  la  pre- 
miere classe  des  boyards  y  pr6domine,  et,  par  la  Chambre,  dispose 
de  tout  le  pays.  [|  En  effet,  sur  2.600.000  habitants  que  comple  la 
Valachio,  ii  n'y  a  guere  plus  de  3.000  6lecteurs,  et,  dans  ce  nombre, 


426 

Vo.  2774.  ii  laut  compter  h  part  Ies  75  grands  boyards.  Car,  sur  Ies  42  de- 
1857     put6s  dont  se  compose  TAssemblâe  ordinaire,  20  doivent  6tre  elus 

,..  Martie  p^^^  j^  grands  boyards  et  pris  parmi  eux,  3  siegent  &  vie  comme 
âvâques  diocăsains  et  ce  sont  encore  Ies  grands  boyards  giii  Ies 
61event  ă  cette  dignit6.  ||  Voilâ  donc  23  membres,  c'est-â-dire  tout 
juste  la  majoritS  de  TAsseniblâe,  qui  ne  representent  que  Ies  7d 
grands  boyards !  Quant  aux  19  autres,  ils  doivent  dtre  pris  parmi 
Ies  boyards  de  deuxieme  et  troisieme  classes  et  elus  dans  Ies  dă- 
partements  par  Ies  3.000  âlecteurs  qui  constituent  la  masse  de  la 
noblesse  infărieure.  {|  Les  consequences  politiques  d*une  telle  cont- 
binaison  sont  manifestes.  II  est  âvident  que,  dans  un  pays  ou  la 
majorite  de  TAsssemblâe  naţionale  ne  reprâsente  que  les  grands 
boyards  dont  les  pretentions  d6passent  de  beaucoup  le  credit; 
dans  un  pays  ou  le  personnel  varie  continuellement,  aussi  bien 
dans  Tadministration  que  dans  la  justice  elle-mdme,  et  ou  Ton 
a,  par  consequent,  toujours  une  destitution  â  craindre  ou  une 
place  ă  esperer;  dans  un  tel  pays,  disons-nous,  la  majorite  de 
la  reprâsentation  sera  toujours  acquise  au  pouvoir.  Si  donc  Ie 
prince  est  gagnâ  par  Tâtranger,  ii  pourra  faire  passer  les  lois 
les  plus  attentatoires  aux  libert6s  du  pays;  que  si,  au  con- 
traire,  ii  montre  quelques  vellâitcs  d'indâpendance,  ii  est  fa- 
cile â  Ia  Puissance  etrangere  de  lui  susciter  des  embarras,  d*or- 
ganiser  contre  lui  une  opposition  systematique  dans  le  sein  de 
l'Assembl^e  et  dexciter  une  bourrasque  constitutionnelle,  comme 
la  Kussie  Ta  fait  en  1841.  {|  Dans  Tadministration  et  dans  les 
financesy  les  consequences  ne  sont  pas  moins  desastreuses.  Les 
3.000  âlecteurs  constituent,  en  grande  pârtie,  une  caste  de  fonc- 
tionnaires  et  de  solliciteurs  sans  dignite  et  sans  scrupules,  complete- 
ment  indiffârents  au  bien  general  et  habituâs  &  vivre  moins  de 
leurs  âmoluments  que  des  abus  et  prevarications  qu'ils  commet- 
tent  toujours  impunement.  Qui  pourrait,  en  effet,  punir  ou  songer 
ă  reprimer  les  abus,  dans  un  pays  ou  les  mdmes  hommes  sont, 
tour  ă  tour,  pr6varicateurs,  juges  et  16gislateurs?  Comme,  en  outre, 
ces  hommes  ne  participent  en  rien  aux  charges  de  TEtat,  ils  n'onl 
aucun  souci  d  empâcher  la  dilapidation  des  deniers  publics.  De 
plus,  comme  ils  ne  reprăsentent  que  la  grande  propriâtâ  fonciere, 
11  est  bien  entendu  que  ce  ne  sera  pas  la  terre  qui  sera  imposee,  mais 
le  cultivateur,  qui  est  encore  aerase  par  les  corv6e3  qu*il  doit  au  pro- 
pri6taire,  en  vertu  des  lois  faites  par  les  seuls  proprietaires  î  Si, 
du  moins,  le  commerce,  si  Tindustrie  avaient  une  voix  dans  TAs- 
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semblee  ordinaire,  cette  voix  plaiderait  en  faveur  du  droit  et  de  No.  2TU. 
Tequite  ;  mais  Ies  commerQants  sont  depourvus  presque  de  tout  ^^^"^ 
droit  politique,  et  le  commerce  n'est  pas  mieux  trăite  que  I'agri-  •*  ^^  ^® 
culture;  ii  est  mame  frappe  de  st^rilite  et  le  cr6dit  est  aneanti,  â  cause 
de  la  v6nalit6  des  juges  et  par  Tabus  que  font  Ies  boyards  du  privi- 
lege  16gislatif,  pour  proteger  leur  caste  contre  tout  recours  judi- 
ciaire.  ||  En  resume,  le  Reglement  organique,  oeuvre  de  quelques 
boyards  choisis  par  la  Russie,  n^a  eu  en  vue  ni  Ies  intârâts  du  pays, 
ni  meme  ceux  des  3.000  boyards  qu'il  a  constitues  en  pays  lâgal.  j{ 
Les  paysans  ont  ete  asservis  aux  boyards  proprietaires,  Ies  boyards,  ă 
leur  tour,  ont  ete  asservis  au  prince  et  le  prince  asservi  lui-inâme  ă 
i'etranger.  ||  Ainsi,  impuissance  de  faire  le  bien,  incapacite  d'arrfeter 
le  mal;  voilă  la  loi  actuelle  du  pays.  La  Russie  ne  pouvait  avoir 
garde  d'y  toucher  et  les  grands  boyards  non  plus.  La  nation  seule, 
si  elle  est  rendue  ă  sa  propre  action,  peut  mettre  un  terme  ă  cet 
^tat  des  choses;  mais,  pour  y  parvenir,  ii  faut  changer  imm^dia- 
tement  le  mode  actuel  d*61ection.  jl  Les  grands  boyards  euxmemes, 
au  moins  ceux  qui  ont  encore  un  cceur  de  Roumain,  Ie  demandent. 
Et  pour  preuve,  nous  cîtons  ici  un  passage  d'un  memoire  que  quel- 
<iues-uns  des  grands  boyards  moldaves  ont  remis  â  Mr.  Alisson, 
secrâtaire  de  Tambassade  anglaise  â.  Constantinople,  lors  de  son 
passage  par  la  Moldavie,  au  mois  de  F6vrier  pass6.  ||  «L'exercice 
«du  droit  electoral,  soit  pour  le  choix  du  prince,  soit  pour  Ia  re- 
«presentation  naţionale,  devrait  âtre  basd,  non  plus  sur  les  rangs 
<(qui  ont  6i6  prodigucs  sans  discernement  et  qui  n'impliquent 
«eux-mâmes  aucun  genre  de  merite,  mais  sur  la  propri6t6  territo- 
«riale,  reunie  ă  la  jouissance  des  droits  politiques  ou  civiques; 
«tandis  que  le  droit  d'eligibilit6  pourrait,  avec  les  restriotions  rela- 
<(tives  ă  rage  et  ă  Tindigenat,  acquerir  une  plus  grande  latitude, 
<iafin  que  le  merite  et  l'intelligence  n*en  fussent  pas  exclus  *).»  |! 
Et  plus  loin:  |{  «L'organisation  politique  du  pays  requiert,  enfin, 
«pour  complement,  la  garanţie  d*une  Assemblee  representative,  ga- 
«rantie  pr^existante  dans  les  coutumes  seculaires  et  dans  les  lois 
«des  Principautes  et  qui,  de  temps  immemorial,  a  continue  d'âtre 
«en  vigueur,  sous  diff6rentes  qualifications  et  sous  diverses  formes. 


1)  Nous  avons  d^montre  plus  haut  îe  mal  qui  rcSsulterait  pour  le  pays,  si 
le  droit  d'^igibilitâ  ^tait  basâ  sur  la  grande  propri(§t<§.  Ces  mâmes  boyards 
l'avouent,  en  disant  que,  pour  que  le  merite  et  Tintelligence  ne  soient  pas  exclus, 
ii  faut  ^largir  Ie  droit  d'^Iigibilit^. 
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No.  2774.    «La  loi  organ ique  de  1831,  ayant  regie  sur  de  nouvelles  bases  la  re- 
1867     «prâsentation  naţionale,  la  rendit  elective ;  mais,  en  conf^rant  le  droit 

...  Martie  «Electoral  au  rang  de  boyard,  elle  ne  fit  que  deplacer  Telăment  re- 
«pr^sentatif,  de  maniere  k  lui  enlever  son  importance,  son  indepen- 
«dance  et  sa  valeur  et  ă  faire  manquer  totalement  le  but  de  Tinstitution. 
«Le  droit  electoral   disseminâ,   par  une  tactique    pr6m6ditee,  sur 
«une  foule  de  nouvelles  creatures  que  la  profusion  des  rangs  atta- 
«chait  aux  interets  du  gouvernement,  finit  par  ne  plus  representer 
«ni   la   proprietâ,  ni    la  richesse,  ni    le    merite,  ni    le   commerce, 
«ni  TindustriOf  ni,  avânt  tout,  la  masse  de  la  population.   Cest  lă 
«ce  qui  entraina  la  dech^ance  de  TAssemblee    gân^rale  dans   To- 
«pinion  comme  dans  Ies  institutions  et  motiva  son  remplacement 
«provisoire  par  le  Divan  ad-hoc,  plus  illusoire  encore  comme  ga- 
«rantie».  '    «L'Assemblee  reprâsentative,  âtant,  par  consequent^  une 
«pârtie  essentielle  de  Torganisation  politique  des  Principautes,  doit 
«âtre  r^formee,  sur  de  nouvelles  bases,  exemptes  des  inconvenients 
«qui  ont  continue  k  fausser  sa  destination».      Âinsi  donc,  la  repre- 
sentation  naţionale,  telle  qu'elle  existait  d'apres  le  Reglement,  etant 
dechue  dans  Topinion  publique,  de  Taveu  des  grands  boyards  eux- 
memes,  ii  est  indispensable  d*avoir  recours  ă  un  autro  mode    de- 
lection,  afin  d'assurer  une  representation  qui  exprime  en  toute  ve- 
rite  Ies  vcsux  et  Ies  besoins  de  la  nation.    '  Le  droit  internaţional 
a  toujours  âtabli  deux  modes  de  representations  dans  le  pays.  L*un, 
pour  Ies  affaires  courantes  de  la  l6gislation,   et  Tautre,    pour    Ies 
cas  exceptionnels.  Ce  principe  subsiste  encore  dans  le  Reglement 
organique  impose  au  pays  par  la  Russie.  Or,  comme   la  question 
de  Tunion  des  deux  provinces  touche  &  la  reconstitution  politique 
du  pays,  â  la   forme   du   gouvernement  et,  enfin,   k  Tâlection    du 
prince  ou  du  roi,  qui  sera  appel6  k  nous  rogir,  ii  est  Evident  qu*il 
n'y  a  qu'une  seule  Assemblee  gânerale  et  extraordinaire  qui  puiss© 
etre  convoqu6o  k  cet  effet.  |;  Pour  cela,  ii  ne   reste  qu*â  etendre 
Ies  bases,  etablies  par  le  Reglement  organique  lui-m6me,  pour  Te- 
lection  de  TAssemblee  gânerale  extraordinaire;  c*est  une  condition 
necessaire,  pour  donner  satisfaction  complete  k  la  voix  de   la  jus- 
tice,  aux  droits  historiques  dea  Principautes  et  au  progres  que  re- 
clament  Ies  besoins  nouveaux  du  pays  et  l'esprit  du  sîecle. 

Assembl6e  generale  extraordinaire  d'apres  le  Reglement. 

L'Assemblee  g^n^rale  extraordinaire,  d*apres  le  Reglement  or- 
ganique. se  compose,  en  Valachie,  comme  suit:        P  De  Tarche- 
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vâque  et  des  trois  evâques  du  pays;  ||  2^  De  60  grands  boyards, 
elus  dans  la  capitale  parmi  Ies  75  grands  boyards  et  par  ces  bo- 
yards eux-memes.  .  3<*  De  73  boyards  de  2-eme  classe,  tires  au 
sort  sur  Ies  800  boyards  environ  de  seconde  cla3se  qui  se  trouvent 
dans  le  pays ;  Ies  electeurs  et  eligibles  doivent,  independamment 
de  leurs  titres,  avoir  une  propri6t6  territoriale  de  500  toises  (1000 
metres).  ||  4*^  De  36  boyards  de  troisieme  ordre,  (Slus  dans  Ies  de- 
partements  par  tous  Ies  boyards  et  fîls  de  boyards,  qui  ont  des 
biens-fonds  de  500  toises  i).  |'  En  tout,  169  deputes,  repr^sentant 
3.000  boyards  de  tout  ordre.  |  Les  boyards  et  le  tiers-etat  se 
trouvent  donc  representes  â  peu  preş  dans  la  proportion  de  6  ă  1. 
II  5®  Vingt-sept  membres  representant  des  corporations  qui  corn- 
prennent  12.420  patentâs,  plus  14.366  artisans. 
En  resume: 

L'archev^que  et  trois  6v6ques  , 4  deputes. 

75  grands  boyards  fournissent 50 

800  boyards  de  2-eme  classe 73 

2.000  boyards  de  3-eme  classe 36 

Le  tiers-etat,  c'est-ă-dire  12.420   patentes,  plus 

14.366  artisans  repr6sent6s  par 27 

Total  pour  la  Valachie  .    .    .  190  deputes. 
Pour  la  Moldavie,  d'apres  le  Reglement  organique,   art.  2  : 

a).  L'archeveque  et  les  deux  ăveques 3  deputes 

b).  Grands  boyards,  pris  suivant  Tordre  de  pr6- 

âminence 45 

c).  Boyards   et  lîls  de   boyards  de  2-eme  classe, 
nâs  indigenes,  tires  au  sort  et  proprietaires  tonciers 
d).  Deputes  provinciaux,  ^lus  par  les  notables  de 
chaque  district,  c'est-â-dire  : 
V  Par  les  boyards; 

2^  Par  les  fils  de  boyards,  proprietaires  fonciers; 
3®  Par  les  aneamuri»  et  «mazili»,  proprietaires  fon- 
ciers   

e).  D6put6  do  l'Academie,  61u  par  le  corps  aca- 
dămique  moldave,  (membre  de  l'Institut,  eolaire  et  zel^)  . 


No.  2774. 

1857 
...  Martie 


» 


» 


» 


» 


30 


» 


» 


32 


» 


A  reporter  111  deputes 


1)  Eq  dehors  des  boyards,  ii  y  a  la  noblesse  de  Ia  charrue,  seule  h^r^di- 
taire  dans  le  pays  («neamuri»  et  «mazili»),  qui  compte  plus  de  6.000  families  et  qui 
ne  prend  part  qu'â  r^lectioii  dis  36  boyards  de  3-e  classe,  d'apres  l'artiole  8 
du  §  2  du  Reglement  organique. 


Martie 
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No.  2774.  Report  IU  d^putes 
1857  f].  Deput^s  des  corporations,  elus  par  Ies  leurs 
(nes  Moldaves,  sachant  lire  et  6crire  et  possedant  dans 
la  viile  un  ou  plusieurs  immeubles,  de  5.000  pias- 
tres  dans  Ies  grandes  villes  et  de  3.000  dans  Ies  pe- 
tites  villes) 21        » 

Total  .    .  132  deputes. 

Projet  d'Assemblee   naţionale  extraordinaire   pour 

la  Moldavie   et  la    Valachie. 

La  Reglement  organique  dit:    ||    Article  5.  «Les  d^putăs  des 
«corporations  doivent  âtre  roumains  et  possesseurs  d'un  ou  de  plu- 
«sieurs  immeubles  de  la  valeur  d*au  moins  d.OOO  piastres.»    |    Ar- 
ticle 8,  §   2.    «Seront  âleoteurs  Ies  «neamuri,  mazili,  postelnicei» 
proprietaires  ^)».     ||     Nous  basant  donc,   comme  nous   venons  de 
le  dire  plus  haut,  sur  nos  anciens  droits,  sur  Ie  progres  du  siecle, 
sur  Ies  voeux  et  Ies  besoins   du   pays  et  sur  Ies  articles  5   et  8 
du  Reglement  organique  lui-meme,  nous  croyons  que  TAssemblee 
naţionale    extraordinaire   doit   6tre  elue   sur   Ies  bases    suivantes: 
Ii     Article    1-er.    Tout   Roumain,  ayant    une  propriete    fonciere    ') 
et  ayant  Fâge   de   21   ans,  aura   le   droit   d'âtre   electeur.     îl     Ar- 
ticle 2.  Tout  Roumain  habitant  des  villes,  ayant  un  ou  plusieurs 
immeubles  de  Ia   valeur   d*au  moins   5.000   piastres,  est   electeur. 
!|     Article  3.  Tout   Roumain  payant  une  patente  ou  exergant  une 
profession  liberale  ^)  est  Electeur.    ||    Article  4.  Pour  etre  eligible 
en  sus  des  conditions  sus-mentionnees,  ii  faudrait  avoir  au  moins 
35  ans.  ||  Article  5.  Tout   Roumain   sujet   d*une   Puissance   etran- 
gere   sera  prive  de  ses  droits  civiques.  ||  Article  6.  En  prenant  un 
representant  sur  10.000  habitants,  la  proportion    de   la   population 
actuelle  des  Principaut6s  donnerait  â  l'Assemblee  naţionale  extra- 
ordinaire, pour  Ia  Valachie,  246  membres  et,  pour  la  Moldavie,  150*).  || 

*)  Pour  ceux-ci  le  Reglement  ne  pose  aucune  limite  ă  la  valeur  de  la  pro- 
priei le  fonciere. 

>)  Sans  fixer  de  limite,  selon  Tarticle  8  du  Reglement  organique  pour  Ies 
«neamuri,  mazili»,  etc. 

3)  Professeurs,  m^decins,  peintres,  architectes,  sculpteurs,  etc. 

*)  Les  chiffres  de  2.500.000  habitants  pour  Ia  Valachie  et  de  1.600.000  pour 
la  Moldavie,  adopt^s  officiellement,  «5tant  errones,  nous  croyons  que,  comme  les 
deux  Principaut(3s  ont  5.000.000  d'habitants,  elles  devratent  envoyer  â  l'Assembl^o 
extraordinaire  600  repr^sentants,  savoir  300  la  Valachie  et  200  la  Moldavie. 
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Article  7.  Le  nombre   des  representants  que  chaque  district   doitNo.  2774. 
envoyer  ă  l*Assembl6e  extraordinaire,  contorm6ment   k  Tarticle  6,     ^857 
sera  reparti  ainsi  qu'il  suit:  *•  ^^^^^^^ 


Vala  c  h  i  e 


Districts 


Represen- 
tants 


M  o  I  da V  i  o 


Districts 


Represen- 
tants 


Slann.Rimnicu  .  . 

IbraYla 

Buzeou  

Prahova    .    .    .    . 
lalomitza  .    .    .    . 

Ilfov 

Dîmbovitza  .    .    . 

Vlashca 

Teleorman 
Muscel  .  . 
Argesh  .  . 
Oltul.  .  . 
Romanatzi 
Vîlcea   .    . 


•    •    • 


Dolj I 

Gorj 

M6hâdintzi  .... 
Viile  de  Bucarest  . 
Viile  de  CraYova  .  . 

Total  ,    . 


9 

4 
14 
19 

8 
14 
14 
12 
10 

8 
16 
11 
14 
16 
21 
14 
20 
16 

3 


Dorohoî  .  .  .  . 
Botoshani  .  .  .  . 
Suciava  .  .  .  . 
Niamtzu    .    .    .    . 

lassy 

Roman      .    .    .    . 

Vaslui 

Bacău    

Falei 

Tutova 

Tecuci 

Putna 

Covurlui   .    .    .    . 

Viile  de  lassy  .  . 

Total  . 


10 
11 

8 
10 
19 

9 
10 
14 

8 
10 
10 
14 

7 
10 


150 


246 


Mais,  pour  que  cette  repr6sentation  naţionale,  m6me  ainsi  com- 
posâe,  puisse  exprimer  en  toute  liberte  Ies  besoins  et  Ies  voeux 
du  pays,  on  devrait  prealablement  faire  cesser  l'occupation  autri- 
chienne,  instituer  un  gouTernement  interimaire  dont  on  laisserait 
le  choix  aux  habitants  des  deux  capitales  et  permettre  de  regagner 
leurs  foyers  aux  patriotes  roumains  que  Ia  Valachie  reclame  et 
qui  ont  âii  obligăs  de  s'expatrier,  en  1848,  pour  avoir  rejete  Ie 
protectorat  russe. 
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No.  2776.— 


Părerea  Comisiunel  Europeane  în  Principa- 
tele Moldavia  şi  Valachia  asupra  interpretărel 
firmanului  pentru  convocarea  Divanurilor  ad- 
hoc,  din  23  Iunie  1857.  Bucurescl. 


23  Iunie 


Interpretation. 


I 


No.  2775.  La  Commiesion  pense  que  Ies 
^^'^  fonctionnaires  eccl^siastiques  au 
siege  de  la  Metropole  et  de  cha- 
que  âveche,  et  Ies  cures  des  pa- 
roisses  de  la  viile  chei-lieu  de 
r^veche,  k  Texception  de  ceux 
exclus  par  des  raisons  canoni- 
ques,  sont  de  droit  6Iecteurs; 
mais  que  Ies  protopopes  (archi- 
prâtres)  et  Ies  «proestosi»  (aides 
des  archi-pr^tres)  qui  exercent 
leurs  foncfions  dans  le  diocese, 
sans  r^sider  dans  le  cheflieu, 
ne  peuvent  pas  jouir  du  droit 
d'61ecteur8 

Cependant,  la  Commîssion  fait 
observer  qu'il  reste  ă  savoir  si 
Ies  fonctionnaires  ecclesiastiques 
au  siege  de  la  Metropole  et  Ies 
cur6s  de  parois8esdelaville,chef- 
lieu  du  diocese,  sont  Ies  seuls 
prâtres  au  chef-lieu  auxquels  se 
rapportent  Ies  termes  du  Grman 
ci-dessus  mentionn^s,  queslion 
qui  peut  etre  r^solue  par  une  en- 
tente  entre  le  caimacam  et  le 
M^tropolitain. 


Firman  *). 

I 

Outre  le  Mâtropolitain  et  Ies 
6v6ques  de  la  province,  qui  se- 
ronţ  de  droit  membres  du  Di- 
van, Ies  supârieurs  ou  adminis* 
traleurs  des  monasteres  proprie- 
taires  de  biens  non-dedies,  choisi- 
ront  sâparâment  aeux  deputes, 
clercs  et  indigenes,  c*est-ă-dire 
quatre  en  tout,  et  Ies  prâtres  rem- 
plissant  ă  un  titre  quelconque 
Ies  fonctions  de  leur  ministere 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  e- 
v6che,se  reuniront,  sur  la  convo- 
cation  de  leur  ev6que  diocesain, 
pour  nommer  âgalement  parmi 
eux  un  depute  au  Divan  par 
diocese. 


1)  Cf.  Voi.  III,  No.  790,  p.  1049;  Voi.  IV,  No.  1332,  p.  937. 
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II. 
A  râgard  des  grands  boyards, 
qui  ne  sont  pas  astreints  â  la 
condition  du  domicile,  la  Com- 
mission  pense  que  tout  grand 
boyard,  possesseur  de  la  propriâtS 
acquise  selon  le  firman  dans  un 
district^  peut  6tre  âlu  dans  tout 
district  dont  Ies  âlecteurs  vou- 
draient  bien  le  nommer  pour  leur 
representant. 

Les  propriâtaires  sont  consi- 
d^r^s  comme  domiciliâs  dans 
Tendroit  ou  chacun  a  sa  terre, 
sans  qu'il  soit  exigâ  d*eux  qu^ils 
y  aient  aussi  leur  râsidence. 

Pour  ce  qui  concerne  le  qua- 
trieme  point — les  biens  dotaux — 
la  Commission,  considerant  les 
dispositions  du  chap.  16,  par.  10, 
de  la  section  3  du  code  civil,  et 
considerant  qu'en  Valachie,  les 
biens  dotaux  ont,  de  tout  temps, 
conf^râ  aux  maris  les  droits  po- 
litiques  attaches  k  la  propri6t6, 
adh&re  ă  Tavis  emis  par  le  cai- 
macam. 

Se  râfârant  aux  explications 
pr^sentees  par  le  chef  du  gou- 
vernement  valaque,  au  sujet  du 
6-e  point,  c'est-â-dire  les  preuves 
de  retendue  des  terres,  la  Com- 
mission  est  convaincue  de  Tim- 
possibilitâ  d*appliquer  littârale- 
ment  le  firman,  en  Valachie,  pour 
ce  qui  concerne  la  d6termination 
de  retendue  des  terres.  Elle  ap- 
prouve  donc  Tidee  du  caimacam 
de  parvenir  au  m^me  resultat 
par  les  moyens   les  plus   prati- 

(Acte  şi  Documente  IX.) 


IL 
2®  Tous  les  boyards  et  fils  de  No.  8776. 
boyards,  de  quelque  rang  qu'ils     1^"^ 
soient,  &  la  condition  d'Ătre  âg6s  ® 

de  30  ans,  d*6tre  indigenes    ou 
actuellement  et  lâgalement  natu- 
ralis^s  et  de  jouir  de  tous  leurs 
droits  civils,  se  rendront  au  chef- 
lieu  du  district  dans   lequel    ils 
sont  domiciliâs  et  poss^dent  une 
proprietâ    de    cent    falcheâ    au 
moins,  ou  Tâquivalent  en  pogones 
de  terres  exploitees  et  en  rapport. 
Ils  y  eiiront,  h  la  majorite  des 
voix,   deux    dâputes  au    Divan, 
parmi  ceux  d  entre  eux  qui  jus- 
tifieront  de  la  possession  libre  de 
toute  charge  hypothâoaire  d'un 
immeuble    de    300    falches   au 
moins,    ou   Tequivalent    en   po- 
gones de  terres  exploit6es  et  en 
rapport.    Les    grands    boyards 
seuls  remplissant  cette  derniere 
condition  seront   âligibles   dans 
les  districts  ou   ils  ne   seraient 
point  domicili^s. 


S8 
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No.  2775.  ques  et  Ies  plus  appropriăs  aux 
23^^  ci>^c<^^^8*anceB  locales,  et,  quant 
au  choix  de  ces  moyens,  la  Com- 
mission  le  râserve  au  gouverne- 
ment  valaque,  comme  â  Tautorite 
la  plus  competente. 

Pour  ce  qui  concerne  le   8e 

point,  qui  se  rapporte  au  passage 

suivant  du  firman  :  «Ils  y  âliront, 

«&  la  majoritâ   des   voix,   deux 

c(d6put6s   au  Divan   parmi  ceux 

tfd'entre  eux  qui  justifieront  de  la 

«possession  libre  de  toute  charge 

cdiypothecaire  d*un  immeuble  de 

«300   falches  au  moinS;  ou  1*^- 

«quivalent  en  pogones,  de  terres 

«exploitees   et   en    rapport»;   la 

Commission    est   d*avis    que   la 

prescription  qui   oblige  Ies   eli- 

gibles  &  presenter  une  declara- 

tion  de  degrevement,  comme  elle 

dâpend    entierement    de    Tarbi- 

traire   du    crâancier,   elle  pour- 

rait  donner  lieu  â  des  abus  ou 

&  des  difficultes  dans  Texâcution, 

le  crâancier  pouvant  se  trouver 

hors  du  pays,  ou  bien   refusant 

le  degrevement  pour  une  somme 

insignifiante  d'une  propriete   de 

grande  valeur.  En  principe,  une 

propriât6,  dont  la  valeur  reelle^ 

apres  avoir  couvert  la  dette  hy- 

pothecaire,  oiTrirait  un  excedent 

correspondant    ă     Ia     proprietâ^ 

exigâe  par  Ies   prescriptions  du 

Qrman,  devrait  accorder  le  droit 

d'âligibilitâ.  Touten  reconnaissant 

que  Tapplication  pratique  de  ce 

principe  ofTre  des  dilficultes,  la 

Commission   est  d'avis,   d'apres- 
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Ies  informations  qu*elle  a  6te 
dans  le  cas  de  recueiilir,  gu'un 
des  moyens  &  adopter  serait  celui 
d'eBtimer  Ia  valeur  de  la  terre 
d^apres  eon  revenu.  Gette  ope- 
ration  servirait  en  meme  temps, 
selon  la  locaIit6,  ă  dâterminer 
approximativement  T^tendue  de 
la  terre.  Quant  â  Tâvaluation,  on 
pourrait  se  conformer  au  principe 
generalement  admis  dans  Ies  es- 
timations  judiciaires,  qui  âtablit 
Ia  valeur  d*une  terre  sur  le  taux 
de  5%  de  revenu.  La  Commis- 
sion  espere  qu'il  sera  d'autant  plus 
facile,  dans  le  cas  actuel,  d'ar- 
river  ainsi  ă  un  resultat  satisfai- 
sânt,  que  Ies  travaux  prepara- 
toires  doivent  6tre  dâjă  faits  dans 
Ies  administrations,  par  suite  de 
la  publication  du  ministere  de 
rinterieur,  en  date  21  Marş  der- 
nier  ^),  laquelle  prescrivait,  entre 
autres,  de  spâcifier,  autant  que 
taire  se  pourra,  le  revenu  cons- 
tata par  Ies  taxes  des  chaussees 
et  le  paiement  des  redevances  ă 
TEtat,  ou  bien  par  un  contrat  de 
bail. 

III. 

A  r^gard  du  6-eme  point,  Ie 
maximum  de  99  falches,  la  Com- 
mission  observe  que,  selon  Ies 
termes  du  firman,  Ies  propriâ- 
taires  non  boyards  ou  fils  de  bo- 
yards,  possâdant  plus  de  99  fal- 
ches de  terres,  seraient  exclus  de 
la  reprâsentation  naţionale. 


Xo.  2776. 

1867 
28  Iunie 


III. 

3^  Tous  Ies  propriStaires,  sous 
quelque  denomination  que  ce 
soit,  ă  la  condition  d'âtre  ftgâs 
de  30  ans,  d'âtre  indig^nes  ou 
actuellement  et  lâgalement  natu- 
ralisâs,  de  jouir  de  tous  leurs 
droits  civils  et  qui  possâderont 
un  bien-fonds  d*une  contenance 


>)  Gf.  Voi.  IV,  973.  p.  No.  205. 
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No.  2776.     Mais,  vu   Ies  raisons  pr^aen- 

18*^7     tâes  par   le  directeur  du  secrâ- 

28  Iunie  ^^.j^^   ^,^^^  ^^^  rimpossibilitĂ 

de  Gxer  le  maximum  selon  le 
firman  et  vu  qu*il  parait  impro- 
bable  que  le  firman  eut  voulu 
exclure  de  la  reprâsentation  Ies 
propriâtaires  non  boyards  ou  fils 
de  boyards,  possâdant  au  delă  du 
maximum  prâoitS,  tandis  qu'il  ac- 
corde  ce  droit  &  ceux  dont  la  pos- 
Bession  n'atteint  pas  le  dit  ma- 
ximum, elle  adhere  &  Tinterpr^- 
tation  proposSe  par  le  caimacam. 

Quant  â  la  reprâsentation  de 
la  petite  propri^tâ,  la  Commission 
fait  remarquer  que  Tintroduction 
des  boyards  dans  la  classe  des 
petits  propriâtaires  ne  serait  pas 
en  harmonie  avec  une  reprâsen- 
tation  par  classes,  attendu  que  Ies 
interzis  des  diffTerentes  classes 
peuvent  etre  sur  quelques  points 
en  lutte.  Mais,  comme  Topinion 
du  caimacam  paraît  conforme  au 
sens  litt^ral  de  la  phrase  du  fir- 
man, art.  3:  «Tous  Ies  proprie- 
taires,sous  quelque  dânomination 
que  ce  soit»,  la  Commission  ad- 
here ă  cette  opiiiion. 

Les  proprietaires  de  plusieurs 
portions  de  terre  sises  dans  le 
mame  district,  s^parees  les  unes 
des  autres,  mais  qui,  r^unies, 
pourraient  constituer  le  nombre 
de  pogones  requis,  jouiront  du 
droit  d'61ection  et  d'eligibilit^. 


de  99  falches  au  maximum  ou 
r^quivalent  en  pogones  de  terres 
exploities  et  en  rapport,  et  de  10 
falches  au  minimum  ou  Tequi- 
valent  en  pogones  de  terres  de 
m6me  nature,  se  râuniront  au 
chef-Iieu  de  rarrondissement  ou 
ils  sont  domicilia,  et  disigneront 
parmi  eux,  &  la  majoritâ  des  voix, 
cinq  âlecteurs  au  second  degre. 
Ces  dâlâguâs  se  transporteront 
au  chet-lieu  du  district  et  nom- 
meront  parmi  eux,  de  Ia  meme 
fa^oU;  un  dâputi  au  Divan. 


4*  Les  communes  rurales  corn- 
posâes  de  paysans  clacaches,  ^ 
quelque  classe  qu'appartiennent 
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Ies  propriâtaires  de  la  terre,  en>  No.  2776. 
verront,  chacune,  au  chef-lieu  de  *^' 
leur  arrondisaement  deux  d616-  «*  ''^** 
gu48  au  premier  degr6,  nomines 
dans  Ies  formes  consacrăes  pour 
Ies  elections  des  autoritds  du 
viîlage.  Ces  dâlegu6s  choisiront 
deux  d*entre  eux,  pour  remplir 
Ies  fonctions  d'âlecteurs  au  se- 
cond  degrâ,  et  Ies  6lecteurs  au 
second  degrâ,  râunis  au  cheMieu 
du  district,  nommeront  parmi  eux 
un  dâput6  au  Divan,  qui  rece- 
vra  une  indemnitâ  âquitable  pour 
frais  de  route  et  de  sâjour  dans 
la  capitale. 

5^  La  viile,  siege  du  gouver- 
nement,  devant  nommer  quatre 
d^putes  au  Divan,  Ies  deux  vil- 
les  de  second  ordre,  chacune, 
deux  ddputâs,  et  Ies  autres  vil- 
les  chefs-lieux  de  districts  cha- 
cune un  d^pute,  Ies  Elections 
dont  il  s'agit  auront  lieu  sur  Ies 
bases  suivantes: 

Seront  electeurs,  ă  la  condi- 
tion  d*âtre  indigenes  ou  actuel- 
lement  et  lâgalement  naturalisâs, 
de  ne  relever  d'aucune  protec- 
tion  etrangere  et  de  jouir  de 
tous  leurs  droits  civils : 

1^  Les  habitants  proprietaires 
de  maisons  d*une  valeur  de  20.000 
piastres  au  moins  pour  la  capi- 
tale, et  de  8.000  piastres  au 
moins  pour  les  autres  villes,  â 
Texception  de  ceux  qui  seraient 
deja  appelâs  ă  emettre  leur  vote 
en  vertu  des  dispositions  no.  2 
et  3  du  pr^sent  Orman. 
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IV. 

No.  2776.     Les  professeurs  de  l'Etat  dans 
1867     j^g  villes  ou  ils  exercent  leurs 

«3  ^'^'"*  fonctions. 

Pour  ce  qui  concerne  le  10-e 
point — les  avocats — les  termes 
du  firman  exigent  un  diplome 
r6gulter.  Mais  de  tels  diplomes 
n'existant  pas  dans  )e  pays,  ii 
est  indispensable  d'aviser  h  un 
autre  moyen,  propre  ă  realiser 
ridâe  du  firman.  Toutefois,  le 
projet  du  caimacam  paraît  de  na- 
ture  ă  rendre  n^cessaires  des  ex- 
plications,  car,  ii  semble  ă  la  Corn- 
mission  que,  d*apres  ce  projet, 
le  dâpartement  de  la  justice  pour- 
raitdonner  le  caractere  d'avocat 
&  tout  individu  qui  aurait  plaidâ, 
soit  sa  propre  cause,  soit,  par  pro- 
curation,  une  cause  quelconque. 
Or,  le  Reglement  organique — art. 
225  —  fait  une  distinction  entre 
les  avocats  reconnus  et  les  per- 
sonnes  qui,  sans  etre  avocats, 
plaident  parfois  devant  les  tribu- 
naux;  ii  sp6cifie  clairement  le 
procede  par  lequel  on  doit  de- 
venir  avocat  reconnu.  La  loi  de 
Tannee  1836,  qui  a  6te  adoptee 
par  rAssembl6e  generale  de  la 
mame  ann6e,  âtablit  aussi  ce  prin- 
cipe. Par  cons6quent,  la  Commis- 
sion,  6tant  oblig6e  de  se  ren- 
fermer,  aussi  strictement  que  pos- 
sible  dans  le  sens  pr6cis  du 
firman,  est  d'avis  que  le  depar 
tement  de  la  justice  ne  doit  de- 
livrer  de  certificats  d*electeur 
dans   la   categorie    des   avocats 


IV. 
2®  Les  personnes  adonn^es 
&  une  profession  liberale,  comme 
les  professeurs  des  6coles  de 
TEtat  et  les  membres  des  Aca 
dâmies  ou  Sociâtes  littSraires  ou 
scientifiques  reconnues  par  TEtat, 
comme  les  mâdecins,  les  bommes 
de  loi  munis  de  dipl6mes  r6gu- 
liers,  et  les  ingSnieurs  civils  exer 
gant,  les  uns  et  les  autres,  leurs 
fonctions  ou  leur  art  depuis  trois 
ans  dans  la  viile  ou  ils  r^sident. 
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qu'ă  ceux  qui  ont  exercâ,  depuis 
trois  ans  au  moins,  Ia  profession 
d'avocat,  selon  Ies  prescriptions 
du  Reglement  organique  et  de 
la  loi  du  pays. 

V. 

Quant  au  11-eme  point  —  Ies 
commergants — le  firman  accorde 
Ies  droits  d'âlecteurs  aux  nâgo- 
ciants  patentâs  des  trois  classes, 
inscrits  sur  Ies  dernieres  listes 
prepar6es  pour  Tâlection  des  mu- 
nicipalitâs.  La  Commission,  d'a- 
preş  Ies  informations  qu'elle  a 
^te  dans  le  cas  de  recueiilir,  ob- 
serve qu'il  n'y  a  point  de  liste 
pour  Ies  âleoteurs  de  la  muni- 
cipalitâ  qui  sont  choisis  par  Ies 
deputds  des  quartiers^  lesquels,  ă 
leur  tour,  sont  61us  d'apres  une 
loi  spâciale.  L'âlection  ayant 
ainsi  lieu  ă  deux  degres,  le  cai- 
macam propose  de  substituer  aux 
electeurs  des  municipalitâs  Ies 
electeurs  des  dâputâs  des  quar- 
tiers.  Ce  mode,  quelque  impar- 
fait  qu'il  soit,  paraît  cependant 
le  plus  pratique,  pour  tourner  la 
dif6cult6.  II  est  vrai  que,  pour 
âtre  inscrit  comme  âlecteur  des 
deputâs  des  quartiers,  ii  faut  etre 
propriâtaire,  mais,  comme  le  cens 
electoral,  dans  cette  categorie, 
est  extrâmement  modique,  -ii  est 
prdsumable,  selon  Ies  moeurs  du 
pays,  que  le  plus  grand  nombre 
de  patentâs  indiquâs  par  le  firman, 
est  en  mame  temps  proprietaire. 
II  ne  resterait  qu'une  seule  re- 


No.  8776. 

1867 
23  Iunie 


V. 

3^  Les  n^gociants  patent6s  des 
trois  clases,  inscrits  sur  les  der- 
nieres listes  preparâes  pour  T^- 
lection  des  municipalitSs. 

4^  Les  prâvdts  des  diverses 
corporations  d'artisans,  auxquels 
seront,  en  outre,  adjoints  trois  de- 
lâgues  par  corporation,  choisis 
dans  les  formes  usitâes  pour  la 
nomination  des  prevots. 

Tous  les  âlecteurs  ci-dessus 
designes  se  r^uniront  au  siege 
de  la  municipalite  et61iront  parmi 
eux,  ă  la  majoritâ  des  voix,  sans 
pouvoir  6mettre  un  double  vote,  le 
nombre  de  dâputes  au  Divan,  at- 
tribuâ  &  la  viile,  selon  son  ordre. 
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No.  8775.  marque  &  faire,  au  sujet  de  Tâge. 

l^*?     On    est  dlecteur  de   quartier  & 

38  Iunie  yj^^  j^  24  ans.   II  faudra,  par 

consâquent,  âliminer  de  ces  listes 
ceux  qui  n'ont  pas  Tâge  de  30 
ans,  requis  par  le  firman  ^). 


No.  2776. — Scrisoarea  d-lu!  Al.  Dumitrescu,   secretar  de 

Stat  al  Valahiel,  către  d-1  Ştefan  Golescu,  din^ 
Iunie  1857.  BucurescT. 

(Dvpă  originalul  aflat  In  oolecţianile  AcademieT  RomAne.) 

Bucuresci,  1857,  Iunie. 

No.  2776.         Domnul  meâ,  j|  Din  porunca  Măriei  Sale  Prinţului  Caimacam, 
1857     mâ  grăbesc  a  v6  înştiinţa  că  înalta  Poartă  bine-voind  a  hotărî  ca 

...  Iunie  comisarul  sfiii  în  Principat,  SafvetEfTendi,  să  autoriseze  intrarea 
în  Principat  a  tuturor  Românilor  cari,  în  urma  evenimentelor  de 
la  1848,  aâ  tost  exilaţi  prin  firman,  cu  condiţia  numai  ca  acele 
persoane  să  adreseze  Excelenţei  Sale  o  scrisoare,  prin  care  mani- 
festă sentimentele  sale  de  fidelitate  către  înalta  Poartă  şi  hot&rîrea 
de  a  nu  se  depărta,  după  întoarcere,  din  linia  celei  mal  stricte  lega- 
lităţi; II  Fiind-că  dar  şi  d-voastră  sunteţi  cuprinşi  în  lista  exilaţi- 
lor, publicată  prin  «Buletinul»  No.  63,  pe  temeiul  pomenitului  înalt 
firman,  sunteţi  poftiţi  a  îndrepta  către  Excelenţa  Sa  SafvetEffendi 
o  scrisoare,  după  torma  ce  aici  se  alătură,  şi  îndată  se  vor  lua  cu- 
venitele masuri,  ca  să  nu  fiţi  popriţi  la  graniţa  Principatului.  ', 
Primiţi,  Domnul  mea,  etc. 

(s.)  Al.  Dumitre  seu. 

Aneooă.  Formularul  scrisoarel  către  Satvet-Effendi. 

A  Son  Excellence  Esaad  Satvet-EfTendi,  mustechar  du  gprand- 
vizir,  commissaire  de  la  Sublime  Porte  dans  Ies  Principautâs  Danu- 
biennes,  etc,  etc.  ||  Monsieur  le  commissaire  imperial,  ||  J'ai  recoursi 
la  bienveillante  intervention  de  Votre  Excellence,  pour  obtenir  Tauto- 
risation  de  rentrer  en  Valachie.  |{  A  cet  eflet,  je  prie  Votre  Excellence 
d'âtre  assuree  que  je  considere  comme  un  devoir  sacra  de  conser* 
ver  inalt^rable  le  sentiment  de  fîd^litâ  que  tout  Valaque   doit  â 

1)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1332,  p.  937. 
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notre  au^ste  Suzerain,  et  que,  mu  aussi  par  Tintârât  que  je  porte  No.  2776. 
&  mon  pays,  je  me  propose  d*6viter  soigneusement  tout  acte  disa-     1857 
vouâ  par  la  stricte  16galit4  et  pouvant  directement  ou   indirecte-  "•  ^*"^^® 
ment  compromettre  Tordre  public.  ||  En  me  flattant  de  Tespoir  que 
Votre  ExCellence  voudra  bien  prendre  en  considdration  Ies  senti- 
ments  de  loyautd  qui  m^ont  dicta  cette  dâmarche,  je   la  prie  de 
vouloir  bien  agreer  Texpression   de  ma  tres   haute   considâration. 

(Traducţiune.) 

Bucaresty . . .  Juin  1857. 

Monsieur,  ||  D*ordre  de  S.  A.  le  Prince  Caimacam  je  m'empresse 
de  vous  faire  savoir  que  la  Sublime  Porte  a  bien  voulu  dâcider  que 
Bon  commissaire  dans  la  Principautâ,  Satvet-EfTendi,  peut  autoriser 
le  retour  dans  la  Principaute  de  tous  Ies  Roumains  qui,  &  Ia  suite 
des  âvenements  de  1848,  ont  6t6  exilâs  par  firman,  â  la  seule  con- 
dition.  que  ces  personnes  adressent  &  Son  Excellence  une  lettre 
par  laquelle  elles  manifestent  leurs  sentiments  de  fidâlitâ  ă  Tâgard 
de  la  Sublime  Porte  et  leur  decision  de  ne  pas  se  dâpartir,  apres 
leur  retour,  de  la  ligne  de  conduite  de  la  plus  stricte  lâgalitd.  {| 
Comme  vous  6tes  aussi,  Monsieur,  compris  dans  la  liste  des  exilSs, 
publice  par  le  «Bulletin»  No.  63,  en  vertu  du  dit  firman,  vous  âtes 
invita  k  adresser  &  S.  E.  Safvet-EflTendi  une  lettre,  selon  le  formu- 
laire  ci-joint,  et  on  prendra  immâdiatement  Ies  mesures  nâcessaires, 
pour  que  vous  ne  soyez  pas  arrâtâ  &  la  frontiere  de  la  Princi- 
paute. 

Recevez,  etc. 

(s.)  Al.  Dumitresco. 

Anexa.  Formularul  scrisoarel  către  Safvet-Effendi. 
Cf.  p.  440. 


No.  2777. — «Aprecierile   asupra   alegerilor  în   Moldova.» 

Memoriul  elaborat  la  ministerul  afacerilor 
strâine  al  FrancieY,  în  ...Iulie  1857.  Paris. 

En  prisence  des  exces  de  pouvoir  auxquels  le   caimacam  de  No.  8777. 
Moldavie  n*a  cessâ  de  se  livrer,  dans  le  but  avou6  de  combattre     ^^^ 
la  reunion,  la  majorite  des  commissaires,  dâlâgu6s  dans  Ies  Princi- 
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No.  2777.  pautes  pour  recueillir  la  libre  expression  des  voeux  des  populations, 

1867     (.Qux  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne, 

...  Iulie  Q^^  ^j,^  q^»j|  ^^j|.  j^  j^yj^  devoir  de  faire  consignen  au  protocole 

de  la  sâance  du  3  Juin,  une  dâclaration  portant  qu'il  ne  leur  sem- 
blait  pas  conforme  &  la  dignitâ  du  congres  et,  par  consequent,    ă 
celle  de  la  Commission,  qui  en  est  Tâmanation,  d'ouvrir  des  reia- 
lions  avec  un  Divan  61u  sous  de  tels  auspices.    |!    Cette  manifes- 
tation  n'a  exercâ  aucune  influence  sur   la   conduite  de  M.   Vog-o- 
rides.  |!  A  la  nni6me  6poque,  en  efîet,  M.  Vogorides  rece  vait   corn- 
munication  des  d^cisions  concert6es  entre   la  Porte  et   Ies   repre- 
sentants  des  Puissances  signataires   du  trăite   de  Paris,  et    pres- 
crivant  d'executer  Iq  firman  avec  une  entiere  loyautâ  d'apres  son 
vdritable  esprit  ^)  et  de  s'en   remettre,   pour  Ies  dispositions   qui 
semblaient  pouvoir  âtre  diversement  interpretâes,   â  Tentente  qui 
s^âtablirait  a  ce  sujet  entre  le  caimacam  de  Valachie  et  Ies   com- 
missaires  auxquels  ont  616  donnâs  pleins-pouvoirs  ă  cet  efTet.  ^)  , 
Or,  quelques  jours  apres,  M.  Vogorides  faisait  publier  Ies  listes  des 
âlecteurs,  sans  mame  avoir  attendu  que  le  caimacam  de  Valacbie 
et  Ies  commissaires  se  fussent  mis  d'accord  sur  Tinterprâtation  des 
dispositions  douteuses  du  firman   electoral.   C'6tait  m6connaître   ă 
la  fois  Tautoritâ  souveraine  de  la  Porte  et  Ies  resolutions  combi- 
n6es  par  le  gouvernement  ottoman.  de  concert  avec  Ies  autres  Puis- 
sances  signataires  du  trăită  de  Paris,  representăes  par  leurs  agents 
accrâdităs  a  Constantinople.  M.  Vogorides  regoit  en  efîet  des  ordres 
resultant  d'une  entente  commune  et  considârâs  comme  decoulant 
des   stipulations  du   30  Marş.   II  n'en   tient  aucun   compte   et,  ne 
prenant  conseil   que   de  lui-mâme,  ii  passe  outre.    {|    Les   repre- 
sentants  de  la  France,   de   la  Prusse,  de   la   Russie  et  de  la  Sar- 
daigne,  en  pr6sence  de  ces  faits,  jugent  indispensable  de  signaler  Ia 
conduite   de   M.  Vogorides   au   gouvernement  ottoman,  et,  ie   25 
Juin,  ils  remettent  simultanement  au  ministre  des  aiîaires  etran- 
geres  du  Sultan  une  note  identique  qui,  apres  avoir  âtabli    Ie  ca- 
ractere illâgal  et  arbitraire  des  actes  qu'on  reproche  au  caimacam 
de  Moldavie,  se  termine  par  ces  mots :  «Le  soussigne  se  voit  dans 
(da  nâcessitâ  de  declarer  qu'il  lui  sera  desormais  impossible  de  ne 
«pas  attribuer  h  la  Sublime  Porte  elle-meme  les  consequences  de 
«ralteration  profonde  que  la  compression  des  voeux  de   la   natioa 


«)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1231,  p.  703. 
>)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1232,  p.  7t3. 
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«moldave,  contrairement  au  texte  et  ă  Vesprit  du  trăite  du  30  Marş,  No  2777. 
«menace  de  faire  subir  au  sens  de  Tenquete  ordonnâe  par  le  ^^"^ 
«congres  de  Paris.»  ^)  ||  Ainsi,  Ies  commissaires  de  quatre  Puis-  *" 
sances  dans  Ies  Principautâs,  tâmoins  des  violences  auxquelles 
on  a  recours  en  Moldavie  pour  entraver  la  libre  expression  des 
voeux  des  populationS;  ont  dâclarâ,  dans  un  acte  public,  que  le  Di- 
van elu  dans  cette  province  serait  le  resultat  de  la  fraude,  et,  que, 
des  aujourd*hui,  ii  le  dănongaient  oomme  indigne  de  r6pondre  k 
Tappel  du  congres.  D'autre  part,  Ies  repr^sentants  des  m^mes  Puis- 
sances  â  Constantinople  ont  signifiâ  &  la  Porte,  en  âtablissant  Ies 
atteintes  portâes  au  traitâ  de  Paris  par  M.  Vogorides  et  le  refus 
de  ce  fonctionnaire  d'obtempârer  ă  des  râsolutions  communeS) 
qu'elle  en  demeurait  responsable,  en  sa  qualită  de  Puissance  su- 
zeraine,  ayant  nomme  et  pouvant  revoquer  le  caimacam  actuel  de 
Moldavie.  ||  Cependant,  M.  Vogorides,  apres  avoir  fait  publier  Ies 
listes  âlectorales,  sans  que  rien  ait  pu  Tarrâter,  va  faire  procâder 
aux  elections,  et  le  gouvernement  ottoman  ne  songe  pas  k  lui  re- 
tirer  sa  confiance  ou  ă  prendre  d'autres  mesures,  propres  &  mettre 
sa  responsabilitâ  &  couvert ;  ii  multiplie  ses  protestations  de  bon 
vouloir  et  de  loyautS  ă  Constantinople;  mais  son  commissaire  dans 
Ies  Principautâs  s'est  constitui  et  continue  ă  se  montrer  l'ardent 
dâlenseur  de  la  conduite  de  M.  Vogorides.  La  derni^re  dâpâche 
tălăgraphique  de  M.  de  Talleyrand  atOrme  mSme  que  Safvet-Et- 
fendi  a  recours,  de  son  cota,  ă  des  actes  trauduleux,  pour  seconder 
M.  Vogorides  et  tromper  la  Commission.  ||  Comme  ii  fallait  s*y 
attendre,  Ies  commissaires  de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
Sardaigne^  â  bout  de  ressources  pour  contenir  M.  Vogorides  et  ir- 
ritâs,  sans  doute,  d'assister  impuissants  â  des  manoeuvres  qui,  en 
rendant  leur  mission  superflue  et  derisoire,  nuisent  ă  leur  consi- 
dâration,  en  sont  venus  &  croire  qu*il  ne  leur  reste  plus  d*autre 
alternative  que  de  rompre,  en  protestant,  tout  rapport  avec  Tad- 
ministration  moldave,  et  ils  en  demandent  l'autorisation.  ||  En  pro- 
c^dant  ainsi,  la  majorite  de  la  Commission  mettrait  fin  elle-mcme 
&  son  mandat;  et  Texdcution  du  traitâ  de  Paris,  en  ce  qui  concerne 
Ies  Principautes,  se  trouverail  indefiniment  ajournee.  En  decla- 
rant, en  effet,  qu'elle  n'entretiendra  aucune  relation  ni  avec  le  cai- 
macam ni  avec  le  Divan  de  la  province,  elle  dâclare  qu'elle  ne  peut 
remplir  la  tâche  qui  lui  a  6te  confi^e,  et,  des  ce  moment,  elle  rend 


«)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1346  p.  963;  No.  1348,  p.  967. 


444 

No.  2777.  indispensable  Ia  reunion  d*une  contirence  pour  aviser,  &  moina  de 
l^*?     laisser  Ies  ohoses  dans  leur  âtat  aotuel,  et,  sans  nul  doute,  ies  Puis- 
...  Iulie  gi^jiQQg  reprâsentâes  par  la  minorii^  de  la  Commission  s'en  accoro- 
moderaient  volontiers.  ||  II  conviendraient  mieux,  peut-âtre,  d'en  ap- 
peler  du  caYmacam  ă  Ia  Puissance  dont  ii  releve  directement,  et,  on 
le  peut  d*autant  plus  qu'il  en  iournit  lui-mâme  un  motif  regulier 
et  dont  on  ne  saurait  contester  Tautoritâ.    {{    Cest  aux  termes  du 
traitd  que  le  firman  Electoral  a  6tâ  âlabord,  ă  Consiantinople,  entre 
Ie  gouvernement  ottoman  et  Ies  repr^sentants  de  toutes  Ies  Puis- 
sances   contractantes;  ces  mâmes   reprâsentants  ont  donc  qualite 
pour  statuer,  de  concert  avec  la  Porte^  sur  Ies  difGcultâs  auxquelles 
Tex^cution  du  firman  peut  donner  lieu.  Ils  agissaient  donc  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  ât6  d6l6guâs  par  le  congres,  quand,  dans  leur 
confârence  du  30  Mai,  ils  dâoidârent  que  Ies  points  douteux  du  Gr- 
man  ălectoral  seraient  6lucid6s  par  la  Commission  et  le  caimacam 
de  Valachie»  et  que  Ie  caimacam  de  Moldavie  aurait  ă  s'y  conformer 
de  son  c6t6,  sauf  Ies  cas  particuliers.  En  fermant  Ies  listes   61ec- 
torales,  en  Ies  publiant,  en  Gxant  la  date  des  61ections,  avânt  que 
Tentente  se  fut  6tablie  &  Bucarest  sur  des  questions   de  capacite 
6Iectorale,  M.  Vogorides  a,  par  consSquent,  contrevenu   &  une  de* 
cision  ayant  mâmes  force  et  valeur  que  si  elle  6tait  6manâe  direc- 
tement  du  congres,  et  ii  y  a  contrevenu  sciemment,  dans  la  pensee 
d'entraver  la  libre  expression  des  voeux  des  populations,  contrai- 
rement  ă  Tobjet  m6me  de  Tinstruction  pr6liminaire   prescrite   par 
le  trăite  de  Paris  ^)!  II  y  a  donc  lieu  de  demander  &  la  Porte  de  le 
revoquer.  ||  D'autre  part,  la  clâture  des  listes  âlectorales  et  Ies  me- 
sures  qui  en  sont  la  consâquence,  constituant  un  abus  de  pouvoir 
et  une  infraction  directe  aux  stipulations  du  30  Marş,  sont  enta- 
chees  de  nullitâ  ou  nulles  de  plein  droit ;  le   nouveau  caimacam 
de  Moldavie  devrait,  des  lors,  6tre  invita  &  recommencer  des  opi- 
rations  qui  seraient  considerSes  comme  non  avenues.  ||  En  se  pla- 
gant  sur  ce  terrain,  qui  est  celui   du  droit  et  des  faits  ofQciels, 
egalement  incontestables,  on  prendrait   une   position  torte  et  cor- 
recte.  H  Les  commissaires  dans  Ies  Principautâs  recevraient  ordre 
d^attendre  de  nouvelles  instructions,  et  ii  serait   prescrit  aux  re- 
presentants  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  Ia  Sar- 
daigne  ă  Constantinople  de  demander  ă   la  Porte,  en  en  donoant 
avis  aux  representants  de  TAutriche   et  de  la  Qrande  Bretagne,  la 


I)  Cf,  Voi.  II,  No.  490,  Anexă,  p.  1067. 
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destitution  de  M.  Vogorides  ei  de  designer  un  nouveau  caimacam,  No.  2777. 
qui  aurait  ă  reprendre  la  confection  des  listes  âlectorales.  ||  A  cet     ^^"^ 
effet,  nous  nous  mettrions  immâdiatement  en  rapports,  par  le  te-   "* 
legraphe,  avec  Berlin,  St.  Petersbourg  et  Turin,  en  faisant  part  de 
notre  râsolution  ă  Londres  et  â  Vienne.   ||  II  faut  pr6voir  Thypo- 
these,  tres  vraisembable  d'ailleurs,   ou  la  Porte,   soutenue  par  M. 
Tambassadeur  d*Angleterre  et  par  M.  Tinternonce  d'Autriche,  refu- 
serait  d'obtempârer  ă  Tinvitation  qui  lui  serait  faite.  Dans  ce  cas, 
ii  resterait  deux  partis  ă  prendre:  Les  quatre  representants  pour- 
raient  âtre  autorisâs  ă  remettre  au   gouvernement  ottoman   une 
protestation   congue   dans  Ies  termes  de   celle  dont   les  commis- 
saires  voudraient  prendre  l'initiative  en  ce  moment.  Des  lors — et 
la  protestation  pourrait  Tindiquer  —  tout  serait  suspendu  dans  les 
Principaut6s.  Ce  râsultat  serait  obtenu  par  Tinvitation  adress^e  aux 
oommissaires  de  s'abstenir.   Ou  bien,  les  quatre  representants  se 
borneraient  ă  passer  au  ministre  des  affaires  âtrangeres  du  Sultan 
une  note  identique  portant  qu'en  maintenant  M.  Vogorides,  la  Porte 
assume  la  responsabilitâ  des  actes  de  ce  caYmacam  et  qu'il  lui  en 
sera  demande  compte  au  sein  de  la  confârence,  quand  le  moment 
sera  venu  de  fixer  les  bases  de  la  râorganisation  administrative 
des  Principautes  et  de   distribuer  les   attributions  respectives  de 
Tadministration  locale  et  de   TautoritS  suzeraine.    ||    Dans  la  pre- 
miere de  ces  deux  eventualitds,  les  populations  moldo- valaques  ne 
pouvant  plus  6tre  interrogees,   on   serait  amene   ă  râunir  la  con- 
fârence  des  ă  prăsent ;  mais,  d'ici  lă,  on  aura  pu  s'entendre  ă  Os- 
borne  ^),  et  Taccord  qu'on  y  aura  concerte  pourra  etre   port6  â  la 
confârence,   oftert  et  adopte  comme  une  solution   definitive,  sans 
qu'on  ait  ă  recourir  de  nouveau  &  Tenquâte  sur  les  lieux  que  les 
circonstances  ont,  .^en   quelque  sorte,   renduo  dâsormais  imprati- 
cable.  II  Dans  la  seconde  âventualitâ,  on  aura  fait  des  râserves,  et 
on  pourra  l^gitimement  les  invoquer  au  sein  de  la  confdrence.  || 
Peut-6tre  et  en  dehors  de  ces  divers  proc6des,  serait-il  pr6f6rable 
de  s'abstenir  totalement,  tant  ă  Bucarest  qu*ă  Constantinople,  du 
moins  pour  le  moment,  et  d*attendre  Pentrevue  d'Osborne,  en  se 
contentant  des  râserves   qui  ont  et6  deja   faites  par  les  oommis- 
saires et  les  representants,  et  en  se  râservant  de  faire  usage,  plus 
tard,  des  documents  qu'on  possede  et  qui  dâmontreront,  au  besoin, 
qu'on  ne  saurait  prendre  en  consideration  ou  tenir  pour  16gitime- 

J)  L'entrevue  entre  TEmpereur  Napoleon  III  et  la  Reine  Victoria  eut  lieu  ă 
Osbome  le  6  Aoiit  1867.  (Cf.  Voi.  V,  No.  1663,  p.  396.) 


.    •"• 
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No.  2777.  ment  emis  Ies  vocux   qui   seront  exprimes  par  le  Divan  de  Mol- 
1857     davie.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  cependant  que  le  succes  de 
M.  Vogorides  ne  peut  manquer  de  nuire  ă  Tinfluence  des  gouver- 
nements  qui  auront  tenta  en  vain  d*assurer  la  sincSritâ  des  61ec- 
tions  et  des  travaux  des  Divans. 


No.  2778. —  Declaraţiunea  a   un-spre-zece  alegători   din 

capitala  laşî,  din  17  (29)  Iulie  1857.  Iaşi. 

No.  2778.  Nous,  soussignâs,  âlecteurs  de  la  capitale,  declarons  que,  vu 
1857  i^g  manoeuvres  employâes  par  le  gouvernement,  avânt  mame  la 
publication  des  listes,  pour  fausser  le  sens  du  firman  impdrial;  vu 
que  Ton  a  impos6  &  chaque  Corporation  un  journal  en  blano  pour 
âtre  couvert  de  signatures  et  dtre  rendu  ensuite  aux  chefs  des  pre- 
vots,  sans  nous  permettre  toutefois  d  y  inscrire  le  nom  de  nos 
d^putes;  vu  que,  dans  Ies  listes  âlectorales,  la  majeure  pârtie  des 
electeurs  avaient  âte  exclus,  nous  avions  decide  de  nous  abstenir 
de  prendre  part  aux  dlections,  afin  de  ne  pas  servir  d*instraments 
de  maiheur  pour  notre  pays.  {|  Ceux  d*entre  nous  qui  avaient  eu 
le  bon  esprit  de  sortir  de  la  capitale  avânt  Ie  15  juillet,  eviterent 
ainsi  le  desagrement  d*6tre  conduits  aux  diections  par  Ies  gen- 
darmes  de  la  police;  mais  le  gouvernement  Ies  Gt  remplacer  par 
des  personnes  ramassâes  dans  Ies  rues  et  qui  n'avaient  aucun 
droit  de  figurer  parmi  Ies  membres  du  college  Electoral.  ;|  La 
municipalitâ  de  la  viile  s'etait  mise  en  frais,  ce  jour  lâ,  pour  tenter 
Ies  consciences;  elle  avait  tait  dresser  de  grandes  tables  couvertes 
de  mets  et  de  difTârentes  boissons  auxquels  Ies  ălecteurs  âtaient 
tenus  de  gouter  avânt  de  proceder  aux  âlections.  \\  Ce  festin  pre- 
paratoire  avait  lieu  au  milieu  de  plusieurs  groupes  de  gendarmes 
et  de  pompiers  armes  de  pied  en  cap  et  postâs  aux  portes,  ainsi 
que  sur  Ies  escaliers.  En  sorte  que  Ton  âtait  naturellement  tente 
de  croire  que  le  gouvernement  avait  fait  ce  double  etalage  d'ali- 
ments  et  de  gendarmes  pour  placer  Ies  âlecteurs  entre  Ies  seduc- 
tions  de  la  table  et  la  pression  de  la  force  armee.  ||  Aussit6t 
qu*un  chef  ou  un  membre  de  corporation  recevait  son  billet,  on 
le  faisait  passer  dans  une  chambre  ă  cdt6  de  la  salle  â  manger, 
et  lă,  ii  se  trouvait  en  prâsence  d*un  comite  secret,  compose 
du  chef  des  prevots,  du  directeur  de  la  police,  d*un  candidat 
de  la  municipalite  et  d'un  certain  Costaki  lorga,  dit  lorga  aux 
grosses  levres.  Ceux-ci  s'emparaient   immediatement  du   billet   de 
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Telecteur  et  y  inscrivaient  tels  noms  qu*il   leur  convenait,   sansNo.  2778. 
s'inquidter  du   choix   de    ce   dernier.      ||      Un    seul    cruţ   devoir     1857 
faire  observer  qu*il  ne  Ies  avait  pas  chargâs  d'inscrire  leurs   pro-  ^  ^^^^ 
preş  candidats;    et,  &  cette  observation,  Ies  quatre  individus   dâ- 
chirerent  le  billet  et  firent  mettre  le  mâcontent  ă  la  porte.  ||  Telle 
est  la  maniere  dont  Ies  elections  de  la  capitale  se  sont  effectuâes 
et  dont  Ie  gouvernement  entend  la  libre  expression  des  voeux  du 
pays,  conformement  au  traiti  de   Paris  et  au  firman  de  convoca- 
tion  du  Divan  adhoc. 

(ss.)  Nicolas  Ivanu  |  G.  Vassiliu  |  L.  Halmatchin  |  Po- 
povitz  I  Ddmetre  Poperko  |  Theodore  Verdiche  j 
C.  Kiriaki  j  C.   Petrovitz  |  N.   Enthiu  |  G.    Gher- 
ghiu  I  Gavril  Mihal. 

No.  2779, —  Extract   dintr'o    scrisoare  a    d-lul    Bois-Le- 

comte,  din  17  Maia  1834.  BucurescI  ^j. 

{„Le  Monitetir  Univerael**,  din  18  Septembrie  1856.) 

...A  la  demande  de  reconquârir  l'indâpendance,  se  joint  un  No.  2779. 
autre  projet  encore.    ||    Les  deux  Principautâs,  unies  par  la  com-     1884 
munautâ  de  leur  origine,  de  leur  langue,  de  leur  histoire  et  de  leur  ^'^  ^*'* 
poRition  polique  actuelle,  tendent  ă  se  confondre  en  un   seul   Etat 
Elles  y  trouveraient,  me  disait   un    ministre  moldave,  une  6cono- 
mie  importante  dans  Tadministration,   une  force   et  des   moyens 
plus  grands,  un  peu  plus  de  consistance  en  Europe  et  de  la  con- 
fiance  dans  Tavenir;  une  certaine  râsistance  que  cette  mesure  pour- 
rait  rencoDtrer  chez  quelques  membres  de  Ia  noblesse,  est  puis- 
samment  combattue  par   les  nombreux  mariages   conclus  dans  la 
societă  des  deux  capitales.  Le  peuple  n'a  aucune  haine  contre  les 
Valaques  et  nous  Thabituons,  depuis  longtemps,  ă  se  considerer 
comme  etant  de  la   mdme  tamille,  en   Taccoutumant  ă  substituer 
au  nom  de  Moldave  celui  de  Roumain,  qui  est  le  nom  gânârique 
de  toute  la  race  roumano-dace.  Ceux  de  Bucarest  voudraient  que 


*)  Nota  ziarului  tLe  Moniteur  Universel»:  Au  moment  ou  la  fu- 
ture  r^organisation  des  Principautăs  Danubiennes  occupe  l'attention  des  cabi- 
nets,  et  ou  on  discute  la  question  de  la  r^union  de  oes  deux  provinces  enune 
seule,  nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  Întărât  l'extrait  suivant  d^une  cor- 
respocdance  acrite,  ii  ya  vingt  ans,  sur  cette  importante  combinaison,  qui,  alors 
d^jâ,  pr^occupait  puissamment  les  populations  moldo- valaques.  («Le  Moniteur 
Universel»,  du  18  Septembre  1856.) 
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No.  2779.  leur  viile  devînt  la  capitale  du  nouvel  Etat;  nous  autres,  noua  aen- 
i).  18a4     tons  que  lassy  est  trop  preş  des  Russes,  pour  pouvoir  jouir  de  cet 
17  Maia  ^Yi^ntage.  Mais^  dans  Ies  premiers  temps,  le  Princeaurait  sa  râsidence, 
alternativement,  tantot  dans  Tune  tantot  dans  Tautre  capitale,  saut 
s'il  s'âtablissait  h  Focshani   qui,  situd  &  la  frontiere»  est  partage 
entre  Ies  deux  Principaut^s.  Nous  reprendrions  alors  l'ancîen  nom 
de  Dacie  qui  n^est  pas  inconnu  â  l'Europe  et  qui  seraitde  nature 
&  nous  gagner  des  sympathies,  en  nous  entourant  du  prestige  des 
grands   souvenirs  historiques,  communs  ă  notre  nation  toute  en- 
tiere.    ||    L'idăe  de  la  r6union  des  deux  Principautâs  en  un  seul 
grand-duchâ    de  Dacie,  non  seulement   n'est  pas  restee  inconnue 
aux  Russes,  mais  mame,  &  une  epoque  rdcente,  elle  a  regu  certains 
encouragements  de  leur  part  Une  instruction  communiquee  par  M. 
Minoiaki  au  comite  de  reforme  et  traitant  des  dispositions  et  prin- 
cipes  genâraux  &  introduire  dans  le  Reglement  organique,  accen- 
tuait  Ies  avantages  et  Ies  consâquences  salutaires  qui  râsulteraient, 
pour  Ies  deux  Principautes,  si  elles  tâchaient  de  resserrer  de  plus 
en  plus  Ies  liens  qui  Ies  unissent,    de  sorte   &  ne  former,  si  c'est 
possible,  qu*une  seule  nation.  Un  des  commissaires,  M.  lordaki  Ca- 
targ!, se  basait  sur  cette   recommandation,  pour  proposer  Tunion 
des  deux  provinces  sous  un  seulgouvernement.  Cette  proposition,  a- 
doptee  par  le  comită  tout  entier,  bien  accueillie  par  le  gâneral  Kis- 
seleft  et  par  Minciaki,  lut  transmise  â  St.  Petersbourg.  Elle  revint 
avec  Tinvitation  de  lui  donner  suite,  et   la  commission  s*occupait 
Â  la  râdiger  pour  6tre  prâsentâe  &  la  cour  imperiale  et  k  TAssem- 
blee,  lorsque  M.  Catargi  demanda  que,  pour  ăviter  toute  jalousie, 
on  dâcidât  que  le  Prince  designa  ă  gouverner  le  nouvel  Etat,  n*ap- 
partînt  ă  aucune  des  trois  grandes  Puissances  limitrophes.  M.  Ca- 
targi attribue  ă  cette  proposition    additionnelle   Tabandon  du    pro- 
jet  d'union.  Depuis  lors,   ii  n*en  a  ete   plus  question,   soit  que   la 
Kussie  ait  vu  une   intention  hostile   dans    l'esprit  dans   lequel  la 
proposition  a  et6  pr^sentee,  soit  que  la  clause  qu'on  a  voulu  ajou- 
ter,  ait  et6  une  dâception  pour  certaines  ambitions  personnelles.   ' 
L'etablissement  d'un  grand-duche  de  Dacie,  qui  r^unirait  Ies  deux 
Principaut^s,  m*a  păru  6tre  ici  Texpression  d'un  voeu  gen6ral  du 
pays.  A  lassy,  je  me  suiş  mis  en  relations  avec  tous  Ies  hommes 
qui  peuvent  prendre  part  aux  affaires  publiques  ;  et,  sans  aucune 
provocation  de  ma  pirt,  tous,  des  Ies  premieres  phrases  de  la  con- 
versation,  manilestaient  ce  voeu  et  tous  inclinaient   k  dire  que  la 
Moldavie   ne   saurait  vivre  isolee  et   enferm^e  entre    la    douane 
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russe  et  la  douane  autrichienne.  A  Bucarest,  j*ai  trouvâ  le  mame  No.  2779. 
voeu  au  fond  des  cceurs;  seulement,  ici,  on  se  pronongait  avec  plus     ^^^ 
de  circonspection.  Cest  la  diff^rence  des  caracteres  qui  le  demande,  ^^  ^*^^ 
ainsi  que  cette  circonstance  que  Ies  Valaques,  qui  possedent  tous 
Ies  elâments  pour  vivre  comme  nation,  ressentent  moins  la  neces- 
fiite  d'une  union.  Mais  un  calcul  d'interât  particulier  Ies  fait  craindre 
que  Ies  boyards  moldaves,  incomparablement  plus  nombreux,  ne 
viennent  accaparer  Ies  fonctions,  ce  qui  est  ici  une  considâration 
de  premiere  importance.  ||   A  Vid6e  de  la  reunion  des  deux  Prin- 
«ipaut6s,  se  joint   celle  de  confier  le   gouvernement  ă  un   Prince 
^tranger.  Cest  Ia  âgalem^nt  un  voeu  general  qui  n*est  6touff6  que  chez 
ceux  qui  sentent  que  leurs  int^râts  prives  pourraient  âtre  compromis 
par  sa  realisation;  mais,  m6me  entre  ceux-ci,  ii  y  en  a  plusieurs  qui 
passent  outre  sur  cette   consideration.   «Mon  pere  a  âte  Prince  r6- 

# 

gnant,  me  disait  le  beyzadâ  Ghica;  mon  oncle  Test  maintenant,  et, 
cependant,  ii  n'y  a  pas  de  sacrifice  que  je  ne  fasse  pour  donner 
au  pays  Ies  deux  seules  bases  d^existence,  qui  lui  permettraient  d'es- 
perer  un  peu  de  stabilite:  la  râunion  des  deux  Principautâs  et  Ta- 
venement  d*un  Prince  etranger.»  «Nous  accueillerions  avec  des 
larmes  de  reconnaissance  tout  Prince  etranger»,  me  disait  le  grand 
vornik  Filipesco.  ||  Enfin,  le  voeu  de  voir  la  Dacie  ou  Ies  Princi- 
pautes  dans  leur  6tat  actuel  enlev^es  a  la  protection  exclusive  et 
împârieuse  d'une  seule  cour,  mises  sous  la  protection  des  grandes 
Puissances  europâennes,  ce  voeu,  manifeste  depuis  longtemps,  m*a 
€te  exprima  ă  plusieurs  reprises,  tant  â  lassy  qu*â  Bucarest,  et  sa 
realisation  est  consid^ree  comme  indispensable  pour  complâter 
l*oeuvre  de  la  r^organisation  de  ce  pays. 

(s.)  Bois-Lecomte. 


No.  2780. — Actul   înfiinţare!   Societâţel  «Unirea»,  din  25 

Maiti  (6  Iunie)  1856.  Socola  lângă  Iaşi  '). 

<„Unirea  Principatelor  Române^.— Ediţiunea  Societ&ţel  „Carpaţl<^  Bucnrescl.  1886,  p.  93.) 

Anul  1856,   luna  Maia  25  zile.  In  apropierea   sosirel   comisa- No.  2780. 

rilor  pentru  a  se  informa  de   dorinţele  şi  nevoile  ţăreî  după  ro-     1866 

6  Iunie 


<)  La  25  Maia  1856,  ma!  mult!  Moldoveni  din  Iaşi  se  adunară  la  via  d-lul 
Petrache  Mavrogheni  de  la  Socola  şi  se  făcu  un  act  pentru  Unire  şi  Principe 
străin.  Actul  fu  semnat  de  21  de  persane. 

(Acte  91  Documente  IX.)  ^9 
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No.  2780.  ştirea  tratatului  de   Paris  din  30  Martie,  iscăliţii,  pătrunşi    de  ne- 

1866     cesitatea  ca   Moldovenii  să  se  înţel^gă  în  acest   moment   despre 

6  Iunie    adevăratele   lor  dorinţe  şi  nevoi,   s'att  întrunit  azi  şi  aft  adoptat, 

ca  expresia  aspiraţiilor  lor  şi  ca  mijloc  de  a  le  realisa  de  o  dată, 

următoarele : 

Puntul  I.  Art.  I.  Unirea  Principatelor  sub  un  Prinţ  străin, 
dintr'o  familie  domnitore  în  Europa,  afară  de  dinastiile  Staturilor 
megieşite.  ||  Art.  II.  Statornicirea  uneT  capitale  nouă  în  mijlo- 
cul ţărel. 

Puntul  II.  Spre  răspîndirea  principiilor  adoptate  în  puntul  I, 
se  hotăreşte  a  se  sluji:  ||  1).  De  presă,  atât  prin  foile  periodice, 
cât  şi  prin  broşuri,  saâ  fol  isolate ;  ||  2).  De  delegaţi  trimişY  prin 
districte;  ||  3).  De  adunări,  convocate,  în  capitală,  de  Societatea 
acâsta  a  unirel  şi,  în  districte,  de  către  delegaţii  sSI.  Societatea,  în 
capitală,  şi  delegaţii,  în  districte,  se  vor  sili  a  aduna  cât  mal  multe 
iscălituri  în  favorea  principiilor  cuprinse  în  puntul  I. 

Puntul  III.  In  privirea  viitorului  guvern  provisoriu,  Societatea 
doreşte  ca  acesta  să  fîe  în  conformitate  cu  glăsuirea  Regulamen- 
tului organic,  ori-care  altă  combinaţie  fiind  în  contra  acestei  legi 
şi  a  vechilor  driturl  ale  ţărel. 

Puntul  IV.  In  cât  priveşte  Divanurile  cari  urmăză  a  fi  convo- 
cate pentru  a  rosti  dorinţele  şi  nevoile  ţârei  în  chestia  reorgani- 
sărel  sale,  Societatea  propune  următoarele:  ||  1)  Compunerea  ace- 
stor Divanurl  să  se  întemeeze  pe  alegere;  ||  2)  Chestia  alegerel 
fiind  de  o  mare  însemnătate,  de  la  acăsta  atîrnând  tot  viitorul  ţărel. 
Societatea  găseşte  de  cuviinţă  a  se  înţelege  asupra  modulul  elec- 
toral celui  mal  priincios  şi,  in  cas  când  membrii  ar  G  consultaţi 
în  acest  dbiect,  să  se  poată  rosti  în  conglăsuire.  Spre  acest  stîrşit, 
Societatea  numeşte  din  sinul  el  o  comisie,  alcătuită  de  cinci  mem- 
bri, cari  vor  elabora  un  proiect  asupra  modulul  celui  mal  neme- 
rit  de  alegere,  în  conformitate  cu  vechile  datine  ale  ţărel,  cât  şi 
cu  art.  24  din  tratatul  de  Paris.  ||  Comisia  se  va  compune  din 
d-nil :  vornicul  Costache  Hurmuzache,  colonelul  M.  Kogălniceanu, 
vornicul  (Costache  Rolla,  vornicul  D.  Ralet  şi  beizadea  Şuţu  şi  va 
înfăţişa  acest  proiect  la  întrunirea  viitoare  a  Societăţel. 

Puntul  V.  Interesul  întrunirel  cerând  neapărata  intra  în  re- 
laţie cu  Românii  din  Valachia,  Societatea  a  hotărît  ca,  în  acest 
scop;  să  trimetă  din  sînul  el  delegaţi  şi,  pentru  acum  de  o  dată, 
ea  însărcinează  pe  d-lul  postelnicul  Vasile  Alecsandri,  care  a  şi  pri- 
mit acăstă  misie.    ||    Mădulările  de  faţă  ale  Societăţel  găsesc  de  cu- 
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viinţă  ca,  în  seanţa   viitoare,  care  trebue  a  fi  mal   numeroasă,  să  No.  2780. 
se  aleagă  un  Comitet  diriguitor,  precum  şi  secretarii  Societăţeî.  Iar     ^^^ 
întrunirea  viitoare  va  fi  Ia  30  ale  curenteY,  în  casele  d-sale  spăta-  ^  ^""*® 
ruIuT  Mihalache  Cantacuzin  Pâşcanu  '). 

(Subscrişl:)  Ştefan  Catargiu  |  N.  Şuţu  !  C.  Negri  (cu  nepri- 
mirea  puntului  I  în  cât  priveşte  Prinţul  străin)  |  D.  Ralet  |  Alecu 
Cantacuzin  |  P.  Mavrogheni  |  A.  Panu  |  C.  Hurmuzaki  |  I.  A. 
Cantacuzin  |  V.  Alecsandri  |  N.  Catargiu  |  A.  Catargiu  |  M. 
Chrissoverghi  |  N.  Docan  |  I.  N.  Cantacuzin  |  A.  C.  Mavro- 
cordat  |  L.  Ghica  |  Dr.  Steege  |  N.  Pisoschi. 

(Tradticţiune.J 

L'an  1856,  ce  25  Mai  -).  A  Tapproche  de  TarrivSe  des  commis- 
saires  chargâs  de  s*informer  des  voeux  et  des  besoins  du  pays, 
conformâment  ă  la  dâcision  du  trăite  de  Paris  du  30  Marş,  Ies 
Boussignâs,  p6nâtr6s  de  Ia  năcessitâ  d'une  entente  entre  Ies  Mol- 
daves  sur  leurs  v^ritables  voeux  et  besoins,  se  sont  r6unis  au- 
jourd'hui  et,  comme  expression  de  leurs  aspirations  et,  en  mdme 
temps,  comme  moyen  de  Ies  realiser^  ont  adopta  ce  qui  suit: 

I-er  point.  Art.  1-er.  Union  des  Principaut^s  sous  un  Prince 
etranger^  choisi  dans  une  des  familles  regnantes  en  Europe,  en 
dehors  des  dynasties  des  Etats  limitrophes.  !|  Art.  2.  Etablissement 
d*une  nouvelle  capitale  au  centre  du  pays. 

Il-me  point.  Pour  râpandre  Ies  principes  adoptes  dans  Ie  I-er 
point,  on  dâcide  de  se  servir:  ||  P  De  Ia  presse,  tant  par  des  feuil- 
les  p^riodiques  que  par  des  brochures  et  feuilles  isolâes;  '|  2^  Des 
delâgu^s  envoyes  dans  Ies  districts;  |  3^  Des  rSunions  convoquees, 
dans  Ia  capitale,  par  la  Societe  de  Tunion,  et  dans  Ies  districts,  par 
ses  d^l^gues.  La  Societe,  dans  la  capitale,  et  Ies  delâgues,  dans  Ies 
districts,  s'eiforceront  de  reunir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
signatures  en  taveur  des  principes  compris  au  I-er  point. 

IlI-me  point.  En  ce  qui  concerne  le  tutur  gouvernement  pro- 
visoire,  la  Societâ  dâsire  qu'il  soit  conforme  aux  dispositions  du 
Reglement  organique,  toute  autre  combinaison  6tant  contraire  ă 
cette  loi  et  aux  anciens  droits  du  pays. 


')  Cf.  Voi.  Iir,  No.  648.  p.  631. 

*)  Le  25  Mai  1856,  plusieurs  Moldave  de  lassy  se  sont  r^unis  dans  la  mai- 
son  de  campagne  de  M.  Pierre  Mavrogheni,  â  Socola,  et  ont  dresse  cet  acte  en 
faveur  de  i'union  et  du  Prince  6tranger.  Cet  acte  a  6t^  sign^par21  personnes. 
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No.  2780.  IV-me  point.  En  co  qui  concerne  Ies  Divane  qui  doivent 
1866  âtre  convoquds  pour  exprimer  Ies  voeux  et  Ies  besoins  du  pays  dans 
6  Iunie  la  question  de  son  organisation,  la  Societ6  propose  ce  qui  suit:  j 
V  La  composition  de  ces  Divans  doit  6tre  basee  sur  Telection;  ;  2° 
La  question  de  Tâlection  etant  d*une  grande  importance  pour  tout 
Tavenir  du  pays,  la  Societe  trouve  nâcessaire  de  s'entendre  sur  le 
mode  d*election  le  plus  convenable,  afin  que  ses  membres,  s'ils  soni 
consult^Sy  puissent  se  prononcer  ă  Tunanimitâ.  Dans  ce  but,  la  Societe 
a  nommâ  dans  son  sein  une  commission  composâe  de  cinq  membres 
qui  elaborera  un  projet  sur  le  meilleur  mode  d*61ection,  en  conformitâ 
des  anciennes  traditions  du  pays  et  de  l'art  24  du  traitâ  de  Paris. 
Cette  commission  sera  composâe  de  MM :  le  vornik  Costaki  Hur- 
muzaki,  le  colonel  M.  Kogalniceano,  le  vornik  Costaki  RoIIa,  le 
vornik  D.  Ralet  et  le  beyzadâ  N.  Soutzo  ;  elle  presentera  son  projet 
ă  la  prochaine  r^union  de  la  Societe. 

V-me  point.  L'int6r6t  de  Tunion  exigeant  absolument  qu'on 
entre  en  relations  avec  Ies  Roumains  de  Valachie,  la  Societâ  a  dâ- 
cidâ  d*envoyer,  dans  ce  but,  des  delegu6s  de  son  sein  et,  des  main- 
tenant,  elle  dâl^gue  M.  le  postelnik  Basile  Alecsandri,  qui  a  ac- 
cepta cette  mission.  {  Les  membres  prâsents  de  la  Sociâtd  trouvent 
nâcessaire  que,  dans  la  prochaine  sâance,  qui  doit  6tre  nombreuse, 
on  61ise  un  Comită  directeur,  ainsi  que  Ies  secretaires  de  la  So- 
ciete. La  prochaine  râunion  aura  lieu  le  30  du  mois  courant,  chez 
M.  le  spătar  Michel  Cantacuzino-Pashcano  >). 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2781. —  «25  Maia  1856.»  Improvisaţia  d-lul  Vasile  Alec- 
sandri, cu  ocasia  infiinţârel  Societăţel  «U- 
nirea»,  în  25  MaiQ  (6  Iunie)  1856.  Socola  lângă 
laşT. 

O^ConvorbirT  Literare^S  din  1  Decembrie  1882.) 

25  Maia  1856. 

No   2781.  Sub  acest  măreţ  castan 

^^^  Noî  jurăm  toţî  în  frăţie, 

^  ^""'®  Ca  de  azî  să  nu  maî  fie 

Nici  Valah,  nicî  Moldovan ; 

»)  Cf.  Voi.  111.  No.  548,  p.,  631. 
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Ci  să  fim  numa!  RomânY,  No.  2781. 

Intr'un  gând,  într  o  unire,  1^^ 

Şi  să  ne  dăm  mânî  cu  mânY,  ^  ^""'^ 

Pentru  a  ţăre!  fericire. 

V.  Alecsandrî. 


No.  2782. — Memoriul  adresat  comitelui  Walewskide  către 

prinţul  Grigorie  A.  Ghyka,  fost  Domn  al  Mol- 
dove!, în  30  Maiu  1857.  Paris. 

CUnirea  Principatelor  Romftne."  Ediţiunea  Societ&ţel  .^CarpaţiPS  p.  104.) 

Excelenţă,  |{  Populaţiunile  române  din  Principatele  Dunărene:  No.  2782. 
Moldova  şi  Ţara- Român escă,  de  patru  sute  de  ani  staii  uitate  şi  l^*? 
părăsite  de  atenţiunea  ochiului  european,  şi  lăsate  în  prada  iaa-  ^  ^^^^ 
micilor,  car!  pururea  s'ati  silit  a  le  subjuga  şi  a  Ie  face  victima 
nesaţiulul  omenesc.  ||  Hotarele  întinse  ce  Moldova  poseda  pe  timpul 
lui  Stetan-cel-Mare,  în  urma  tratatului  încheiat  de  Bogdan- Vodă, 
aii  fost  necontenit  călcate  de  inamici,  aâ  fost  tot-d'auna  nerespec- 
tate, şi,  în  cele  de  pe  urmă,  răpite  de  megieşi,  cu  învoirea  Portei 
suzerane,  care,  prin  stipulaţiuni,  se  îndatorise  a  apăra  ţara  şi  a 
păzi  frontierele  nebîntuite  de  străini.  Aşa,  Bucovina  se  luă  de 
Austria,  şi  Basarabia  de  Rusia.  |{  Locuitorii  Principatelor  tot  d'auna 
'şl-aâ  îndeplinit  îndatoririle  la  cari  *I  chiemaâ  tratatele;  el  n'aâ  făcut 
nici  o  abatere,  nici  o  rea  urmare  contra  legăturilor  lor.  Porta  su- 
zerană însă,  n'a  lăsat  nici  un  prilegiâ  fără  a  călca  tratatele.  Ea 
înstrăina  părţi  din  Moldova,  dădCi  necontenit  lovituri  locuitorilor, 
îşi  resbună  pentru  intriga  sa  cu  străinii  asupra  Românilor.  De  sute 
de  ori  încalcă  ea  însăşi  ţara  cu  sabia,  sângerând  şi  măcelărind  po* 
porul  nevinovat.  De  altă  parte,  Austria  lucra  necontenit  la  mreaja 
cu  care  să  'şl  mal  adaoge  pămîntul  Bucovinei.  ||  Excelenţă!  A-tot- 
puternicul  Dumnezeâ  ascultând  vocea  poporului  român,  a  fraţilor, 
a  părinţilor,  a  bunilor  şi  a  străbunilor  mei,  se  milostivi,  în  fine,  a 
insufla  Puterilor  Europeane  cugetarea  pentru  suferinţele  Moldo-Ro- 
mânilor,  şi  le  dictă  un  filantrop  interes  pentru  îmbunătăţirea  sortel 
lor.  II  înaltele  Puteri,  încheind  tratatul  de  Paris,  începură  a  încuragia 
pe  Români;  ele  aşteptă,  în  înalta  lor  generositate,  esprimarea  do- 
rinţelor poporului,  spre  al  îndeplini  cererile.  Insă  rSu- voitorii  ina- 
mici îşi  puseră  t6te  puterile  şi  uneltiră  tote  mijlocele,  pentru  ca  să 
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No.  2782.  înăduşe  adevăratele  dorinţe  ale  poporului,  pentru  ca  să  semene 
1857     chiar  în  mijlocul  săâ  felurite  neînţelegeri.  Austria  şi,  după  acesta, 

30  Maia  Turcia  'şl  făcură  osebite  interese  cu  asemene  rea-voinţă,  găsind 
în  ţară  trădători,  precum  se  găseşte  neghină  în  grââ,  pe  cari  îl 
cumpdră  materialminte;  ele  puseră  nişte  Caimacamii  contra  Regu- 
lamentului, numiră  miniştri,  dregători  şi  diferiţi  impiegaţi,  cărora 
le  făgăduiaâ  bani,  decoraţiuni  şi  funcţiuni  înalte,  şi  cu  aceştia  *şl 
înfiinţa  maşina  pentru  trădarea  intereselor  comune  ale  ţărel,  adică 
pentru  a  insufla  locuitorilor  că  ar  fi  mult  mal  bine  să  râmâie 
ţările  tot  în  miseria  şi  umilirea  în  cari  se  găsesc  astăzi,  stând  în 
statu-quo,  pentru  ca,  în  curînd  saâ  mal  târzia,  să  fie  ele  încălcate  de 
oştiri  străine,  lăsate  în  aceiaşi  suferinţă  ca  până  acum,  şi  pote  împăr- 
ţite pentru  tot-d*auna  între  cel-ce  pindesc  prilejul  de  a  le  răpi  şi  a  le 
stăpâni  cu  de  la  sine  putere.  ||  Fiind  însă  că  Dumnezei)  ne  ajută  prin 
marile  Puteri  ale  Franciel,  Rusiei,  Prusiei,  Austriei  şi  Sardiniei,  apoi 
eâ,  ca  Român,  ca  frate  acelor  nenorociţi  locuitori,  ca  interesat  pentru 
binele  şi  fericirea  patriei  mele,  în  numele  meâ;  în  numele  tuturor 
patrioţilor:  din  cler,  locuitori  pontaşi  şi  proprietari,  ori  rSzăşI ;  în  nu- 
mele a  trei  fii,  a  trei  fiice,  ce  am  acolo  şi  a  copiilor  lor;  în  numele  tu- 
turor bine-voitorilor  pămînteni,  viâ  a  v6  exprima  că  fericirea  ce  înal- 
tele Puteri  voesc  a  face  Românilor,  nu  poate  mal  nimerit  şi  mal  bine- 
cuvîntat  a  fi  alt-fel  de  cât  cu  reorganisarea  următoare:  ||  I.  Unirea 
Moldovei  cu  Ţara-Românească,  pentru  că  locuitorii  ambelor  Prin- 
cipate sunt  fraţi  de  acelaşi  sânge,  şi  de  aceiaşi  origine  ;  unirea, 
care  pote  face  o  singură  ţară  mal  întinsă  şi  mal  puternică ;  unirea 
care  leagă  saâ  întruneşte  pe  toţi  fraţii  Români  la  un  loc  ;  unirea 
în  fine,  care  ar  înlătura  în  viitor  tote  miseriile  şi  intrigile  străine 
pentru  spoliarea  ţărilor;  unirea  Moldovei  cu  Ţara-Românească,  de 
vreme  ce  celei  d*întâiu  nu  i  se  întoarce  întreagă  Basarabia  şi  Bu- 
covina ce  i  s'a  răpit.  ||  II.  Unindu-se  Principatele,  să  se  puie  un 
Prinţ  saâ  Rege  străin,  spre  a  le  guverna,  căci  numai  un  străin  va 
fi  in  stare  de  a  le  face  fericite.  ||  De  li  s  ar  da  un  Prinţ  pămîntean, 
li  s*ar  face  iarăşi  cel  mal  mare  rSâ,  pentru  că  eâ  din  experienţă 
cunosc  aceasta;  cu  ruşinea  mea  mărturisesc,  că,  în  timp  de  şapte 
ani,  cât  am  guvernat  Moldova,  am  făcut  o  mulţime  de  nedreptăţi 
şi  de  nelegiuiri;  cugetul  m6  mustră,  Dumnezeâ  să  se  îndure  a  m& 
ierta.  Insă  ce  era  să  fac,  când  eram  în  înrudire  şi  în  amiciţie  cu 
toţi  boeril?  Cum  era  să  nu  pun  ministru  pe  varul  med,  logofăt- 
mare  pe  cuscrul  meti;  postelnic  pe  fiul  meft,  preşedintele  Diva- 
nului pe  cumnatul  meâ,   ispravnici   pe  nepoţi   şi   pe  amici,   privi- 


455 

ghetorl  şi  poliţai  pe  omenii  acestora.  Şi  dacă  vre-unul  din  el  ne- No.  2782. 
dreptăţiaâ  pe  6menî,  dacă  el  condamnaâ  pe  nevinovaţi,  dacă  răpeaâ  ^^'^ 
făţiş  onorul  şi  averea  cui- va,  ce  era  să  fac  e5  ?  —  Puteam  să  fiţi  ^  ^**^ 
tot-d'auna  drept?  De-1  depărtam  din  funcţiune,  trebuia  să  rînduesc 
pe  alţii  tot  ca  dînşil,  pentru  că  Regulamentul  organic  nu-ml  per- 
mitea să  pun  pe  orl-cine  cu  merite.  —  De-I  condamnam,  m6  con- 
damnam pe  ihine  însu-ml,  căci  ii  căpătăm  inamici  neîmpăcaţi, 
cari  apoi,  necontenit,  m6  prigoneau,  mâ  calomniaâ  in  faţa  poporului 
şi  cătră  Porta  otomană,  care  voia  să  m6  cunoască  atîrnat  cu  de- 
ââvîrşire,  şi  care  avea  întru  nimic  chiar  de  a  m&  descăpăţina, 
după  vechiul  obiceiâ.  ||  Am  avut  simţire  de  Român,  am  fost  de  inimă 
patriot,  sufletul  meâ  striga  pururea  dreptate,  însă  puţin  puteam  tace  ; 
m'aşl  f]  depărtat  din  posiţiunea  în  care  mă  găsiara;  dar  cine  altul  dintre 
pămintenl  putea  să  fie,  in  locul  meâ,  mal  bun  de  cât  mine?  Nevoia 
in&  făcea  să  sufer  tote,  şi  să  îngădui  multe  rele. — O  rudă  a  mea 
schingiuia  şi  jâfuia  cu  toate  puterile  pe  nişte  locuitori  pontaşi ;  alta 
răpia  moşiile  a  mii  de  răzăşl  pe  cari  'I  lăsa  în  cea  mal  mare  sără- 
cie şi  ticăloşie;  alta  jăfuia* vistieria;  alta  prăda  casele  obşteşcl. — 
M'am  încercat  dar  în  mal  multe  rîndurl  să  fac  dreptatea;  mă  hotărâm 
a  nesocoti  stăruinţele  şi  rugămintele  tuturora^  cari  săreaâ  pentru 
unul;  însă  resultatul  tuturor  încercărilor  mele  a  fost  că  mi-am 
căpătat  inamici  de  moarte,  cari  mă  ponegriaâ  în  tote  părţile.  Poarta, 
după  obiceiâ,  primea  neadev6ratele  calomnii,  şi  poporul,  auzindu  le 
din  gura  boierilor  şi  a  funcţionarilor,  le  credea  întru  nepătrunderea 
adevărului. — Imî  trebuia  să  fac  prea  mult,  ca  să  mg  cunoască  bine 
acelaşi  popor ;  îmi  trebuia,  în  privirea  aristocraţilor,  să  fiţi  mal 
aspru  şi  mal  mult  de  cât  tiran.  ||  Insă  cum  aşi  fi  putut  esecuta 
eentenţile  ce  inima  mea  încheiea  pentru  nedreptate,  când  nu 
aveam  putere  deplină  în  mâni,  când  aveam  a  mg  teme  de  intrigi 
şi  de  orl-care  funcţionar  al  Sublimei  Porţi  şi  când  sciam  că,  pentru 
ori  şi  ce  aşi  fi  făcut,  trebuia,  după  îngrădirea  ce  mi  se  pusese,  să 
daâ  relaţiune  şi  seamă  vizirului,  întocmai  ca  şi  guvernatorii  de 
paşalîcurl  din  Turcia?  ||  Posiţiunea  mea  era  grea,  şi  maî  mulţămit 
aşi  fi  fost  astăzi,  dacă  n*aşl  fi  mal  ajuns  să  mal  trăiesc  nişte  zile, 
in  cari  am  suferit  mult,  şi  în  cari  am  cunoscut  ce  va  să  zică  in- 
vidia, zavistia  şi  duşmănia.  De  aceia  dar,  trebue  un  Prinţ  străin 
moştenitor  tronului,  un  cap  încoronat,  care  să  steie  în  relaţii  cu 
înaltele  Puteri,  cu  îndatorire  însă,  după  pretenţiunea  poporului,  ca 
fiii  saâ  moştenitorii  s61  să  primească  religiunea  ortodoxă. — Numai 
un  aşa  Prinţ  va  fi  în  stare  să  ţie  echilibrul  dreptăţel.  Iar  posturile 
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>>'o.  2782.  de  miniştri,  cum  şi  toate   cele-ralte  funcţiuni,   să  fie   ocupate   de 
1857     pămînteni  capabili,  cari,  pe   cât  să  fie  sprijiniţi,  recompensaţi    şi 

30  Maia  neamovibilî  din  îndatoririle  lor,  pe  atâta  să  se  supuie  judecatei, 
şi  să  se  condamne  pentru  ori  şi  ce  abatere  saâ  nedreptate  ar  face 
el. — Cu  Prinţul  pămîntean  iarăşi  s'ar  deschide  drumul  la  toţi  aris- 
tocraţii de  a  spera  fie-care  în  deosebi  la  domnie,  împrejurare  ce 
totdeauna  a  produs  şi  va  produce  intrigi  şi  partizi,  de  la  cari 
iese  cea  mal  mare  miserie  pentru  ţară.  ;  III.  Drepturile  vechi  cum 
şi  păstrarea  autonomiei  Principatelor  să  se  garanteze  de  către  Pu- 
terile Europeane,  pentru  că  în  alt-fel  iarăşi  s*ar  lăsa  loc  intrigilor 
şi  influenţei  străine.  |  IV.  O  Adunare  generală  care,  prin  oamen! 
aleşi,  oneşti,  patrioţi,  cu  merite  şi  capabili,  să  represinte  tote  cla- 
sele societăţel.  Acea  Adunare  să  fie  legislativă  şi  legile  ce  le  va 
face,  după  cum  ea  însăşi  va  cunoaşte  interesele,  să  se  încredinţeze 
guvernului  spre  a  le  pune  in  aplicaţiune  şi  a  le  esecuta. —  Să  se 
privegheze  însă  de  a  nu  se  face  vre-o  abatere  saâ  vre-o  restălmă- 
cire  neadevârată  acelor  legi.  |  Prin  aceste  patru  punte  de  reorga- 
nisare,  se  poate  face  toată  fericirea  poporului  român.  —  Atunci,  ne- 
guţătorul se  va  bucura  cu  siguranţă  de  specula  şi  foloasele  sale; 
atunci,  rdzeşul  va  putea  fi  sigur  că  nu  i  se  va  mal*  răpi  nici  odi- 
nioară pămîntul  să&  de  moştenire ;  atunci,  şi  locuitorul  pontaş  nu 
va  mal  ii  nici  osindit  nici  chinuit,  ca  până  acum ;  atunci,  toţi  Ro- 
mânii, bucurându-se  de  fericirea  lor  în  toate  privirile,  vor  bine-cu- 
vînta  pe  A-tot- puternicul  Dumnezeâ,  şi  vor  păstra  nemuritoarea 
recunoştinţă  înaltelor  Puteri  Europeane,  cari  vor  conlucra  cu  stă- 
ruinţă la  asemenea  bine-facere. 
Primiţi,  vă  rog,  etc. 

|8.)  Prinţul  Grigorie  Ghyka. 

(Traducţiune.) 

Excellence,  ||  Les  populations  roumaines  des  Principautes 
Danubiennes,  la  Moldavie  et  la  Valachie,  sont,  depuis  quatre 
cents  ans,  oubli^es  et  abandonn^es  de  TEurope,  et  laissdes  en 
proie  ă  leurs  ennemis,  qui  ont  toujours  cherchâ  ă  les  subjuguer 
et  â  les  faire  victimes  de  Tinsatiabilitâ  humaine.  |{  Les  frontieres 
dtendues,  possed^es  par  la  Moldavie  aux  temps  d*Etienne-le-Grand, 
â  la  suite  du  traitâ  condu  par  Bogdan- Vodă,  ont  etâ,  sans  cesse, 
vioiâes  par  des  ennemis,  n*ont  jamais  etâ  respectâes  et,  enfin,  ont  et6 
accaparees  par  des  voisins,  d'accord  avec  la  Porte  suzeraine,  quî. 
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par  des  traites,  s'etait  engagee  k  defendre  le  pays  et  â  conser-  No.  2782^. 
ver  nos  frontieres  libres  de  toute  atteinte  des  ennemis.  Ainsi,  la  ^}^J 
Bucovine  a  ete  prise  par  TAutriche,  et  la  Bessarabie  par  la  Russie. 
I  Les  habitants  des  Principautes  ont  toujours  rempli  Ies  devoirs 
que  les  traitâs  leur  imposaient;  ils  n^ont  jamais  âludâ  ni  mâconnu 
aucune  de  leurs  obligations.  La  Porte  suzeraine,  cependant^  n'a 
laisse  echapper  aucune  occasion  pour  violer  les  traites.  Elle  ali6- 
nait  des  parties  de  la  Moldavie,  elle  portait  sans  cesse  des  coups 
h  nos  habitants,  elle  se  vengeait  sur  les  Roumains  de  ses  dâmelâs 
avec  les  etrangers.  Cent  tois  elle  a  envahi  le  pays,  le  sabre  &  la 
nriain,  en  massacrant  le  peuple  innocent.  D'autre  part,  TAutriche 
intriguait  pour  s^emparer  du  territoire  de  la  Bucovine.  !{  Excel- 
lence,  le  Dieu  tout-puissant  a  entendu  la  voix  du  peuple  roumain, 
celle  de  mes  freres,  de  mes  peres  et  de  mes  aYeux;  ii  a  en  enfin 
eu  la  misericorde  d'inspirer  aux  Puissances  europeennes  de  la  piti6 
pour  les  soufTrances  des  Moldo-Roumains  et  de  leur  dicter  un  in- 
ter^t  humain  pour  Taniâlioration  de  notre  sort.  '{  Les  hautes  Puis- 
sances, en  signant  le  traitâ  de  Paris,  ont  commencă  &  encourager 
les  Roumains ;  dans  leur  haute  genârosite,  elles  attendent  Texpres- 
sion  des  vooux  du  peuple,  pour  les  accomplir.  Mais  les  ennemis 
malveillants  tont  tous  leurs  efforts  et  emploient  tous  les  moyens 
pour  6touffer  les  vâritables  voeux  du  peuple,  pour  semer  dans  son 
sein  m6me  toute  sorte  de  mâsintelligences.  L'Autriche  et,  apres 
elle,  la  Turquie  y  ont  pris  un  interet  particulier  et  ont  trouv6  des 
traitres,  comme  on  trouve  de  Tivraie  parmi  le  bon  grain,  qu'elles  ont 
achetes  par  des  avantages  matâriels ;  elles  ont  institue  des  Ca'ima- 
camies  contraires  au  Reglement,  nomme  des  ministres,  des  prefets 
et  difîerents  fonctionnaircs,  auxquels  elles  ont  promis  de  Targent,  des 
decorations  et  de  hautes  fonctions  et  elles  ont  âtabli  ainsi  une  ma- 
chine  pour  Ia  trahison  des  intirdts  communs  da  pays,  c'est-â-dire 
pour  inspirer  aux  habitants  la  persuasion  qu*il  est  beauoQup  mienx  que 
les  Principautâs  reetent  dans  la  m6me  misere  et  dans  la  mdme  humilia- 
tion  ou  elles  se  trouvent  aujourd*hui,  qu  elles  restentdans  le  statu-quo, 
afin  qu'elles  soient,  plustâtou  plus  tard,  envahies  par  lesarmâes  otran- 
geres,  pour  endurer  les  mSmes  soufTrances  qu'aujourd'hui  et,  peut-6tre, 
pour  6tre  partagees  ă  jamais  entre  ceux  qui  guettent  Toceasion  de  s'en 
emparer  et  de  s'en  rendre  maitres  absolus.  ||  Mais  Dieu  nous  pro- 
tege  par  Torgane  des  grandes  Puissances,  de  la  France,  de  Ia  Rus- 
sie, de  la  Prusse,  de  TAutriche  et  de  Ia  Sardaigne,  et  moi,  comme 
Roumain,  comme  frere  de  ces  malheureux  habitants,  comme  intâ- 


458 

No.  2782.  resse  au  bien  et  au  bonheur  de  ma  patrie^  je  viens  en  mon  nom, 
1867     au  nom  de  tous  Ies  patriotes,  du  clergâ,  des  paysans,  des  proprie- 

30  Maia  taires,  des  fermiers,  au  nom  des  trois  fils  et  des  trois  fiUes  que 
j'ai  lă-bas,  au  nom  des  tous  Ies  indigenes  de  bonne  volonte,  je  viens 
dire  que  le  bonheur  dont  Ies  hautes  Puissances  veulent  doter  Ies 
Roumains  ne  saurait  6tre  mieux  răalisâ  et  etabli  que  par  la 
reorganisation  sui  van  te:  ||  I.  L'union  de  la  Moldavie  avec  la  Va- 
lachie,  parce  que  Ies  habitants  des  deux  Principautâs  sont  freres, 
du  m6me  sang  et  de  la  m^me  origine;  Tunion  qui  puisse  en  faire 
un  seul  pays  plus  âtendu  et  plus  fort ;  l'union  qui  r^unisse  tous 
Ies  freres  roumains;  Tunion,  enfin,  qui  6carte  desormais  toutes  Ies  mi- 
seres  et  toutes  Ies  intrigues  etrangeres  ourdies  en  vue  de  spolier  ces 
pays;  l'union  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  du  moment  que  Ton 
ne  rend  pas  ă  celle-lă  toute  la  Besarabie  et  la  Bucovine  qui  lui 
ont  âtâ  enlevâes.  ||  II.  Les  Principaut6s  une  fois  uniesjl  faut  mettre 
un  Prince  ou  un  Roi  etranger  pour  les  gouverner,  car  un  etran- 
ger  seul  sera  en  âtat  de  les  rendre  heureuses.  |{  Si  on  leur  don- 
nait  un  Prince  indigene,  on  leur  ferait  le  plus  grand  mal  ;  je  le 
sais  par  expârience.  J'avoue,  â  ma  honte,  que,  pendant  les  sept  ans  de 
mon  gouvernement  en  Moldavie,  j'ai  commis  une  quantite  d*injustices 
et  d'ill6ga1ites;  ma  conscience  me  les  reproche;  puisse  Dieu  me 
les  pardonner.  Mais  que  pouvais-je  taire,  liâ  comme  j'etais  par  des 
liens  de  parentâ  et  d'amiti6  avec  tous  les  boyards?  Comment  pou- 
vais-je ne  pas  nommer  ministre  mon  cousin,  grand-logothete  mon 
parent  par  alliance,  postelnik  mon  fils,  prâsident  du  Divan  moo 
beau^frere,  prefets  mes  neveux  et  mes  amis,  sous-prefets  et  maitres 
de  police  des  hommes  â  eux  ?  Et,  si  certains  d'entr'eux  commettaient 
des  injusiices,  condamnaient  des  innocents,  enlevaient  aux  gens 
rhonneur  et  la  tortune,  que  pouvais-je  faire  ?  Pouvais  je  âtre  toujours 
juste?  Si  je  les  destituais,  je  devais  nommer  d'autres  comme  eux, 
car  le  Reglement  organique  ne  me  permettait  pas  de  nommer 
n'importe  qui  le  mâritait  Si  je  les  condamnais,  je  me  condam- 
nais  moi-m6me,  car  je  m^en  faisais  des  ennemis  implacables  qui, 
ensuite,  me  persâcutaient  sans  cesse,  me  calommiaient  devant  Ie 
peuple  et  devant  la  Porte  ottomane,  laquelle  voulait  me  voir  corn- 
pletement  dependant  et  considerait  m6me  comme  peu  de  chose 
si  elle  me  decapitait,  selon  la  veille  coutume.  ||  J'avais  des  sen* 
timents  de  Roumain,  j'etais  de  tout  coeur  patriote,  mon  âme  ap- 
pelait  toujours  la  justice ;  mais  je  n*ai  pas  pu  faire  beaucoup. 
J'aurais  abandonne  ma  position,  mais  quel  6tait  parmi  les  indigenes 
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celui  qui,  ă  ma  place,  eut  6i6  meilleur  que  moi?  La  n^cessitâ  meNo.  2782. 
forgait  â  souffrir  tout,  &  tolerer  beaucoup  de  mal.  Un  de  mes  ^^'^ 
parents  maltraitait  et  d6pouillait  des  paysans;  un  autre  accaparait 
Ies  terres  des  milliers  de  petits  proprietaires  et  Ies  laissait  dans 
la  plus  grande  misere;  un  autre  pillait  le  trasor  public ;  un  autre 
spoliait  Ies  institutions  publiques.  J'ai  essayâ  ă  plusieurs  reprises 
de  faire  justice ;  je  me  suiş  dScidâ  ă  ne  pas  prendre  garde  aux 
instances  et  aux  prieres  de  tous  ceux  qui  intervenaient  en  faveur 
des  coupables;  mais  le  râsultat  de  tous  mes  efîorts  a  6t6  que  je 
me  suiş  fait  des  ennemis  mortels  qui  me  difTamaient  partout.  La 
Porte,  selon  son  habitude,  accueillait  ces  calomnies  et  le  peuple, 
qui  Ies  entendait  de  la  bouche  des  boyards  et  des  fonction- 
naires,  y  croyait  et  ne  discernait  pas  la  v^rite.  II  m*eut  fallu 
faire  beaucoup,  pour  que  ce  peuple  me  connut;  ii  m*eut  fallu 
^tre  sâvere  et  pis  que  tyran   envers  Taristocratie.  Mais  corn- 

ment  pouvais-je  exâcuter  Ies  sentences  que  mon  coeur  pronon- 
^ait  contre  Ies  injustices^  lorsque  je  n'avais  pas  entre  Ies  mains 
tout  le  pouvoir,  lorsque  je  devais  craindre  Ies  intrigues  de  tout 
fonctionnaire  de  la  Sublime  Porte  et  lorsque  je  savais  que,  mon 
pouvoir  etant  limite,  je  devais  rendre  compte  au  vizir  de  tout 
ce  que  je  faisais,  tout  comme  un  gouverneur  d'un  pacbalik  en 
Turquie?  |{  Ma  position  6tait  difficile  et,  aujourd'hui,  je  se- 
rais  heureux  de  ne  pas  avoir  v6cu  ces  jours-lâ  ou  j*ai  tant  sout- 
fert  et  ou  j*ai  connu  ce  que  c*est  que  Tenvie,  la  jalousie  et  Tini- 
mitiâ.  Cest  pour  cela  qu*il  faut  un  F^rince  âtranger  her^ditaire,  un 
chei  couronnâ  qui  soit  en  relations  avec  Ies  hautes  Puissances,  ă 
la  condition  cependant,  demandâe  par  le  peuple,  que  ses  fils  ou 
ses  hâritiers  embrassent  la  religion  orthodoxe.  II  n'y  a  qu*un  tel 
Prince  qui  soit  en  âtat  de  maintenir  Tâquilibre  de  la  justice.  Quant 
aux  ministres  et  autres  fonotionnaires,  ces  postes  doivent  âtre  oc- 
cupâs  par  des  indigenes  capables  qui,  d'un  cote,  soient  appuyâs, 
recompensâs  et  inamovibles  dans  leurs  fonctions,  et,  de  Tautre, 
doivent  âtre  mis  sous  jugement  et  condamnăs  pour  tout  abus  et 
pour  toute  injustice  qu'ils  commettraient.  Avec  un  Prince  indi- 
gene, on  ouvrirait  de  nouveau  ă  chaque  aristocrate  Tespoir  d  ar- 
river  au  trone,  circonstance  qui  a  produit  toujours  et  produira 
encore  des  intrigues  et  des  partis,  dont  le  râsultat  pour  le  pays 
sera  Ia  plus  grande  misere.  ||  III.  Les  anciens  droits  et  le  maintien 
de  Tautonomie  des  Principautes  doivent  6tre  garantis  par  Ies  Puis- 
sances  europeennes,  car,  autrement,  on   donnerait   lieu   aux  intri- 
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No.  2782.  gues  et  â  Tinlluence  elrangere.  j|  IV.  Une  Assemblee  generale, 
l^"?  composee  criiommes  elus,  honnâtes,  patriotes,  meritants  et  capa- 
bles  doit  representer  toutes  Ies  classes  de  Ia  soci^te.  Cette  Assem- 
blee doit  etre  legislative  et  Ies  lois  qu'elles  confectionnera  selon  sa 
connais8ance  des  interets  du  pays,  doiventâtre  confiees  au  g^ouver- 
nement  qui  Ies  mettra  en  appiication  et  Ies  exâcutera.  II  faut  cepen- 
dant  veiller  k  ce  que  ces  lois  nesoientpas  viol6es  ou  mal  interpre- 
tees.  I  Par  ces  quatre  points  de  reorganisation,  on  peut  assurer 
un  bonheur  complet  au  peuple  roumain.  Alors,  Ie  negociant  jouira 
en  securile  de  son  commerce  et  en  tirera  des  profits;  alors.  Ie 
petit  proprietaire  sera  sur  qu'on  ne  Iui  onievera  jamais  Ia  terre 
qu^il  a  acquise  ou  herit^e ;  alors^  Ie  paysan  ne  sera  pas  condamne 
et  persecute  comme  ii  Ta  ete  jusqu'ă  present;  alors,  tous  Ies  Rou- 
mains,  goutant  du  bonheur  ă  tous  Ies  egards,  beniront  Ie  Dieu 
tout-puissant  et  garderont  uno  reconnaissance  âternelle  aux  hautes 
Puissances  europâennes  qui  auront  coIlabor6  &  ce  bonheur. 

Recevez,  etc.  (s.)  Prince  Gregoire  Ghyka. 

No.   2783. — Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  prinţul 

Grigorie    Ghyka,    fost   Domn  al  Moldovei,  din 
11  Iunie  1857.  Paris. 

(,,lJnirca  l'rincipatelor  Romftne".  Ediţtanea  Societăţel  „CarpaţiI",  p.  109.) 


11  Iunie 


No.  2788  Mon  Prince,   ||   Je  m*empresserai  de  porter  ă  Ia  connaissanco 

lft57  de  S.  M.  l'Emperereur,  mon  auguste  maître,  Ia  proposition  que 
vous  m*avez  presentâe  au  sujet  des  bases  sur  lesquelles  on  pour- 
rait  etablir  Ie  bonheur  de  Ia  patrie  de  Votre  Altesse.  ^)  i|  Je  peux 
vous  assurer,  de  ma  part,  que  S.  M.  TEmpereur  et  Ia  France  de- 
sirent  râellement  le  bien,  Ia  prospâritâ  et  Ie  bonheur  de  tous  Ies 
Roumains.  I|  Mais,  nous  rappelant  Ies  dispositions  du  traitd  condu 
Tannee  derniere,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  Ies  Puis- 
sances europeennes  ont  decide  de  demander  &  la  nation  entiere 
quels  sont  ses  voeux.  ;{  Par  consequent,  des  que  la  nation  rou- 
mâine  aura  exprime  d*accord  et  avec  fermetâ  ses  voeux  patriotiques, 
le  congres  de  Paris  prendra  des  dâcisions  qui  seront  ensuite  mises 
en  appiication,  en  contormite  des  voeux  que  le  peuple  aura  ma- 
ni festes 

Je  reste,  etc.  (s.)  Comte  Walewskî. 


«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2782,  p.  453. 
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No.  2784. — Scrisoarea  luî   Costache   Negre  către   Vasile 

Alecsandri,   din    2  (14)  Decembrie  1858.  Tîrgul- 
Ocneî. 

(„Unirea  Principatelor  Romftne''.  Ediţiunea  Societăţii  „CarpaţiP^  P*  990 

Iubite  Vasilică,  ||  Am  auzit  că  vreo  câţl-va  din  prietenii  noş- No.  2784. 
tri  ar  fi  gândit  şi  la  mine,  pentru  a  m6  însemna  în  numgrul  celor  1868 
de  pus  jînainte  pentru  viitoarea  Domnie,  atunci  chiar,  când  vol^'*^®^'^^- 
ştiţi  cu  toţii  că,  pe  lângă  altele,  apoi  'ml  lipsesc  netăgăduit  şi  multe 
din  însuşirile  prescrise  de  noua  convenţie,  pentru  a  ajunge  legal 
la  aşa  treptă.  Să  pornim  însă  de  la  suposiţia  că  nu  numai  acostă 
auzire,  dar  chiar  şi  îndeplinirea  el,  departe  de  a  fi  unul  din  acele 
multe  vuete  zadarnice,  ce  pururea  răsună  la  aşa  timpuri  ca  acest 
de  acum,  ar  fi  din  potrivă  un  adev6r  sigur  şi  uşor  de  realisat;  to- 
tuşi nu  am  alta  de  zis,  de  cât  că  rog  pre  prietenii  noştri  hotărîtor 
să  înlătureze  asemenea  combinare,  pe  care  nici  într*un  chip  nu  o 
pot  primi.  {{  Cu  toate  că  nădăjduesc  că  nu  va  avea  triste  sfirşiturl^ 
dar  convenţia  din  7/19  August  mi  se  pare  foarte  restrînsă  în  pri- 
vinţa legel  electorale.  Mulţi,  prin  asprimea  zisei  legi,  se  află  înlătu- 
raţi din  drepturile  ţărel,  dintre  cari  şi  eâ  unul.  Poate  că  judec 
în  felul  acesta,  din  pricină  că  tocmai  sunt  şi  eâ  în  causă;  dar  ce-I 
un  fapt  nestrămutat,  este  că  în  prescrisele  alegerel  de  astăzi,  eâ 
nu  am  nici  un  drit.  Deci,  de  nu  pot  fi  nici  ales^),  nici  măcar  ale- 
gator la  deputăţie,  lămurit  se  înţelege  că,  cu  atâta  mal  puţin  încă, 
pot  fi  ceva  mal  mult;  saâ  spre  a  vorbi  limbagiul  scârbos  dar  po 
sitiv  al  cifrelor  :  de  nu  am  şase  mii  de  galbeni  capital,  nu  pot  avea 
trei  mii  galbeni  venit  pe  an;  fiind  hotărît,  chiar  în  sfaturile  împă- 
raţilor, ca  banii  să  fie  un  neapărat  merit.  Tot-odată,  de  vreme  ce 
nu  m'am  încercat  a-ml  face  driturî  pentru  deputăţie,  când  nu  le  a- 
veam,  asemenea  nu  m6  voiţi  încerca  a  'ml  le  face  pentru  Domnie, 
când  le-am  încă  şi  mal  puţin.  Plec  dar  capul  'naintea  pravilei  şi, 
găsind  rele  în  alţii  încercările  de  a  o  călca,  saâ  a  o  înconjura,  cu 
atâta  mal  rele  trebuie  să  le  găsesc  acestea  pentru  mine  Insu-ml. 
Ş'apol,  deşi  alegerea  Domnului  este  o  chebtie  cu  totul  secundară 
şi  subordonată  la  alegerea  deputaţilor  naţiei,  care  acesta  este  totul, 
dar  sunt  de  ajuns  bărbaţi  Moldoveni  mal  vrednici  de  însărcinat 
cu  povara  Domniei,  cari  ati  şi  adevărate  drepturi  legale  şi  cu  cari 
astăzi  nu  mă  pot  asemăna  de  cât  în  de  o   potrivă   durere   pentru 

>)  Costache  Negre  a  fost  ales  deputat  la  Adunarea  electivă  din  partea  co- 
legiului do  proprietarii  mar!  a)  districtului  Isroail ;  Insă  n'a  primit  mandatul  şi 
şî-a  dat  demisia  (Cf.  Voi  VIII,  No.  3378,  p.  102;  No.  2416,  p.  188,  Anexa  A, 
p.  198.) 
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No.  2784.  binele  acestui  al  nostru  pâmînt.    j    De  auzirea,  cu  care    'ţî   încep 
1868     scrisoarea  de  faţă,  nu  este  numai  o  zadarnică  vorbă  deşartâ,    pre- 
14 Decern. cum  ^tirn  ma!  mult  a  crede,  apoi  rogute  a  obşti  prietenilor   noş- 
tri aceste  ce-ţl  scria,  ca  singurul  meâ  respuns. 

Al  t^ti  bun  prieten.  |s.)  C.  Negre. 

(Tradticţiufie,) 

Mon  oher  Basile,  |j  J'ai  entendu  dire  que  quelques-uns  de  nos 
amis  auraient  pense  ă  moi  aussi  pour  m*inscrire   au  nombre   de 
ceux  dont  le  nom  est  prononcâ  parnii  Ies  candidata  au  trone,  bien 
qu'ils  sacbent  tous  que,  sans  conteste,  je    ne  possede   pas,   enire 
autres,  plusieurs   des  qualitâs  exig^es  par  la  convention    pour  ar- 
river  lăgaiement  ă  cette  haute  dignite.   Supposons  cependant  que 
ce  ne  soit  pas  lă  un  simple  racontar  et  que  sa  realisation,  loin  d'âtre 
un  de  ces  nombreux   et  vains  bruits  qui   se  produisent  toujours 
dans  des  temps  comme  ceux  d*aujourd*hui,  soit  au  contraire    une 
v^rite  certaine   et  facile  ă  r6aliser  ;   mame  alors,  je  n'aurais  ă  re- 
pondre  que  ceci:  je  prie  d*une  faţ^on  decisive  nos  amis  d*ecarter 
une  pareille  combinaison  que  je  ne  saurais  accepter  d*aucune  fagon.  , 
Bien  que  j*espere  qu'elle  n*aura  pas  de  tristes  consâquences,  Ia  conven- 
tion du  7  (19|  Aout  me  semble  cependant  tres  restrictive  en  ce  qui 
concerne  la  loi  electorale.  La  sâverite  de  cette  loi  a  ecartâ  plusieurs 
personnes  des  afTaires  du  pays;  je  suiş  du  nombre.  II  se  peut  que 
je  juge  ainsi  parce  que^  precisement,  je  suiş  aussi  en  cause;  mais  c*est 
un  fait  incontestable  que,  selon  Ies  prescriptions  de  Ia  loi  electorale 
actuelle,  je  n*ai  aucun  droit.  Je  ne  peux  donc  âtre  ni  elu  depute  ^), 
ni  mame  âlecteur;  bien  entendu  et  ă  plus  forte  raison,  je  ne  sau- 
rais etre  quelque  chose  de   plus.  Pour  parler  le   langage   odieux 
mais  positif  des  chifires:  du  moment  que  je  n'ai  pas  six  miile  ducats 
de  capital,  je  ne  peux  pas  avoir  trois  miile  ducats  de  revenu,  puis- 
qu'on  a  decide  dans   Ies  conseils  des  empereurs  que  Targent  est 
un  merite  indispensable.  D'autre  part,  du  moment  que  je  n*ai  pas 
essaye  de  me  creer  des  droits  ă  6tre  61u  deputâ  que  je  ne  pos- 
sede pas,  je  ne  chercherai   pas  non  plus  ă  me   cr6er   des   droits 
au  trone,  que  je  possede  moins  encore.  Je  m*incline  donc  devant 
la  loi  et,  trouvant  mal  que  d'autres  veuillent  Ia  violer  ou  Teluder» 
je  le  trouverais  d'autant  plus  mal  quand  ii  s  agit  de  moi-meme.  Et 

')  Costaki  Negri  fut  cependant  ^lu  d^putâ  a  TAssembl^e  Elective  par  le  col- 
l^ge  des  grands  propri^taires  dlsmaîi;  mais  ii  n'accepta  pas  ce  mandat  et  a 
donn(3  sa  d^mission.  (Cf.  Voi.  VIII,  No.  2378,  p.  102;  No.  2416,  p.  188,  An- 
nexe  A,  p.  198.) 
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puis,  bien  que  Telection  du  Prince  soit  une  chose  absolument  se- No.  2784. 
condaire  et  subordonnee  au  choix  des  d^putâs  de  la  nation,  laquelle     ^^^  i 
est   tout,  ii  y  a  cependant  en   Moldavie   assez   d'hommes  dignes^^^®^®"^- 
pour  âtre  elus  comme  prince,  ayant  legalement  de  veritables  droits 
et  auxquels  je  ne  saurais  aujourd'hui    me  comparer,  si   ce  n*est 
qu'au  point  de  vue  du  zeie  pour  le  bien  de  notre  patrie.    ||  Si  le 
bruit  dont  je  parle  au  commencement  de  cette  lettre  n^est  pas  un 
racontar  en  Tair,  ainsi  que  j'incline  â  le  croire,  je  te  prie  d*annon- 
cer  ă  nos  amis  que  ce  que  viens  de  Vecrire  est  ma  seule  reponse. 
Ton  bon  ami.  (s.)  C.  Negri. 

No.  2785. — Proces-verbal  încheiat  de  maî  mulţi  membri 

al  partidului  naţional  în  Moldova,  întruniţi 
în  sala  «la  Elefant»,  în  3  (15)  Ianuarie  1859. 
Iaşi. 

(„Unirea  Principatelor  Rom&ne''.  Ediţiunea  Societ&Vel  „CarpaţiPS  p.  96.) 

Astăzi,  în  3  Ghenarie,  anul   1859,  partida   naţională  indepen-No.  2785. 
dentă,  întrunindu  se  în  seanţă  şi  păşind  în  scrutin  pentru  alegerea     1^^ 
candidatului  la  Domnie,  pe  care  cu  toţii  pe  onor  ne  îndatorim  al  ^^  ^^i^^^- 
susţine  în  Adunare   prin   vot  pe  faţă,   a    ales   cu  majoritate  abso- 
lută de  candidat  la  Domnia  Moldovei  pe  colonelul  Alecu  Cuza. 

(Subscris! :) M.  Costache  |  C. Gr.Ghica  |  C. Rola  |  F.  Mavro- 
gheni  I  G.  Cuciureanu  !  N.  Roset-Bălănescu  |  Ian  cu  Don  ici — 
L.  Catargiu  |  N.  Catargiu,  |  L.  Rosetti  |  D.  Gheorghiadi  |  C. 
Milea  |  Şt.  Silion  |  I.  Gane  |  l.  Sturdza  |  P.  Casimir  |  laco- 
vachi  I  l.  A.  Gantacuzin  |  N.  Pisoschi  |  C.  Roset-Teţcanu — 
V.  Alecsandri  |  N.  Docan  |  N.  Gănănăâ  |  Hasnaş  |  A.  Gri- 
goriu  I  Panu  |  Kogălniceanu  |  N.  Şuţu  j  Principele  Al.  Mo- 
ruzi  I  P.  Carp. 

Aderez:  (s.)  N.  Mavrocordat. 

(Traducţiune.J 

Aujourd*hui,  ce  3  Janvier  1859,  le  parti  naţional  indâpendant 
s'^tant  r^uni  en  seance  et  ayant  procâd6  ă  un  scrutin  pour  Telec- 
tion  du  candidat  au  trâne,  que  nous  nous  engageons  tous  sur 
rhonneur  ă  soutenir  au  sein  de  TAssemblâe  par  vote  public,  a 
ete  6lu,  ă  la  majorit6  absolue,  comme  candidat  au  trone  de  Mol- 
davie, le  colonel  Alexandre  Couza. 

(duivent  Ies  signatures.) 
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No.  2786. — «Mârturiaunuî  contimporan  despre  1859.»  Scri- 
soarea d-lul  general  Barbu  Vlâdoianu,  din  11 
Martie  1867.  Bucurescl. 

(,,Unirea  Principatelor  Romftne."  Ediţionea  Societăţel  „CarpaţTS  P-  110-) 

No.  2786.         Domnul  meâ,  ||  Primind  epistola  dtale,  fuseî  adânc  mişcat  la  su- 
1867     venirea  celui  ce  nu  mal  este  între  noi  astâzi,  şi,  în  interesul  ade- 
varului,  mă  crezul    dator  a    vă   răspunde.  Răposatul  Vodă  Ghica, 
pe  cât  cunosc,    a  fost  cel  d'întâiâ   care  a  pregătit  tărîmul  pentru 
era  cea  nouă  de   astăzi ;  el  a  fost   care  a  adus  in  ţară  pe   expa- 
triaţii  de  la  1848,  şi  pe  cel  mal  mulţi  'I-a  ajutat;  sub  inspiraţia  sa 
s'afi  îndeplinit  cele  petrecute  la  1859.  Nu   puteam  avea  maî   bun 
povăţuitor  pentru  mine,  de   cât  pe  acel   venerabil   bătrân   experi- 
mentat, care  avea  adâncă  cunoştinţă  de  lucruri   şi   de   oameni,    şi 
căruia  păstram  toate  simpatiile  şi  adânca  mea  recunoştinţă,  în  acele 
împrejurări  atât  de  grave  şi  dificile,  când  candidaţii  la  Domnie  erau 
numeroşi,  iar   desbi narea    şi   neînţelegerea   urma    între   dînşii    cu 
atâta  pasiune  şi  înverşunare;  când  se  pregăteai!  liste  de  proscrip- 
ţiune,  întocmai    ca   la    Paris    în    noaptea   de  2    Decembrie    1852, 
în  cari    figuraâ:    Alexandru  Vodă  Ghica,  prinţul    Dimitrie  Ghica, 
fraţii  Golescil,  fraţii  Brătienil,  C.  A.  Rosetti,  Gesar  Bolliac,  Valen- 
tineanu,  Orăşanu  şi  alţii;  când  Camera  noastră  nu  se   putea    con- 
stitui, nici  chiar  după  opt  zile;  când  gunernul  nu  putea   găsi    in- 
strumente destul  de  servile  ca  să    facă   arestările   unor  asemenea 
bărbaţi.  Colonelul  Caragea,  atunci  prefect  al  poliţiei,  poate  mărturisi 
aceasta.  Erau  grave  şi  îngrijitoare  acele  zile!  — Când  era  vorba,  la 
<3ăimăcămie,  de  a  mâ  destitui    pe   mine   şi   pe  colonelul    Caragia, 
Daut-Effendi,  atunci   comisar  în  Bucurescl,  ne  zicea  că  vom  sta 
neclintiţi,  vorbind u-ne  de  nişte   stîlpl  de  fer,   de  care  se  legă  co- 
răbiele  în  portul  de  la  Stambul.  Colonelul  Caragia  pote  mărturisi 
aceasta.  Vodă  Ghica  lucrase  puternic  în  privinţa  menţinerel  noastre. 
1  Este  adev6rat  că  cel    d'întâiu,   care  îmi   făcu  propunerea  unirel, 
fu  d-1  Cesar  Bolliac,  când  veni  într*o  diminăţă  la  mine  şi-ml  ai»e: 
«Ştiu  că  poţi  să  m6  trimeţi  d'aici  drept  la  închisoare,  dar  iată  pro- 
punerea ce  am  săţi  fac:  să  alegem  pe  Domnul  Moldovei.»  Fusel 
frapat  şi-I  răspunsei  că,  având  cine-va  asemenea  idei  mari,  nu  se 
poate  teme  de  închisoare.   După  aceea,  consultai  pe  Vodă  Ghica, 
şi  fuse  cu  totul  de  această  idee.     !|     Mal  în  urmă,  saâ  a  doua  zi, 
-avu  loc  şi  întîlnirea    mea  cu    d-1  Brătianu,  aşa  precum  a  arătat'o 
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în  sala  Slătineanu,  şi  de  aceea  Tam  întrebat  atunci:  aCe  vreţt  de  No.  2786. 
la  mine?  care  v6  este  candidatul?  Este  Golescu?»  «Nu,  îniî  r6s-  1867 
punse;  să  alegem  pe  Domnul  Moldovei.»  — Atunci,  îl  dedel  mâna  "'*''*^® 
€â  vom  merge  împreună.  |'  Este  adevărat  că,  după  aceasta,  atât 
Brătianu  cât  şi  Rosetti  aâ  contribuit  mult  Ia  realisarea  unirel,  ca 
omeni  de  acţiune  şi  deputaţi,  precum  nu  mal  puţin  prinţul  Dimi- 
Irie  Ghica,  când  cel  d'întâiâ;  la  «Concordia»,  în  noaptea  de  23  Ia- 
nuarie, propuse  unirea  în  presenţa  celor  adunaţi.  D-1  Costache 
Bosianu  aprobă  ideea  ca  mîntuitoare.  A  doua  zi,  24  Ianuarie,  dis- 
cursul d-lul  Vasile  Boerescu  trase  greutatea  în  cumpănă;  bătrânul 
doctor  Arsache,  aderând  şi  vorbindu-ne  de  Danemarca  şi  Sleswig, 
înduplecă  şi  pe  cel  mal  depărtaţi  de  ideile  cele  noul.  Unirea  se 
făcu  cu  unanimitate;  a  făcut*o  naţiunea;  aâ  făcut*o  bărbaţii  din 
Cameră;  aâ  i^cuVo  tribunii,  împreună  cu  poporul  Bucureştilor. 
«La  faptă  bună,  mulţi  se  adună»,  a  zis  poetul  Văcărescu.  ||  A  doua 
zi  după  unire,  mersei  la  Vodă  Ghica ;  saloanele  eraâ  pline.  ||  Când 
m6  vSzu,  mg  luă  în  braţe  şi  mS  sărută  faţă  cu  mal  multe  persoane, 
zic6ndu-ml:  «să  trăeşti;  te-al  purtat  întocmai  după  inima  mea». 
Bărbaţii  din  partidul  Vodă  Ghica  eraâ  toţi  voioşi ;  dar  se  aflaâ  în 
Bucureşti  multe  feţe  palide  şi  toarte  îngrijate  de  ceea-ce  tăcuseră 
într'un  avînt  de  patriotism  generos;  dintre  cari  unii  tot  mal  speraâ 
oă  unirea  nu  va  fl  primită  de  Puteri,  şi  că  aii  să  se  mal  întoarcă 
iar  lucrurile  perdute.  ||  Meritul  oştirel,  ce  comandam  atunci,  şi  al 
capilor  superiori  din  garnisoană  este  că  aâ  ţinut  liniştea,  că  nu 
aâ  lăsat  o  tradiţiune  de  sânge  între  oştire  şi  popor;  că  nu  6*a  făcut 
ceva  mal  r&d  de  cât  la  3  August  1865,  situaţiunea  fiind  mult  mal 
gravă  la  59,  şi  cu  toate  astea  nu  s*a  dat  o  palmă  cul-va,  nu  s'a 
fipart  un  geam  măcar.  ||  Vodă  Ghica,  în  dou6  rîndurl,  trimise  la 
mine  pe  colonelul  Ieronim,  şi  mal  pe  urmă  pe  lorgu  Ghica,  ami 
arăta  grija  ce  are  a  nu  se  face  vreo  vârsare  de  sânge.  ||  Vodă 
Ghica  era  căpitanul  nostru,  şi  din  virtul   suliţei  lui  a  eşit  unirea. 

Lui  dar  se  cuvine  recunoştinţa  noastră  a  tuturor 

VS  rog,  Domnul  meii,  primiţi,  etc. 

(s.)  B.  V  lădoi  a  nu,  fost  ministru. 

(Traducţiune.) 

Monsieur,  ||  A  la  râception  de  votre  lettre,  je  fus  profondâ- 
ment  emu  par  le  souvenir  de  celui  qui  n'est  plus  parmi  nous,  et, 
dans  rint^rdt  de  la  v6rit6,  je   vous    dois   une  r^ponse.  Cest  bien 

<Acte  yi  Documente  IX.)  •        SO    * 


No.  2786.  !e  d6tunt  prînce  Ghica  qui,   autant  qae  je    sache,   fut   le  premier 
1867     qui  eut  prepare  le  terrain  pour  la  nouvelle  ere  d'aujourd'hui;  c'est 
11  Martie  j^j  ^^j  ramena  dans  le  pays  Ies  expatries  de  1848  et  qui  aida  la 
plupart  d'eux  ;   c'est  sous   son   inspiration  que  s'accomplit  ce  qui 
se  passa  en  1859.  Je  ne  pouvais,  quant  ă  moi,  avoir  un  meilleur 
guide  que   ce  venerable  vieillard   experimenta  qui   poss6dait    una 
profonde   connaissance   des    hommes  et  des  choses    et  auquel    je 
gardais   toutes    mes   sympathies    et   ma    profonde  reconnaissance, 
dans  Ies  circonstances  si  graves  et  si  difficiles,  lorsque  Ies  candidats 
au  trone  âtaient  nombreux  et  Ies  querelles  et  Ies  mesintelligences 
entre  eux  si  passionnSes  et   si  acharnees;   lorsqu'on  preparait  des 
listes  de  proscription;  tout  comme  ă  Paris  dans  la  nuit  du  2  De- 
cembre, sur  lesquelles   fîguraient:    le  prince  Alexandre   Qhica,  le 
prince   D6metre  Ghica,  Ies  freres  Golesco,  Ies  freres  Bratiano,  C.  A. 
Rosetti,   Câsar  Bolliac,   Valentineano,  Orashano  et  autres;  lorsque 
notre    Ghambre  ne    pouvait    se   constituer   m^me    en  huit   jours; 
lorsque  le  gouvernement  ne   pouvait   trouver   d'instruments  assez 
serviles  pour  operer  Tarrestation  de  tels  hommes.  Le  colonel  Ca- 
ragia,  prefet  de  police  d'alors,  peut  en  t^moigner.  Quelles  journees 
graves  et  inquietantes !   Lorsqu'il  6tait  question,  k,  Ia  Caimacamie, 
de  nous  destituer,  le  colonel  Caragea  et  moi,  Daout  Efîendi,  alors 
commissaire  ă  Bucarest,  nous  disait  qu'on  ne  pouvait  pas  toucher 
â  nous  et  nous  comparait  ă  certains  poteaux  en  ter  auxquels  on  at- 
tache  Ies  vaisseaux  dans  le  port  de  Stamboul.  Le  colonel  Caragea 
peut  le  tdmoigner.  Le   prince  Ghica  agissait    puissamment  en  fa- 
veur  de  notre  maintien.    {j    II  est  vrai  que  le  premier  qui  me  fît 
la  proposition  d'union,  ce   fut  M.  Cesar  Bolliac;   ii  vint  chez  moi 
un  matin  et  me  dit:  «Je  sais  que  vous  pouvez  m*envoyer  directe- 
«ment  en  prison,  mais  voici  la  proposition  que  je  vous  fais:  elisons 
«le  Prince  de  Moldavie.»  Je  fus  trapp6  et  je  lui  repondis  que  celui 
qui  a  des  idâes  si  grandes,  ne  doit  pas  craindre  la  prison.  Je  con- 
sultai ensuite  le  prince  Ghica  qui  fut  de  la  mame  opinion.    '    Un 
peu  plus  tard  ou  le  lendemain,  je  me  rencontrai  avec  M.  Bratiano, 
ainpi  que  celui-ci  Ta  raconte  ă  la  salle  Slatineano.  Je  lui  deraandai 
alors:  «Que  voulez  vous  de  moi?  Quel  est  votre  candidat?  Est-ee 
«Golesco?»  «Non,  me  reponditil;    elisons  le  Prince  de  Moldavie.» 
Je  lui  dounai  alors  la  main  en  signe  que  nous  allions  marcher  en- 
semble.     {|     II  est  vrai  qu'ensuite,  tant  Bratiano  que    Rosetti  ont 
beaucoup   contribuâ  a  la  realisation  de    Tunion,  comme   hommes 
d'action,  ainsi  que  le  prince  Demetre  Ghica,  qui,  Ie  premier,  dans 


la  nuit  du  23  Janvier,  ă  la  «Concordia»,  proposa  Tunion  â  ceuxNo.  27^6. 
qui  y  âtaient  r^unis.  M.  Costaki  Bosiano  approuva  Tidee  comme  ^^^'^ 
salutaire.  Le  lendemain,  24  Janvier,  M.  Basile  Boeresco,  par  son  M**"*® 
discours,  fit  pencher  la  balance;  le  vieux  docteur  Arsaki  y  adh6ra, 
nous  paria  du  Danernark  et  du  Schleswig  et  concilia  aux  idâes 
nouvelles  Ies  plus  râcalcitrants.  L'union  fut  faite  &  Tunanimitâ; 
elle  fut  iaite  par  la  nation,  par  Ies  membres  de  Ia  Chamhre,  par 
Ies  tribuns  et  par  le  peuple  de  Bucarest.  «Quand  ii  s'agit  d'une 
«bonne  action,  ii  y  a  de  nombreux  concours»,  a  dit  le  poete  Va- 
caresco.  |'  Le  lendemain  de  Tunion,  je  me  rendis  chez  le  prince 
Ghica;  Ies  salons  âtaient  pleins.  Lorsqull  m'apergut,  ii  me  prit 
la  main,  m'embrassa  et  me  dit:  «Bravo!  vous  vous  âtes  conduit 
«tout-ă-fait  selon  mon  coeur.»  Tous  Ies  partisans  du  prince  Ghica 
etaient  joyeu^c;  ii  y  avait  cependant,  ă  Bucarest,  plusieurs  visages 
păles  et  tres  inquiets  de  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  un  âlan  gâne- 
reux  de  patriotisme;  ii  y  en  avait  parmi  eux  qui  espâraient  tou- 
jours  que  Tunion  ne  serait  pas  accepţie  par  Ies  Puissances  et  que 
ce  qui  ^tait  perdu  reviendrait  encore.  ||  Le  merite  de  Tarmâe  que 
je  commandais  alors  et  des  chefs  superieurs  de  la  garnison,  c'esi 
d'avoir  maintenu  la  tranquillite  et  de  ne  pas  avoir  permis  TeiTusion 
du  sang  entre  Ies  troupes  et  le  peuple.  II  ne  se  passa  rien  qui  puisse 
egaler  le  3  Aout  1865.  Bien  qu'en  1859,  la  situation  iut  beaucoup 
plus  difficile,  on  ne  donna  mame  pas  une  gitflei  on  ne  cassa  pas 
une  seule  vitre.  {|  Le  prince  Ghica  envoya  chez  moi  ă  deux  re- 
prises,  d'abord  le  colonel  Ieronim,  puis  lorgo  Ghica,  pour  me  dire 
son  inquiâtude  qu'il  n'y  eut  pas  d*efTusion  du  sang.  ||  Le  prince 
Ghica  6tait  notre  capitaine,  et  c'est  de  la  pointe  de  sa  lance  qu*est 
sortie  Tunion.  C*est  vers  lui  que  doit  se  porter  toute  notre  recon- 

naissance  &  nous  tous 

Agr6ez,  etc.  (s.)  B.  Vladoîano,  ancien  ministre. 


No.  2787. — Apelul  privitor  la  înfiinţarea  unei  capele  ro- 
mâne la  Paris,  făcut  de  archimandritul  loasaf, 
în  .. .  1853.  Paris. 

(După  o  foaie  volantă  tipărită  la  „De  Soye  et  Bouchet,  imprimenrs,  k  Paris.*0 

Paris,  1863. 

Socotesc  că  nici  un  bun  creştin  şi  adevărat  patriot   nu  va  fi  No.  2787. 
care  să  nu  încuviinţeze  neapărata  trebuinţă  ce  se   cere   pentru   o     ^®^ 
capelă  românească  aici,  la  Paris,  informându  se  că  afară  d*o  mul- 
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No.  2787.  ţime  de  RomânY  carY  vin  aici  pentru  deosebite  trebuinţe,  numai 
1853  singur  numerul  şcolarilor  se  urcă  aproape  la  doud  sute,  cari  şcolari, 
după  cum  este  cunoscut,  deslipinduse  din  braţele  părinţilor  lor, 
sunt  trimişi  aici  în  virste  fragede,  ca  să-şl  câştige  învăţături  şi  şti- 
inţe, spre  a  se  lorma  şi  a  se  putea  face  mal  pe  urmă  oameni  buni, 
oneşti  şi  tolositori  lor  şi  patriei  lor;  însă  fără  învăţătura  religiei, 
care  e  baza  a  toată  morala,  ori-ce  învăţătură  şi  ori-ce  măsuri  s'ar 
lua  din  partea  părinţilor,  tot*d*auna  rezultatele  vor  fi  mal  pe  jos 
de  cât  speranţele;  cu  atât  mal  vîrtos  că  aceşti  şcolari  nu  sunt  or- 
dinari de  la  cari  să  aştepte  cine-va  numai  concetăţeni  buni  şi 
oameni  oneşti;  ci  fiind  cel  mal  aleşi  al  tinerimel,  de  la  dînşii  aş- 
teaptă naţia  română  luminarea  şi  înaintarea  sa.  De  aceste  senti- 
mente fiind  mişcat;  subsemnatul,  luând  bine-cuvîn tarea  Prea  Sfin- 
ţitului Patriarh  al  Constantinopolulul,  şi  prin  urmare,  a  stăpânirel  lo- 
cale d'aici,  cu  ajutorul  celor  ce  au  bine-voit  a  contribui,  am  sfinţit 
o  capelă  românească  în  care  să  poată  şi  cel  d*întâiâ  a-şl  împlini 
datoriile  lor  către  religie,  pe  câtă  vreme  staâ  aici  şi  cel  d  al  doila  aâ  a 
creşte  şi  cu  hrana  cuvîntulul  lui  Dumnezeâ.  Dar  ca  să  se  poată 
ţinea  această  capelă,  potrivit  cu  scumpetea  chiriilor  şi  a  altor  chel- 
tuell  ale  Parisului,  invitez  şi  îndemn  pe  toţi  creştinii  iubitori  de 
religie  şi  de  patrie  ca  să  bine-voiască  a  lua  parte  şi  a  contribui 
la  o  asemenea  faptă,  care  n'are  trebuinţă  de  mal  multă  recoman- 
daţie,  pentru  că  se  recomandă  de  sine,  şi  numele  contribuitorilor 
vor  fi  tot-d'auna  pomenite  în  altarul  saâ  şi  scrise  cu  litere  ne- 
şterse în  cartea  nemurirel. 

(s.)  loasaf,  archimandrit. 


fTraducţiune.) 


Paris,  1853. 


Je  crois  qu'il  n'y  aura  aucun  bon  chrătien  et  veritabie  patriote 
qui  ne  reconnaisse  la  necessită  indispensable  detablir  ici,  ă  Paris, 
une  chapelle  roumaine,  ătant  donnâ  qu'en  dehors  de  nombreux 
Roumains  qui  viennent  ici  pour  differentes  affaires,  le  nombre  seul 
d'âtudiants  s'61eve  â  deux  cents.  On  sait  que  ces  ătudiants  quittent 
le  loyer  paternei  des  leur  jeune  âge,  pour  chercher  ici  Tinstruction 
et  la  science,  afin  de  se  lormer  et  de  devenir  des  hommes  hon- 
nâtes  et  utiles  ă  eux-mâmes  et  â  leur  patrie;  mais,  sans  Tensei- 
gnement  de  la  religion  qui  est  la  base  de  toute  morale,  quelles  que 
soient  l'instruclion  et  Ies  mesures  prises  par  Ies  parents,  Ies  r6- 
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sullats  seront  toujours  audessous  des  esperances.  Cest  d'autantNo.  2787. 
plus  vrai  que  ces  âtudiants  ne  sont  pas  des  jeunes  gens  ordinaires  aux-  ^^^ 
quels  on  ne  demande  que  de  devenir  de  bons  citoyens  et  d*hon- 
nâtes  gens;  ils  forment  le  choix  de  la  jeuuesse  et  la  nation  roumaine 
attend  d*eux  ses  lumieres  et  ses  progres.  Le  soussignS,  mu  par  ces 
sentiments  et  apres  avoir  obtenu  la  bânediction  de  S.  S.  le  patri- 
arche  de  Constantinople  et,  ensuite,  Tautorisation  des  autoritâs 
locales,  avec  Taide  des  personnes  qui  ont  bien  voulu  y  con- 
tribuer,  a  consacra  ici  une  chapelle  roumaine,  ou  Ies  Roumains,  pen- 
dant leur  sejour  &  Paris,  peuvent  accomplir  leurs  devoirs  religieux 
et  ou  Ies  Mudiants  p<:uvent  proHter  de  la  parole  de  Dieu.  Mais  pour 
que  cette  chapelle  puisse  6tre  entretenue,  vu  la  cherete  du  loyer 
et  Tâlevation  des  autres  depenses  ă  Paris,  j'invite  tous  Ies  Rou- 
mains  aimant  leur  religion  et  leur  patrie  â  vouloir  bien  participer 
et  contribuer  a  cette  oeuvre,  qui  n'a  point  besoin  d'6tre  recom- 
mandâe,  puisqu'elle  se  recommande  elle-mâme.  Les  noms  de  ceux 
qui  y  auront  contribui,  seront  mentionnes  pendant  le  service  divin 
et  inscrits  en  lettres  ineffagables  dans  le  livre  de  Timmortalite. 

(s.)  loasaf,  archimandrite. 


No.  2788. — «Unirea  Principatelor  şi  un  Domnitor  latin!» 

Foaie  volantă  anonimă  apărută  in  ...August 
1856.  Bucurescî. 

(Din  colecţiunile  d-lul  Dini.  A.  Sturdxa.) 

Trecutul  Ţărilor  româneşti  este  un  lung  şir   de  veacuri  pline  No.  2788. 
de  suferinţele  şi  sftngele   moşilor   noştri,  cari  se  luptară  ca  să  ne     1^^ 
apere  naţionalitatea  împotriva  puternicilor  vecini  ce  ne  inconjuraâ.*"  ^u?"^^ 
Rare-orl  găsim,  în   acest  trecut  dureros,  intervale   scurte,  în  cari 
ţările  noastre,  scăpaâ  de  sabia  şi  focul  străinului ;  tot-d*auna  cu  ar- 
mele în  mână,  Românii  alergaâ  asupra  ori-căruia  voia  să  le  sf&şie 
saâ  să  le  cotropească  ţara.    ||    In  veacurile  14,  15  şi  16,  după  ne- 
numărate lupte  şi  biruinţi    strălucite.  Domnii   noştri  Mircea,  Vlad 
şi  Bogdan  socotiră  înţelept  să  dea  Turciei  un  dar  (peşcheş)  pe  Ge- 
ce  an,  drept  care  să  ne  dea  ajutor  la  nevoe.  Printr'aceasta,  Românii, 
neperzând  nimic  din  suveranitatea  lor  din  năuntru   şi   din  afară, 
nădăjduiaâ  să-şl  poată  ţine  pe  vecie  neatinsă  întregimea  pămîntulul 
lor.  Dar  această  nădejde  fu  peste  puţin  cu  amar  înşelată:  pămîn- 
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No.  2788.  tul  românesc  fu  încetul  cu    încetul  siîşiat :    perdurăm    Banatul  la 
1866     1718,  Bucovina  la  1777,  şi,  în  sfîrşit,  Rusia,   la  1812,  folosindu-se 

...  August  jg  slăbiciunea  Porţeî,  ne  răpi  Basarabia,  j'  Aceeaşi  soartă  aştepta 
şi  puţinul  pămînt  ce  ne-a  mal  râmas,  România  şi  Moldova.  De  la 
1821  pînă  la  1853,  Rusia  tăcu  tret  încercări  ca  să  ne  înghită  şi  să 
stingă  numele  uneY  ţărT,  care  trăia  de  1748  ani.  Dar   Europa  apu- 
seană se  deşteptă  în  slîrşit :  Fraucia  şi  EngHtera  vâzură  primejdia 
ce  ameninţa  lumea  ca  Rusia  să-şl  întinză  hotarele  pînă  la  Balcani, 
şi  uninduse  cu    Poarta,   veniră  să  scape  o  naţie  nevinovată  care 
geme  de  atâtea  veacurT.  |,  Francia  şi  EngHtera  ne-ati  scăpat!  Ro- 
mâni! n*aâ  a  se  maT  teme  de  nimeni;  viaţa  lor  viitoare  este  pusă 
sub  chezăşia  mal  a  toatei  Europei,  şi  peste  puţin  comisari  împără- 
teşti aii  să  vie  in  mijlocul  nostru,  ca  să  ne  întrebe  şi  să  ne  arătăm 
cu  toţii  dorinţele  şi  trebuinţele  noastre,  şi  potrivit  acestor  dorinţe, 
acestor  trebuinţe,  să  ne  dea  legi  şi  întocmiri  cari  ne  vor  asigura 
pe  deplin  viaţa  noastră  viitoare  politică  şi  socială.  I{  Tot  Românul 
ştie  acum  ce  are  să  zică,  ce  are  să  ceară  de  la  comisarii  împără- 
teşti: suferinţele  trecute,  pricinuite  numai  din  slăbiciunea  noastră, 
ne-aâ  arătat  în  destul  care  ar  fi  pentru  noi  mijlocul  de  mîntuire. 
întrunirea  României  cu  Moldova,  de  care  nu  ne  mal  bucurăm  de 
la    Ştefan  cel-Mare   şi    Mihaifi  Viteazul,   este   singurul    lucru  după 
care  plângem  de  sute  de  ani  şi  câtro  care  Românii  aleargă  astăzi 
cu  atâta  înfocare  ;  este   singura  şi  cea   mal    temeinică  chezăşie  a 
viitorului  nostru ;  este  întocmirea  cu  statornicie  a   naţiei  române, 
sfâşiată  pînă  acum  în  atâtea  părţr.  :;  Dacă  încă  toţi  Românit  avem 
aceiaşi  ţintă:  întrunirea  Principatelor,  —  cată  să  avem    şi   aceiaşi 
credinţă  în  legitimitatea  cererilor  noastre,  şi  acelaşi  curagiâ  şi  e- 
nergie  ca  să  le  ap3răm  şi  să  le  sprijinim  în  faţa  acelora  cari,  sub 
masca  prieteşugului,  vin  să  ne  înfricoşeze.    \     Tk*ebuo  să  avem  a- 
ceiaşl  credinţă  nestrămutată  în  legitimitatea  cererilor  noastre:  \] 
1°  întemeiaţi  pe  vechile  noastre  capilulaţil  cu  înalta  Poartă; 
2^  întemeiaţi  pe  lucrările  congresului  din  Paris,   iscălite  de  toate 
Puterile  cele  mari  ale  Europei.  |    După  capitulaţiile  noastre,  avem 
dreptul  de  a  face  râsboiâ  şi  a  încheia  pace,  prin   urmare,   d'a  ne 
mări  şaii  micşora  ţara;   dreptul   d'a   ne   da  pe  oricine   do   Dom- 
nitor şi  acela  d*a  face  orice  fel  de  legi.     |!     După   congresul  din 
Paris,  putem  să  ne  arătăm  dorinţele  şi  trebuinţele  noastre,   şi    ni 
se  chezăşueşte  acest  drept  împotriva  ori-cărul  ar  voi  să-l  tăgădu- 
iască,   i'    Comisia,  alcătuită  de  congres  din  d-nil   Burqueney,  AU- 
Paşa  şi  Buol,  ca  să  întocmească  temeiurile  învoirel  pentru  ţările 


471^ 

româneşti,  între  altele  hotărăşte:     ||     «Ca  să  se  iea  masurile  cele  No.  2788. 
«mal  bune  spre  a  se  încredinţa   cari  sunt  dorinţele  Românilor  şi     ^^^ 
«Moldovenilor  asupra  puncturilor  de  căpetenie  nehotărîte  încă.^)»  ||  '  *  -^"S^^^ 
Şi  congresul  găseşte  cu  cale  că  cea  mal   bună  măsură   pentru  a- 
ceasta  este  de  a  chema  un  Divan  ad-hoc  (pentru  aceasta),  iar  pînă 
atuncT,  «Poarta  să  dea   saâ   să  întărească  in   năuntrul  Ţărilor  ro- 
i'mâneştK  o  oblăduire  neatîrnată  şi  naţională;   care  să  fie  întocmai 
«după  trebuinţele  şi  dorinţele  ţărel.»  ||    Iar  despre  «puncturile  de 
«căpetenie  nehotărîte  încă^»  cel  mal  însemnat  este  punctul  despre 
unirea  Principatelor,  căci  însuşi  d.  Walewski  zice:  «Mal  'nainte  de 
«a  vorbi  despre  întocmirile  ce  aâ  să  se  facă  în  Ţările  româneşti, 
«trebue  să  se  vorbească  despre  un   lucru  mult   mal  însemnat,  şi 
«de  care  atîrnă  toate  lucrările  viitoare,  ce  are  să  facă  congresul  în 
«pricina  aceasta:  acest  lucru  este  de  a  şti  dacă   Moldova  şi  Ro- 
«mânia  vor  fi  de  acum  'nainte  unite  într*o  singură  ţară,  saâ  dacă 
«vor  rfimânea  tot  despărţite»  ş.  c.  1.  (protocol  6).  *)  \\  Ast-fel  Francia, 
Englitera,  Sardinia,  Prusia,  Rusia,  Turcia  şi  Austria,   primesc  îm- 
preună şi  toţi  împăraţii  lor  aii  iscălit  ca    Românii  să-şl  arate   do- 
rinţele şi  trebuinţele  lor ;  ca  oblăduitorul   să  le  respecteze  acest 
drept  şi   să  urmeze  potrivit  cu  aceste  trebuinţe  şi  dorinţe  pînă 
la   chemarea   Divanului  ad-hoc  ;  şi   că   cel   d*întâiâ   punct  de  că- 
petenie ce  are  să   se  hotărască,   este. unirea  ţărilor  noastre.    {{ 
Nimic  dar  nu  ne  mal  poate   face  să   ne   îndoim   despre  legitimi- 
tatea cererilor  noastre;  suntem  deplin  împuterniciţi  de  Europa  în 
treagă;  şi  orl-cine  ar  cuteza  să  ne  puie  piedici,  este  de  douS   ori 
criminal:  în  faţa  Europei  şi  în  faţa  naţiei  române  al  cărei  glas  voeşte 
a-1  înnăbuşi.  Curagiul  nostru  trebue  să  se  mosoare  după  mărimea 
întreprinderel ;  cu  o  singură  vorbă,  cu  o  singură  cerere  avem  să 
ne  facem  naţia  fericită  saft  s'o   băgăm   în   mormînt ;  totul   atirnă 
de  la  patriotismul  şi  devotamentul  nostru,  de   la  curagiul  şi  cre- 
dinţa nestrămutată  cu  care  vom  aştepta  venirea  comisarilor.  |]  Se 
află  însă  între  noi  mulţi  fii  al  păcatului,  lepădături  ale  Fanarului, 
cari,  tem6ndu-se  de  atitudinea  demnă  şi   curagioasă,  ce  are  să  ia 
naţia  în  faţa  comisâlrilor,  se   preumblă  prin  ţară   şi  se  suceşte  în 
tot  chipul  să  înăsprească  opinia  publică  şi  să  facă  pe  lume  a  se 
descuragia.  Răspândesc  vorba  că  guvernul  ne  este  vrăjmaş,  că  nu 
ne  lasă  să  no  arătăm  dorinţele,  c*o   să  ne   închiză,  că  Austria   şi 


«)  Cf.  Voi.  II,  No.  490.  Protoc,  No.  9.  p.  1023;  Protoe,  No.  14,  p.  1032. 
•i  Cf.  Voi.  ir,  No.  490,  Protoe,  No.  6,  p  1013. 
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No.  2788.  Poarta  ii  zise  să  lucreze  ast-fel,  că  Franţa  8*a  dat  la  o  parte,  şi  alte 
1856     asemenea.  Unii  dintr'înşii,  şi  mal  dibaci,  îmbracă  masca  patrioţi»- 

...  August  lymiuK  şi^  vorbindu-ne  de  unire,  nădăjduiesc  a  ne  atrage  în  parte-le, 
ca  să  se  joace  cu  noi  ca  cu  nişte  maşine,  şi  în  urmă  să  se  scoată 
Ia  maidan  pe  stăpânii  lor^  Bibescu  saâ  Ştirbei  cari  aâ  jefuit  ţara 
şi,  ce  e  mal  rââ,  cari  a&  vîndut-o  străinului.  |{  Minciuni  sunt  toate 
acestea!  căci  aceia  cari  ni  le  spun  sunt  înfieraţi  în  frunte  de  na- 
ţia întreagă.  Oameni  cari  până  ieri  despuiaâ,  sugrumaâ,  vindeaâ 
ţara,  —  vin  astăzi  să  ne  povăţuiască,  să  ne  spue  că  sunt  patrioţi! 
Fără  suflet,  fără  patrie,  tară  Dumnezeâ,  el  n*aâ  ruşine  să  alerge  din 
casă  în  casă  ca  să  cerşească  glasul  acelora  ce  până  ieri  îl  călcaâ 
în  picioare ;  n*aâ  ruşine  să  se  roage  cu  umilinţă  de  lume  a  crede 
şi  a  susţine  cele  ce  zic  el.  '|  Românii  însă  cunosc  destul  de  bine 
gâzil  lor;  trecutul  fie-căruia  este  pentru  dînşil  o  pavăză  puternică 
ce-I  apară  de  glasul  înveninat,  care  cată  a-I  molipsi.  N'avem  tre- 
buinţă nici  de  povaţa,  nici  de  concurenţa  acelora  al  căror  trecut 
este  pătat  de  corupţie  şi  infamie. — Naţia  lucrează  astăzi  prin  sine 
însă- şl,  şi  nu  se  încrede  de  cât  în  aceia  cari,  împreună  cu  dînsa, 
aâ  suferit  toate  nenorocile  ţărel  şi  aâ  căutat  să-I  uşureze  durerile ; 
—  ceM'alţl  însă,  cari  aâ  pustiit  ţara  prin  deprădările  lor,  cari  aâ 
lăsat-o  în  jaful  străinului  ca  s*o  batjocorească,  cari  n'aii  auzit  nici 
odată  plângerile  şi  ţipetele  sale,  şi  cari  acum,  ajung6ndu-I  mila, 
se  arată  că  voiesc  să  ne  dea  ajutor, — ducă-se  şi  povăţuiască  pe  cel 
de  o  trampă  cu  dînşil,  ajute  pe  aceia  pe  car{  i-aâ  mal  ajutat,  aibă 
milă  de  sufletul  lor  osîndlt,  căci  Românii  le  mulţumesc  şi  de  po- 
veţele, şi  de  ajutorul,  şi  de  mila  dumnealor.  Ştim  că  voiesc  să  ne 
înşele  şi  astăzi,  să  ne  arunce  ţara  din  noâ  în  prăpastie;  —  glasul 
dumnealor  dar  nu  mal  are  nici  o  putere,  şi  ţara  ia  desarmat,  şi 
deşteptarea  acelor  înfocaţi  patrioţi  este  prea  târzie.  |{  Astăzi,  toţi 
Românii,  aduc6ndu-şl  aminte  de  trecutul  lor  glorios,  reîndoindu-şl 
energia  şi  puterea,  simţind  cât  de  legitime  sunt  cererile  lor,  având 
în  vedere  numai  viitorul  ţărel,  —  fug  de  toţi  aceia  cari  s'aâ  mînjit 
cu  sângele  fraţilor  şi  părinţilor  noştri,  şi  cari  nădăjduesc  să  ne  în- 
şele, să  ne  descurajeze  saâ  să  cumpere  cu  aur  pe  deputaţii  ce  aâ 
să  ne  hotărască  soarta.  Meargă  dar  şi  arunce-şl  aurul  ca  să  cum- 
pere cirezi;  Românii  nu  sunt  vitele  ce  cată  dumnealor  să  închi- 
rieze; el  aâ  mal  multă  cinste  şi  demnitate  de  cât  gâzil  ce iaâ  mun- 
cit până  acum;  în  sufletul  lor  se  află  încă  destul  curagiâ  ca  să 
n'asculte  de  cât  glasul  nenorocitei  lor  ţări,  şi  să  calce  cu  dispreţ 
pe  toţi  cari  vin  să  ne  spuie  că  unirea  noastră  cu   Moldavia  ne 
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perde,  şi  că  Domnitorul  latin  ne  stinge   neamul.    J    Liniştiţi   dar,  No   2788. 
aşeteptând  cu  religiositate  sosirea  comisarilor  împârăteştî,  vom  sta      ^^^ 
neclintiţi  în  credinţa  noastră,  vom  erta  păcătoşilor  carî  nu   caută  *'•  -^"fi»*^^ 
să  şl  rescumpere  trecutul  de  cât  prin   noul  infamiY,  şi   vom  arăta 
cu  multă  demnitate  Europei  civilisate  că  nu  ne  sperie  nici  obrăs- 
nicia  d-lul  Noguez,  că  nu  ne  conrupe  nici  aurul  nici  minciunile  in- 
triganţilor, şi  că  o  naţie  întreagă  de  patru  milioane  este  dusă  d*a- 
ceeaşl  credinţă  mîntuitoare:  Unirea  Principatelor   cu   un   Domni- 
tor latin! 


/ 


Tradi4cţiune.J 

Le  passe  des  Principaut^s  Roumaines  presente  une  serie  de 
siecles  pleins  des  souiTrances  et  du  sang  de  nos  aieux  qui  luttaient 
pour  la  defense  de  notre  nationalitâ  contre  Ies  puissants  voisins  qui 
nous  entouraient.  Dans  ce  passâ  douloureux,  nous  trouvons  ra- 
rement  de  courts  intervalles  ou  notre  patrie  ne  fut  pas  victime  du 
fer  et  du  feu  de  Tâtranger;  toujours  Ies  armes  ă  la  main,  Ies  Rou- 
mains  luttaient  contre  ceux  qui  voulaient  ecraser  ou  subjuguer  leur 
pays.  II  Aux  XlV-e,  XV-e  et  XVI-e  siecles,  apres  de  nombreuses 
luttes  et  des  victoires  brillantes,  nos  Princes  Mircea,  Vlad  et  Bog- 
dan jugerent  qu*il  6tait  sage  d'offrir  ă  la  Turquie  un  tribut  an- 
nuel,  en  echange  duquel  au  besoin  elle  nous  viendrait  en  aide.  Cest 
ainsi  que  Ies  Roumains,  sans  rien  perdre  de  leur  souverainetâ  ă  Tin- 
terieur  et  &  Textârieur,  espâraient  pouvoir  maintenir  intacte  Tin- 
tSgritâ  de  leur  territoire.  Get  espoir  fut  amerement  d^Qu:  le  ter- 
ritoire  roumain  fut  peu  &  peu  morcele:  en  1718,  nous  perdîmes 
le  Banat;  en  1777  —  la  Bucovine  et»  enGn,  en  1812,  la  Russie,  pro- 
fitant  de  la  faiblesse  de  la  Porte,  nous  enleva  la  Bessarabie.  ||  Le 
mame  sort  attendait  ce  qui  nous  restait  encore,  la  Valachie  et  la 
Moldavie.  De  1821  &  1853,  la  Russie  fit  trois  tentatives  pour  nous 
incorporer  et  faire  disparaitre  de  nom  mSme  d'une  nation  qui  vivait 
depuis  1748  ans.  Mais  TEurope  occidentale  se  reveilla  enfin:  la 
France  et  l'Angleterre  s'apergurent  du  danger  qui  menagait  le  monde, 
si  la  Russie  âtendait  ses  frontieres  jusqu'aux  Balcans,  et,  unies  a 
la  Porte,  elles  vinrent  sauver  une  nation  innocente  qui  gimissait 
depuis  tant  de  siecles.  |{  La  France  et  TAngleterre  nous  ont  sauvâa! 
Les  Roumains  n'ont  plus  &  craindre  personne;  leur  existence  est 
mise  dSsormais  sous  la  garanţie  de  presque  toute  l'Europe,  et,  sous 
peu,  les  commissaires  des  Puissances  vont  venir  au  milieu  de  nous. 


Nu.  2788.  pour  nous  demander  ă  tous  quels  sont  nos  vceux  et  noa  besoins. 

1856     C'est  conformâment  ă  ces  vocux  et  â  ces  besoins  que  Ton  doit  nous 

...  August Jq^^jp  jgg  jQjg  ^^  j^g  institutions.qui  assureront  pleinement  notre 

future  existence  politique  et  sociale.  ||  Tout  Roumain  sait  main- 
tenant  ce  qu'il  doit  dire,  ce  qu'il  doit  demander  aux  commis- 
saires  des  Puissances ;  Ies  soufTrances  du  passâ,  dont  la  seule 
cause  a  ete  notre  faiblesse,  nous  ont  suffisamment  appris  quel  est  le 
moyen  de  notre  salut  La  reunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie,  dont  nous  ne  jouissons  plus  depuis  Etiennele  Grand  et 
MicheMe-Brave,  est  la  seule  chose  ă  laquelle  nous  aspirions  depuis 
des  centaines  d'annees  et  vers  laquelle  Ies  Roumains  tendent  au- 
jourd'hui  avec  tant  de  chaleur;  c*est  Ia  seule  et  la  plus  sure  ga- 
ranţie de  notre  avenir;  c'est  la  consolidation  de  la  nation  roumaine 
dechirSe  jusqu'ă  prâsent  en  plusieurs  morceaux.  |  Mais,  si  tous  ies 
Roumains  ont  le  meme  but  -^  la  râunion  des  Principaules— ii  faut 
encore  qu'ils  aient  la  mdme  foi  dans  la  lăgitimite  de  leurs  de- 
mandes,  et  le  m6me  courage,  la  m6me  Energie  ă  Ies  d6fendre  et 
â  Ies  soutenir  contre  ceux  qui,  sous  le  masque  de  Tamitie,  essayent 
de  Ies  effrayer.  1|  Nous  devons  avoir  la  m6me  foi  inebranlable  dans 
la  16gitimit6  de  nos  demandes,  parce  que:  ||  1^  Nous  nous  basons 
sur  nos  anciennes  capitulations  avec  la  Sublime  Porte ;  ||  2«  Nous 
nous  basons  sur  Ies  travaux  du  congres  de  Paris,  signes  par  toutes 
Ies  grandes  Puissances  de  TEurope.  |{  D'apres  nos  capitulations, 
nous  avons  le  droit  de  dâclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix, 
par  consâquent,  celui  d'agrandir  ou  de  diminuer  notre  pays ; 
nous  avons  aussi  le  droit  de  nous  donner  un  Prince  de  notre  choix 
et  toutes  Ies  lois  dont  nous  avons  besoin.  |{  D'apres  le  congres  de  Pa- 
ris, nous  pouvons  exprimer  nos  voeux  et  nos  besoins,  et  ce  droit  nous 
est  garanţi  contre  tous  ceux  qui  voudraient  nous  le  contester.  \\  La 
commission  constituie  par  le  congres  de  Paris  de  MM.  Bourqueney, 
Aali-Pacha  et  Buol  et  chargâe  d'âtablir  Ies  bases  de  l'entente  au 
sujet  des  Principautâs  Roumaines,  decide  entre  autres:  ||  «Que  des 
mesures  seront  prises  en  vue  de  se  persuader  quels  sont  Ies  voeux 
des  Valaques  et  des  Moldaves  au  sujet  des  points  principaux  en- 
.core  non  dâcides.  ^)»  ||  Et  le  congres  trouve  que  la  meilleure  me- 
sure  dans  ce  but  est  de  convoquer  un  Divan  ad  hoc  et  que,  jusque 
lă,  «la  Porte  instituera  ou  confirmera  dans  Tinterieur  des  Princi- 
pautâs  Roumaines  une  administration   indâpendante  et  naţionale, 


1)  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  P  otjc.  No.  9,  p.  1028;  Protoc,  No.  14.  p.  1032. 
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qui  soit  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  du  pays.»  |;  En  ce  quiNo.  2788. 
concerne  Ies  points  encore  non  d6cid6s,  le  principal  de  ces  points  ^^^^ 
c'est  Tunion  des  Principautes,  car  voici  ce  que  dit  M.  Walewski : "  ^"«^^^ 
<(AYant  de  toucher  ă  ce  point  important  de  la  negociation,  ii  est 
indispensable  de  dâliberer  sur  une  question  qui  est  dominante  et 
ă  la  solution  de  laquelle  se  trouvent  necessairement  subordornnâs 
Ies  travaux  ulterieurs  du  congres  ă  ce  sujet;  cette  question  est 
celle  de  savoir  si  la  Valachie  et  la  Moldavie  seront  dâsormais  râunies 
en  une  seule  Principautâ  ou  si  elle  continueront  ă  possâder 
une  administration  separ6e.  ^)»)  j|  Ainsi,  la  France,  TAngleterre, 
la  Sardaigne,  la  Prusse,  la  Turquie  et  TAutriche  d6cident  et 
leur  souverains  signent  que  Ies  Roumains  doivent  manifester 
leurs  voeux  et  leurs  besoins;  que  le  chef  de  Tadministration  doit 
respecter  ce  droit  et  procâder  conformement  ă  ces  voeux  et  â  ces 
besoins  jusqu*ă  la  râunion  du  Divan  ad-lioc;  et  que  le  premier  et 
principal  point  ă  dâcider  est  Tunion  de  nos  Principautes.  ||  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  douter  de  la  legitimitâ  de  nos  demandes  ; 
nous  avons  regn  de  TEurope  pleins-pouvoirs  et  quiconque  oserait 
nous  mettre  des  obstacles  serait  doublement  criminel :  envers  TEu- 
rope  et  envers  la  nation  roumaine,  dont  ii  voudrait  âtouiîer  la  voix. 
Notre  courage  doit  se  mesurer  d'apres  la  grandeur  de  Tentreprise; 
par  un  seul  mot,  par  uno  seule  demande>  nous  pouvons  rendre  heu- 
reuse  notre  nation  ou  la  precipiter  dans  le  tombeau;  tout  depend 
de  notre  patriotisme  et  de  notre  dâvouement,  de  notre  courage  et 
de  Ia  foi  inebranlable  avec  lesquels  nous  attendrons  Tarrivâe  des 
commissaires.  ||  11  y  a  cependant,  parmi  nous,  plusieurs  fils  du 
p6ch6,  rebuts  du  Phanar,  qui,  ayant  pour  de  Tattiiude  digne  et  cou- 
rageuse  que  la  nation  va  prendre  devant  Ies  commissaires,  parcou- 
rent  le  pays  et  s'efîbrcent  d'^garer  Topinion  publique  et  de  d6cou- 
rager  le  monde.  Us  râpandent  Ie  bruit  que  le  gouvernement  nous 
est  hostile,  qu'il  ne  nous  laissera  pas  manifester  nos  voeux,  qu*il 
va  faire  des  arrestations,  que  TAutriche  et  la  Porte  lui  commandent 
d'agir  ainsi,  que  Ia  France  se  tient  ă  l'ecart,  etc,  etc.  Certains 
d*entre  eux,  plus  adroits,  s'affublent  du  masque  du  patriotisme  et  par- 
lent  d^union!  Mais  ils  esperent  nous  gagner,  pour  faire  de  nous  leurs 
instruments  et,  finalement,  amener  le  succes  de  leurs  maitres:  Bibesco 
et  Slirbey,  qui  ont  mis  &  sac  le  pays  et — ce  qui  est  pis — qui  en  ont 
trafîquâ.     ||     Tout  cela  n'est  que  mensonge,  et  ceux   qui   Ies  râ- 


»)  Cf.  Voi   II,  No.  490.  Protoc,  No.  6,  p.  1013. 
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No.  2788.  pandent  sont  stigmatisâs  par  Ia  naiion.  Les  hommes  qui,  jusqu'â 
1856  hier^  pillaient,  opprimaient;  vendaient  le  pays,  viennent,  aujourd*hui, 
ugus  j^Q^g  (loniier  des  conseils!  Sans  coeur,  sans  patrie,  sans  Dieu,  ils  n'ont 
pas  honte  de  courir  de  maison  en  maisoni  pour  mendier  Ies  voix  de 
ceux  qu'ils  foulaient  hier  aux  pieds!  Ils  n*ODt  pas  honte  de  supplier 
humblement  le  monde  de  Ies  croire  et  de  les  soutenir  !  || 
Mais  les  Roumains  connaissent  sufOsamment  leurs  bourreaux  ;  le 
passâ  les  detend  puissamment  contre  des  voix  envenimees  et  conta- 
gieuses.  Nous  n'avons  besoin  ni  des  conseils,  ni  du  concours  de  ceux 
dont  le  passe  est  entache  de  corruption  et  d*infamie.  Aujourd'hui, 
la  nation  agit  par  elle-m6me  et  n*a  conHance  qu^en  ceux  qui,  avec 
elle,  ont  soufîert  de  tous  Ies  malheurs  du  pays  et  ont  cherche  ă 
alleger  ses  douleurs.  Les  autres,  ceux  qui  ont  ruine  le  i>ays  par 
leurs  depredations,  qui  Tont  livra  &  Thumiliation  et  au  pillage  par 
Ies  etrangers,  qui  n*ont  jamais  entendu  ses  plaintes  et  ses  cris  et 
qui,  maintenant,  paraissent  pris  de  piti6  et  font  semblant  de  vouloir 
nous  venir  en  aide,  ceux-I&  qu*ils  aillent  donner  leurs  conseils  ă 
ceux  qui  sont  de  leur  trempe,  aider  ceux  qu'ils  ont  diji  aides, 
qu'ils  aient  pitiâ  de  leus  propre  âme  condamn^e,  car  les  Rou- 
mains n*ont  pas  besoin  de  leurs  conseils,  de  leur  aide,  de  leur  pitie. 
Nous  savons  que,  cette  fois  encore,  ils  veulent  nous  tromper,  pre- 
cipiter  de  nouveau  notre  pays  dans  i'abime;  leur  voix  n*a  donc 
plus  aucun  efiet.  L'Europe  et  Ie  pays  les  a  dăsarmis  et  Ie  reveil 
de  ces  ardents  patriotes  est  tardii.  ||  Aujourd'hui,  tous  les  Rou- 
mains se  rappellent  leur  passâ  glorieux,  redoublent  d'ânergie  et  de 
force,  sentent  combien  lâgitimes  sont  leurs  demandes  et  n*ont  en 
vue  que  Tavenir  du  pays;  aussi,  fuient-ils  ceux  qui  se  sont  repus 
du  sang  de  leurs  freres  et  de  leurs  peres  et  qui  esperent  encore 
les  tromper,  les  dâcourager  ou  acheter  &  prix  d'or  les  d^putes  qui 
doivent  dâcider  du  sort  de  la  nation.  Qu*on  aille  donc  ailleurs  jeter 
de  Tor  pour  acheter  des  troupeaux  inconscients ;  Ies  Roumains 
ne  sont  pas  du  bâtail  ă  acheter  ou  &  louer;  ils  ont  plus  d*hon- 
neur  et  de  dignite  que  les  bourreaux  qui  les  ont  torturâs  jusqu*^ 
prâsent;  dans  leur  coour,  ii  y  a  encore  assez  de  courage  pour 
n'ecouter  que  Ia  voix  du  malheureux  pays  et  pour  mâpriser  tous 
ceux  qui  disent  que  notre  union  avec  la  Moldavie  serait  notre  perle 
et  qu'un  Prince  latin  serait  la  fin  de  notre  race.  ||  Attendons  donc 
tranquillement  Farrivâe  des  commissaires  des  Puissances;  soyons 
inebraniables  dans  notre  foi ;  pardonnons  aux  p^cheurs  qui,  loin  de 
chercher  â  racheter  leur  pass6,  ne  tont  que  commettre  de  nouvelles 
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infamies,  et  prouvons  avec  dignite  ă  TEurope  civilisâe  quen  noua  ne  Xo.  2788 
craignons  pas  Ies  insolences   de   M.  Noguez,  que  tout   Tor  et  tous     ^^^^ 
Ies  mensonges  des  intriganta  ne  sauraient  nous  corrompre  et  que  "•  ^"^"st 
toute  une  nation  de  quatre  millions  d'âmes  est  guidee  par  la  mdme 
foi  dans  le  seul  principe  salutaire:  Tunion  des  Principautes 
et  un  Prince  latin. 

No.  2789. — Apelul  către  fraţiî  românî,  de   arhimandritul 

losafat,  publicat  în  .  .  August  1856.  Paris. 

(Dup&  o  foaie  volantA,  tiparitA  Ia  „De  Soye  et  Bouchet,  impriinenrs.  ParIs.'O 

Fraţilor  românî,  !  De  şi  cauza  noastră  d'  la  1848  a  fost  ca- No.  2789. 
lomniată  de  către  vrăjmaşii  patriei  ş*aY  adevărului,  cum  că  aceasta  1856 
a  fost  numai  o  resculare  revoluţionară  şi  cu  spirit  de  partid.ă,  noi*-  August 
însă  fiind  siguri  pe  conştiinţa  noastră  că  aceasta  s*a  făcut  numai 
şi  numai  cu  scop  patriotic  şi  fără  cea  mal  mică  cugetare  la  inte- 
resul nostru  particular,  ne-am  hotărît  a  rămânea  credincioşi  el 
pînă  în  sfirşit,  precum  aceasta  s*a  şi  dovedit  in  faptă  prin  bărbă- 
teasca răbdare  a  acestei  emigraţii  şi  mal  virtos  a  acelor  fraţi  al 
noştri  cari,  sfirşindu-se  în  exil,  nu  numai  că  n'aâ  arătat  cea  mal 
mică  căire  în  minutele  lor  cele  mal  de  pe  urmă,  ci  încă  cu  mare 
mulţămire  ş'aâ  dat  sufletele  lor  în  mâna  Creatorului,  bucurându  se, 
ca  nişte  martiri  al  adevărului,  că  aii  putut  servi  şi  el  patriei  lor 
după  putinţă.  |{  Unul  dintr*aceştia  fiind  şi  efi,  subînsemnatul,  expa- 
triat din  ţara  mea,  despuiat  chiar  şi  de  averea  ce  am  avut;  după 
ce  am  fost  silit  a  mă  rătăci  prin  mal  multe  ţări  străine,  izbutiţi, 
în  sfîrşit,  a  ridica  un  altar  al  religiei  părinţilor  mei  *),  care,  de- 
şi este  aici  în  capitala  cea  mal  civilizată  a  lumel,  dar  fiind  pe 
pămînt  străin,  adeseaorî  în  rugile  mele  nu  m*am  putut  opri  a 
nu  zice  şi  eii  cu  David:  «Dar  cum  voift  cânta  cântarea  Domnului 
în  pămînt  străin  ?  De  te  voi&  uita,  Românie,  uitată  să  fie  dreapta 
mea;  să  se  lipească  limba  mea  de  grumazul  meâ,  de  nu  ml  voia 
aduce  aminte  de  tine  la  tot  începutul  veseliei  mele.»  |;  Dacă 
ridicarea  acestui  altar  va  contribui  spre  îmbunătăţirea  morală 
a  tinerilor  Români  d*aicl,  precum  şi  spre  onoarea  ţărel  române, 
aceasta  o  las  la  înţelegerea  celor  cu  judecata  mal  sănătoasă,  ^i 
«6  mă  mărginesc  numai  a  arăta  că,  de  la  fondarea  lui  şi  până 
acum,  împlinindu-ml  datoria  mea  de  preot,  pe  de  o  parte,  am  ru- 


*)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2787,  p.  467. 
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No.  2789.  gat  pe  Creatorul  pentru  mîntuirea  atâtor  milioane  de  Ronnanl,  carî 
1866     gem  sub  povara  celor  mal  apăsătoare  greutăţi,  fără  ca  să  aibă  undeşY 
ugus  pje^g^  capul  şi  să  ceară  ajutor;   iar  pe  de  alta,  n'am  încetat  a  me 
adresa,  împreună  cu   iraţii  mei  de  exil  şi  mal  pe  urmă  şi  cu  alţi 
Români  şi  tineri  d'aici  din    Paris,  către  Franţa  şi  Englitera  de  la 
cari  tot-dVuna  am  sperat  că  va  fi  mîntuirea  ţărilor  noastre  şi  de- 
spre cari  îndrăsnesc  a    zice  că  n'am  fost  amăgiţi,  (iind-că  acestea 
fură  cari   propuseră,  mal  întîiâ  în   congresul  de  la  Viena  şi  dupâ 
aceea  în  cel  d*aicl  din  Paris,   cum  că  a  venit  timpul  ca  Principa 
tele  Danubiene,  adică  Valahia  şi  Moldavia,  să  (ie  un^te  într*un  singur 
Stat;  dar  Tiindcă  ac6stă  propunere  a  Iprgăsi  împotrivire  din  partea 
Turciei  şi   a   Austriei,  atunci   Franţa,  Englitera  şi  Sardinia^    după 
cari  mal  pe  urmă  unindu-se  şi  Rusia,  deşi  aveau  toată  majoritatea, 
fiind  4  împotriva  2  ;  dar,  pe  de  o  parte,  ca  să  nu  mal  lase  cuvînt 
Turciei  şi  Austriei  să   zică  că  s'a  făcut  arbitrariâ  ;  iar  pe  de  alta» 
ca  şi  unirea  Principatelor  să  se  facă  mal  cu  legitimitate,  hotărîră 
ca    să    se   trimită    în  Principate    o    comisie    europeană    şi    să    se 
întrebe  voinţa   poporului  român.   Iată,  în    scurt,  istoria  trecutului 
nostru  şi  punctul  în  care  se  află  astă  zi  ţările  noastre.    ||     Acum, 
dacă  poporul  român  ar  fi    liber  ca  sâ-şl   poată   manifesta  dorinţa 
sa,  fără  nici  o   îndoială  că   tot  glasul   comun   al  Românilor   ar    fi 
pentru  unire;  dar  fiind   că  vrăjmaşii   patriei   ş*al   adevărului,   cari 
aâ  colomniat  rescularea  de  la  48,  se  silesc  şi  astăzi  în  tot  chipul 
ca  s'arate  că  albul  este  negru,  şi  negrul  alb,  şi  prin  urmare  să  ne 
facă  a  perde  o  epocă  aşa  de  favorabilă,  pe  care  poate  nu  o  vom 
mal    întîmpina   lesne,    subsemnatul,   deşi    în    tot    timpul   exilului 
me&  nu  m*am  adresat  către  nimeni  din  compatrioţii   mei,   temen- 
du-mâ  ca  nu  cum- va  cu  aceasta  să  tac  mal  mult  rââ  de  cât  bine 
ţârei  mele;  acum  însă,  când  adevSrul  lucrurilor  a  justificat  rescula- 
rea noastră  de  la  48,  şi  când  minutul  s'apropie   ca   să  se   întindă 
condeiul  pentru  hotărîrea  ţârei  mele,  md  simţ  dator  şi  eâ,  ca  preot 
şi  Român,  a  m6  adresa  cu  aceasta  către  tot  Românul  şi  patriotul  a- 
devSrat  care-şl    iubeşte    patria   şi   fericirea   el,    învitându-1    şi    în- 
demnându-1    ca    să  ceară   cu   stăruinţă   unirea  Principatelor  supt 
un  rege  străin,  fiind  sigur  că,  cerând-o,  o  vom  avea.     |{     Folosul 
acestei   uniri   este  atât  de    mare  şi  atât  de  învederat,    în  cât   tot 
Românul  poate  prea  lesne  a-1  înţelege,  fără  nu  mal  avea  trebuinţă 
de  explicare ;  pentru  că  ori-care  poate  vedea  că,   dacă  am  6  fost 
uniţi,  n*am  fi  astăzi  în  starea  în  care  ne  aflăm ;  ci  am  fi  şi  noi  ca 
unul  din  Statele  cele  de  potriva  ţărilor  noastre,  precum  este  Belgia, 
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Olanda,  Piemontul  şi  altele  asemenea,  carî,  deşi  n*au  nicî  populaţia,  No.  2789. 
nicî  posiţia  geografică,  nicî  bogăţiile  ţărilor  noastre,  cu  toate  a-  ^^^ 
cestea  sunt  mult  maî  înflorite  şi  mal  înaintate  de  cât  noî.  Şi  oare  *•  ^"&^t 
ce  ne-ar  putea  opri  a  nu  fi  şi  noi  ca  unul  dintre  acestea?  Oare  nu 
avem  ţările  cele  mal  bogate,  cu  câmpii  roditoare,  munţ!  cu  mine 
necăutate  de  Ia  începutul  lumeY,  ocne  de  sare  cari  nu  se  află  în 
toată  Europa,  păduri  măreţe  cu  de  tot  felul  de  lemne,  rîurl  de 
plutit,  porturi  de  exportaţie  şi  importaţie  ca  să  ne  comunicăm  cu 
toată  lumea,  şi  altele  asemenea,  cari  fac  bogăţia  unul  Stat?  Şi  oare 
cari  alte  ţâri  sunt  bine-cuvîntate  de  Dumnezeâ  cu  mal  multe  bo- 
găţii de  cât  ţările  noastre?  Puţine,  prea  puţine,  precum  este  ne- 
tăgăduit de  toţi  străinii  cari  au  visitat  şi  aâ  văzut  aceste  ţări.  Toate 
le  avem  şi  nimic  nu  ne  lipseşte,  de  cât  numai  unirea;  pentru  că 
unirea  aduce  tăria  şi  puterea^  şi  prin  urmare  înflorirea  şi  înain- 
tarea. Oare  pentru  ce  Franoia  a  fost,  este  şi  va  fi  tot-d'auna  mal 
tare  şi  mal  puternică  de  cât  alte  State?  Pentru  că  toţi  Francezii, 
de  aceiaşi  origină,  limbă  şi  obiceiuri,  sunt  uniţi  într'un  singur  Stat, 
şi  prin  urmare  se  ajută  şi  se  sprijinesc  unii  pe  alţii ;  după  cum 
zice  proverbul  românesc  că  sângele  apă  nu  se  face.  Şi  oare 
mal  mică  este  deosebirea  dialectului  şi  a  provincialismului  între 
Francezi,  de  cât  între  noi  Românii  ?  Oare  nu  mărturisesc  toţî  băr- 
baţii cel  învăţaţi  cari  se  ocupă  astăzi  cu  istoria  ţărilor  noastre,  pre- 
cum sut  d-nil  Quinet,  Vaillant,  Elias  R^gnault  şi  alţii,  zicând  că  pu- 
ţine popoare  în  lume  aâ  păstrat  origina,  limba  şi  obiceiurile  după 
cum  Ie-a  păstrat  poporul  român?  Şi  oare  cum  nu  se  ruşinează  acel 
vrăjmaşi  al  adevărului?  Vor  să  tăgăduiască  istoria,  care  ne  spune 
că  toate  Statele  lumel  prin  unire  aâ  crescut  şi  s*aâ  lăcut  mari;  şi^ 
din  potrivă,  prin  despărţire  şi  discordie  s'aâ  micşorat  şi  aâ  căzut. 
Vor  să  tăgăduiască  Sfînta  Scriptură  cea  veche  şi  cea  nouă,  care 
ne  învaţă  şi  ne  porunceşte  ca  să  ne  unim  şi  să  avem  dragoste 
între  noi,  zicănd:  că  nimic  nu  este  mal  frumos  şi  mal  plăcut,  de 
cât  a  locui  fraţii  împreună,  că  întru  aceasta  a  făgăduit  Domnul 
viaţa  de  veci.  In  siîrşit,  vor  să  tăgăduiască  chiar  şi  natura  care  ne 
arată  că  şi  dobitoacele  câmpului  şi  pasările  cerului  se  unesc  spre 
apărare,  precum : 

Exemplu  avem  p'albine, 
Că  unite  între  sine, 
Adună  miere  mal  multă 
Şi  de  trîntorl  nu  ascultă.  ... 
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No.  2789.         Toate  acestea  vor  să  Ie  tăgăduiască  vrăjmaşiY  adeveruIuL   Şi 
1856     apoY  când?  Tocmai  astă-zY,  când  Europa  civilizată,  voind   a    pune 

...  August  gij^^jjj^  rfiuluT,  întinde  mâna  şi  s'aliază  cu  naţiî  cu  totul  străine  şi 
deosebite  una  de  alta  şi  cu  religia,  şi  cu  origina,  şi  cu  obiceiurile, 
şi  e!  îndrăznesc  a  zice  că  ar  fi  de  vătămare  unirea  noastră  a  Ro- 
mânilor d*aceiaşT  origină,  limbă  şi  obiceiuri !  Apoi  oare  8*ar  putea 
o  expunere  mal  mare  şi  mal  ridicolă  de  cât  aceasta?  Adevărat  zice 
Scriptura  că  Dumnezeâ  a  oprit  ochiT  lor  ca  să  nu  vază  1  Şi  oare 
pentru  ce?  Pentru-că  strigarea  săracilor  şi  a  asupriţilor,  străbătând 
de  la  o  margine  a  pămîntuluY  până  la  cea  Paltă,  s'a  înnălţat  până 
la  ceruri,  şi  cel  Prea-înalt,  milostivindu-se  asupra  lor,  voeşte  să  pue 
sfirşit  iără-de-legilor  lor  !  Fiţi  gata,  fraţilor,  şi  lucraţi  cu  credinţă 
şi  cu  sîrguinţă,  că  zioa  mîntuirel  s'a  apropiat!  Cinci  Puteri,  cari  sunt 
cele  mal  mari  ale  Europei,  şi  al  cărora  glas  se  aude  mal  departe, 
sunt  cu  noi  şi  pentru  noi,  şi  n'aşteaptă  alt-ceva  de  cât  să  batem 
şi  să  ne  deschiză,  să  cerem  şi  să  ne  dea ! 

(s.)  losafat,  arhimandrit. 

{Traducţiune.J 

Freres  Roumains !  ||  Quoique,  depuis  1818,  notre  cause  fut  ca* 
lomni^e  par  Ies  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  verite,  disant  que 
ce  ne  fut  qu*un  soulevement  r^volutionnaire,  fait  dans  un  esprit 
de  parti ;  cependant,  ayant  la  conscience  que  ce  mouvement  n'avait 
qu*un  but  patriotique  et  nullement  notre  intârât  particulier,  nous 
avons  decide  d*y  rester  fideles  jusqu'au  bout,  ainsi  que  nous  en  avons 
donnâ  la  preuve  par  la  patience  virile  des  âmigrâs  et  surtout  par 
ia  constance  de  ceux  qui,  mourant  en  exil,  non  seulement  n'ont 
manifeste,  dans  leurs  moments  suprâmes^  aucun  regret,  mais  an- 
core ont  rendu  avec  ioie  leur  âme  en  Ies  mains  de  Dieu,  satisfaits 
d*avoir  et6  des  martyrs  de  la  v6rite  et  d*avoir  servi  leur  patrie, 
selon  leurs  forces.  ||  Je  suiş  du  nombre  de  ces  expatries  et  de  ces 
depouillâs  de  leur  fortune ;  apres  avoir  6te  forc6  d'errer  de  pays 
en  payS;  j*ai  reussi,  enfin,  k  elever  un  autel  ă  la  religion  de  mes 
peres.  ^j  Bien  que  ce  soit  dans  Ia  capitale  la  plus  civilisâe  du 
monde,  mais  c*est  toujours  sur  une  terre  strângere,  et,  souvent, 
dans  mes  prieres,  je  n'ai  pas  pu  m'empâcher  de  dire,  comme  David: 
«Commentpuis-jechanter  lechantduSeigneurdansun  pays  etranger? 


1)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2787,  p.  467. 


Si  je  t'oublie,  6  Roumanie !  que  ma  ciroite  soit  oubliee;  que  maNo.  2789. 
langue  soit  collde  ă  mon  palais,  si  je  ne  me  souviens  pas  de  toi  au  1856 
commencement  de  chacune  de  mes  joies.»  |j  Je  laisse  â  Tap--  august 
preciation  des  gens  de  bon  sens,  si  l^ălâvation  de  cet  autei  doit 
contribuer  ă  Tamelioration  morale  des  jeunes  Roumains  d'ici,  ainsi 
qu*&  rhonneur  de  Ia  nation  roumaine.  Quant  &  moi,  je  me  borne  â 
dire  que,  depuis  sa  fondation  jusqu'ă  ce  jour,  j*ai  rempli  mon  devoir 
de  pr6tre:  d*une  part,  j*ai  pri6  le.Tout-puissant  pour  le  salut  de  tant 
de  miilions  de  Roumains  qui  gemissent  sous  Ies  charges  Ies  plus 
accablantes,  sans  avoir  ou  reposer  la  t6te  ni  &  qui  demander  as- 
sistance;  de  Tautre,  conjointement  avec  mes  corn pagnons  d'exil  et 
avec  d*autres  Roumains  et  jeunes  gens  de  Paris,  je  n'ai  cess6  de 
faire  appel  ă  la  France  et  ă  TAngleterre,  dont  nous  avons  tou- 
Jours  esp6râ  le  salut  de  nos  Principautes,  ce  en  quoi  nous  ne 
nous  sommes  pas  tromp6s.  En  efTet,  ce  sont  ces  Puissances  qui 
ont  soutenu,  d'abord  aux  confârences  de  Vienne,  puis  au  congres 
de  Paris,  qu'il  est  temps  que  Ies  Principautes  Danubiennes  —  la 
Valachie  et  Ia  Moldavie  —  soient  reunies  en  un  seul  Etat.  Mais 
cette  proposition  a  roncontre  de  Topposition  de  la  part  de  la  Turquie 
et  de  TAutriche.  Alors,  bien  qu*elles  eussent  Ia  majorit6,  6tant 
quatre  contre  deux,  mais  pour  ne  pas  laisser  TAutriche  et  la 
Turquie  crier  ă  Tarbitraire  et  pour  donner  â  Tunion  des  Princi- 
pautes une  base  legale  plus  solide,  la  France,  I'Angleterre  et  Ia 
^^ardaigne,  auxquelles  s'est  jointe  ensuite  la  Russie,  ont  decid6  d*en- 
voyer  dans  Ies  Principautes  une  Commission  europ6enne,  pour  s*en- 
querir  des  voeux  du  peuple  roumain.  Voild,  en  abroga,  I'histoire 
de  notre  passâ  et  le  point  ou  nos  Principaut6s  se  trouvent  au- 
jourd'hui.  \[  Maintenant,  si  le  peuple  roumain  est  libre  de  manifes- 
ter  ses  vceux,  ii  n'y  a  aucun  doute  que  la  voix  generale  ne  soit 
pour  Tunion.  Mais,  comme  Ies  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  v^rite, 
qui  ont  calomnie  le  soulevement  de  1848,  s'efforcent  aujourd'hui 
aussi  de  d6montrer  par  tous  Ies  moyens  que  le  blanc  est  noir  et 
que  le  noir  est  blanc  et  de  nous  faire,  par  consequent,  perdre  un 
moment  si  favorable,  que,  peut-6tre,  nous  ne  retrouverons  plus  si 
facilement,  moi,  soussign6,  quoique,  pendant  tout  le  temps  de  mon 
exil,  je  ne  me  sois  adresse  ă  aucun  de  mes  compatriotes,  craignant 
de  faire  par  lă  plus  de  tort  que  de  bien  ă  mon  pays,  je  crois  que, 
maintenant,  que  la  v^rite  des  choses  a  justifie  le  mouvement  de 
1848  et  que  le  moment  est  proche  ou  Ie  sort  de  mon  pays  sera 
decide,  ii  est  de  mon  devoir  de  prâtre  et  de  Roumain  d  adresser 

(Acte  şi  Documente  IX.)  '^ 


482 

No.  2789.  la  prâsente  h  tout  Roumain  et  vâritable  patriote,  qui  aime  sa  patrie 
1856     et  a  souci  de  son  bonheur,  pour  l*inviter  et  i'eDcourager  â  deman- 

...  Augiwt^igp  Tunion  des  Principaut6s  sous  un  roi  etranger,  car  nous  pou- 
vons  etre  surs  de  Tobtenir,  si  nous  Ie  demandons.  |{  Les  avan- 
tages  de  cette  union  sont  si  grands  et  si  evidents  que  tout  Rou- 
main Ies  saisit  tres  facilement,  sans  qu'on  les  Iui  explique.  Parce 
que  tout  Ic  monde  voit  que,  si  nous  avions  6te  unis,  nous  serions 
dans  Ia  situation  des  Etats  analogues  ă  nos  Principautes,  comme 
la  Belgique,  la  HoIIande,  le  Piemont,  etc,  qui,  bien  qu*ils  n*aient  ni 
notre  population,  ni  notre  position  geographique,  ni  nos  richesses^ 
sont  cependant  beaucoup  plus  florissants  et  beaucoup  plus  avances 
que  nous.  Et  qu'est-ce  qui  nous  empâche  d*âtre  ă  leur  hauteur  ?  Nos 
Principautes  ne  sont-elles  pas  des  plus  riches,  ayant  des  champs  fer> 
tiles,  des  montagnes  avec  des  mines  inexplor6es  depuis  le  commen- 
cement  du  monde,  des  mines  de  sel  comme  ii  n'y  en  a  pas  en  Eu- 
rope, des  forets  magniCques  avec  toutes  sortes  d'essences,  des  fleuves 
navigables,  des  ports  d'exportation  et  d'importation  iacilitant  la 
communication  avec  le  monde  entier,  enfin,  tout  ce  qui  fait  la  ri- 
chesse  d*un  Etat?  Y-at-il  des  Etats  plus  b6nis  de  Dieu  et  posse- 
dant  plus  de  richesses  que  nos  Principautes?  De  Taveu  de  tous  les 
etrangers  qui  ont  visitâ  notre  pays,  ii  y  en  a  peu,  tres  peu.  Nous 
avons  tout  et  rien  ne  nous  manque,  si  ce  n*est  Tunion;  car  Funion 
donne  la  force  et,  par  consequent.  Ia  prosperii^  et  le  progres.  Pourquoi 
la  France  a-t-elle  ete,  est  et  sera  toujours  plus  torte  et  plus  puissante 
que  les  autres  Etats?  Parce  que  Ies  Frangais^  ayant  la  m6me  origine, 
la  mdme  langue  et  les  mâmes  mocurs,  sont  unis  en  un  seul  Etat 
et  peuvent  s'aider  mutuellement;  selon  le  proverbe  roumain,  le  sang 
ne  devient  pas  de  Teau.  Et  Ia  difTerence  des  dialectes  et  des  pro- 
vincialismes  est-elle  moindre  entre  les  Frangais  qu'entre  nous,  Rou- 
mains?  Tous  les  savants  qui  s'occupent  aujourd'hui  de  Thistoire 
de  notre  pays,  comme  MM.  Quinet,  Vaillant,  Elias  Regnault  et 
autres,  ne  reconnaissent-ils  pas  qu*il  y  a  peu  de  peuples  qui  aient 
garde  comme  nous  Tidentite  d'origine,  de  langue  et  de  moeurs?  Et 
comment  les  ennemis  de  Ia  verilâ  n'ont-ils  pas  honte?  Ils  veulent 
nier  Thistoire  qui  nous  dit  que  tous  Ies  Etats  du  monde  se 
sont  6Ieves  et  ont  grandi  par  Tunion,  tandis  que  Ia  s^paration  et 
Ia  discorde  provoquaient  leur  decadence  et  leur  chute.  lls  veulent 
nier  Ia  Sainte-Ecriture  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament' qui 
nous  enseigne  et  nous  ordonne  de  nous  unir  et  de  nous  aimer  les 
uns  Ies  autres  et  qui  dit  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  beau  et  de  plus 
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agreable  que  quand  Ies  freres  restent  unis,  pour  gagner  ainsiNo.  2789. 
Ia  vie  eternelle.  Ils  veulent,  enGn,  nier  la  nature  ellem^me  qui  ^^^ 
nous  montre  Ies  bâtes  et  Ies  oiseaux  s'unir  pour  la  defense  com-**  -^"o^®' 
mune.  Comme  dit  le  poete:  Ies  abeilles  nous  donnent  Texemple; 
unies,  ellea  produisent  plus  de  miel  etn'ecoutent  pas  Ies  bourdons.  || 
Les  ennemis  de  la  verite  veulent  nier  tout  cela.  Et  quand  cela? 
Alors  prâcisâment  que  TEurope,  voulant  mettre  un  terme  au  mal, 
nous  tend  la  main  et  quand  les  nations,  etrangeres  les  unes  aux  autres 
par  la  religion,  par  Torigine  et  par  les  moeurs,  s'unissent,  ils  osent 
dire  que  notre  union  nous  serait  prejudiciable,  â  nous,  Roumains, 
qui  avons  la  m6me  langue,  la  mdme  religion,  les  mâmes  mceurs ! 
Peut-il  y  avoir  quelque  chose  de  plus  ridicule  qu*une  telle  affirma- 
tion?  Cest  vraiment,  comme  dit  TEcriture,  que  Dieu  les  a  aveugles 
pour  qu'ils  ne  voient  pas?  Et  pourquoi?  Parce  que  le  cri  des  mal- 
heureux  et  des  opprimes  s'est  repandu  d'un  bout  &  Tautre  de  la 
terre  et  s'est  eleve  jusqu'au  ciel,  pour  qu'un  terme  soit  mis  ătoutes 
les  illâgalitâs!  {|  Soyez  prdts,  freres,  ettravaillez  avec  confiance  et 
persâverance,  car  le  jour  du  salut  est  proche !  Les  cinq  grandes 
Puissances  europâennes,  dont  la  voix  est  ecoutâe  partout,  sont  avec 
nous  et  pour  nous ;  elles  attendent  que  nous  trappions,  pour  qu*il 
nous  soit  ouvert,  que  nous  demandions,  pour  qu'il  nous  soit  accord4 

(s.j  Josaphat,  archimandnte. 


No.  2790. — Adresa  Comitetului   central   din    BucurescI 

către  Comitetul  judeţului  Vlaşca,  din  12  (24) 
Martie  1857.  BucurescI. 

(După  originalul  aflai  In  colecţiunile  d-lul  Dini.  A.  Sturdza.) 

Domnilor,  |  Peste  puţin  se  va  deschide  Divanul  ad-hoc.  Este  No.  2790. 
netăgăduit  că,  după  cum  vor  fi  d-niî  deputaţi,  ast-fel  vor  fi  şi  vo-  ^^'^ 
turile  ce  vor  da.  Este  asemenea  netăgăduit  că  numai  atunci  vom 
avea  în  Divan  deputaţi  integri  şi  patrioţi,  când  d-nil  alegători  vor 
fi  pătrunşi  de  datoriile  cele  înalte  ce,  după  atâţia  secoll  de  dureri, 
naţia  îl  chiamă  a  împlini.  Nu  este  Român  care  să  nu  simtă  azi, 
în  această  epocă  mare  de  regeneraţie  a  ţărel,  că  ori-ce  îmbunătăţire 
socială  va  fi  timporală  şi  de  niclun  folos,  de  nu  se  va  rezema  pe 
baze  tari  şi  puternice.  Europa  are  ochii  asupra  noastră,  şi  naţia 
română  trebue  să  dea  exemple  despre  a  sa  maturitate,  arătând  cu 
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No.  8790.  toţi!  înir'un  glas  patriotic  şi  naţional    aceleaş!  dorinţe.  Aceste 

1867     dorinţe,  domnilor,  bazate  pe  vechile  noastre   drepturi  strămoşeşti, 

24  Martie  ^j  adînc  simţite  de  naţia  română  în  urma  îndelungilor  sale  sufe- 
rinţe, nu  se  pot  înfăţişa  de  cât  în  cele  patru  puncturl  arătate  în 
alăturata  programă,  *)  cari  sunt  bazele  fundamentale  pe  cari  se 
reazemă  fiinţa  noastră  politică  şi  naţională.  Aceste  baze  ale  pro- 
gramei, de  obşte  cerute  în  mal  multe  adunări,  ce  s'aâ  ţinut  în  ca- 
pitala noastră,  s'aâ  consfinţit  în  unanimitate  prin  mulţimea  iscăli- 
turilor, ce  s'ati  pus  de  către  oamenii  din  toate  clasele  societ&ţeî. 
Toţi  Românii  urmând  a  avea  drept  simbol  al  credinţei  lor  politice 
aceste  patru  puncturl,  s'a  simţit  trebuinţă  neapărată  a  se  lorma  un 
Comitet  central  care,  ales  fiind  prin  voturile  adunărilor  întrunite, 
să  se  pue  în  comunicaţie  cu  toată  ţara,  spre  a  nu  se  paraliza  ten- 
dinţele naţionale  prin  nici  o  influenţă  rău-voitoare  de  partidă. 
Acest  Comitet,  domnilor,  împlinind  cea  mal  sacră  a  sa  datorie,  se 
adresează  la  patriotismul  şi  zelul  d-voastră  şi  vS  roagă  ca  să  con- 
lucraţi cu  dînsul  şi  să  propagaţi  cu  toată  căldura  în  districtul  d-v. 

alăturata  programă  în  num6r  de exemplare,  care,  după  ce  se 

vor  umplea  cu  iscălituri  urmate  de  însemnarea  calităţel  şi  profe- 
siei fie-cărel  persoane  şi  lesne  de  citit,  ni  se  vor  înapoia  cu  sigu- 
ranţă chiar  în  primirea  noastră.  ''  Ne  simţim  datori,  domnilor,  a 
v8  face  cunoscut  că  doue  mari  scopuri  trebue  să-şl  propue  în  a- 
ceastă  privinţă  verl-ce  Român  adevărat.  I.  De  a  face  ca  să  se 
subscrie  programa  cât  se  va  putea  de  mal  multe  persoane,  avend 
a  dovedi  înaintea  Europei  obşteasca  dorinţă  a  tuturor  Românilor;  || 
II.  De  a  se  pătrunde  fie-care  şi  de  a  convinge  pe  fie-care  alegător, 
în  adunările  ce  se  vor  ţine  prin  judeţe,  că  nimeni  nu  poate  fi  ales 
deputat  în  Divanul  ad-hoc,  daca  nu  se  va  lega,  prin  a  sa  iscălitură 
pusă  în  programă,  că  va  susţine  aceste  patru  puncturl  din  toate 
puterile  sale,  pe  faţă,  iar  nu  prin  vot  secret,  căci  această  condiţie 
este  atât  de  însemnată  în  cât  toate  cele-l'alte  spînzură  de  la  dînsa. 
j'  Aşteptăm,  domnilor,  peste  curînd  resultatul  dorit  de  la  neobo- 
sita d-voastră  lucrare.  Dumnezeu  protege  causa  Românilor !  Să  ne 
arătăm  demni  de  sacra  chemare  ce  ne  fac  înaltele  Puteri  ale 
Europei! 

NB.  Cât  pentru  sate,  programa  se  va  citi  de  către  preotul  sa- 
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tulul  saâ  scriitor  şi  se  va  subscri  de  aceştia;  dimpreună  cu  depu-  No.  2790. 
taţiî  satului,  puindu-se  şi  pecetea.  1867 

Comitetul  central  din  Bucurescî.  ^^  ^^^^'^ 

Vice-president,  (s.)  Alecu  Golesc u. 
(Subscris!:)  C.  Racoviţă  |  Joranu  |  E.    Predescu  |  I.   Pe- 
nescu  I  Ion  Bâlâceanu  |  Al.  Or6scu  |  I.  I.  Filipescu  |  P.  I. 
Cernătescu  |  G.  Costa-Foru  |  N.  Nenovici  |  D.  Culoglu  | 
Chr.  Polihroniadi  |  Nicolae  Christu. 

Domnilor  State  Ariton,  Ilie  G.  Nicolati,  căpitan  Serurie,  Io- 
niţă  Gurki,  Vasilescu. 

{TraducţiuneJ 

Messieurs,  |  Le  Divan  ad-hoc  sera  prochainement  ouvert.  II 
est  incontestable  que  Ies  deputes  dâcideront  des  votes  ă  emettre.  II  est 
egalement  incontestable  que  nous  n'aurons  au  Divan  des  dâputes  in- 
tegres  et  patriotes  que  si  MM.  Ies  61ecteurs  sont  pen6tres  des  hauts 
devoirs  que  la  nation,  apres  tant  de  siecles  de  souffrances,  Ies  ap- 
pelle  â  remplir.  II  n*y  a  pas  de  Roumain  qui  ne  sente  aujourcj'hui,  ă 
cette  grande  epoque  de  la  regeneration  du  pays,  que  toute  am61iora- 
tion  sociale  sera  passagere  et  sans  aucun  profit,  si  elle  n'est  pas 
etablie  sur  des  bases  solides  et  puissantes.  L'Europe  a  Ies  yeux  fixes 
sur  nous  et  la  nation  roumaine  doit  donner  la  preuve  de  sa  matu- 
rite,  en  exprimant,  d'une  seule  et  mfeme  voix  patriotique  et  naţio- 
nale, Ies  mâmes  voeux.  !'  Ces  voeux,  Messieurs,  bases  sur  nos 
anciens  droits  herites  de  nos  aieux,  et  ayant  de  profondes  ra- 
cines  dans  la  nation  roumaine  a  la  suite  de  ses  longues  sout- 
frances,  ne  sauraient  âtre  exprimes  que  par  Ies  quatre  points 
compris  dans  le  programme  ci-joint  ^)  et  qui  forment  Ies  bases 
fondamentales  de  notre  existence  politique  et  naţionale.  ;{  Ces  bases 
du  programme,  genâralement  demandees  dans  plusieurs  r6unions 
tenues  dans  lâ  capitale,  ont  âte  consacrees  ă  l'unanimite  par  une  foule 
de  signatures  appos6es  par  des  personnes  de  toutes  Ies  classes  de  la 
societe.  Tous  Ies  Roumains  doivent  adopter  ces  quatre  points  comme 
l'expresion  de  leur  foi  politique;  aussi,  a-t-on  cru  indispensable  de 
former  un  Comite  central  qui,  elu  dans  Ies  reunions  tenues  dans  la  ca- 
pitale, se  mette  en  communication  avec  le  pays  entier,  afin  que  Ies  ten- 
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No.  2790.  dances   nalionales  ne  soient  paralysees  par  aucune  influence  mal- 
1857      veillante  de  parti.     |    Ce   Comite,    Messieurp,   remplit  son    devoîr 

24  Martie]^  pţ^^  gacrâ,  en  s'adressant  â  votre  zele  et  â  votre  patriotisme, 
en  vous  priant  de  collaborer  avec  lui  et  de  propager  chaleureu- 
sement  dans  votre  district  le  programme  dont. ...  exemplaires 
sont  ci-joints.  Ces  exemplaires,  aprea  avoir  6ie  remplis  de  signa- 
tures,  suivies  des  qualitcs  et  protessions  des  signataires,  lisible- 
ment  6crites,  doivent  nous  âtre  renvoy^s  sans  faute.  ,,  Nous 
croyons  devoir  vous  faire  savoir,  Messieurs,quedanscette  action,  tout 
veritable  Roumain  doit  avoir  en  vue  d'atteindre  deux  buts: 
1®  De  faire  que  le  programme  soit  signe  par  le  plus  grand  nom- 
bre  possiblo  de  personnes,  afin  que  le  vceu  g6n6ral  de  tous  Ies 
Roumains  soit  d6montr6  ă  TEurope;  |'  2^  De  faire  que,  dans 
Ies  reunions  qui  seront  tenues  dans  Ies  districts,  tous  ies  elec- 
teurs  soient  convaincus  que  personne  ne  pourra  ^tre  elu  dâpute 
au  Divan  adhoc,  s'il  ne  s'engage  pas,  par  sa  signature  apposee 
sous  le  programme,  â  soutenir  Ies  quatre  points,  et  ce  de  toutes 
ses  torces  et  ouvertement  et  non  par  vote  secret,  car  cette  condi- 
tion  est  si  importante  que  toutes  Ies  autres  dependent  d*elle.  || 
Nous  attendons,  Messieurs,  un  rapide  et  heureux  resultat  de  votre 
action 'infatigable.  Dieu  protege  la  cause  des  Roumains!  Montrons- 
nous  dignes  de  Tappel  sacre  que  Ies  hautes  Puissances  europeennes 
font  ă  nous ! 

NB.  En  ce  qui  concerne  Ies  campagnes,  le  programme  doit 
6tre  Iu  par  le  cure  du  village  ou  par  le  secretairc  de  la  mairie, 
et  signe  par  eux,  ainsi  que  par  Ies  d^legues  du  village,  avec  ap- 
position  du  sceau. 

Le  Comite  central  de  Bucarest. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

A  Messieurs:  State  Anton,  Elie  G.  Nîcolau,  le  capitaine  Se- 
rurie,  lonitza  Gurki,  Vassilesco. 


No.   2791. — Proces-verbal    al    Comitetului    naţional    din 

Giurgiu,  din  .  .  .  Aprilie  1857.  Giurgiu. 

1^0.  2791.         NoT,  sub  semnaţi!  Români,  aleşî  membri  în  comitetul  naţional 

1867     ^jjj^   oraşul    Giurgiu,   subscrim    că  am    consimţit  cu  întregime   la 

acest  program  al  naţiuneT  române,  şi  promitem  în  faţa   lui  Dum- 
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nczeâ  şi  a  naţiunel  noastre  întregi:  |,  Că  vom  păzi  cu  scump6-No.  2791. 
late  şi  fără  cea  maî  mică  schimbare  cele  patru  dorinţe  ale  na-  1^*^ 
ţiuniî  române,  coprinse  în  faţa  acestuî  program;  ||  II.  Că  vom  •  •  -^P"^*® 
lucra  în  conştiinţă  conform  întru  toate  coprincleret  acestut  program  ; 
I'  III.  Că  vom  îndeplini  cu  toată  sinceritatea  toate  dorinţele  naţio- 
nale, ce  ni  le  va  comunica  Comitetul  central  al  naţiune!,  până  se 
va  hotărî  cu  desăvîrşire  soarta  viitorului  Moldo-Românilor ;  ||  IV.  Că 
vom  stărui  ca  să  se  facă  de  faţă  atât  votarea  alegerel  deputatului 
ce  are  să  dea  oraşul  Giurgiu, pentru  Divanul  ad  hoc,  cât  şi  ori-ce 
altă  votare  vor  mal  aduce  împrejurările  până  la  hotărîrea  nouel  or- 
ganisaţil  a  Moldo-Româniel  ;  |  V.  Că  nu  vom  primi  şi  că  vom  pro- 
testa atât  impunerea  a  ori-ce  votări  secrete,  cât  şi  orice  călcare 
se  va  lace  strămoşeştilor  noastre  drepturi  autonomice,  recunoscute 
şi  garantate  de  puterile  ce  aâ  subscris  tractatul  de  Paris  din  18 
{30}  Martie  1856.  ||  Şi  declarăm  că  ori-care  din  noi,  sub-semnaţii, 
se  va  abate  şi  va  lucra  în  contra  acestor  cinci  datorii  ale  noastre 
mal  sus  zisO;  să  fie  publicat  anume  prin  jurnale  de  Comitetul  central 
al  naţiunel,  spre  a  fi  cunoscut  de  naţiunea  şi  istoria  română  ca 
trădător. 

(Tradiicţiune,) 

Nous,,Roumains  sous-sign6s,  elus  membres  du  Comit6  naţio- 
nal de  la  viile  de  Giurgevo.  dâclarons  que  nous  avons  adhâră  en 
entier  au  programme  de  la  nation  roumaine  et  promettons  de- 
vant  Dieu  et  la  nation  enti6re:  ||  T.  Que  nous  observerons  re- 
ligieusement  et  sans  la  moindre  modification  Ies  quatre  voeux  de 
la  nation  roumaine,  compris  dans  ce  programme;  ||  II.  Que  nous 
travaillerons  consciencieusement  et  d'une  fagon  absolument  con- 
forme aux  enonciations  de  ce  programme  ;  ||  III.  Que  nous  ac- 
oomplirons  sincerement  tous  Ies  voeux  nationaux  qui  nous  auront 
m  communiquâs  par  le  Comitâ  central  de  la  nation,  jusqu*&  ce 
que  le  sort  et  Tavenir  des  Moldo- Valaques  soient  dâfinitivement 
dâcidds;  ||  IV.  Que  nous  insisterons  pour  que  le  vote  pour  Tâlec- 
tion  au  Divan  ad-hoc  du  deputâ  ă  elire  par  le  viile  de  Giurgevo 
soit  fait  ouvertement,  ainsi  que  tout  autre  vote  que  Ies  circon- 
stances  exigeraient,  jusqu*&  ce  que  la  nouvelle  organiRation  de  la 
Moldo- Valachie  soit  d6cid6e;  ||  V.  Que  nous  protesterons  contre 
tout  scrutin  secret,  ainsi  que  contre  toute  violation  de  nos  an- 
tiques  droits  d'autonomie,  reconnus  et  garantis  par  Ies  Puissances 
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No.  2791.  signataires  du  trăite  de  Paris  du  18  (30)  Marş  1856.  ||  Nous  de- 
1857     clarons  en  outre  cfue,  si   un   de  nous,   sous-signâs,  negligeait   ou 

...  Aprilie  agiggait  contre  Ies  cinq  engageinents  ci-dessus  expos^s,  le  Comite 
central  de  la  nation  aurait  le  droit  de  publier  son  nom  dans  Ies 
journaux,  pour  qu'il  soit  connu  par  la  nation  roumaine  et  par 
rhistoire  comme  traître. 

No.  2792. — «Supliment  la  desluşirile  celor  patru  b ase  din 

programa  naţională»,  redijat  de  Comitetul  cen- 
tral al  un  ir  el  din  BucurescI,  în...  Aprilie  1857. 
Bucurescl. 

(Dupft  o  foaie  volanţi  din  colecţiunile  d-Ial  Dimitrie  A.  Stnrdxa.) 

No.  2792.  Comitetul  central  al  UnireT,  felicitându-se  din  ce  în  ce  mal  mult 
1857     de  unanima  aprobare,  ce  se  d&  pretutindeni  programului  naţional, 

...  Aprilie  j^j^g^^^  ^  ^^  recunoştinţă  tuturor  celor-l'alte  Comitete  din  ţară,  cari  lu- 
crează cu  atâta  patriotism  în  triumfarea  causel  naţionale.  ,|  Spre  a 
asigura  şi  mal  bine  lucrările  naţionale  în  contra  ori-cărel  nedumeriri 
asupra  punturilor  ce  aâ  putut  rSmănea  neînţelese,  şi  cari  vor  fi 
lăsat  ceva  îndoinţe,  Comitetul  crede  de  a  sa  datorie  a  mal  da  ur- 
mătoarele explicări  ^):  ij  I.  Prin  cuvîntul  «capitulaţil»  din  program, 
nu  se  înţelege  alt  de  cât  ceea  ce  însemnează  vorba  «tratate» ;  acel 
cuvînt  s*a  întrebuinţat  ca  un  termen  adoptat  în  diplomaţia  timpu- 
rilor vechi.  Această  numire  se  da  pe  atunci  tuturor  tratatelor  ce 
*-  încheia  înalta  Poartă  chiar  şi   cu  Puterile  cele   mari  europeane. 

Vorba  dar  «capitulaţil»  este  tot  una  şi  aceiaşi  cu  zicerea  «tratate»,  şi 
acest  cuvînt  în  programul  naţional  nu  aduce  nici  o  împuţinare  saâ 
slăbire  drepturilor  ţărilor  noastre.  ||  II.  Prin  garanţia  neutralităţel 
teritoriului  Moldo-Român,  Comitetul  a  voit  să  apere  ţara  în  potriva 
oricărei  năvăliri  de  oştiri  străine,  şi,  în  de  obşte,  în  potriva  ori- 
cărei înrîuriri  străine  în  trebile  noastre  din  intru.  Nu  e  destul,  în 
adevâr,  să  fie  Statul  român  respectat  în  atară,  ci  trebue  să  fie  respec- 
tat şi  în  întru.  Puterile  garante  aâ  recunoscut  acest  principia,  şi  de 
aceia  '1-aâ  înscris  în  tratatul  de  Paris.  Neutralitatea  dar  este  o  asi- 
gurare a  fiinţei  politice  a  Românilor,  şi  ea,  nu  numai  că  nu  aduce 
cea  mal  mică  atingere  drepturilor  ţărilor  unite,  ci  încă  ap6ră  des- 
voltarea  morală  şi  materială  a  naţiunel  române  pe  viitor,  împreună 
cu  toate  drepturile  el.  Statele  cele  mici  aâ  trebuinţă  de  chezăşuirea 
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Statelor  celor  mari,  că  le  vor  lăsa  în  pace  să  trăiască  şi  să  se  des-  No.  2792. 
volte  pe  bazele  tratatelor  lor.  jl  III.  Prinţul  străin  este  o  condiţie  ^^^'^ 
neapărată  a  fericirel  Statului  român  în  întru,  şi  o  garanţie  foarte*"  ^^  ^ 
tare  a  noului  Stat  în  afară.  Principiul  Prinţului  român  ar  aduce  cu 
sine  intrigile  şi  ocupaţiile  străine.  Religiunea  noastră  nu  va  suferi 
cu  un  Prinţ  străin  nici  o  vătămare ;  de  exemplu  sunt  Statele  cari 
'şl-au  ales  domn  străin  de  alte  religiunl:  şi  noi,  ca  să  nu  lăsăm 
nimănui  cea  mal  mică  îndoinţă  sati  temere  în  privinţa  aceasta,  am 
cerut  ca  moştenitorii  tronului,  născuţi  în  ţaiă,  să  se  boteze  în  ritul 
ortodox.  Am  zis  (om  dori»,  nu  ca  să  slăbim  această  idee,  ci  ca  să 
întrebuinţăm  un  stil  mal  conform  cu  starea  noastră  în  privinţa 
înaltelor  Puteri,  i,  IV.  Cât  pentru  chestia  proprietăţel,  care  a  slujit 
până  acum  ca  o  armă  celor  cu  cugete  urîte,  suntem  bine  încre- 
dinţaţi că  s'a  dovedit  în  destul  curăţenia  cugetului  Comitetului 
central.  Sa  pus  în  program:  «respectul  proprietăţel  de  ori-ce 
natură  şi  libertatea  muncel  ţăranului»,  numai  ca  o  profesie 
de  credinţă,  rămâind  ca  Adunările  viitoare  legiuitoare  aleţărel  să  facă 
legea  proprietăţel  cum  o  vor  socoti  de  cuviinţă;  şi  nu  poate  (i  nici  o 
teamă  case  vor  vătăma  proprietăţile,  când  o  dată  Divanul  ad-hoc  este 
compus  în  majoritatrf de  proprietari,  şi  când  şi  legea  după  care  se  vor 
compune  viitoarele  Adunări  se  va  face  tot  de  acel  Divan  ad-hoc,  care 
fireşte  că  nu  va  lua  drept  bază  numSrul  celor  fără  proprietate.  A  cere 
de  la  străini  chezăşuirea  proprietăţel  este  o  josorire  naţională  şi  chiar 
o  călcare  a  autonomiei  ţărel ;  de  aceea  toate  dorinţele  ţârei  în  pri- 
vinţa înaltelor  Puteri  se  mărginesc  la  cele  patru  puncturi  ale  pro- 
gramului. OrI-cine  astăzi  aduce  piedice  oamenilor  de  bună  credinţă, 
înfricoşindu-I  cu  cuvîntul  proprietăţel,  nu  poate  fi  de  cât  mişcat  de  o 
rea  cugetare,  şi  nu  trebue  a  fi  ascultat.  ||  Comitetul  speră  şi-I  place 
să  crează  că  aceste  ultime  explicări  nu  vor  mal  lăsa  cea  mal  mică 
neînţelegere  saCi  îndoinţă  în  inima  vre-unul  Român.  Nici  un  patriot 
nu  se  va  lăsa  a  cădea  în  amăgirea  unde  vor  să-l  arunce  cel  rââ- 
voitorl  prin  intrigile  lor  cele  ascunse;  nici  un  om  onest  nu  va  mal 
ii  în  nehotărîrea  sau  amorţirea  în  care  vor  să  ne  aducă  vrăjmaşii 
patriei,  în  timpul  acesta  critic,  care  este  pentru  naţiunea  română 
judecata  cea  din  urmă. 

(subscrişl:)  President  C.  Kreţulescu  |  Vice-President  A.  Go- 
lescu  I  Gr.  Ghica  |  G.  Costaforu  |  C.  Bu  teu  Ies  cu  | 
A.  OrSscu  I  N.  Nenovici  I  N.  Christu  |  Chr.  Poli- 
hroniadi  |  D.  Culoglu  |  N.  N.  Pâcieanu  |  1. 1.  Pi- 
lipescu  j  l.  Penescu  |  E.  Predescu  |  P.  I.  Cer- 
nătescu. 
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No.  2792.  (Traducţiune.) 

1867 

•  ^P"^*®  Comit6  central  de  Tunion  de  Bucarest. 

Le  Comită  central  de  Tunion  se  felicite  de   plus  en   plus   de 
Tapprobation  unanime  donnâe  partout  au   programme   naţional   et 
exprime  sa  reconnaissance  ă  tous  Ies  autres  Comitcs  du  pays,  qui 
travaillent  avec  tant  de  patriotisme  au  triomphe   de  la   cause    na- 
ţionale. II  Pour  assurer  mieux  encore  l'action  naţionale  contre  tout 
malentendu  au  sujet  de  tous  Ies  points  qui  ont  pu  rester    encore 
insuffisamment  compris  et  qui  auraient  laisse  subsister  un  doute  quel- 
conque,  le  Comit6  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  donner  Ies  ex- 
plications  supplementaires  suivantes  ^):    ||  I.  L*expression  du  pro- 
gramme:  «capitulations»  ne  signiHe  rien  autre  que:  «traitcs»; 
cette  expression  ă  ele  employee  comme  un  terme   adopta   par    la 
diplomaţie  des  temps  passes.  Cette  denomination  dtait  donnee  alors 
ă  tous  Ies  traites  conclus  par   la  Sublime   Porte,   m6me  avec    Ies 
grandes  Puissances europ6ennes.  L*expression  de  «capitulations» 
est  donc  ^quivalente  k  celle    de    «traites»  ;  et  son  emploi  dans 
le  programme  naţional  n'amoindrit  ni  n'afTaiblit  en  rien  Ies  droits 
de  nos  Principaut^s.  ||  II.  Par  la  garanţie    de    la   «neutralit6  du 
territoire  moldo-valaque»,  le  Comit6  a  voulu  dĂfendre  le  pays 
contre  toute  invasion  des  armees  ^trangeres,  et,  en  general,  contre 
toute  ingârence  âtrang^re  dans  nos  aflaires  intdrieures.  II  ne  suffit 
pas,  en  efîet,  que  TEtat  roumain  soit  respecta  au    dehors;  ii    faut 
encore  qu*il  soit  respecte  au  dedans.  Les  Puissances  garantes  ont 
reconnu  ce  principe  et  Tont  inscrit  dans  le  trăite  de  Paris.  La  neu- 
tralitâ  est  donc  une  garanţie  de  Texistence  politique  des  Roumains 
et;  loin  de  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  des  Principautes- 
Unies,  elle  constitue  un  moyen  de  d6fense  pour  le  futur  d^veloppement 
moral  et  materiei  de  la  nation  roumaine  et  une  garanţie  de  tous 
ses  droits.  Les  petits  Etats  ont  besoin  que  les  grands   Etats  leur 
garantissent  qu'ils  les  laisseront   vivre  en    paix  et   se    developper 
sur  les  bases  de  leurs  trait6s.  ||  III.  Le  Prince  âtranger  est  une  con- 
dition  indispensable  du  bonheur  de  TEtat  roumain  &  Tintârieur,  et 
une  garanţie  tres  puissante  pour  cet  Etat  ă  Texterieur.  L*61ection 
d'un  prince  roumain  amenerait  des  intrigues  et  des   occupations 
âtrangeres.   Notre   religion   ne   souffrira  aucun  prejudice  ă  cause 
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du  Prince  etranger ;  d'autres  Etats  qui  ont  elu  des  Prînces  etran-  No.  2792. 
gers  et  d*une  autre  religion  que  la  leur,  peuvent  nou8  servir  d'e-  ^867 
xemple ;  en  outre,  pour  ne  laisser  aucune  crainte  &  ce  sujet,  nous*"  ^P""® 
avons  demande  que  Ies  heritiers  du  trone,  nes  dans  le  pays,  soient 
haptisâs  dans  le  rite  orthodoxe.  Nous  avons  ditque  «nous  le  de- 
sirerions»,  non  pas  pour  afiaiblir  cette  idee,  mais  pour  employer 
une  tournure  de  style  qui  r^ponde  ă  notre  position  envers  Ies 
hautes  Puissances.  |f  IV.  Quant  ă  la  queslion  de  la  propri6t6  qui 
jusqu*â  present  a  servi  d*arme  aux  malveillants,  nous  sommes  per- 
suades  quo  la  purete  des  intentions  du  Comit6  central  est  suffi- 
samment  demontr^e.  On  n'a  nîis  dans  le  programme  «le  respect 
de  la  propri6te  de  toute  nature»  et  «la  liberte  du  travail 
du  paysan»  que  comme  prolession  de  foi;  ii  reste  aux  futures 
Assemblees  l^gislatives  du  pays  de  laire  une  loi  sur  la  propri6t6, 
telle  qu*elles  le  croiront  necessaire;  et  on  ne  saurait  craindre  qu'il 
soit  porte  une  alteinte  â  la  propri6t6,  du  moment  que  le  Divan 
nd-hoc  se  compose  en  majorit6  de  proprietaires  et  que  la  loi  con- 
oernant  la  composition  des  futures  Assemblees  sora  aussi  votee 
par  ce  mame  Divan  qui,  naturellement,  n'adoptera  pas  comme  base 
le  nombre  de  ceux  qui  n*ont  pas  de  propri6te.  Demander  aux  e- 
trangers  une  garanţie  de  la  propriete,  ce  serait  une  humiliation 
naţionale  et  mcme  une  violation  de  lautonomie  du  pays;  c'est  pour 
<;ela  que  tous  Ies  voeux  de  la  nation,  adress^s  aux  hautes  Puis- 
sances, se  bornent  aux  quatre  points  exposes  dans  Ie  programme. 
Quiconque  mettrait  aujourd'hui  obstacle  &  Taction  des  hommes  de 
bonne  loi,  en  Ies  intimidant  par  Ie  prâtendu  danger  mena^ant  la 
propri6t6,  ne  saurait  Mre  guid6  que  par  de  mauvaises  intentions 
et  on  ne  doit  pas  Tecouter.  ||  Le  Comite  espere  et  se  plaît  â  croire 
que  ces  dernieres  explications  ne  laisseront  plus  aucun  malentendu 
ni  aucun  doute  dans  Tesprit  d'aucun  Roumain.  Aucun  patriote  ne 
Be  laissera  entraîner  dans  Terreur  que  Ies  malveillants  veulent  r6- 
pandre  par  leurs  intrigucs  ;  aucun  homme  honnâte  ne  restera  in- 
decis ni  indifîerent,  ainsi  que  Ies  ennemis  de  la  patrie  voudraient 
le  faire  dans  ce  moment  qui,  pour  Ia  nation  roumaine,  est  le  jour 
du  Jugement  dernier. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2793. —  «Despre  mandatul  imperativ».  Ded-1  Bossue- 

ceanu.  Foaie  volantă  publicată  în  9  (21)  Maiu 
1857.  Bucurescl. 

<Dap&  o  foaie  volantA  din  colecţiunile  d-luT  Diin.  A.  Sturdza.) 

No.  2793.  In  numărul  trecut  al  «Secolului»,  d-1  Costaforu,  în  articolul 
1857     d-lul:  «Despre  îndatorirea  deputaţilor  către  alegatori ,»,  des- 

21  Maia  i^şj  destul  de  bine  ce  este  mandatul  imperativ  şi  cum  trebue 
a  se  considera  de  naţiune  luminatul  oQciâ  al  Măriei  Sale  Principelui 
Caimacam  dat  in  astă  privinţă.  Asupra  acestor  punturl  crezurăm 
că  ar  ii  cuviincios  şi  de  trebuinţă  a  mal  reveni  o  dată.  J  Ca  man- 
datul imperativ  să  nu  pară  a  avea  o  impunere  tiranică  şi  arbitrară 
din  partea  alegatorilor  pentru  aleşii  lor,  guvernul  se  vede  a  (i  gă- 
sit cu  cale  ca  acest  act  să  nu  se  treacă  în  jurnalul  formal,  ce  se 
va  alcătui  in  ziua  cea  din  urmă  de  alegere,  în  cancelaria  admi- 
nistraţiunel  respective.  Poate,  până  în  oare  care  grad,  aceasta  era  chiar 
o  îndatorire  de  imparţialitate  din  parte-I.  Dar  oare  putea  fi  ertat 
unora  a  lace  din  acest  decret  mii  de  suposiţii  şi  al  da  interpre- 
taţii cari  nu  putea  O  nici  odată  alo  sale?  Nici  de  cum.  Lucrul  este 
foarte  simplu :  guvernul  a  găsit  de  cuviinţă,  pentru  cuvintele  sale 
în  parte,  a  interveni  în  ceea  ce  atinge  torma  oficială  şi  a  o  deter- 
mina cum  are  să  fie;  dar  nu  gândim  că  cu  aceasta  a  voit  să  va- 
tăme  libertatea  individuală  a  alegatorilor  şi  aleşilor  de  a  face  cu 
votul  şi  voinţa  lor  ce  doresc,  în  puterea  dreptului  ce  le  acordă  le- 
gea; căci  atunci  ar  fi  fost  cea  mal  mare  tiranie  din  parte-I;  aceasta 
e  un  lucru  de  primit  de  chiar  bunul  simţ  şi  opreşte  pe  ori-care  a 
cădea  în  asemenea  eroare.  Oamenii  însă  de  rea  credinţă,  cari  tot- 
deauna caută  ocasiuni  de  acestea  spre  a  se  folosi  în  parte;  acel 
ale  cărora  conştiinţe  nu  aâ  putut  nici  odată  să  şuiere  mandatul  im- 
perativ; acel,  în  fine,  pentru  cari  era  o  ruşine  şi  o  micşorare  a 
iscăli,  în  contra  onoarel,  o  îndatorire  ce-I  lipsea  de  propria  lor  voinţă 
şi  din  oameni  raţionabill  face  automate, — găsiră  prilegiQ  a  face  şi 
de  aci  un  cas  extraordinar;  şi  crezând  că  asemenea  legături,  în 
puterea  sus  citatului  oficiu,  nu  ar  mal  putea  să  aibă  nici  o  valoare, 
începură  să  pi-opage  lumea  în  iavoare-le.  Noi  gândim  însă,  spre  ne- 
norocirea d-lor,  că  bucuria-le  cea  mare  nu  este  de  natură  bine  ba- 
sată.  Oficiul  Măriei  Sale  Principelui  caimacam  nu-I  scapă  nici  de 
cum  de  astă  îndatorire,  de  voesc  să  se  aleagă  deputaţi,  şi  nici  că 
are  puterea  a-I  scăpa  vreo  dată.  {  Dacă  acest  decret  opreşte  să  se 
treacă  în  actul  formal  astă  obligaţiune  a  deputaţilor  către  alegatori, 
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el  nu  poate  opri  pe  aceeaşY  alegatori   ca  aceste  masuri   să   le   ia  No.  2793. 
câte-va  zile  mal  'nainte.  Esemplu:   după  ce   opiniunea  publică  s'a     ^^^ 
format  într'un  judeţ,  pentru  cutare  persoană,  cât-va  timp   înaintea  ^^^ 

zilei  hotărite  pentru  alegerea  definitivă,  alegatorii  toţt  se  pot  strînge 
intr'o  adunare  preparativă;  acolo,  vor  vota  pentru  omul  lor,  şi  după 
ce-l  vor  alege  cu  majoritate  de  voturT,  îl  vor  putea  vorbi  cam  în 
modul  acesta:  «D-ta  cştT,  domnule,  deputatul  nostru;  maf  *nainte  de  a-ţî 
<cda  insă  la  mână  defînitiva  noastră  încredere  şi  întărire,  îţi  decla- 
<(răm  aci  curat  că  nu  te  vom  alege  poYmâine,  în  ziua  hotârîtă  de  lege, 
<(dacă  nu  se  va  săvîrşi  între  no!  şi  d-ta  următoarea  învoire,  adică: 
«D-ta  ne  vel  da,  nouă,  un  înscris,  legalisat  după  forme,  că  vel  sus- 
(cţine  pe  faţă  şi  cu  vot  deschis  cele  patru  punturY,  coprinse  în  pro- 
«gramul  naţional ;  şi-ţY  vom  da  iarăşY  Ia  mână  o  împuternicire,  sati 
«un  mandat,  iară-şY  legalisat  după  toate  formele,  sub  ale  noastre 
«iscălituri,  că  aceasta  este  propria  noastră  voinţă,  că  d-ta  nu  vel 
«avea  voie  a  cere  nici  odată  mal  puţin  de  aceasta,  tot-deauna  mal 
«mult  însă,  de  veY  socoti  de  cuviinţă  şi  folositor  patrieY.»  Numai 
după  ce  deputatul  va  împlini  asemenea  formalităţY,  se  va  vota  în 
ziua  viitoare  pentru  dînsul.  ,1  Este  vre-o  lege  în  lume  care  ar  pu- 
tea opri  pe  alegâtorY  a  urma  ast-fel  ?  Şi  când  deputatul  se  va  înfăţişa 
€U  hirtie  în  Divan,  fi-va  ea  considerată  maY  puţin  legală  căci  s'a  făcut 
eri  şi  nu  azY,  în  chiar  ziua  alegereY  definitive?  Nici  de  cum.  Cre- 
dem dar  că,  dacă  in  judeţe  se  va  urma  ast-fel,  şi  trebile  causel 
noastre  se  vor  face  bine  şi  oficiul  guvernului  va  fi  respectat  în  toată 
sfinţenia  lui.  {!  Să  nu  se  mire  nimeni  că  partidul  naţional  ţine  atât 
de  mult  la  aceste  forme.  ||  Şi  apoi  ce  poate  supăra  pe  deputat 
toate  aceste  măsuri  neapărate?  Deputatul  onest,  dând  un  asemenea 
înscris,  dă  încă  odată  dovadă  publicului  de  devotamentul  săâ  pen- 
tru dînsul  şi  de  onestitatea  caracterului  său,  ţiindu-se  de  interesul 
ce  a  dat.  Cel  neonest,  prins  înaintea  lumel  printr'o  făgâduială  for- 
mal cunoscută,  nu  va  putea  nici  odată  lucra  în  contra-I,  ştiind  foarte 
bine  că,  pe  de  o  parte,  va  putea  fi  tras  înaintea  legilor,  iar  pe  de 
alta,  înfierat  pentru  eternitate  pe  frunte  cu  sigiliul  trădărel?  Dacă  a- 
ceste  obligaţiuni  reciproce  între  alegători  şi  aleşi  nu  numai  că  nu 
sunt  vătămătoare,  dar  încă  se  recunosc  a  fi  foarte  de  folos  şi  tre- 
buincioase, ce  ar  opri  a  se  face  când  nici  guvernul,  nici  naţia  nu 
se  pot  atinge  printr*însele?  ||  Să  sperăm  dar  că  aceste  obligaţii  vor 
avea  loc,  nu  însă  spre  a  opri  pe  deputaţi  a-şl  vinde  patria  lor,  căci 
nu  credem  a  se  găsi  între  Români  fiinţe  atât  de  blastemate,  ci  pen- 
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No.  2793.  tru  O  simplă  formă  care  va  rămânea  in  istoria  regenerăreT  noastre 

1^7     Q^  QjŢi  monument  etern  de  îndoială  şi  de  frică  a  unei  naţiuni  învăţată 

^^  ^^^^  tot-deauna  să  fie  înşelată. 

(s.)  Bossueceanu  ^}. 

(Trculucţimie.) 

Dans  le  dernier  numâro  du  journal  «Secolul»,  M.  Costaforo, 
dans  son  article  sur  ales  devoirs  du  dăputâ  envers  Ies  61ee- 
teurs»,  a  expliqu6  asaez  bien  ce  que  c'est  que  le  mandat  im- 
pSratit  et  comment  Ia  nation  doit  juger  Tăminent  office  publie 
â  ce  sujet  par  S.  A.  le  prince  caimacam.  Nous  avons  cru  qu*il  est 
nâcessaire  et  utile  de  revenir  encore  sur  ce  point  |{  Pour  que 
le  mandat  imperatit  ne  paraisse  pas  ătre  une  obligation  imposee 
d*une  fagon  tyrannique  et  arbitraire  par  Ies  electeurs  ă  leurs  ălus,  le 
gouvernement  semble  avoir  trouvă  năcessaire  que  cet  acte  ne  soit 
pas  passe  dans  le  proces-verbal  lormel  qui  doit  ătre  redigă,  le  jour 
mame  de  Tălection,  dans  Ies  bureaux  des  administrations  respec- 
tives.  C'etait  lă,  peut-ătre,  de  sa  part,  un  devoir  d'impartialite  jus- 
qu'ă  un  certain  point.  Mais  ătait-il  permis  â  certaines  gens  de  tirer 
de  ce  decret  une  foule  de  suppositions  et  de  lui  donner  une  in- 
terpretation  qu'il  ne  pouvait  jamais  avoir?  Aucunement.  La  chose 
est  tres  simple :  le  gouvernement,  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
particulieres,  a  cru  devoir  intervenir  en  ce  qui  concerne  la  forme 
officielle  et  la  determiner;  mais  nous  necroyons  pas  que,  par  lă^  ii 
ait  voulu  limiter  la  liberte  individuelle  des  electeurs  et  des  elus^ 
Ies  empăcher  de  faire  de  leur  vote  ce  qu'ils  veulent,  ainsi  qu'ils 
en  ont  le  droit  en  vertu  de  la  loi,  car,  alors,  ce  serait,  de  sa  part^ 
la  plus  grande  tyrannie;  le  bon  sens  ne  Tadmet  pas  et  personne 
ne  saurait  tomber  dans  une  pareille  erreur.  Mais  Ies  gens  de  mau* 
vaise  foi,  qui  cherchent  toujours  des  occasions  de  tirer  des  proGts 
personnels ;  ceux  dont  la  conscience  ne  peut  jamais  se  soumettre 
ă  un  mandat  impâratif ;  ceux,  enfin,  qui  ccavaient  honte  d*6tre  hu- 
«miliăs  en  signant,  contre  Thonneur,  une  obligation  ne  provenant 
«pas  de  leur  propre  volonte  et  qui  transforme  en  automates  des 
(chommes  raisonnables» ;  ceux-lâ  onttrouvâ  une  nouvelle  occasion^ 
et,  croyant  qu'en  vertu  de  TofAce  prăcite,  une  telle  obligation  ne 
pourrait  avoir  aucune  valeur,  ils  ont  commence  a   propager  celte 


*)  D-1  Bossueceanu  era  un  amic  politic  şi  om  de  Încredere  al   d-luî  Vasilo 
Boerescu. 
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opinion.  Nous  croyons  cependant  que,  pour  leur  malheur,  leur  joie  No.  2793. 
n*a  aucun  fondement :  Toffice  de  S.  A.  le  prince  caimacam  ne  Ies  ^^'^ 
debarrasse  nullement  de  cette  obligation,  s'ils  veulent  Ătre  âlus  ^^  ^^^^^ 
deputes ;  ii  n'a  jamais  mdme  eu  le  pouvoir  de  Ies  en  dâbarrasser. 
I  Si  ce  dâcret  interdit  de  passer  dans  le  proces-verbal  cette  obii- 
gation  des  deputăs  envers  leurs  electeurs,  ii  ne  peut  pas  empâcher 
ceux-ci  de  prendre  a  ce  sujet  des  mesures,  quelques  jours  avânt 
Telection.  Par  exemple:  apres  que,  dans  un  district,  le  courant  de 
Topinion  publique  se  sera  forma  en  faveur  de  telle  ou  telle  per- 
sonne,  quelques  jours  avânt  le  scrutin  definitif,  Ies  electeurs  peu- 
vent  se  reunir  dans  une  reunion  preparatoire  et  voter  pour  Thomme 
de  leur  choix;  apres  Tavoir  designe  ă  la  majorite  des  voix,  ils 
peuvent  lui  tenir  le  langage  suivant :  ce Vous  serez  notre  depute; 
«mais,  avânt  de  vous  exprimer  deOnitivement  notre  confiance,  nous 
«vous  dâclarons  franchement  que,  apres  demain,  jour  fixa  pour 
ar^lection,  nous  ne  vous  clirons  pas,  si  Ia  convention  suivante  ne  sur- 
«vient  pas  entre  nous:  vous  allez  nous  don ner  une  obligation,  for- 
«melleroent  legalis6e,  vous  engageant  ă  soutenir  et  a  voter  ouver- 
((tement  Ies  quatre  points  compris  dans  le  programme  naţional;  de 
«notre  part,  nous  vous  donnerons  un  mandat,  egalement  legalise 
«en  toute  lorme  et  pourvu  de  nos  signatures,  exprimant  notre  vo- 
«lonte  que  vous  ne  puissiez  demander  moins,  tout  en  ayant  la  fa- 
«culte  de  demander  plus,  si  vous  le  croyez  utile  ă  la  patrie».  Ce 
n'est  que  lorsque  le  candidat  aura  rempli  ces  formalit^s,  que  Ton 
votera  pour  lui  le  jour  du  scrutin.  ||  Y  a-t-il  une  loi  au  monde 
qui  puisse  empâcher  Ies  âlecteurs  de  proceder  de  la  sorte  ?  Et 
lorsque  le  dâputS  se  presentera  au  Divan  avec  cet  engagement^ 
celui-ci  serat-il  consid6re  comme  ayant  moins  de  valeur,  parce 
qu*il  a  âte  sign6  avânt  et  non  le  jour  m6me  de  Telection?  Nulle- 
ment. Nous  croyons  donc  que,  si  on  procede  ainsi  dans  Ies  dis- 
tricts,  ce  sera  ă  Tavantage  de  notre  cause,  tout  en  respectant  re- 
ligieusement  Ies  dispositions  de  TofHce  âmis  par  le  gouvernement. 
jl  Que  Ton  ne  s'etonne  pas  de  ce  que  le  parti  naţional  tienne  a 
ces  formalites.  Et  puis,  en  quoi  ces  mesures  indispensables  peu- 
vent-elles  incommoder  le  d6pute?  Un  depute  honnâte,  en  signant 
un  tel  engagement,  donne  une  preuve  de  plus  de  son  devouement 
â  la  chose  publique,  de  la  droiture  de  son  caractere  et  de  son  În- 
tărât pour  la  cause  naţionale.  Un  depute  malhonnete,  engag6  de- 
vant  le  monde  par  une  obligation  formelle,  ne  pourra  jamais  agir 
contrairemeut  ă  celle-ci,  car  ii  saura  bien  que,  d*une  part,  on  pourra 
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No.  2793.  lui  en  demandcr  I^galement  compte,  et,  de  Tautrc^  qu'il  sera  flctri  â 
1^7     jamais   du   stigmate   de   traitre.   Si   ces   engagements   r^ciproques 

21  Maia  Qi^ifQ  Ies  61ecteur8  et  Ies  âlus,  loin  d'Ătre  nuisibles,  sont  reconnus 
comme  tres  utiles  et  n^cessaires,  pourquoi  ne  Ies  ferait-on  pap.  du 
moment  que  ni  le  gouvernement  ni  la  nation  n'en  souiTrent  aucune 
atteinte?  |]  Esp^rons  donc  que  ces  engagements  auront  lieu,  non 
pas  poPF  emp6cher  Ies  deputes  de  vendre  leur  pays,  car  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  parmi  Ies  Roumains  d'^tres  aussi  maudits, 
mais  comme  simple  formalite  qui  restera  dans  rhistoire  de  notre 
regâneration  comme  un  monument  eternei  de  Tapprehension  et  du 
doute  maniiest^s  par  une  nation  habituee  &  etre  toujours  trompee. 

(s.)  Bossuieceano  1). 


No.   2794. —  «Apel  către  alegătorii  şi  aleşii  din  România.» 

Broşură    anonimă    tipărită    în    Iunie    1857    la 
Paris  *). 

O^Paris.  In  32**.  Imprimerie  de  Gustave  Gratîot  A  C-îe".  Din  colecţiunile  d-luT  Dîm.  A.  Stardza.) 

Apel  către  alegătorii  şi  aleşii  din  România. 

No.  2794.  Listele  electorale  8*aii  publicat  cu  oare  care  împerfecţie;  mi- 
1857  nutul  suprem  al  alegerilor  se  apropie ;  cea  mal  întâia  datorie  este 
..  June  ca  fie-care  district,  fie-care  oraş  din  ţară,  să-*şî  revizuească  listele 
ce  s*aâ  întocmit  pentru  acel  district,  pentru  acel  oraş,  spre  a  se 
constata,  daca  toţ!  câţi  sunt  înscrişi,  aâ  calităţile  cerute  de  legea 
electorală  a  Divanului  ad-hoc,  sau  daca  nu  se  mal  găsesc  în  dis- 
tricte şi  prin  oraşe  alţi  cari  nu  s*aâ  înscris  de  guvern,  deşi  au 
dreptul  de  a  fi  alegători  numai,  or  şi  aleşi;  pentru  acest  siîrşit,  cel 
mal  salutar  mijloc  de  a  ajunge  ca  nici  un  Român  să  nu  fie  lăsat 
pe  din  afară,  la  o  causă  atât  de  sacră  a  mîntuiret  patriei  lor,  şi 
pentru  că  aceia  cari  sunt  trecuţi  în  liste  fără  a  avea  dreptul  de 
a  alege  şi  d'a  fi  aleşi,  să  fie  scoşi  din  liste,  este  de  cea  mal  neapărată 
trebuinţă:  ||  1.  In  fie-care  district  să  se  tormeze  comiteturl  electo- 
rale, unul  de  proprietari  de  moşii,  mari  şi  mici,  ţi  altul  de  pro- 
prietarl  de  case  şi  profesii  liberale,  compuse  din  bărbaţii  cel  mal 


O  Mr.  Bossuicceano  (^tait  un  ami  politique  et  honime  do  confiance  de  M. 
Basile  Boeresco. 

«)  Cf.  Voi.  V,  No.  1742.  p.  542. 
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oneşti)  cel  mat  capabili  de  a  cunoaşte  în  judeţul  lor  calităţile  fie-  No.  2794. 
căruî  proprietar  de  or-care  natură,  şi  ceî  maî  devuaţî  partidului  ^857 
naţional.  |j  Acolo  unde  nu  se  vor  putea  forma  asemenea  comitete,  •'  ^""*® 
comitetul  naţional  să  ia  iniţiativa  şi  să  lucreze  cu  câţi  vor  putea 
găsi  din  asemenea  Români  cu  drept.  ||  2.  Acest  comitet  să  se  înde- 
letnicească îndată  cu  revizuirea  listelor  electorale.  ||  3.  Acest  co- 
mitet să  îndrepteze  şi  să  susţie  înaintea  autorităţel,  ce  este  formată 
pentru  revizuirea  contestaţiilor,  ori-câte  reclamaţii  asemenea  se  vor 
îndrepta.  ||  4.  Această  lucrare  să  fie  cu  cea  mal  mare  iuţeală  săvîr- 
şită,  spre  a  nu  expira  cele  trel-zeci  zile  acordate  prin  oficiul  Căi- 
măcămiel  i).  ||  5.  Acest  comitet  să  fie  cu  cea  mal  de  aproape  prive- 
ghere asupra  autorităţel  ce  este  chemată  a  face  revizuirea  contes- 
taţiilor, ca  nu  cum-va  aceasta  să  facă  a  se  înscrie  în  liste  aceia 
cari  nu  ar  avea  drept  a  6  înscrişi,  şi  când  vor  fi  încredinţaţi  de 
nişte  asemenea  lucrări  ilegale,  să  se  facă  cunoscut  guvernului, 
precum  asemenea  când  caimacamul  n'ar  lua  măsuri  de  a  îndrepta, 
îndată  să  le  dea  în  cunoştinţa  onorabilei  Comisii  Europeane,  prin 
comisia  proprietarilor,  pentru  acele  reclamaţii  ale  proprietarilor  de 
moşii,  prin  comitetul  central,  pentru  reclamaţiile  privitoare  la  ale^ 
gâtorl  şi  aleşi  de  oraşe.  ||  6.  Aceste  comiteturl  urmează,  după  în- 
cheerea  revizuirel  listelor,  să  se  îndeletnicească  ca  să  facă  a  se 
concentra  majoritatea  voturilor  asupra  acelor  persoane  cari,  pe 
lângă  o  viaţă  onestă  şi  caracter  independent,  pe  lângă  religia  ceşi 
va  (i  format  din  cele  patru  puncturl  coprinse  în  programul  naţional, 
ast-fel  în  cât  pronunţarea  lor  să  nu  fie  numai  un  mijloc  de  a  se 
recomanda  înaintea  concetăţenilor  lor,  şi  pe  lângă  oare-cari  şanse 
de  a  fi  aleS;  să  dea  înscrisa  chezăşuire  cerută  de  programul  naţional 
şi  să  primească  de  la  alegători  vechiletul  îndatoritor  că,  în  Divanul 
ad-hoc,  va  sprijini,  pe  faţă  şi  cu  cea  mal  mare  sacrificare  a  per- 
soanei şi  intereselor  sale,  numai  cele  patru  puncturl  din  programul 
naţional,  sprijinind  cu  motive  îndestul  de  tari  că  misia  Divanului 
acestuia  nu  este  alta,  de  cât  a  exprima  dorinţa  naţiei  române,  în 
privinţa  chestiilor  politice,  cari  o-ar  pune  în  relaţii  cu  Europa  şi 
care,  după  tractatul  de  Paris,  este  datoare  a  garanta  dorinţele  naţiei. 
]j  Români!  curaj,  activitate,  bărbăţie  cetăţănească  şi  lucrare  ma- 
tură demnă  de  o  naţie  suverană  ca  a  voastră;  urmează  să  dovediţi 
in  aceste  momente  de  reorganizare  a  ţărel  noastre,  dacă  voiţi  să 
scăpaţi    pe  muma  voastră  de  relele   ce  o   apasă  şi  să  nu  primiţi 


»)  Cf.  Voi.  IV,  No.  919,  p.  76. 

(Acte  şi  Documente  IX.)  82 
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No.  2794.  blestemele  urmaşilor  voştri,  înaintea  tribunalului  cărora  nici  o 
^^"^  justificaţie  nu  va  fi  acordată,  căcî  nu  aveţi  de  cât  să  voiţi  a  exprima 
...  Iunie  yj^jj^iQ  patriei  voastre  şi  ele  vor  fi  vindecate.  ||  La  lucru  Români....  la 
lacru. ..!  Arătaţi  vâ  demni  de  a  purta  numele  strămoşilor  voştri; 
nu  uitaţi  că  aceştia,  când  era  vorba  de  ţara  lor,  făceaâ  abnegaţie 
de  or-care  interes  al  lor:  îmbrăţişaţi  cu  căldură  causa  naţională, 
şi  prin  lucrarea  voastră  faceţi  ca  ea  să  triumfeze,  căci  numai  ast- 
fel vom  scăpa  de  vrăjmaşii  din  lăuntru  ca  şi  de  cel  din  afară.  || 
Fraţii  noştri  Moldoveni  îşi  fac  datoria  lor ;  să-I  imităm  şi  să  facem 
şi  noi  pe  a  noastră. 

(TraducţiuneJ. 

Appel  aux  âlecteurs  et  elus  de  la  Valachie  ^). 

Les  listes  61ectorales  ont  etâ  publiâes  avec  certaines  imper- 
fections.  Le  moment  supreme  des  âlections  approcke.  Le  premier 
devoir,  pour  chaque  district,  pour  chaque  viile  du  pays,  est  de 
faire  la  revision  des  listes  âlectorales  respectives,  pour  constater 
si  tous  les  inscrits  possedent  les  qualit^s  exigees  par  la  loi  Elec- 
torale pour  le  Divan  ad-hoc  et  s'il  n'y  a  păs  dans  le  district  ou 
dans  Ia  viile  d'autres  personnes  que  le  gouvernement  na  pas  in- 
scrites,  bien  qu'elles  aient  le  droit  d*âtre  Electeurs  ou  Sligibles. 
Dans  ce  but,  afin  qu*aucun  Roumain  ne  soit  priv6  de  prendre  part 
ă  une  cause  si  sacree  et  pour  que  ceux  qui  ont  âtă  inscrits  dans 
Ies  listes  sans  y  avoir  droit  soient  rayes,  ii  faut  absolument: 
V  Former,  dans  chaque  district,  des  comit6s  6lectoraux,  Tun  pour 
les  grands  et  les  petits  propriâtaires  terriens,  Tautre  pour  les  pro- 
prietaires  de  maisons  et  pour  Ies  professions  libârales,  composes 
des  hommes  les  plus  honnetes.  Ie  plus  â  m6me  de  connaître  les 
qualites  des  proprietaires  de  leur  district  et  les  plus  dâvoues  au 
parti  naţional.  {|  Dans  les  localitcs  ou  on  ne  pourra  pas  former  de 
lels  comiles,  Ie  comite  naţional  doit  prendre  Tinitiative,  en  employant 
le  plus  grand  nombre  possible  de  Roumains  ayant  les  droits  61ecto- 
raux.  II  2°  Le  comite  doit  s'occuper  immediatement  de  la  revision 
des  listes  electorales.  l  3®  Le  comite  formulera  et  soutiendra  de- 
vânt  les  autorit^s  charg^es  de  juger  Ies  contestations,  toutes  les 
r^clamations  de  cette  nature  qui  lui  auront  ei6  adressâes.  "  4^  Ce 


«)  Cf.  Voi.  V,  No.  1742,  p.  542. 
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travail  doit  âtre  accompli  avec  Ia  plus  grande  rapidit6,  afin  de  ne  No.  2794. 
pas  laisser  s'ecouler  Ies  trente  jours  acoordes  par  l'office  de  la  Caî-     ^^^'^ 
macamie  ^).  ||  5°  Le  comite  doit  scrupuleusement  veiller   ă  ce  que  "'      "*® 
Ies  autor ites  chargees  de  juger  Ies  contestations  n'lnscrivent  pas 
dans  Ies  listes  des  personnes   sans   droit;    s'il    constate  un  pareil 
proceda   illâgal,  le   comite  doit   le    porter  ă  la   connaissance    du 
gouvernement;    de  mSme,  si  le  caimacam  ne  prend   pas  des  me- 
sures  de  redressement,  le  comite    doit  immediatement   en   aviser 
la  Commission  europeenne^  par  Torgane  d*une  delâgation  des  pro- 
prietaires  terriens,  lorsqu'il  s'agira  d'eux,  et  par   Torgane  du  co- 
mite central,  lorsqu'il  s*agira  des  âlecteurs  des  villes.  ||  6^  Les  co- 
mites,  apres  avoir  termine  la  revision  des  listes,  doivent  prendre 
soin  de  concentrer  la  majoritâ  des  voix  sur  les  personnes  qui,  outre 
leur  vie  honnâte  et  leur  caractere   independant,   outre  le  respect 
religieux  pour  les  quatro  points  compris  dans  le  programme  naţional, 
lesquels  ne  doivent  pas  servir  seulement  de  recommandation  au- 
preş  des  electeurs^  et  outre  les  chances  d'6tre  elues,  donneront  Tas- 
surance  par  eerit,  exig^e  par  Ie  programme  naţional,  et  accepteront  le 
mandat  imperatif  de  soutenir  au  Divan  ad-hoc,  ouvertement  et  avec 
Ie  plus  grand  sacriQce  de  leur  personne  et  de   leurs   interâts,  Ies 
quatre  points  du  programe  naţional,  en  appuyant  lortement  Topi- 
nion  que  Ia  seule  mission  du  Divan  est  d'exprimer  les  voeux  de 
la  nation  roumaine  en  ce  qui  concerne  les  questions  politiques  re- 
latives  &   ses  rapports    avec   1' Europe,  vceux   dont  la   r^alisation 
doit,  en  vertu  du  trăite  de  Paris,  âtre  garanţie  par  les  Puissances. 
j|  Roumains!  Courage,  activit^,  virilite  civique  et  maturite  dans  Tac- 
tion,  dignes  d'une  nation  souveraine  comme  la  votre!  En  ce  moment 
de  r^organisation  de  votre  pays,  vous  devez  prouver  que  vous  vou- 
lez  sauver  votre  mere  des  maux  qui  Toppriment  et  que   vous  ne 
voulez  pas  encourir   Ies  maledictions  de  la  posterite,  dont  Ie  tri- 
bunal n'admettrait  aucune  justitication  de  votre  part,  puisque  vous 
n'avez  qu*â  montrer  les  plaies  de  votre  patrie  et  elles  seront  gu6- 
ries!    ||    A  Tceuvre,  Roumains,  â  ToGuvre!...  Montrez-vous  dignes 
du  nom  de  vos  aîeux!  N'oubliez  pas  que,  lorsqu'il  s^agissait  de  leur 
pays,  ils  faisaient  abnegation  de  tout  interet  personnel!  Embrassez 
chaleureusement  la  cause  naţionale  et  laites-la  triompher,   car  ce 
n'est  qu'ainsi  que  nous   nous  debarrasserons  do   nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors.    j  Nos  freres  les  Moldaves  font  leurdevoir; 
imitons-Ies  et  iaisons  le  notre. 


«)  Cf.  Voi  IV,  No.  919,  p.  76. 
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No,  2795. — Lista  candidaţilor  la  Comitetul  central,  întoc- 
mită în  30  Iulie  (11  August)  1857.  Bucurescî. 

(După  o  foaie  voUnt&  din  colecţiunile  d>lal  Dim.  A.  Sturdia.) 

No.  2795.         Lista  candidaţilor  partidului  naţional  pentru  Comitetul  central 
1^*7     ce  are  să  se  aleagă  de  toţi  alegătorii  ţărel  aflători  în   Bucurase!, 
"^"®' mâine,  Mercurl  seara,  la  7  ore,  în  sala  d-lul  Bosel. 

Ştefan  Golescu;  I!  Nicolae  Christu;    j  Dimitrie  Brătianu;  ;,   Di- 
mitrie  Culoglu;  '    Grigorie  Chica  (beizadea);  |l  Constantin    A.  Ro- 
setti;  I    Ion  I.  Filipescu;  |  Chr.  Polichroniadis;     Nicolae  Golescu; 
Const.  A.  Kreţulescu;  \[  Grigorie  Joranu;      loan  C.  Brătianu. 

Patriotismul  dumitale  este  o  chezăşie  pentru  toţi,  că  vel  veni 
a  lua  parte  la  numita  alegere. 

MarţT,  30  Iulie  1857. 

(Trcuincţiune.) 

Liste  des  candidats  du  parti  naţional  pour  le  Comite  central 
qui  doit  6tre  elu  par  tous  Ies  electeurs  du  pays,  presents  ă  Bucarest, 
demain,  Mercredi,  ă  7  heures  du  soir,  dans  Ia  salle  de  M.  Bossel. 

Etienne  Golesco;   ||   Nicolas  Christo;  |    Demetre  Bratiano ;    || 
Dâmetre  Culoglu;    |i    Grâgoire  Ghica  (beyzadâ);    ||    Constantin  A. 
Rosetti;   ||  Jean  J.  Filipesco;    '     Chr.  Polichroniadis;    \\    Nicolas 
Golesco;  |   Const.  A.  Kretzulesco;  |i    Gr6goire  Jorano;  j     Jean  C. 
Bratiano. 

Votre  patriotisme,  Monsieur,  est  pour  tous  une  garanţie  que 
vous  viendrez  prendre  part  ă  cette  âlection. 

Mardi,  ce  30  Juillet  1857. 


No.  2796. — «Rugăciunea  patriotului  român».  Foaie  vo- 
lantă anonimă,  apărută  în  Septembrie  1857, 
la  Bucurescl. 

(Din  colecţiunile  d-lul  Dimitrie  A.  Sturdza.) 

No.  2796.  Doamne,  Dumnezeul  părinţilor  noştri,  Tu  care  al  scăpat  nea* 
1857     mul  lui  Israil  din  robia  Egiptului  şi  Tal  dus  în  pămîntul   făgădu- 

Septemb.  jnţeî,  întoarceţi  privirile  şi  către  fiii  României  şi-I  luminează  pe 
dînşii  pentru  fericirea  patriei.  ||  Cu  focul  Tdd  cel  a  tot-puternic, 
curăţă  inimile   lor,  şi   revarsă  asupră-le   duhul   de  dreptate   şi  de 
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frăţie.    II    Precum,  în  veacurile  trecute,  Tu  le  insuflat  bărbăţia  şi-î  No.  2796. 
făceai  a  învinge  pe  cel  ce   voiaâ  a  le  cotropi  căminele,  ast-fel  şi     ^^^'^ 
astăzi,  Doamne,  insuflă-le  iubirea  de  ţară,  pentru  ca  toţi  să-şl  dea    ®^  ®"^  " 
mâna  spre  a  face  binele.      |     Cu  Sfîntul  Tău  Duh,  fă,  Doamne,  ca 
Românii  să  aleagă  pe  cel  mal  vrednici  şi  mal  tari  în  credinţa  lor, 
spre  a  sprijini  dorinţele  folositoare  ţărei.    ,|    Doamne,  Dumnc^zeul 
părinţilor  noştri,  Tu  eşti  drept  şi  a-tot-puternic;  nu  vel  părăsi  pe 
cel  ce  nădăjduesc  în  Tine.  Ajută-I,  Doamne,  în  ziua  încercărel,  ca 
din  inimă  curată  să  poată   lăuda  stint  numele  T6â  în  veacul  vea- 
curilor. 

(Traducţimie.) 

Priere  du  patriote  roumain. 

Seigneur,  Dieu  de  nos  peres.  Toi  qui  as  sauve  le  peuple  dls- 
rael  de  l'esclavage  des  Egyptiens  et  Tas  conduit  ă  la  Terre  pro- 
mise, jette  aussi  ton  regard  sur  Ies  fils  de  la  Roumanie  et  eclaire- 
les  pour  le  bonheur  de  la  patrie.  ||  De  Ton  feu  tout-puissant  pu- 
rifie  leurs  âmes  et  fais  descendre  en  eux  Tesprit  de  justice  et  de 
fraternite.  {{  Ainsi  que,  dans  Ies  siecles  passes.  Tu  leur  inspirais  la 
vaillance  et  Ies  faisais  triompher  de  ceux  qui  voulaient  s'emparer  de 
leurs  foyers,  de  m6me  aujourd'hui,  Seigneur,  inspire  leur  Tamour 
du  pays,  afin  qu*ils  se  tendent  tous  la  main  pour  le  bien  de  la  pa- 
trie. Fais,  Seigneur,  que  Ies  Roumains,  eclairâs  par  le  Saint-Esprit,  e- 
lisent  Ies  plus  dignes  et  Ies  plus  constants  dans  leur  foi,  pour 
soutenir  Ies  vceux  utiles  au  pays.  !  Seigneur,  Dieu  de  nos  peres, 
Tu  es  juste  et  tout  puissant ;  Tu  n'abandonneras  pas  ceux  qui  es- 
perent  en  Toi.  Aide-les,  6  Seigneur,  au  jour  de  Tepreuve,  afin  qu'ils 
puissent,  dans  la  puretâ  de  la  conscience^  louer  Ton  saint  nom 
ă  travers  Ies  siecles. 


No.   2797. — Publicaţiunea  ministerului  de  interne  al  Vala- 

hiel,  din  ...  Septembrie  1857.  Bucurescî. 

(«yBnletin  Extraordinar'S  din  annl  18)7,  Septembrie,  No.  12.) 

Ministerul  din  nâuntru. 

Comitetul  întocmit  pentru   cercetarea  reclamaţiilor  electorale  No.  2797. 
în  capitala  Bucurescî,  a  mal  primit  a  înscrie  cu  drept  de  alegatori     ^^^^ 
şi  a  fi  aleşi,  după  art.  5  din  înaltul  împcrătesc  firman,  pe:      1.  Pi-    "      P^ 
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Ko.  2797.  tarul  Manolache  lonescu,  proprietar  de  casă.  |   2.  Grigorie  Pascal, 
1857     advocat.  ;'  3.  Nae  Sergiadis  (Marinescu),  advocat.  "    Iar  lorgu  Şoicu- 
••  ®®P'-  lescu  s'a  scos  din  lista   electorală  a  capitale!,  după  a  d-luî   însuşi 
cerere. 


*  « 


Comitetul  districtului  Vlaşca  a  mal  primit  a  trece  în  liste:  cu 
drept  de  alegatori  şi  a  fi  aleşi,  după  art.  2  din  firman,  pe :  [,  1.  Clu- 
cer loan  Cătuneanu.  ;  2.  Căpitan  Costache  Prijbeanu.  Cu 
drept  de  alegatori  şi  a  fi  aleşi  în  oraşul  Giurgiu,  după  art.  5  din 
firman,  pe:||l.  Badea  Popa  Ban,  proprietar  de  casă.  ,!  2.  Marin 
Zvânteanu,  idem.  ||  3.  Dumitru  Velcu,  idem.  ||  4.  Necu  Velicu,  idem. 
5.  Ivan  Tudor,  idem.  ||  6.  Christache  Petre,  idem.  ||  7.  Dobre  Dinu, 
lăutaru,  idem.  |  8.  Ivancea  ÂntonovicI,  idem.  '  9.  Ilie  Căpăţînă,  idem. 
I'  10.  Florea  Becheanu,  idem.  {  11.  Petre  Imamu,  idem.  j|  12.  Călin 
Făinaru,  idem.  \\  13.  Sandu  Dumitrescu,  idem  |j  14.  Radu  Băringă, 
idem.  |'  15.  Slavu  Dulgheru,  idem.  j|  16.  Irimia  Cârpescu,  idem.  | 
17.  Drăgan  Nicolae,  idem.  18.  loan  Croiac,  idem.  j  Cererea  însă 
a  persoanelor  următoare  de  a  fi  înscrise  în  listele  electorale  ale 
oraşului  Giurgiu,  s*a  refuzat  de  comitet,  pentru  că  s'ail  dovedit 
a  nu  avea  proprietăţi  de  valoarea  cerută  după  art  5  din  firman: 
II  Cel  refuzaţi  sub  această  categorie:  j,  1.  Radu  Doea,  cojocaru. 
2.  Chiran  Roşu.  |,  3.  Radu  Mateiâ.  {  4.  Neagu  Ghergu.  ||  5.  Simion 
Dinu.  |{  6.  Minu  Gheorghiu.  j|  7.  Gogu  Ghenu.  |j  8.  Vârcan  Maco- 
vel.  'I  9.  lane  Dencu.  |  Iar  cererea  acestora:  li  1.  David  Danu, 
2.  losif  Maier,  |!  S*a  refuzat  de  comitet,  fiind  de  legea  israelită. 
care,  după  legiurile  în  fiinţă,  nu  pot  avea  dobindite  drepturile  civile. 


«  * 


Comitetul  districtului  Dolj,  după  cea  din  urmă  hotărîre,  dată  prin 
jurnalul  de  Ia  27  August  trecut,  încuviinţează  trecerea:  ||  D-luI  Pi- 
tar Nicolae  Pirieanu,  în  lista  cu  drept  numai  de  alegător,  după 
art.  2  din  firman.  |  Iar  cererea  d-lul  loan  Viişoreanu  refuzându-se 
de  comitet,  se  publică  jurnalul  următor: 

Anul  1857,  Augrust  25. 

D-1  lancu  Viişoreanu,  prin  reclamaţia  ce  a  dat  comitetului,  a 
cerut  a  fi  înscris  între  alegătorii  de  deputaţi  de  moşii  cu  drept 
d*a  fi  ales  şi  alegetor,  pe  temei  că  posedă  proprietăţile  Cernelele 
şi  Başcovu  din  acest  district,  şi  că  este   fiQ    de  polcovnic,   înf^ţi- 
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şind  şi  o  dovadă,  sub  iscălitura  d-luT  clucer  George  Măcescu  şi  a  No.  2797. 
paharnicului  Costache  Viişoreanu,  în  cuprindere  că  ştia  că  părin-  1857 
tele  d-luî  reclamant  a  avut  rangul  de  polcovnic.  ||  Dupăcare^  co-  -  ^®P*- 
mitetul,  neputend  lua  de  valabilă  încredinţarea,  de  vreme  ce  însu-şl 
dl  reclamant,  carele  de  puţin  timp  şi-a  luat  ertarea  vîrsteî,  de- 
clară că  n'a  primit  de  la  Stat  pentru  scutelnicil  cuveniţi  rangul 
de  polcovnic,  a  îndatorat  pe  d-1  reclamant  a  aduce  acte  auten- 
tice, cari  să  manifesteze  calitatea  sa  de  fiâ  de  polcovnic,  măr- 
ginindu-Y  soroc  pentru  astă-zY,  când,  arătându-se  de  isnoavă,  a 
înfăţişat  actul  fostuluY  Domn  al  ŢSreî  Alexandru  loan  Ipsilant  din 
anul  1778  Martie  26,  în  cuprindere  că,  pentru  dregătoria  de  vel- 
comis  ce  a  săvîrşit  Rizea  Viişoreanu  (tatăl  domnului  reclamant), 
îl  aşează  la  orînduiala  neamurilor.  ||  Prin  urmare,  fiind  că  d-1  recla- 
mant n'a  putut  dovedi  legal  că  este  fia  de  polcovnic  cu  rang,  co- 
mitetul îi  refuză  cererea  d'a-1  trece  între  alegatorii  de  deputaţi,  de 
vreme  ce,  după  înaltul  firman,  asemenea  drepturi  se  acordă  numai 
boerilor  şi  fiilor  de  boerl,  şi  îl  clasifică  între  alegătorii  proprietari 
de  moşii  cu  întindere  de  la  10  până  Ia  99  fălci  în  pogoane  lucrătoare, 
(ss.)  Văleanu,  prez.  |  I.  C.  Greceanu  |  P.  Copcea  |  N.  Măi- 
nescu  I  I.  Albulescu  |  I.  Socolescu  |  I.  Cernătescu. 


Acelaş  comitet  a  mal  primit  a  înscrie  în  listă,  cu  drept  de  ale- 
gători şi  a  fi  aleşi,  după  art.  5  din  firman,  pe:  {{  1.  D-1  George 
Constantinescu,  proprietar  de  casă.  ||  2.  Marin  CombI,  idem.  |{  Pentru 
refuzarea  însă  a  cererel  a  d-lul  Hiotu,  şi  scoaterea  din  listele  elec- 
torale a  d-lor  Anastasie  Gârleşteanu  şi  Dimitrie  Orman,  se  publică 
aceste  două  jurnale: 

Anul  1867,  August  25. 

D-luI  Alecu  Hiotu,  prin  reclamaţia  ce  a  dat  comitetului,  a  cerut 
a  fi  înscris  între  alegătorii  de  deputaţi  de  oraş,  pe  temei  că  posedă 
case  în  oraşul  Craiova  în  preţul  prevăzut  prin  înaltul  firman,  fiind 
şi  fiâ  de  clucer  de  arie.  \\  După  care,  comitetul,  luând  în  cercetare 
cererea  d-lul  reclamant  şi  văzănd  că  pronumele  de  Hiot  dă  bănu- 
ială că  este  de  naţie  grec,  Ta  îndatorat  a  aduce  acte  autentice  şi 
dovezi  de  totă  credinţa,  cari  sâ  manifesteze  adevărata  sa  naţiona- 
litate, precum  şi  dacă  părinţii  d-lul  a&  fost  statorniciţi  în  ţară  şi 
aCi  avut  proprietăţi  cumpărate  pe  numele  d-lor  înaintea  Regulamen- 
tului, mărginindu-1  pentru  ziua  de  25  ale  curentei.  La  care  zi,  ară- 
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No.  2797.tânduse  d-1  Hiotu,  a  propus  că  nu  poate  aduce  asemenea  acte  şi 
1857  dovezî,  fiind  cunoscut  aici  de  toţY  că  are  case  în  oraş.  { |  De  aceea, 
...  Sept.  pi^jr^j  ^1^  j]  Hiotu  n*a  înfăţişat  acte  autentice  cari  să  manifesteze 
adevărata  sa  naţionalitate,  precum  şi  dacă  părinţii  dumisale  afi  avut 
proprietăţi  cunoscute  înaintea  Regulamentului,  comitetul,  în  temeiul 
ofisulul  M.  Sale  Prinţului  caimacam  cu  No.  937  ^),  refuză  pe  d-1 
Hiot  d'a-1  trece  între  alegatorii  de  deputaţi  de  oraş. 

(88.)  Văleanu,  prez.  |  I.  G.  Greceanu  |  P.  Cordea  |  N.  Măi- 
nescu  I  I.  Ălbulescu  |  I.  Gernătescu  \  I.  Socolescu. 


Anul  1857,  August  26. 

D-1  Gostache  Dobriceanu,  prin  reclamaţia  ce  a  dat  comitetului, 
a  contestat  pe  d-lor  Anastasie  Gârleşteanu  şi  Dimitrie  Orman,  sub 
cuvînt  că  sunt  amdndol  de  naţie  greci  şi  aâ  venit  în  ţară  căsătoriţi 
şi  n'au  dreptul  a  se  trece  între  alegatorii  de  deputaţi  de  oraş,  ce- 
rând a  se  pune  la  cale  ştergerea  numiţilor  din  listele  electorale. 
I  După  care,  comitetul,  vestind  pe  pârâţi,  prin  poliţia  locală,  d*a  veni 
cu  acte  autentice  şi  dovezi  de  toată  credinţa,  cari  să  dovedească 
naţionalitatea  şi  drepturile  de  împămîntenire,  pentru  ziua  de  21  ale 
curentei,  la  care  zi  aratându-se  numai  d-1  Anastasie  Gârleşteanu, 
arată  că  d-1  Dimitrie  Orman  se  află  bolnav,  înfăţişând  tot-d'odatâ, 
spre  dovedirea  dreptăţilor  sale,  un  zapis  f&ră  nici  o  formă  auten- 
tică şi  de  nici  o  credinţă,  prin  care  se  arăta  că  tatăl  dumisale  a 
cumpărat  un  loc  de  casă  în  acest  oraş;  însă,  comitetul,  neput^nd 
considera  zapisul  ce  a  înfăţişat  dl  Gârleşteanu  de  valoarea  auten- 
tică, de  vreme  ce  s'a  vSzut  lipsit  de  ori-ce  formă,  a  îndatorat  pe  d-1 
Gârleşteanu  a  aduce  alte  acte  autentice,  cari  să  dovedescă  legal  drep- 
tăţile sale  de  împămîntenire,  mărginindu-1  pentru  zioa  de  25  ale 
curentei;  la  care  termen  nefiind  următor,  comitetul,  după  un  res- 
pect de  24  ceasuri,  ce  a  mal  dat  d-1  Gârleşteanu,  înţelegând  că,  cu 
această  nevenire  a  d-lul,  nu  a  putut  să  constate  dreptăţile  d-sale 
de  împămîntenire,  cunoaşte  că  este  rdâ  înscris  în  listele  electorale 
şi  în  contra  celor  dictate  la  art.  16  din  ofisul  M.  Sale  Prinţului 
caimacam  No.  937  *),  şi,  pe  lângă  acestea,  fiind-că  d-1  Gârleşteanu, 
la  zioa  de  21  ale  corentel,  când  s'a  îndatorat  a  aduce  dovezile  mal 
sus  expuse,  eşind  afară  din   seanţă,   la  întrebarea  ce  I-a  făcut  d-1 


>)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1299,  p.  857. 
»)  Cf.  loc.  cit. 
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Dimitrie  Cernătescu  şi  alţiK,  cari  eraii  veniţK  a  reclama  înscrierea:  No.  2797. 
«că  de  ce  atâta  silinţă  ca  să  se  treacă  acum  de  Român,  când  acum  1857 
zece  anî,  de  î-ar  fi  zis  cineva  că  este  Român, ar  fi  tăgăduit?»— şi  •  ^^P^* 
d-lul  le-a  răspuns  că  nici  acum  nu  zice  că  este  Român,  ci  Român 
macedonean,  iar  Român  d'aici  nu  voeşte  nici  o-dată  a  fi,  şi  că 
aceasta  o  tace  numai  ca  să  ia  parte  cu  Românii  la  alegere,  după 
#  cum  a  mărturisit  şi  prin  înscris  cel  ce  Taâ  auzit.  !|  Din  care  în- 
credinţânduse  comitetul  despre  puţinul  ataşament  şi  simpatie  ce 
poartă  d-1  Gârleşteanu  (numit  mal  înainte  Anastasie  Vasiliu)  pen- 
tru această  ţară,  şi  că  pretenţia  ce  face  a  lua  parte  la  alegeri,  este 
numai  un  interes  personal,  iar  nu  o  face  mişcat  de  dorinţă  d*a 
se  împămînteni;  ||  Comitetul  pentru  toate  aceste  cuvinte,  gă- 
seşte cu  cale  ca  d-1  Anastasie  Vasiliu  (zis  acum  Gârleşteanu  după 
moşia  Gârleştil,  ce  o  are  cumpărată),  să  se  scoată  din  lista  elec- 
torală, precum  asemenea  şi  d-1  Orman,  fiind-că;  după  vestirea  ce 
is'a  făcut  prin  poliţie,  nici  până  astă-zl  n'a  tost  următor  a  veni  ca 
să  combată  cele  arătate  de  d-l  Dobriceanu  şi  să  i-se  constate  drep- 
turile de  împămîntenire,  se  va  scoate  şi  d-lul  din  listă. 

(Iscăliţi  tot  cel  de  sus.) 


Tot  deodată  se  face  cunoscut  că  din  greşală  a  fost  trecut,  în 
«Buletinul  Extraordinar»  No.  7,  d-1  Antonie  RaşcovicI  ca  primit  de 
comitet  a  se  înscrie  în  listă,  căci  numitul  neputând  dovedi  pă- 
mîntenirea  sa,  potrivit  art.  16  din  înaltul  ofis  No.  937  i),  a  fost 
lipsit  de  drept  la  alegere,  prin  jurnalul  comitetului  de  la  28  Iulie. 


*  « 


Comitetul  districtului  RomanaţI  a  primit  a  înscrie  în  listă  cu 
drept  de  alegători  şi  aleşi  după  art.  5  din  firman,  pe:  ||  1.  D.  Nicolin 
Piciulea,  proprietar  de  casă.  ||  2.  Petre  Tudor,  idem.  !|  Iar  pentru 
oare-cari  preschimbări  făcute  de  acest  comitet  în  lista  celor  ou 
drept  la  alegere,  după  art.  3  din  firman,  se  publică  următoarele 
jurnale: 

Pe  reclamaţia  a  14  locuitori  din  satul  Scărişoara,  cel  ce  aâ 
cerut  înscrierea  lor  între   proprietarii  de  clasa  2-a,  contestând  şi 


»)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1299,  p.  857. 
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No.  2797.  scoaterea  celor-lalţl  ce,  peste  numdrul  lor,  se  găsesc  trecuţi  ca  moş- 
1^*^     neni  în  acest  sat  în  lista  tipărită  ce  s'a  publicat,   fiind-că  n'aâ  po- 
...  Sept.  goanele  hotărâte  prin  firman. 

Jurnalul  No.  20,  August  25,  anul  1857. 

Iniăţişindu-se  astă-zl  de  şinele  iscăliţii  aicT  reclamanţi  şi  ve- 
chill  din  partea  celor-lalţl  până  la  numâr  de  patru-spre-zece  feţe, 
ce  reclamă  dreptul  lor  şi  scoaterea  celor-lalţl  din  numSr,  fiind-că 
la  22,  când  aâ  fost  mărginiţi,  nu  s'aâ  arătat,  şi  văzendu-se  Ia  mâna 
lor,  care  se  opri  la  delă,  dovadă  a  aleşilor  satului.  învestită  de 
sub-administratorul  plăşel,  prin  care,  sub  a  lor  răspundere,  declară 
că  numiţii  şi  anume: 

1.  Chîrstea  Tiugan.  {{  2.  Badea  popa  loan.  |  3.  Ilie  Dade. 
4.  Petru  Marin  popa.  |  5.  Stan  Vasile.  j]  6.  Niţă  Dade.  \\  7.  Marin 
Ciocârlan.  ||  8.  Barbu  Ciocârlan,  'j  9.  Barbu  popa  Marin.  \\  10.  Ni- 
colae  Marin  Dade.  ||  11.  Badea  Odagiu.  |  12.  Niţă  Ştefan  Danciu. 
13.  Ilie  Marin  Dade.  ||  14.  DrâghicI  Saioc.  ;!  Aâ  moşie  care  îm- 
preună în  cantitatea  ei  suma  de  pogoane  de  la  22  şi  jumătate  po- 
goane în  sus,  s^aCi  citit  aceste  nume  cu  cele  din  tipărita  listă,  care 
s'a  publicat,  şi  s'a  găsit  figurând  acolo  dintr'înşii  numai  cinci,  cel 
de  la  No.  10,  11,  12,  13,  14,  iar  cel-l'alţl  neînscrişi  nici  decum. 
După  acestea,  privindu-se  lista  dată  de  sub-administraţie,  pe  când 
s'aâ  scris  moşnenii,  şi  vdzendu-se  că  acolo  nu  numai  nu  se  zice 
că  cel  înscrişi  eraâ  toţi  din  cel  cu  numSrul  pogoanelor  hotărâte 
de  firman,  şi  mal  vîrtos  zicându-se  că  s'aâ  înscris  de  obşte  toţi, 
cuvînt  ce  învederează  că  toţi  eraâ  peste  putinţă  să  aibă  suma 
acelor  pogoane,  mal  vîrtos  că  însemnând  la  numele  fie-căruia  suma 
de  stânjeni,  cea  mal  multă  parte  delniceşte,  chiar  minoritatea  acelei 
sume  nu  poate  complecta  suma  ce  se  cere.  Pentru  aceste  cuvinte 
dar,  comitetul  declară  vrednici  de  a  se  prenumâra  între  aleatori 
numai  cel  de  sus,  iar  cel  din  lista  publicată  în  num^r  de  una  sută 
trel-zeci  să  se  scază. 

(ss.)  Prez.  administr.  Farcaş  |  A.  Prejbeanu  ;  Gr.   Ziano 
Nicolae  Slătineanu  !  Marin  Dulgherescu  |  N.  Guran. 


Pe  reclamaţia  a  opt  locuitori  din  satul  Ţărţălu  cu  asemenea 
cerere  şi  contestaţie  împotriva  celor  înscrişi  în  lista  publicată  ca 
acelor  de  sus. 

Jurnalul  No.  21,  August  25,  anul  1857. 

Infăţişânduse   astă-zI    iscăliţii  aici   reclamanţi   şi   vechili   din 
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partea  celor-ralţT,  până  la  numSrul  de  opt  feţe,  ce  reclamă  dreptul  No.  2797 
lor  şi  scoaterea  celor-ralţY  din  numâru-le,  şi  vâzdndu-se  la  mâinele  ^^^'^ 
lor,  care  se  opri  la  delă,  dovada  aleşilor  satului,  învestită  de  sub-  •"  P*' 
administratorul  plăşeY,  prin  care,  sub  a  lor  răspundere,  declară  că 
numai  aceştia  şi  anume:  {|  1.  Marin  loan.  ||  2.  Raduloan.  ||  3.  Florea 
Stoian.  ||  4.  Marin  Stoian.  ||  5.  Pîrvu  Stancu.  {|  6.  Udrişte  loan.  { 
7.  Nicolae  Dincă.  {  8.  Dumitru  Nicolae.  ||  Aâ  moşie  care  împreună 
în  cantitatea  el  suma  de  pogoane  de  la  22  şi  jumătate  în  sus,  s  aâ 
citit  aceste  nume  cu  cele  din  tipărita  listă,  care  s'a  publicat,  şi  s'a 
găsit  figurând  acolo  dintrlnşil  numai  şapte,  cel  de  la  No  1,  2,  3, 
5,  6,  7,  8,  iar  ceM'alt  neînscris.  După  acestea,  privindu-se  lista 
dată  de  sub-administraţie  pe  când  s'afi  scris  moşnenii,  şi  văzân- 
duse  că  acolo,  nu  numai  nu  se  zice  că  cel  înscrişi  eraâ  toţi  din 
cel  cu  numărul  pogoanelor  hotărîte  de  iirman,  ci  mal  vîrtos  zi- 
cându-se  că  s*au  înscris  de  obşte  toţi,  cuvînt  ce  învederează  că 
toţi  eraâ  peste  putinţă  să  aibă  suma  acelor  pogoane,  mal  vîrtos  că 
însemnând  la  numele  fie-căruia  suma  de  stînjeni,  cea  mal  multă 
parte  delniceşte,  chiar  minoritatea  acelei  sume  nu  poate  complecta 
suma  ce  se  cere.  Pentru  aceste  cuvinte  dar,  comitetul  declară 
vrednici  de  a  se  prenumăra  între  alegători  numai  cel  de  mal  sus, 
iar  cel  din  lista  publicată  în  număr  de  unul,  să  se  scoată. 

(ss.)  Prez.  administr.  Farcaş  şi  cel  l'alţl  de  la  jurnalul  cu  No.  20. 


Pe  reclamaţia  a  52  locuitori  din  satul  Leâ,  cu  asemene  ce- 
rere şi  contestaţie  împotrivă  celor  înscrişi  în  lista  publicată  ca 
acelor  de  sus. 

Jurnalul  No.  22^  August  25,  anul  1857. 

Inlăţişându-se  astăzi  aici  iscăliţii  reclamanţi  şi  vechili  din 
partea  celor- lalţl  până  la  numărul  de  cincl-zeci  şi  două  feţe,  ce  re- 
clamă dreptul  lor  şi  scoaterea  celor-lalţl  din  număru  le,  şi  văzen- 
duse  la  mâna  lor,  care  se  opri  la  delă,  dovada  aleşilor  satului, in- 
vestită de  subadministratorul  plăşel,  prin  care,  sub  a  lor  răspun- 
dere, declară  că  numai  aceştia,  şi  anume:  ||  1.  Dimitrie  Ruso.  || 
2.  Stan  Grozea.  ||  3.  Gavril  Bobe.  ||  4.  Dincă  Bobe.  ||  5.  loan  popa 
Dobre.  ||  6.  loan  diaconu  Ion  Mustaţă.  j|  7.  Stancu  Neguţ.  ||  8.  Matei 
popa  Matei.  ||  9.  Gavrilă  Groza.  1|  10.  Dinu  Budă.  ||  11.  Bălă  popa 
Marin.  ||  12.  Marin  Niţu.  ||  13.  Radu  diaconu  Stancu.  ||  14.  Marin  Câ- 
nepescu.  ||  15.  Dumitru  diaconu  Stan.  ||  16.  Ştefan  Hangiu.  ||  17.  loan 
Mazîlu.  II  18.  Stancu  Marin  Preda.    1    19.  George  Paraschiv.   ||  20 
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No.  2797.  Păun  Andrei  Mareş.   ,  21.  Tudor  Firincă.  ;|  22.  Dincă  Dobre  Stăn- 
l8o7     culescu.    I   23.  Mitran  Badea.       24.  Stan  Preda  Cioflan.  '!  25.  Du- 

.  '  Ii 

-  ""^P*-  mitru  Preda  Cioflan.    j    26.  Mate!  diaconu  loan  Turou.    ,|  27.  loan 
popa  Stan.  ||  28.  Radu  Safti.  ||  29.  MihaY  Bercu.  ||  30.  loan  Turcitu. 
31.  loan  Chiriţă.    |  32.  Ştefan  Ciolacu.  {  33.  Marin  Bratu.  ,,  34.  loan 
Becu.    I  35.  Pavel  Bîţă.    .  36.  Dumitru  Badea.   |j   37.  Stan  Cârstea 
Cioflan.      38.  Radu  Badea.    1  39.  Dincă  Braţ.    !  40.  Tănase  Florea. 
1    41.  Nicolae  Stancu.  |,  42.  Nicu  Bogoî.    |  43.  Marin  Petrovicl.  || 
44.  Dumitru  Boşiol.    i  45.  Dobre  Ghica.  i|  46.  Marin  Gonită.  ||  47. 
Marin  Stancu  Ciolacu.  ;|  48.  Gavril  Stoica  popa  Cosma.  {{  49.  Tudor 
Stancu  Găman.    |  50.  Radu  Tudor.   ||  51.  Dumitru  popa  Radu. 
52.  Stan  Popescu.  ||  Aâ  moşie  care  împreună  în  cantitatea  eY  suma 
de  pogfoane  de  la  22  şi  jumState  în  sus,  s'aCi  cetit  aceste  nume  cu 
cele  din  tipărita  listă,  care  sa  publicat,  şi  s aii  găsit  figurând  acolo 
dintr'înşiY  numai  trel-zecl   şi  unul,  cel  de  la  No.  1,  9,  11^  13,  14, 
15,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32.  33.  34, 
35,  36,  37,  38,  42,  43,  45  şi  51,  iar  cel-lalţl  neînscrişi  nicY-decum. 
După  acestea,  privindu-se  lista  dată  de  subadministraţie  pe  când 
s'aâ  înscris  moşneniT,  şi  basându-se  că  acolo  nu  numai  nu  se  zice 
că  cel  înscrişi  erafi  toţi  din  cel  cu  numârul  pogoanelor  botărîte  de 
firman,  şi  mal  vîrtos  zicându-se  că  s'aâ  înscris  de  obşte  toţi,    cu- 
vînt  ce  învederează  că  toţi  era  peste  putinţă  să  aibă  suma  acelor 
pogoane,  mal  vîrtos  că  însemnând   la  numele  fle-cărel  sumă   de 
stinjeni,  cea  mal  mare  parte  delniceşte,  chiar   minoritatea   acelei 
sume  nu  poate  complecta  suma  ce  se  cere.  Pentru  aceste  cuvinte 
dar,  comitetul  declară  vrednici  de  a  se  prenumâra  între  alegător! 
numai  cel  de  mal   sus,   iar  cel  din   lista  publicată,  în  numâr  de 
273,  să  se  scoată. 

(ss.)  President,  administrator  Farcaş,  şi  cu  cel  iscăliţi  în  jur- 
nalul No.  21. 

Comitetul  districtului  Vâlcea  a  mal  primit  a  înscrie  în  listele 
electorale:  Cu  drept  numai  de  alegatori,  după  art.  2  din  firman, 
pe:  ;|  1.  Pitarul  Nae  Pîrîeanu.  H  2.  Pitarul  loan  Pleşoeanu.  ||  3.  Ştefan 
Ţulescu.  il  Cu  drept  de  alegator  şi  a  fi  ales,  după  art.  3  din  fir- 
man, pe:  II  loan  Străchinescu.  |  Cererea  însă  a  d-lul  marele  logofât 
loan  Otteteleşanu  pentru  fixarea  domiciliului  politic,  refuzându-se 
de  acest  comitet,  se  publică  jurnalul  următor: 
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Anul  1857,  August  22.         No.   2797. 

1857 
In  seanţa  de  astâzY,  JoT,  August  22,  adunându-ne  in  luorare,  am     .  «^ept. 

observat  între  altele  cu  maturitate  şi  ordinul  onor.  minister  Inte- 
rior, cu  No.  6.521,  de  la  14  curent,  adresat  către  onor.  adminis- 
traţie a  acestui  district,  precum  şi  amîndouâ  reclamaţiile  d-lul  ma- 
relui logofât  loan  Otteteleşanu,  primite  la  No.  2,  din  29  Iulie,  câ  a 
ma!  cerut  a  se  înscrie  în  listă,  printr'o  altă  reclamaţie  trimisă  onor. 
administraţiei  a  acestui  district,  printr'un  om  al  dsale,  mal  zicând 
şi  printr'acea  reclamaţie  cuvintele  acestea  chiar  aşa:  \\  «Ca  să  gră* 
«bească  a  lua  disposiţiile  cuvenite  pentru  prenumârarea  mea  între 
«proprietarii  de  întâiul  rang  al  acelui  judeţ,  unde  voi&  veni  la  ziua 
cchotărîtă  a-ml  exersa  dreptul  de  alegator.»  ||  Iar  prin  cea  pri- 
mită la  8  August,  sub  No.  15,  cu  data  el  din  5  August,  zice  cuvin- 
tele acestea:  ||  «Vgz  că  onor.  administraţie  nu  m*a  trecut  în  lista 
«celor  cu  drept  d*a  alege^  de  şi  făcusem  cerere  încă  de  mal  *nainte; 
«vâz  şi  cuprinderea  ofisulul  cu  No.  1.068  ^),  că  se  mal  dă  şi  alt 
«soroc  de  zece  zile;  am  socotit  dar  cu  încredinţare  că  prin  această 
«cerere  se  înţelege  lămurit  că  dorinţa  mea  este  d'a  fi  înscris  ca 
«alegator  în  acel  judeţ;  dar  dacă  nu  e  destul^  iată  şi  printr'aceasta 
«rog  pe  onor.  president  să  m&  treacă,  declarând  că  nu  sunt  în  nici 
«un  alt  judeţ,  unde  am  proprietăţi,  trecut.»  ||  S'a  observat  asemenea 
câ,  după  cea  dîntâiâ  reclamaţie,  primită  la  No.  2,  s*a  fost  chemat 
d-1  Otteteleşanu  a  veni  să  se  asemene  cu  cele  din  luminatul  ofis 
No.  1.068,1a  art.  al  41ea.  |,  Asupra  tuturor  acestora,  comitetul  vede 
câ,  pentru  cele  din  reclamaţia  dîntâiâ,  după  cercetarea  tăcută  de 
onor.  administraţie,  nu  s'a  mal  găsit  o  altă  cerere  a  d-lul  Otte- 
teleşanu ca  să  se  înscrie  în  listă,  şi,  prin  urmare,  îl  este  greşită  a- 
râtarea.  Iar  pentru  cele  din  reclamaţia  a  doua,  cu  data  din  5  August 
şi  primită  aici  la  8  şi  care  numai  aceea  e  asemănată  cu  disposiţiile 
art.  al  4-lea  din  luminatul  ofis  cu  No.  1.068,  vede  că  declaraţia  do- 
miciliului făcută  de  dl  Otteteleşanu  este,  cu  patru  zile  de  la  data 
reclamaţiel  şi  cu  şeapte  zile  de  la  primirea  el,  peste  sorocul  de 
zece  zile  al  declaraţiei  domiciliului.  Prin  urmare,  pentru  aceste  cu- 
vinte, comitetul  hotăreşte  că  nu  primeşte  pe  dl  Otteteleşanu  d*a 
se  înscrie  în  lista  celor  cu  drept  de  alegetor  în  acest  district, 
neputdndu-se  d-lul  ajuta  nici  cu  cuvintele  din  cea  dîntâiâ  reclamaţie, 
primită  la  No.  2,  pe  câtă  vreme  printr'însa  nu  se  arată  desluşit  a- 


»)  Cf.  Voi.  V,  No.  1622,  p.  30S. 
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No.  2797.  ceea  ce  a  prevSzut  în  această  privinţă  art.  al  4-lea  din  sus-zisul  lu- 
1867     minat  ofis,  r6mâindu-I  dlul  Otteteleşanu   numai  dreptul  d'a  fi  ales, 
•"  ^®P^'  ca  boer  de  întâiul  rang. 

(subscrişT:)  C.  I.  Lahovari  |  A.  Christescu  |  I.  Economu  ' 
I.  Oromul  I  T.  Christescu-Barca  |  F.   Radovicî. 


(Traducţiune.) 


Ministere  de  Tinterieur 


Le  comitâ  charge  de  Texamen  des  râclamations  âlectorales  a  Bu- 
carest,  capitale  de  laPrincipautâ,  a  d6cidâ  d'inscrire  encore,  comme 
electeurs  et  âligibles,  en  vertu  de  l'art.  5  du  haut  firman  imperial, 
Ies  personnes  suivantes:  j]  1.  M.  le  pitar  Manolaki  lonescu,  pro- 
prietaire  de  maUcn.  !|  2.  M.  Grăgoire  Pascal,  avocat.  |  3.  M.  Nae 
Serghiadis  (Marinesco),  avocat.  ||  Quant  ă  M.  lorgo  Shoiculesco, 
11  a  6i&  rayâ  des  listes  electorales  de  la  capitale,  sur  sa  propre 
demande. 


*  « 


Le  comite  du  district  de  Vlashca  a  d^cidâ  d'inscrire  encore 
dans  Ies  listes,  comme  electeurs  et  âligibles^  en  vertu  de  l'art  2 
du  firman :  J  1.  M.  le  clucer  Jean  Catuneano.  !|  2.  M.  le  capitaine 
Costaki  Prijbeano.  |  Comme  'âlecteurs  et  eligibles  de  la  viile  de 
Giurgevo,  en  vertu  de  Tart.  5  du  firman:  ||  1.  M.  Badea  Popa  Ban, 
propri6laire  de  maison.  ;1  2.  M.  Marin  Zvinteano,  idem.  |'  3.  M.  De- 
metre  Velco,  idem.  1  4.  M.  Nicou  Velico,  idem.  1  5.  M.  loan 
Tudor,  idem.  ;|  6.  Cristaki  Petre,  idem.  ]  7.  M.  Dobre  Dino,  la- 
outar,  idem.  ||  8.  M.  Ivancea  Antonovicî,  idem.  ]  9.  M.  Elie  Capa- 
tzina,  idem.  1  10.  M.  Florea  Bekeano,  idem.  p  11.  M.  Pierre  Imam, 
idem.  '  12.  M.  Calin  FaYnaro,  idem.  |  13.  M.  Sando  Dumitresco, 
idem.  ||  14.  M.  Radou  Baringa,  idem.  [\  15.  M.  Slavou  Dulghero, 
idem.  ||  16.  Eremie  Cârpesco,  idem.  !|  17.  M.  Dragan  Nicolaî, 
idem.  ||  18.  M.  Jean  Croiac,  idem.  ]|  Le  comit6  a  repousse  Ia  de- 
mande des  personnes  suivantes  d*6tre  inscrites  dans  Ies  listes 
electorales  de  la  viile  de  Giurgevo,  car  ii  a  ete  prouv6  qu'elles 
n'ont  pas  de  propri^te  ayant  la  valeur  exigee  par  Tart.  5  du  firman, 
savoir:  |I  1.  Radou  Doia,  pelletier.  ||  2.  Kiran  Roshiu.  ,  3. 
Radou  Matei.  j|  4.  Neagoe  Gheorghe.  ij  5.  Sim6on  Dino.  j  6. 
Mino  Gheorghiu.   |   7.  Joco  Gheno.  J  8.  Birban  Macovei.  \\  9.   lani 
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Denco.  'j  Quant  aux  demandes  de  MM.  jj  1.  David  Dano  et  2.  losif  No.  2797. 
Meyer,  le  comite  Ies  a  rejetees,  Ies  demandeurs  âtant  isra^lites  et     ^^"^ 
ne  pouvant  pae,  d'apres  Ies  lois  en  vigueur,  avoir  des  droits  civiques.  **'      P 


*  * 


Le  comite  de  Dolj,  conformâment  ă  sa  derniere  ddcision,  com- 
prise  dans  le  proces-verbal  du  27  Aout  dernier,  a  admis  Tinscrip- 
tion  dans  Ies  listes :  ||  De  M.  le  pitar  Nicolas  PîrîYano,  comme 
electeurs  seulement,  en  vertu  de  Tart.  2  du  firman.  |{  Quant  &  la 
demande  de  M.  Jean  Viishoreano,  elle  a  6i6  repoussâe,  contormâment 
au  proces-verbal  suivant: 

L'an  1867,  ce  25  Aoi'it. 

M.  Jean  Viishoreano,  par  la  reclamation  presentee  au  comite, 
a  demandâ  d*etre  inscrit  dans  la  liste  des  electeurs  du  college 
des  grands  proprietaires,  comme  âlecteur  et  âligible,  parce  qu*il 
est  propri^taire  des  terres  de  Cernelele  et  de  Bashcov,  de  ce 
district,  et  est  fils  de  polcovnik;  ii  a  presentâ  un  certifîcat  signe  par 
M.  le  clucer  Georges  Macesco  et  M.  le  paharnik  Costaki  Viisho- 
reano, qui  affirment  avoir  connaissance  que  le  pere  du  demandeur 
avait  le  rang  de  polcovnik.  ||  Le  comite  n'a  pas  pu  admettre  comme 
valable  le  dit  certificat,  car  le  demandeur  lui-m6me,  qui  vient  seu- 
lement  d'atteindre  Tâge  voulu,  declare  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  TEtat 
Ies  exemptions  dues  au  rang  de  polcovnik.  Le  comite  a  donc  engag6 
le  demandeur  &  pr^senter  des  actes  authentiques  qui  etablissent 
sa  qualitâ  de  fils  de  polcovnik;  ii  Iui  a  fixo  le  terme,  ă  cet  efTet, 
pour  aujourd'hui.  Le  demandeur,  setant  de  [nouveau  prâsentâ,  a 
exhibe  un  acte  d61ivre  le  26  Marş  1778  par  le  Prince  r^gnant 
Alexandre  Jean  Ipsilanti,  en  vertu  duquel  Riza  Viishoreano,  pere 
du  demandeur,  ayant  rempli  Ies  fonctions  de  vel*commiss,  est  place 
dans  Ia  classe  des  boyards.  ||  Par  consequent,  le  demandeur  n'ayant 
pas  pu  prouver  que  son  pere  avait  le  rang  de  polcovnik,  le  comită 
rejette  sa  demande  d*âtre  inscrit  parmi  Ies  âlecteurs  de  la  classe 
des  boyards,  puisque,  selon  le  firman,  ce  droit  n'est  accordă  qu*aux 
boyards  ou  fils  de  boyards ;  le  demandeur  sera  donc  inscrit  parmi 
Ies  electeurs  proprietaires  de  terres  exploitees  ayant  de  10  ă  99 
falches  ou  equivalent  en  pogones. 

(ss.)  Valeano,  president  |  I.  C.  Greceano  |  P.  Copcea  j 
P.   Maînesco  |  L  Albulesco  |  I.  Socolesco  |  I.   Cernatesco. 
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No.  2779.  Le  m6me  comită  a  encore  decidâ  d*inscrire  dans  Ies  listes, 
1B57     comme  electeurs  et  âligibles,  en  vertu  de  Tart.  5  du  firman,  Ies 

...  Sept.  personnes  suivantes:  ||  1.  M.  Georges  Constantinesco,  propri^taire  de 
maison.  ||  2.  M.  Marin  Combi,  idem.  ||  En  ce  qui  concerne  le 
rejet  de  la  demande  de  M.  Hiot  et  Telimination  des  listes  âlecto- 
rales  de  MM.  Ânastase  Gârlesteano  et  Dâmetre  Orman,  Ies  deux 
proces-verbaux  suivants  ont  6i6  dresses : 

Lan  1857,  ce  25  Aout 

M.  Alecou  Hiot,  par  une  râclamation  present^e  au  comite,  a 
demande  d'^tre  inscrit  parmi  Ies  electeurs  de  la  viile,  comme  pro- 
priâtaire  d'une  maison  a  Gralova  de  la  valeur  indiquee  par  le  haut 
firman,  et  comme  lils  de  clucer  des  magasins  de  fourrage.  Apres 
avoir  examina  cette  demande  et  vu  que  le  nom  de  Hiot  fait  sup- 
poser  la  nationalitâ  grecque,  le  comite  a  engage  M.  Hiot  k  pre- 
senter  des  actes  incontestables  prouvant  sa  veri  table  naţionali  te, 
ainsi  que  le  tait  que  ses  parents  6taient  etablis  et  possâdaient  des 
propriet6s  ă  leur  nom  avânt  le  Reglement;  ă  cette  fîn,  le  comite 
a  Vixi  le  terme  du  25  Aout  courant.  Dans  ce  terme,  M.  Hiot  s'est 
prudenta  et  a  declara  qu'il  ne  peut  pas  fournir  Ies  actes  exiges, 
mais  que  tout  Ie  monde  le  connait  ici  comme  proprietaire  de  mai- 
son. II  M.  Hiot  n*ayant  donc  pas  presentâ  des  actes  authentiques 
prouvant  sa  veritable  naţionalii^,  ainsi  que  le  fait  que  ses  parents 
poss^daient  des  propri^t^s  avânt  le  Reglement,  le  comită,  sur  la 
base  de  Toffice  de  S.  A.  le  Prince  caimacam,  No.  937 »),  refuse  de 
faire  inscrire  M.  Hiot  parmi  Ies  Electeurs  de  la  viile. 

(ss.)  Valeano,  president  |  I.  C.  Greceano  |  P.  Copcea  j  P. 
Mainesco  |  I.  Albulesco  j  I.  Cernatesco  |  I.  Socolesco. 


L'an  1857,  ce  27  Aoftt. 

M.  Gostaki  Dobriceano,  dans  une  reclamation  presentâe  au  co- 
mită, a  conteste  Ies  droits  electoraux  de  MM.  Ânastase  Gârlesteano 
et  Demetre  Orman,  par  le  motit  que  tous  Ies  deux  sont  de  naţio- 
nalite  grecque,  qu'ils  sont  venus  dans  le  pays  maries  d6jk  et  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'^tre  inscrits  parmi  Ies  Electeurs  de  la  viile; 
le  petitionnaire  a  donc  demandâ  leur  âlimination  des  listes  elec- 
torales.     ||     Apr&s  avoir  avise,  par  la  police  locale,  Ies  deux  per- 


»)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1299.  p.  857, 
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sonnes  mises  en  cause  et  Ies  avoir  invitees  &  presenter  des  actes  No.  2797. 

authentiques  et  des  preuves  constatant  leur   nationalite  et  leurs     ^^'^ 

droits,  le  comit6  a  fîx6  le  terme  au  21   Aout  courant.  Dans   ce  "*    ^^ 

terme,  M.  Anastase  Gârlesteano  a  dâciare  que  M.  Dâmetre  Orman 

est  malade ;  en  mame  temps,  comme  preuve  de  ses  droits,  ii  a  pre- 

sentâ  un  contrat,  non  revâtu  de  forme  authentique  et  sans  garan- 

ties  voulues,  d'apres  lequel  son  pere  a  achet6  un  terrain  pour 

batir  une  maison  dans  cette  viile.  Le  comite  n'a  pas  pu  attribuer 

la  qualitâ  d*authenticit6  au  contrat  prâsentâ   par  M.  Gârlesteano, 

vu   que  cet  acte  est  dâpourvu  de  toute   forme,   et  Ta  engage  ă 

tournir  des  actes   authentiques  qui  puissent   prouver  l^galement 

ses  droits  d'indigene,  en  fixant,  ă  cette  fin,  le  terme  du  25  Aout 

courant.   Dans  ce  terme,    M.   Gârlesteano  ne  s'est  pas   prâsentâ  ; 

le  comitâ  lui   a  encore  accordâ  24  heures  et  a   consideră  alors 

que,  vu  Tabsence  de  M.  Gârlesteano,  'ses  droits  d'indigene  n'ont 

pas  pu  âtre   constatâs  et  que,  conformâment   â  lart.  16  de  Tot- 

fice  de  S.  A.  le  Prince  caimacam,  No.  937  *),  son  inscription  dans 

Ies  listes  âlectorales  est  illegale.  En  outre,  le  21  Aout,  jour  ou  M. 

Gârlesteano  s*6tait  engagâ  â  fournir  des  preuves,   lorsqu'il  sortait 

de  la  seance,  M.  Dâmetre   Gernatesco  et  autres  lui  ont  demandâ: 

«Pourquoi  mettez-vous  maintenant  tant  d'efTorts  pour  passer  pour 

«Roumain,  tandis  que,  ii  y  a  dix  ans,  si  on  vous  avait  dit  que  vous 

«6tes  Roumain,  vous  Tauriez  ni6?»  A  quoi  M.  Gârlesteano  a  răpondu 

que,  maintenant  non  plus,  ii  ne  dit  pas   qu'il   est   Yalaque,   mais 

seulement  Roumain  macădonien,  qu'il  ne  peut  jamais  6tre  Yalaque 

et  que,  s'il  fait  des   dSmarches,  C'est   uniquement  pour   pouvoir 

prendre  part  aux  âlections  avec  Ies  autres   Valaques.   Ce  propos 

a  ete  temoignd  par  acrit  par  ceux  qui  Tont  entendu.  {{  Le  comite 

s'est  ainsi  persuada  du  peu  d'attachement  et  de  sympathie  que  M. 

Gârlesteano  (nomme  ci-devant  Anastase  Vassiliu)  ressent  pour  ce 

pays,  ainsi  que  du  fait  que  sa  prâtention  actuelle  de   prendre  part 

aux  elections  ne  provient  que  de  Tintărât  personnel  et  non  de  son 

dâsir  de  devenir  indigene.  |i  Pour  tous  ces  motifs,  le  comită  dăcide 

que  M.  Anastase  Vassiliu  (nommă  maintenant  Gârlesteano,  du  nom 

de  la  terf e  de  Gârlesti,  dont  ii  est  propriâtaire)  sera  rayă  de  la  liste 

des  âlecteures,  ainsi  que  M.  Orman  qui,  malgre  Tavis  qui  lui  a  ăte 

envoyă  par  Tintermediaire  de  la  police,  ne  s'est  pas  prăsente  jusqu'â 


V  Cf.  Voi.  IV,  No.  1299,  p.  857. 
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No.  2797.  ce  jour  pour  repondre  &  la  contestation  de  M.  Dobriceano  ei  con 

1857     Btater  ses  droits  d*indigene. 
"'  ^^'  (Suivent  Ies  signatures  comme  ci-dessus.) 


II  est  porte  en  mame  temps  ă  la  connaissance  publique  que  c'est 
par  erreur  que,  dans  le  (cBulletin  Extraordinaire»  No.  7,  on  a  pa- 
bliâ  que  le  comitâ  a  fait  inscrire  sur  Ies  listes  M.  Antoine  Rash- 
covici,  car  celui* ci  n*ayant  pas  pu  prouver  ses  droits  d'indigene, 
a  ete,  par  la  dâcision  du  comitâ  du  28  Juillet,  priv6  du  droit  de 
vote,  conform^ment  &  Toffice  No.  937  ^). 


Le  comite  du  district  de  Romanatzi  a  dâcide  d'inscrire  dans 
Ies  listes,  comme  electeurs-et  âligibles,  en  vertu  de  Tart  5  du  fir- 
man:  ;|  1.  Nicolin  Piciulea,  propri^tairede  maison;  |  2.  PierreTudor, 
idem.  j|  Certaines  modifications  ayant  6i6  admises  par  le  dit  co- 
mite, Ies  proces-verbaux  suivants  soni  publiâs: 


Quatorze  habitants  du  village  de  Scarishoaraavaient  demande 
leur  inscription  parmi  Ies  proprietaires  de  seconde  classe;  ils  ont 
conteste,  en  outre,  Tinscription  des  autres  personnes  insCrites  comme 
«moshneni»,  car  ces  personnes  ne  possedent  pas  la  quantitâ  de  po- 
gones  exigăe  par  le  firman.  Le  proces-verbal  suivant  a  ete  dresse 
ă  ce  sujet: 

Proces-verbal  No.  20,  du  26  Aout  1857. 

Aujourd'hui,  se  sont  pr6sent6s  Ies  soussignâs,  agissant  en  leur 
propre  nom,  ainsi  qu*au  nom  de  leurs  mandants,  en  tout  au  noni- 
bre  de  14,  et  ont  demandâ  leur  inscription^  ainsi  que  Tâlimination 
des  autres  personnes  inscrites.  Au  terme  fixe  pour  le  22  Aout,  iU 
ne  s*6taient  pas  prdsentâs.  Maintenant,  ils  exhibent  et  dăposent  au 
dossier  un  certificat  dâlivrâ  par  Ies  notables  du  village,  lâgalise  par 
le  sous-prâfet  et  qui  ctablit  que  Ies  comparants,  savoir:  ||  1.  Cârstea 
Tiugan;  II  2.  Le  pr^tre  Badea  loan;  ||  3.  Iiie  Dada;  ||  4.  ^e  prâtre 
Pierre  Marin;  ||  5.  Stan  Vassile;  ||  6.  Nitza  Dada ;  ||  7.  Marin  Ciocârlan; 
II  9.  Le  prâtre  Barbo  Marin;  ||  10.  Nicolas  Marin  Dade;  |[  11.  Badea 
Odagiu  ;  !|  12.  Nico  Ştefan  Dancio ;  ||  13.  Ilie  Marin  Dad6  et  ||  14. 


»)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1299,  p.  857. 
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DragicI  Saioc  ||  — possedent  des  terres  dont  chacune  a  une  6tendue  No.  2797. 
de  22  pogones  et  demi  et  au-delă.  Apr^s  vârification,  ii  a  6t6  con-     ^^'^ 
stat6  que,  seuls,  Ies  noms  cit6s  sous  Ies  N-os  10,   11,   12,   13,    14  •"  ®®P^ 
se  trouvent  sur  Ies  listes  61ectorales  publiees,  tandis  que  Ies  autres 
n'y  Ogurent  point.  On  a  constate  ensuite  qUe,   dans  Ia    liste  con- 
fectionnee  par  la  sous-prefecture,  lors  de  Tinscription  des  ((moshneni», 
it  n'est  pas  dit  que  Ies  inscrits  possedent  tous   le   nombre  de  po- 
gones  exigâ  par  le  firman,  bien  que  tous  aient  etâ  inscrits ;  d'autre 
part,  en  additionnant  le  nombre  de  pogones,  ii  devient  âvident  qu*une 
pârtie  des  inscrits  ne  possedent  pas  Tâtendue  de  terre  exigâe.  Pour 
ces  motits,  le  comite  declare  que  Ies  quatorze  personnes  sus  nom- 
m^es  seront  seules  inscrites,  tandis  que  Ies  autres,  au  nombre  de 
130,  seront  rayâes. 

(ss)  Farcash,  pr6sident  |  A.  Prejbeano  |  Gr.  Ziano  |  Ni- 
colas  Slatineano  |  Marin  Dulgheresco  |  N.  Guran. 


Sur  Ia  reclamation  de  huit  habitants  du  village  de  Cercel  con- 
tenant  la  demande  et  Ia  contestation  de  la  m6me  nature,  ii  a  6te 
dresse  le  proces- verbal  suivant: 

Proces-verbal  No.  21,  du  25  Aout  1857. 

Aujourd'hui,  se  sont  pr6sentâs  Ies  soussignâs,  agissant  en  lour 
propre  nom  ainsi  qu'au  nom  de  leurs  mandants,  en  tout  au  nom- 
bre de  huit  personnes,  et  ont  demande  leur  inscription  et  l'elimi- 
nation  des  autres  personnes  inscrites.  Ils  ont  exhiba  et  depos6  au 
dossier  un  certificat  dâlivre  par  Ies  notables  du  village,  legalisâ 
par  le  sous-preiet,  et  qui  etablit  que^  seuls,  Ies  comparants,  savoir: 
1.  Marin  loan;  ||  2.  Radu  loan;  ||  3.  Florea  Stoyan;  ||  4.  Marin  Stoyan; 
,  5.  Pârvo  Stanco;  ||  6.  Udrishte  loan;  ||  7.  Nicolas  Dinea  et  ||  8.  D6- 
metre  Nicolas  ||  — possedent  des  terres  dont  chacune  a  une  Stendue 
de  22  pogones  et  demi  et  au  delâ.  Apres  verification,  ii  a  ele  con- 
state que,  seuls,  Ies  noms  cit6s  sous  Ies  N-os  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8 
se  trouvent  inscrits 'sur  Ies  listes  6IectoraIes,  tandis  que  Io  nom 
disign6  sous  le  No.  4  manque.  On  a  constata  ensuite  que,  dans  la 
liste  confectionn6e  par  la  sous-prelecture,  lors  de  Tinscription  des 
«moshneni»,  ii  n'est  pas  dit  que  Ies  inscrits  possedent  tous  Ie  nom- 
bre de  pogones  exig6,  bien  que  tous  aient  6te  inscrits;  d'autre 
part,  en  additionnant  le  nombre  de  pogones,  ii  devient  evident 
qu*une  pârtie  des  inscrits  ne  possedent  pas    Tetendue  de   terre  e- 
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No.  2797.  xigee.  Poup  ces  motifs,  le  comite  declare  que,  seules,  Ies  personnes 
1857     sus-ânoncees  seront  inscrites,  tandis  qu'un  âlecteur  induement  in- 

...         Sept.  g^j.J^  ggj.j^  j^g^y^ 

(Suivent  Ies  signatures  comme  ci-dessus.) 


Sur  la  reclamation  de  52  habitants  du  village  de  Leou,  con- 
tenant  la  demande  et  la  contestation  de  la  mdme  nature,  ii  a  ete 
dresse  Ie  proces-verbal  suivant: 

Proces-verbal  No.  22,  du  25  Aout  1857, 

Âujourd'hui,  se  sont  prâsentâs  Ies  soussignâs,  agissant  en  leur 
propre  nom  et  au  nom  de  leurs  mandants,  en  tout  au  nonibre  de 
52  personnes,  et  ont  demandâ  leur  inscription,  ainsi  que    Telimi- 
nation  des  autres   personnes  inscrites.  Ils   ont  exbibâ   et  dâpose 
au  dossier  un   certiQcat  dâlivre   par   Ies   notables  du   village,    le- 
galis6    par   le   sous- profet   et  qui   6tablit  que,  seuls,   Ies   compa- 
rants,  savoir:    ||    1.  Demetre  Russo;    ||    2.  Stan  Groza;  ||  3.  Gavril 
Bobe;  |j  4.  Dinca  Bobe;  ||  5.  Le  prâtre  loan  Dobre;  ||  6.  Le   diacre 
loan  Mustatza;  |{  7.  Stanco  Negutz;  ||  8.  Le  prâtre  Matei  Matei;  || 
9.  Gavril  Groza;  ||  10.  Dino  Buda;  {|  11.  Le  pr^tre  Bela  Marin;  j| 
12.  Marin  Nitzo;  ||   13.  Le  diacre  Kadou  Stanco;   ||    14.  Marin  Câ- 
napesco  ;  ||  15.  Le  diacre  Dâmetre  Stan;    I  16.  Le   cabaretier  Şte- 
fan;   I   17.  loan  Mazil ;  !|  18.  Stanco  Marin  Preda;   |,    19.  Georges 
Paraskiv;  \\  20.  Paoun  Andr6  Maresh ;  ||  21.  Tudor  Firinoa;  ||  22. 
Dinca  Dobrâ  Stanculesco;   !|    23.  Mitran  Badea;  ||   24.  Stan  Preda 
Gioflan  ;  ||  25.  Dâmetre  Preda  Cioflan ;  ||  26.  Le  diacre  Matei  loan 
Tourccu;  ||  27.  Le  prâtre  loan  Stan;  ||  28.  Radou  Safti ;  ||  29.  Mi- 
ohel  Berco;  |!  30.  loan  Tourcito  ;  |j  31.  loan  Kiritza ;  i|  32.  Ştefan 
Ciolac;  |  33.  Marin  Brato ;  ||  34.  loan  Beco;  |i  35.  Pavel  Bitsa;  || 
36.  D6metre  Badea;  |j  37.  Stan  Cârstea  Cioflan  ;  ;j  38.  Rado  Badea; 
II  39.  Dinca  Brato;  |    40.  Tanase  Florea;   j   41.  Nicolas  Stanco;  || 
42.  Nicou  Bogoî;  ||  43.  Marin  Petrovicî;  ||  44.  Demetre  Bogoî;  || 
45.  Dobr6  Lica;  ||  46.  Marin  Gonitza;  !|  47.  Marin  Stanco  Ciolac;  || 
48.  Le  prâtre  Gavril  Stoica  Cosma;  ||  49.  Tudbr  Stanco  Gaman;  i| 
50.  Radou  Tudor;  ||  51.  Le  pretre  D6metre  Radou  et   ||   52.  Stan 
Popesco  !j  — possedent  des  terres  dont  chacune  a  une  etendue  de 
22  pogones  et  demi  et  au-delâ.   Apres  verification,   ii   a  eii   con- 
stata que,  seuls,  Ies  31  noms,  mentionnes  sous  Ies  Nos.  1,  9,  11, 13, 
14,  15,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 
34,  35.  36,   37,   38,   42,  43,  46  et  51  se  trouvent   inscrits  sur  Ies 
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listes  electorales,  tandis   que  Ies  autres   n'y  (igurent   point.  On  a  No.  2797. 
constate  ensuite  que,   dans  la  liste  contectionn^e  par  Ia  80us-pr6-     1867 
fecture,  lors  de  Tinscription  des  «moshneni»,  ii  n*est  pas   dit  que   ••  ^®P** 
Ies  inscrits  possedent  tous  le  nombre  de  pogones  exigâ,  bien  que 
tous  aient  ete  inscrits;  d'autre  part,  en  additionnant  le  nombre  de 
pogones,  ii  devient  evident  qu'une  pârtie  des  inscrits  ne  possedent 
pas  Tetendue  de  terre  exig6e.  Par   ces  motifs,  le  comite   d6clare 
que,  soules,  Ies  personnes  sus-enoncees  seront  inscrites,  tandis  que 
Ies  autres,  au  nombre  de  273,  seront  ray6es. 

(Suivent  Ies  signatures  comme  ci-dessus.) 


Le  comite  du  district  de  Vâlcea  a  decidâ  d'inscrire  encore 
dans  Ies  listes  âlectorales:  |  Comme  6Iecteurs  seulement,  en  vertu 
de  Tari.  2  du  firman  :  ||  1.  M.  le  pitar  Na6  Pîrleano ;  i|  2.  M.  le 
pitar  Jean  Plesholano;  ||  3.  M.  Ştefan  Tzulesco.  i|  Comme  ^lecteur 
et  eligible,  en  vertu  de  Tart.  3  du  firman :  M.  Jean  Strakinesco.  || 
Quant  &  la  demande  de  M.  le  grand  logothete  Jean  Otteteleshano 
au  sujet  de  la  Gxation  de  son  domicile  politique,  elle  a  616  re- 
jetee,  pour  Ies  motifs  expos^s  dans  le  suivant  proces- verbal: 

L'an  1857,  ce  22  Aout. 

Heunis  dans  la  săance  d'aujourd*hui,  jeudi,  22  Aout,  nous  avons 
soumis,  entre  autres,  &  un  mur  examen  Tordre  No.  6.521  do  Tho- 
norable  ministere  de  Tint^rieur,  du  14  Aout  courant,  adresse  ă  l'ho- 
norable  prâtecture  de  ce  district,  ainsi  que  deux  r^clamations  de 
M.  le  grand  logothete  Jean  Otteteleshano,  enregistr^es  sous  Ies 
No.  2  et  15.  Dans  la  premiere,  marqu6e  No.  2  et  regue  le  29  Juil- 
let,  ii  est  dit  que  M.  Otteteleshano,  dans  une  autre  răclamation  en- 
core, envoyâe  h  la  prefecture  par  un  de  ses  hommes,  s*exprime 
comme  ii  suit:  ||  «Que  des  mesures  soient  prises  en  vue  de  mon 
«inscription  parmi  Ies  propri6taires  de  premiere  classe  de  ce  district 
«ou  je  viendrai,  le  jour  fîx6,  exercer  mes  droits  d'electeur.»  || 
Dans  Ia  râclamation  No.  15,  datee  du  5  Aout  et  regue  le  8  Aout, 
on  lit  ce  qui  suit:  ||  «Vu  que  Thonorable  prefecture  ne  m'a  pas 
ccpasse  dans  la  liste  d'âiecteurs,  bien  que  j'en  ai  dâjă  fait  la  de- 
«mande;  vu  aussi  Ies  dispositions  de  Toffice  No.  1.068  ^)  qui  accorde 
«encore  dix  jours;  j*6tais  persuada  qu'on  a   compris  que  ma   de- 


»)  Cf.  Voi.  V,  No.  1622,  p.  308. 
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No.  2797.  «mande  exprimait  le  vceu  d'âtre  inscrit  comme  61ecteur  dans  ce 
1857  «district;  mais,  si  cela  ne  sufQt  pas,  je  prie  encore,  par  la  presante, 
...  Sept  «i'honorable  M.  le  prâsident  de  m'inscrire  et  je  dâclare  que  je  ne 
«suiş  inscrit  dans  aucun  autre  district  ou  j'ai  des  propriâtâs.» 
II  est  k  remarquer  qu'&  la  suite  de  Ia  premiere  râclamation,  en- 
registrâe  sous  le  No.  2,  M.  Otteteleshano  a  et6  invita  &  se  presen- 
ter  et  &  se  conformer  â  Tart.  4  du  dit  office  No.  1.068.  I'  Dans  cet 
etat  des  choses,  le  comitâ  constate,  en  ce  qui  concerne  la  premiere 
râclamation,  que  malgre  Ies  recherches  faites  dans  Ies  dossiers 
de  la  prâtecture,  on  n*a  pas  trouvc  d*autre  demande  de  M.  Otte 
teleshano  d'etre  inscrit  dans  Ies  listes;  par  cons^quent,  son  aflir- 
mation  sur  ce  point  est  erronee.  jj  En  ce  qui  concerne  le  contenu 
de  la  seconde  reclamation,  datee  du  5  Aout  et  regue  ici  Ie  8,  elle 
est  la  seule  conforme  aux  dispositions  de  I'art.  4  de  Tofiice  No.  1.068: 
cependant,  cette  declaration  de  domicile  est  tardive,  car  sa  date  de- 
passe  de  quatre  jours  et  son  arrivâe  de  sept  jours  le  terme  de  dix 
jours  fixe  pour  la  declaration  de  domicile.  {|  Pour  ces  motifs,  le 
comitâ  decide  de  rejeter  la  demande  de  M.  Otteteleshano  d'etre 
inscrit  dans  la  liste  des  electeurs  de  ce  district,  puisque  le  recla- 
clamant  ne  saurait  se  baser  sur  la  reclamation  enregistr^e  sous  le 
No.  2  qui  ne  râpond  pas  aux  conditions  exigees  par  Tart.  4  du  dit 
office;  toutefois,  M.  Otteteleshano,  comme  boyard  de  premiere  classe, 
conserve  le  droit  d'eligibilite. 

(ss.)  C.  I.  Lahovari  |  A.  Christesco  |  I.  Iconomo  |  L  Oro- 
mulo  I  T.  Christesco  Barca  |  F.  Radovici. 


No.  2798. —  «Apel  către  alegetoriî  din  Principatele-Unite 

Moldavia  şi  Valahia.»  Foaie  volantă  tipărită 
în...  Septembrie  1858,  la  Marsilia. 

(Din  colccţiuniJe  d-lut  Dini.  A.  Sturdza.) 

A  Messieurs  Ies  6lecteurs  des  Prinoipautâs-Unies 

de  Moldavie  et  Valachie. 

No.  2798.  I-es  conferences  de  Paris  ont  termina  leurs  travaux.  La  France, 

1858     la  Russie,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  sont   restees   Odeles  â  !a  de- 

...  Sept.  fense  de  nos  droits.  S'il  ne  leur  a  pas  ete  donne  de  realiser  Tunion 
sous  un  prince  etranger,  elles  nous  ont,  du  moins,  fourni  Ies 
moyens  de  Ia  preparer  par  une  organisation  sage  et  loyale.  Ij  Nous 
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allons  posBâder  des  Âssemblâes  âlectives,  une  Commission  mixte  No.  2798. 
avec  des  attributions  importantes,  une  haute  Cour  de  justice  com-  ^^^ 
mune  aux  deux  Principautâs.  Ges  trois  corps,  indâpendants  des  Prin-  '*'  ^^^' 
ces,  mais  instituâs  dans  un  pays  habituâ  jusqu'ici  &  envisager  le 
chet  de  TEtat  comme  investi  de  tous  Ies  pouvoirs  et  &  reconnaitre 
en  lui  un  parent  ou  un  protecteur,  pourront  difGcilement  se  sous- 
traire  â  son  influence,  sollicitâs  qu'ils  seront  par  divers  intârâts, 
propres  k  sâduire  la  majoritâ  des  membres  dont  ils  doivent  se 
composer.  II  serait  illusoire  de  compter  sur  le  caractere  et  sur 
rint^grite  de  tous  Ies  dâputes  et  de  tous  Ies  membres  de  la  Com- 
mission mixte  ou  de  la  haute  Cour.  Une  nation  ne  saurait  se 
transformer  du  jour  au  lendemain,  et  Ies  instruments  de  captation 
dont  dispose  un  Prince  indigene,  tels  que  Tappât  des  places  et  au- 
tres  avantages  honorifiques  ou  pâcuniares,  sont  de  nature  ă  lui 
inleoder  un  grand  nombre  de  peres  de  familie  ou  d'hommes  va- 
niteux  ou  dâpourvus  de  fortune.  ||  Aujourd'hui  plus  que  jamais»  la 
voix  de  la  patrie  doit  retentir  dans  nos  coeurs.  Nous  portons  en- 
core  Ies  plaies  du  passâ,  et  nous  en  avons  demande  la  guerison, 
par  Torgane  des  Divans  composds  de  vâritables  fils  de  la  Rou- 
manie;  mais  cela  ne  suffit  pas.  II  importe  d'utiliser  Ies  ressources 
mises  â  notre  disposition  par  Ies  Puissances  europâennes.  Nous 
avons  porte  plainte  contre  Ies  abus  des  ex-hospodars ;  nous  avons 
suffisamment  justifie  nos  accusations,  et  nul  d'entre  eux  n'a  ose  Ies 
combattre.  Si  donc  nous  nous  laissions  aller  ă  Ies  âlire^  nous  nous 
condamnerions  nous-m6mes  &  dâmentir  la  veritâ  et  &  faire  triom- 
pher  le  mensonge.  ||  Bannis  du  pays,  qu'ont-ils  fait  ces  princes  pen- 
dant tout  Ie  temps  qu*ils  ont  passâ  ă  Tâtranger?  Ils  ont  tourne 
toute  leur  activitâ  vers  Tintrigue.  En  calomniant,  preş  des  gou- 
vernements  etrangers,  Ies  progres  de  Funion  et  Ies  idâes  de  na- 
tionalitd  qu*ils  ont  qualifiâes  de  râvolutionnaires,  ils  sont  parvenus 
â  donner  des  armes  &  nos  ennemis  et  &  faire  opprimer  la  patrie 
commune  dans  Tunique  but  d*accaparer  des  protections  qui  pussent 
leur  ouvrir  Tacces  du  trone  par  une  nomination  directe.  La  divine 
Providence  qui,  depuis  des  siecles,  veille  sur  notre  pays,  nous  a, 
cette  fois  encore,  prâserves  d'un  imminent  danger,  puisque  Ies 
conferences  ont  sauvegarde  notre  droit  electoral  et  ont  ainsi  dă- 
jou6  Ies  voeux  et  Ies  esperances  de  nos  anciens  hospodars.  Ces 
considdrations  nous  conduisent  &  âvincer  Ies  pretendants  qui,  ac- 
tuellement  mame,  se  signalent  par  de  scandaleuses  menees,  luttant, 
en  Valachie,  frere  contre   frere,  et  en  Moldavie,   pere  contre  fils; 
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No.  2798.se  disputant,  par  toutes  Ies  voies  possibles,  Thospodarat  comme 
1858  un  butin.  ||  Ou  peuvent  tendre  de  pareils  spâculateurs^  sinon  ă  se 
...  Sept.  |j^jj,Q  rembourser,  en  nous  6corchant,  Ies  sommes  qu'ils  auront 
avancâes;  ă  s'assurer  Ies  moyens  de  perpStuer  leur  dynastie  et  de 
compromettre  ainsi  Tavenir  de  notre  commune  patrie?  ||  Nos  souf- 
frances  jusqu*ă  ce  jour  nous  crient:  «Assez  des  hommes  du  passe, 
«assez  des  hommes  pour  qui  le  calcul  est  tout  et  le  coeur  rien!  Assez 
<(de  ces  hommes  qui,  pour  complaire  &  Tâtranger,  foulent  aux 
apieds  Ies  intârâts  de  leur  pays;  de  ces  hommes  qui  achetent  Thos- 
«podarat  pour  vendre  Ia  justice  et  s'engraisser  impunement  de  la 
«sueur  du  peuple;  qui,  arrivâs  au  gouvernement,  s'appuient  sur  la 
((demoralisation  ă  l'intârieur  et  sur  la  trahison  au  dehors  I»  ||  L*ex- 
perience  des  maux  passâs  doit  nous  servir  a  ne  point  nous  suicider, 
dans  une  conjoncture  aussi  decisive  pour  le  sort  de  notre  infortune 
pays.  £clair6s  par  Ies  calamitâs  que  la  discorde  a  suscit6es  ă  bien 
des  peuples,  dioignons  tout  conflit  et  unissons-nous  avec  calme, 
pour  âlire  quiconque  parmi  nous  a  donnâ  des  garanties  de  desin- 
teressement  et  de  patriotisme.  |  Cest  ainsi  que  nous  mâriterons 
Ies  sympathies  des  Puissances  bienveillantes  et  Ies  bânedictions  de 
Ia  postârite. 


No.  2799.—  Circulara  No.  8.293  a  ministrului  justiţiei  al 

Valahie!    către   tribunalele  din    ţară,    din  19 
Noembrie  (1  Decembrie)  1858.  BucurescT. 

C^uletinnl  oficial",  No.  94,  din  24  Noembrie  1858.) 

Ministerul  dreptăţel. 
Onorabilului  Tribunal. 

No.  2799.         Ca  să  cunoască  tribunalul   bazele  pe  car!   se  întemeiază    cir- 
1858     cularele  acestui  minister  cu  No.   7618  i)  şi   7619   «)   din   25  Oc- 

1  I^ecem.  |.Qj^jjj,jg  trecut,  ministerul  Ie  comunică  printr'aoeasta.  Ele  sunt:  |I 
Art.  7  din  stipulaţiile  electorale  adăogate  pe  lângă  convenţia  de 
la  19  August  anul  curent;  ||  Art.  82,  83  şi  87  de  Ia  cap.  II,  sec- 
ţia I-iă  din  condica  penală;  art.  149  de  la  cap.  III,  secţia  2a  diu 
aceiaşi  condică,  şi  art.  16  de  la  cap.  III,  secţia  I-iă  din  procedura 
tot  a  aceleiaşi  condici.  [\  Art.  7  din  stipulaţii  cuprinde:  ,|  «Listele 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2136,  p.  626. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2136,  p.  628. 
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de  alegători  sunt  întocmite  pe  fie-care  an,  în  fie-care  district,  prin  No.  2799. 
îngrijirea  administraţiei.  Ele  se  vor  publica  şi  se  vor  afişa  la  în-  ^^^ 
tâia  Duminecă,  în  luna  luî  Ianuarie,  pretutindeni,  unde  va  cere  tre-  '*  ^^^ 
buinţa.  ||  «Reclamaţiile  vor  fi  adresate  administraţiei  în  cele  trei 
săptămâni  cari  vor  urma  după  publicarea  listelor.  Reclamaţii  se 
vor  putea  adresa  Ia  tribunalul  districtului,  care  va  hotărî  de  ur- 
genţă şi  fără  apel.»  ;{  Art.  82  din  condica  penală  cuprinde :  ]  «Acela 
care  prin  mijloace  silnice  va  propri  pe  unul  saâ  pe  mal  mulţi  de 
a  întrebuinţa  drepturile  lor  cetăţeneşti,  se  va  pedepsi  cu  închisoare 
de  la  trei  luni  până  la  un  an,  şi  cu  poprire  a  dreptului  de  a  fi 
alegator  şi  ales,  de  la  cinci  ani  până  la  zece.»  {{  Art.  83  «Amploiatul 
acela  care,  însărcinat  fiind  cu  direcţia  alegerel,  se  vâ  abate  prin 
ştiinţă  asupra  lucrărel  alegerel  din  legiuiri  şi  din  regulele  întoc- 
mite pentru  aceasta,  se  va  depărta  îndată  din  slujbă  şi,  pe  un  curs 
de  şese  ani,  va  perde  dreptul  de  înaintare  la  rang,  de  a  fi  orînduit 
în  slujbă  publică,  şi  de  a  mal  fi  alegător  saii  ales  într'acest  curs 
de  vreme.»  ||  Art.  87.  «Când  vre-un  slujbaş  public  va  porunci  sati 
va  face  vre-o  faptă  arbitrară  sad  bântuitoare  drepturilor  cetăţeneşti 
ale  cul-va,  peste  căderile  sale  şi  prin  rea  întrebuinţare  a  puterel 
ce*I  este  dată  de  legiuirile  întocmite,  aceljt  se  va  pedepsi  cu  scoa- 
terea din  slujbă,  fără  a  putea  lua  nici  rang  nici  slujbă  publică  pe 
un  curs  de  la  cinci  până  la  zece  ani  şi  cu  globire  de  la  lei  cinci- 
zeci până  la  o  mie.  {|  «Cu  toate  acestea,  când  vre-un  slujbaş  se  va 
dovedi  că  a  săvîrşit  asemenea  fapte  cu  porunca  mal  marilor  sâl,  în 
pricini  ce  privesc  la  atribuţiile  acestora  şi  pentru  care  slujbaşul 
era  dator  să  le  dea  supunere,  va  fi  ap6rat  de  osândă,  şi  pedeapsa 
ce  i-8*ar  fi  cuvenit  se  va  aplica  la  cel  mal  mari  al  s6I,  de  la  care 
va  fi  primit  porunca.»  ||  Art.  136.  «Tot  slujbaşul,  de  orice  ramură, 
care  va  desfiinţa  cu  ori-ce  mijloc,  îşi  va  însuşi  saâ  va  pune  la  o 
parte  acturl  şi  înscrisuri  ce  vor  fi  or  se  vor  fi  dat  in  păstrarea 
sa,  în  puterea  atribuţiilor  sale,  se  va  pedepsi  cu  munca  în  tem- 
niţele Brăilei  ori  a  Giurgiului,  perz6nd  şi  dreptul  la  pensie.»  ( 
Art.  149.,  «Slujbaşii  poliţieneşti  şi  al  administraţiei,  cari,  la  întîmplare 
de  crime  şi  vini  mari,  nu  vor  da  de  ştire  procurorului  saCi  judecăto- 
riei, îndată  ce  Ie  vor  afla,  se  vor  pedepsi  cu  depărtare  din  slujbă  pe 
soroc  de  şase  luni  până  la  trei  ani.»  |  Iar  art.  16  de  la  cap.  III, 
secţia  l-iă  din  procedura  condicel  penale  are  această  cuprindere:  {[ 
«Procurorii  sunt  însărcinaţi  cu  iscodirea  şi  cererea  pedepsei  tuturor 
crimelor  şi  vinelor,  a  cărora  cercetare  şi  hotărîre  se  cuvine  tri- 
bunalurilor  şi  curţilor  judecătoreşti.» 

Şeful  ministerului,  (subscris)  loan  Al.  Filipescu. 
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No.  2799.         (Traducţiune,) 
1868 

1  Decern.  Ministere  de  la  justice. 

A    rhonorable   tribunal. 

En  vue  d'une  juste  apprâciation  des  bases  des  circulaires  mi- 
nist^rielles  Nos.  7618  »)  et  7619  «)  du  25  Octobre  dernier,  le  mi- 
nistere communique  aux  tribunaux  que  ces  bases  sont :  |  L*art.  7 
des  stipulations  âlectorales  annexees  ă  Ia  convention  du  19  Aout 
dernier;  [  Les  art.  82,  83  et  87,  chap.  III,  sec.  I  du  code  p6nal ; 
L'art.  149,  cbap.  III,  sect.  II  du  meme  code  et  Tart.  16,  chap.  III, 
sect.  I  de  la  proc^dure  penale.  ,';  L'art.  7  des  stipulations  electo- 
rales  dit:  ||  aLes  listes  electorales  sont  dressâes  annuellement  dans 
chaque  district  par  Ies  soins  de  Tadministration.  Elles  seront  pu- 
bli6es  et  afiich^es  le  premier  dimanche  de  Janvier,  partout  ou  be- 
soin  sera.  |!  «Les  rdclamations  seront  porties  devant  Tadministra- 
tion  dans  Ies  trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes. 
Les  rSclamants  pourront  se  pourvoir  aupres  du  tribunal  du  district, 
qui  statuera  d*urgence  et  en  dernier  ressort.»>  [  L'art  82  du  code 
p6nal  dit:  |  «Celui  qui,^par  des  moyens  violents,  empâchera  un 
ou  plusieurs  citoyens  d*exercer  leurs  droits  civiques,  sera  puni  de 
prison  de  trois  mois  jusqu'ă  un  an  et  de  privation  du  droit  d*^tre 
electeur  et  elu  pendant  cinq  &  dix  ans.»  ||  Art.  83:  «Le  fonction- 
naire  qui,  charg6  de  diriger  T^lection,  d^viera,  dans  Ies  op^rations 
Electorales,  des  lois  et  regles  existants  dans  cette  matiere,  sera  im- 
m6diatement  renvoy6  du  service  et  perdra  Ie  droit  d'avancer  en 
rang  pendant  six  ans,  celui  d'etre  nomme  dans  une  fonction  pu- 
blique  et  celui  d'âtre  (Electeur  ou  elu  pendant  la  mame  p6riode  de 
temps.»  I;  Art.  87:  «Si  un  fonctionnaire  public  ordonne  de  com- 
mettre  ou  commet  un  acte  arbitraire  ou  prâjudiciable  aux  droits 
civiques  d'un  citoyen,  par  abus  de  pouvoir  ou  par  une  mauvaise 
interpretation  des  pouvoirs  que  les  lois  lui  conferent^  ii  sera  puni 
de  destitution,  ne  pourra  obtenir  ni  un  rang  ni  une  fonction  pu- 
blique  pendant  cinq  ă  dix  ans  et  sera  condamna  ă  une  amende 
de  50  â  1.000  leY.  ||  «Cependant,  s'il  est  prouve  que  ce  fonctionnaire 
a  commis  cet  acte  sur  l'ordre  de  ses  supârieurs  dans  une  ques- 
tion  qui  etait  de  leur  compEtence  et  auxquelb  ii  devait  obeissance, 

>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2136,  p.  626. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2136,  p.  628. 
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ii  restera  indemne  de  toute  condamnation  et  Ia  pcine   dont  ii  se- No.  2799. 
rait  passible  sera  appiiquâe  ă  ses  superieurs   qui  lui  ont  donne     ^^^ 
Tordre.»  ||  Art.  136:  «Tout  fonctionnairede  n'importequellebranche       ®^®"^ 
qui  dâtruira,   par  n'importe   quel  moyen,  s'appropriera   ou  sous- 
traira  des  actes  ou  des  documents  confids  ă  sa  garde  en  vertu  de 
ses  attributions,  sera  puni  de  travaux  forcâs  dans  Ies  prisons   de 
Brăila  ou  de  Giurgevo  et  perdra  ses   droits  k  la  pension.^  |!  Art. 
149:  «Les  fonctionaires  de  la  police  et  de  l'administration  qui,  en 
cas  de  crime  ou  de  delit  grave,  n'en  auront  pas  avise  le   procu- 
reur  ou  les  tribunaux,  des  qu'ils  Tauront  appris,  seront  renvoyâs 
du  service  pour  une  periode  de  six  mois  ă  trois  ans.»  ||  Art.  16, 
chap.  III.  sect.  I  de  la  procâdure  penale:    {'    «Les  procureurs  sont 
charges  de  la  d^couverte  et  de  la  poursuite  des.  crimes  et  d61its 
dont  Fexamen  et  le  jugement  sont  du  ressort  des  tribunaux  et  des 
cours.» 

Le  ministre,  (s.)  Jean  Al.  Filipesco. 


No.  2800.—  Ofisul  No.  37  al  Căimăcămieî  Moldovei  către 

Consiliul  administrativ  extraordinar,  din  22 
Decembrie  1858  (3  Ianuarie  1859).  Iaşi. 

CiMom/oral  Oficial  al  MoldovePS  No.  20,  din  24  Decembrie  1868.) 

Căimâcămia  Moldovei. 

Consiliului  administrativ  extraordinar. 

Se  trimite  Consiliului  pe  lângă  acest  oBs   procesele  verbale  No.  2800. 
încheiate  de  Căimăcămie  pentru  îndeplinirea  vacanţei  de  membru     ^^^ 
al  Căimăcămiel  prin  d-lul  ministrul  fînanţelor  lancu  A.   Cantacu- 
zino  1),  iăcându-i-se  invitaţie   de   a  regula  cele  de  cuviinţă  întru 
acâsta. 

(subscrişi:)  A.  Panu    |    I.  C.  Cantacuzino. 
Contrasignat :  Secretarul  Statului,   (s.)  V.  Alecsandri. 

Director,  (s.)  C.  Fotino. 
Şeful  secţiei  (s.)  Antoniadi. 


1)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2377,  p.  97;  No.  2388,  p.  122. 
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No.  2800.  (Traducţiiine) 

1859 
3  lanuar.  Caîmacamie  de  Moldavie. 

Au  Coneeil  administratif  extraordinaire. 

La  Caîmacamie  transmet  ci-joint  au  Conseil  Ies  proces-ver- 
baux  dress^s  en  vue  de  combler  Ia  vacance  d*un  membre  de  la 
Caîmacamie  par  M.  le  ministre  des  flnances  Jean  Cantacuzino  ^),  et 
rinvite  ă  prendre  des  mesures  necessaires. 

(Suivent  Ies  signaturea) 


No.  2801. — Acte  privitoare  la  cheltuelile  extraordinare 

şi  pentru  poliţia  secretă  în  Moldova^  publi- 
cate de  către  ziarul  «Steaoa  Dunărei»  în  23 
Decembrie  1858  (4  Ianuarie  1859.)  Iaşi. 

(„Steaoa  Dan&reP',  din  23  Decembrie  1858»  No.  104.) 

No.  2801.         Spre  a  mulţumi  curiositatea  cititorilor  noştri,  punem  aici  câte* 
1869     ya  condeie  luate  la   întîmplare   din  §  extraordinar  al   cheltuelilor 
4  lanuar.^j^yj^j  jg^g^  j^p^  raportul  Consiliului: 

GratilicaţiI  şi  anume: 

15.750  lei,  Februarie  10,  d-sale  agăi  Nicu  Aslan,  după  ofisul  sub 
No.  13. 

9.450  Iei,  P'ebruarie  21,  d-sale  comis,  lorgu  Pruncu,  după  încu- 
viinţarea urmată  asupra  anaforalel  departamentului  din  lă- 
untru,  sub  No.  3.160. 
10.080  lei,  d-sale  spat.  Petrache  Tincă. 
15.750  lei;  dsale  post.  Alecu  Fotino. 

7.875  lei,  Maia  6,  d-sale  spat.  Vasile  Gafenco,  după  resoluţia  în- 
semnată pe  suplica  dsale. 

6.300  lei,  Iunie  7,  d-sale  Argenti,  după  ordinul  No.  1227. 

9.450  lei,  Iunie  15,  d-sale  spat.  lancu  Mânu,   după  ordinul    sub 
No.  1.259,  din  5  Iunie. 

6.300  lei,  Iunie  15,  d-sale   locoten.  lorgu  Lipan,  după  resoluţia 
luată  pe  suplica  d-sale. 

1.260  lei,  August  19,  preţul  unul   ceasornic   hotărît  d-sale  tipo- 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2377,  p.  97 ;  No.  2388,  p.  122. 
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graiului  Anastase  Grosulof,  amploiatul  guvernului  rosienesc,  No.  2801, 
după  ofisul  sub  No.  54.  1869 

1.800  leî,  Septembrie  18,  d-sale  Alexandru   Livaditi,  după  reso-^^^^'^''' 

luţia  însemnată  pe  suplica  dsale. 
17.400  leî,  Septembrie  25,  d-sale  Fran^ois  Haidic,  după  încuviin- 
ţarea pe  raportul  ConsiliuluY  administrativ  extraordinar  sub 
No.  3.879,  comunicat  vistieriei  în  copie,  pe  lângă  adresa 
secretariatului  de  Stat  sub  No.  3.992. 
6.300  lei,  Octombrie  20,  d-sale  spătarului  lancu  Antoniadi,  după 
resoluţia  însemnată  pe  suplica  d-sale. 

Pensii  şi  anume: 

7.050  lei,  d-sale  K.  K.  Măria  Negre,  acont,  după  încuviinţarea 
Consiliului  administrativ  extraordinar,  comunicată  vistieriei 
prin  adresa  secretariatului  de  Stat  sub  No.  438. 

3.000  lei,  d-sale  colonelului  Singurov,  acont,  după  asemene  în- 
cuviinţare, comunicată  vistieriei  cu  adresa  secretariatului 
de  Stat  sub  No.  518. 

4.500  lei,  d-sale  vornicesel  Satta  Ralet,  acont,  după  încuviinţarea 
prinţului  caimacam,  comunicată  vistieriei  prin  adresa  se- 
cretariatului de  Stat  sub  I^o.  2.378. 
18.920  lei,  d-sale  directorului  departamentului  din  lăuntru,  vorn. 
lordachi  Pruncu,  acontul  sporului  la  leafă,  după  încuviin- 
ţarea urmată  pe  raportul  acelui  departament  sub  No.  1.598, 
primit  în  original  cu  adresa  sub  No.  1.713. 

In  cheltuell  de  drumuri  şi  anume: 

22.365  lely  d-salQ  vor.  lancu  N.  Cantacuzin. 
9.450  lei,  d-salo  post.  Spiridachi  Baldovicl. 
12.600  lei.  August  21,  d-sale  post.  Ghiţă  Căliman,  după  ofisul  No.  63. 
4.972  lei  30  bani.  April  7,  d-sale   Iei tenan tulul  colonel    Hamde- 
belu,  rinduit  de   înalta  Poarta    pentru  cercetarea  graniţei 
Moldovei  despre  Austria,  după  ordinul  No.  444  şi  13. 

Acte  atinggtoare  de  poliţia  secretă,  etc. 
Resoluţia  Căimăcămiel. 

Acest   raport   se    va   publica   de  îndată,   dimpreună  cu  toate 

piesele  după  cari  se  arată  aicea  că  s'aâ    slobozit  sumele  de  bani 

însemnate. 

In  29  Noembrie  1858. 

(subscrişi:)  V.  Sturdza  |  A.  Panu. 


! 
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No.  2801.  Textul  raportului. 

4  lanuar  Iscălitul,  luftnd  în  cercetare  mal  cu  deamănuntul  condica  chel- 

tuelilor  fâcute  din  §  extraordinar  al  vistieriei  pe  anul  curent  1858» 
despre  care  s'a  supus  ştiinţa  onor.  Caimacamii,  prin  raportul    sub 
No.  10.573,  a  avut  prilej  a  vedea  că  sumele  de  câte  80  mii  lei,  slo- 
bozite în  trei  rîndurl,  pentru  ţinerea  poliţiei  tainice,  aH  urmat  după 
încuviinţările  ce  aâ  căpătat  raporturile  departamentului  din  lăuntru. 
i!  Dorind  dar  a  cunoaşte  timpul  de   când   şi-aâ  luat  început  ase- 
mene cheltuell,  cerute  (precum  se  zice)  de  interesele  ţârei,  am  fă- 
cut cuvenita  observaţie  în  condica  §   extraordinar  pe  anul   1857, 
şi  de  aici  m*am  încredinţat  că  cheltuelile  de  asemine  fire  datează 
cam  de  pe  la  începutul  acelui  an,  purtând  felurite  temeiuri  şi  în- 
cuviinţări pentru  slobozirea  banilor,  care  se  află  alăturate  în  ori- 
ginal la  actele  acestui  §.  ||  Aşa,  spre  pildă,  s'a  dat,  în  anul  1857,  o 
sumă  de  171.423  lei  60  bani,  şi  anume: 
33.210  lei,  după  ordinul  răposatului  caimacam  Teodor  Balş,  din  12  Fe- 
bruarie, sub  No.  124,  pentru  osebite  cbeltuell  făcute  în  tre- 
buinţele ţărel,  daţi  sub  adeverirea  d  sale  lancu  Marcopoli, 
în  urmarea  girului  făcut  pe  ordinul  citat  de  fostul  caima- 
cam, prinţul  Vogoridi,  pe  al  cărui  nume  este  ordinul.  (Anexa 
lit.  A.) 
1.963  lei  60  bani,  după  încuviinţarea   urmată  asupra  raportului 
departamentului  de  finanţe,  sub  No.  1.807,  plata  a  12  de- 
peşl  telegrafice   de   la  Constantinopole^   care   8*a  tras   din 
suma  tributului  de  hatmanul  Fotiadi.  (Anexa  lit.  B.) 
11.500  lei,  după  raportul  departamentului  din  lăuntru  din  22  Mar- 
tie, sub  No.  4.070,  pentru  înfinţarea  poliţiei  tainice,  daţi  în 
primirea  fostului  atunci  şef  al  departamentului,  d-lul  logofă- 
tul Costin  Catargiu.  (Anexa  lit.  C.) 
40.000  lei,  după  asemenea  raport,  din  2  Maia,  sub  8.730,  şi  pentru 
asemenea  trebuinţă,  daţi  în  primirea  fostului  şef,  logofătul 
Vasile  Ghica.  (Anexa  lit.  D.) 
31.500  lei,  idem,  din  31  MaiQ,  sub  No.  10.994,  tot  pentru  aseme- 
nea trebuinţă  şi  primiţi  tot  de  d-lul  logofătul  Vasilie  Ghica. 
(Anexa  lit.  E.) 
47.250  lei,  din  ordinul  fostului  caimacam  prinţul  Vogoride,  pentru 
cheltuell  extraordinare  în  trebuinţele  ţărel,  primiţi  de  în- 
suşi Excelenţa  Sa.  (Anexa  lit.  F.) 
6.000  lei,  după  raportul  Consiliului,  din  25  Iulie,  sub  No.  4264, 
171.423  lei  60  bani  De  reportat. 
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171.423  leî  60  ban!.  Reportat.  \No.  2801. 

pentru  călătoria  a  doua  persoane   trimise  in  ţară  spre  a     ^^^ 
linişti    locuitori!,  daţî  în  primirea  d  sale  Ştefan   Florescu,  ^  1^"^»**- 

^recomenduitul  de  departamentul  din  lăuntru.  (Anexa  lit.  G.) 

171.423  le!  60  ban!,  suma  de  mal  sus  totală. 

240.000  le!,  în  anul  1858,  pentru  cheltuelile  poliţie!  tainice  şi  anume : 
80.000  le!;  după  raportul  departamentulu!  din  lăuntru,  din  10  Fe- 
bruarie, sub  No.  2399,   slobozit!  sub  adeverirea  feţelor  sub- 
insemnate:  (Anexa  lit.  H.) 


12.000  le!,  la  24  Febr.,  d-1  lordachi  Caramfil.  ] 
15.750  le!,  la  28  Martie,  d-1  lancu  Mano. 
3.150  le!,  la  21  April,  d-1  Ghiţă  Caliman. 
49.100  le!,  la  26  Aprilie,  d-1  L  Caramfil. 


după  reco- 

mandaţiile 

depart.  din 

lăuntru. 
80.000" 

80.000  le!,  după  asemenea  raport,  sub  No.  12.690,  din  12  Iulie,  daţ! 
prin  rînduel!  pe  la  districte,  spre  a  se  num5ra  în  primirea 
fostulu!  director  al  departamentulu!,  d-lu!  vom.  lordachi 
Pruncu.  (Anexa  lit.  I.) 

80.000  le!,  după  asemenea  raport  sub  No.  19.015,  din  26  Auguist, 
slobozit!  tot  în  primirea  vom.  I.  Pruncu,  parte  înaht  şi 
parte  prin  rînduel!  pe  Ia  districte.  (Anexa  lit.  J.) 


240.000. 

Prin  urmare,  iscălitul,  având  în  vedere  că  toate  sumela  slobozite 
pentru  cheltuelile  ţinere!  poliţie!  tainice  sunt  după  încuviinţările  ur- 
mate asupra  raporturilor  departamentulu!  din  lăuntru,  în  car!,  pe  la 
început,  se  rostea  că  pentru  întrebuinţarea  banilor  nu  se  va  înfă- 
ţişa socoteală  de  cât  numa!  şeful u!  Statului  i  iar  în  urmă,  şi  ma! 
ales  în  aceste  din  anul  curent,  s'a  suprimat  o  asemenea  rostire,  în- 
locuindu-se  cu  zicerea:  «pentru  Întrebuinţarea  banilor,  iscălitul 
(adică  şeful  tiepartamentulu!  din  lăuntru)  nu  vo!  Q  obligat  a  da  nici 
un  fel  de  socoteală»;  asemenea  având  în  vedere  că  în  toate  Staturile 
dovezile  pentru  asemenea  cheltuel!  trebue  a  fi  înfăţişate  guvernulu! 
spre  observare,  or!-când  se  vor  cere,  socoate  de  datoria  sa  a  re- 
fera onorab.  Caimacami!  şi  despre  aceasta,  ca  un  adaos  la  rapor- 
tul sub  No.  10.573,  dat  despre  starea  financiară  a  vistieriei,  spre 
a  cunoaşte  regula  păzită  întru  slobozirea  sumelor  sus  însemnate, 
şi  a  hotărî   precum  va  găsi  de  cuviinţă. 

Şeiul  departamentulu!  de  finance. 
(subscris)  I.  A.  Cantacuzino. 

No.  11.470.  Anul  1858.  Noembre  28. 
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No.  29dl.Afteaxi  A. —  Copie  de  pe  ordinul  Căimăcămie!  sub  No.  124, 

1869     '  din  12  Februarie  1857. 

4  lanuar. 

Pentru  osebite  cheltuell  făcute  în  trebuinţele  ţărel,  ordonez  depar- 
tamentului de  fînanse  ca  să  sloboadă  tn  primirea  Luminăret  8ale  prin 
ţuluî  Niculaî  Conachi  Vogoridi,  treî-zecî  şi  treî  miî  dou6  sute  zece 
leT  No.  38.210  lelf,  cursul  vistieriei,  cari  se  vor  trece  în  §  cheltuelilor 
extraordinare,  şi  această,  adeverită  de  primire,  va  sluji  de  dovadă, 

pentru  darea  sumei  citate. 

(subscris)  T.  Balş. 

Şi  pentru   mine  se  va   numâra  suma  cuprinsă  aici    domniei* 

sale  lancu  lacomi  Marcopoli.  Februarie  15. 

(subscris)  N.  C.  Vogoridi. 

Anexa  £.—  Anatoraoa  departamentuţul  de  finance  sub  No. 

1807,  din  1857  Martie   11. 

«Se  încuviinţează».  17  Martie  1857. 

Potrivit  oficiel  Ex.  Voastre  din  9  a  curentei  sub  No,  214,  pe 
lângă  care  s'a  alăturat  împărtăşirea  agentului  de  la  Constantinopole. 
însoţită  de  socoteala  sumei  cş  se  înapoeşte  vistieriei,  din  suma  tri- 
misă spre  plata  tributului  către  înalta  Poartă  pe  trilunia  a  3-a  din 
trecutul  an  1856,  pentru  a  se  trimete,  precum  a  fost  orânduit 
ministerul  de  finance  imperial,  suma  de  12.500  irmilici  din  tri- 
but, comandantului  trupelor  din  Bucureşti,  Ex.  Sale  Soliman-Paşa, 
departamentul  fmancelor  cu  tot  respectul  supune  Ex.  Voastre 
socoteala  plăţel  tributului  şi  a  lefel  agentului  pe  amendouS  trilu- 
niile  de  pe  urmă  ale  anului  contenit  1856. 

350.000, —  aâ  avut  a  se  da  tributul  înaltei  Porţi  pe  trilunia  a  3-a 
şi  a  4-a  1856. 
70.000, —  pe  aceleaşi  trilunil  leafa  agentului  de  la  Constantinopole. 

420.000 

373.621    se  scad  ce  s'aâ  dat,  însă: 

83.002,60  lei,  în  2,635  galbeni,  la  1   Octombre  1856,  EE. 

LL.  Derviş  şi  Muhlis  Paşa. 
126.997,60  lei,  s'atî  trimes  Ia  Constantinopole,  la  8  Octom- 
bre, prin  bancherul  Leiba  Cap. 
153.125,—  lei,  în  12.500  galbeni,  Ex.  Sale  Soleiman  Paşa 
la  Bucurescl. 
46.389,-363,125,—  De  reportat. 
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46.389  363.125,—  Reportat.  No.  2801. 

10.496,—  leî,  Ex.  Sale  Derviş  Paşa,  la  13  Octombre  1856,     18^9 

în  328  galbeni.  ^  ^^""^''• 

373.621,— 


46.389  lei  aii  fost  rSmas  să  se  mal  dea,  din  cari  11.379  lei  din 
socoteala  tributului  pe  trilunia  a  4a  şi  35.000  leafa  agentului  pe 
aceeaşi  trilunie. 

Iar  din  socoteala  comunicată  acum  de  agentul  ţârei  de  la  Con- 
stantinopole  şi  primită  pe  lângă  citata  oGcie  a  Ex.  Voastre,  se  lă- 
mureşte că,  din  suma  de  126.997  lei,  60  bani,  arătată  mal  sus  că 
s'a  trimes  prin  bancherul  Capa,  s'a  oprit  la  Constantinopole  115.713 
lei  60  bani,  şi  anume: 
126.997,60  lei  s'a  trimes, 
115.713,60  lei  s*a  oprit, 

însă: 
35.000, —  Leala   agentului,  după  budget,  pe  trilunia  a 

3  a  1856. 
21.864,60  lei  acel  cari  tot  aprentul  trage  la  iie-care  tri- 
lunie din  suma  tributului,  acestea  tot  pe  tri- 
lunia 3-a  1856. 

56.864,60 

56.864,60  lei  asemenea  sumă  pe  trilunia  a  4-a  1856. 
113,729,—  lei,  drept  9.284  irmilicl. 

1.984,60  lei,  s'a  mal  oprit  pentru  12  depeşi  telegrafice, 

în  162  irmilicl. 

115.713,60 


11.284,—  lei,  se  înapoesc  din  suma  trimeasă,  drept  921  irmiliel,  şi, 
din  osebit,  întoarnă  vistieriei  sumele  date  pentru  conta  tri- 
butului, spre  a  seda  deplin  12.500  irmilicl  la  BucurescI 
Ex.  Sale  Soleiman-Paşa,  şi  anume: 

83.002,60  lei,  pentru  acel  2.635  galbeni  arătaţi  mal  sus  că  s'ati 
fost  dat  EE.  LL.  Derviş  şi  Muhlis-Paşa. 

10.496, —  lei,  pentru  acel  328  galbeni  daţi  asemenea  Ex.  Sale  Der- 

viş-Paşa. 


104.782,60  lei,  peste  tot,  suma  ce  se  înapoeşte,  şi,  din  aceşti,  2.457 
galbeni  în  numărătoare,  care,  potrivit  ordinului  Ex.  Voastre  s'a 
însărcinat  pe  samişul  vistieriei  de  i-a  primit  de  la  K.  Kr.  Agenţie, 
iar  410  galbeni  aâ  a  se  primi  de  la  d-nel  K.  K.  soţia  răposatului 
caimacam,  fiind  daţi  pentru  răposat  şi  375  galbeni,  precum  aţi  or- 

(Aete  şi  Documente  IX.)  S  4    * 
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No.  2801.  donat  Ex.  Voastră,  să  se  răspundă  din  lista  civilă  a   Ex.  Voastre. 

1869  Prin  urmare,  vistieria,  potrivit  oficieY  Ex.  Voastre  din  9  a  cu- 

4  lanuar.  p^ni^eY^  ^  orînduit,  scriind  prin  telegraf  d-sale  post.  Costachi  Ciocan, 

antreprenorul  salinelor,  ca  să  plătească  la  BucurescY  Ex.  Sale  So- 

leiman-Paşa  aceY  12.500  irmilicY,  cari  în  leT,  după  cursul  vistierie!, 

fac  153.125  lei  şi  cari  urmează  a  se  acoperi  în  chipul  următor: 

11.379, —  lei,  acel  arătaţi  mal  sus,  că  aâ  rămas  a  se  da  din  tribut 

pe  trilunia  a  4-a  1856. 
35.000,—^  lei,  idem  pe  trilunia  a  4-a,  leafa  agentului  de  la   Con- 
stantinopole. 

46.379, —  suma  care  este  arătată  şi  prin  condici  şi  seama  vistieriei 
pe  1856,  că  a  rămas  a  se  mal  da. 
1.984,60  acel  162  irmilici  cari   a  tras  agentul   pentru   12  depeş! 
telegrafice,  dacă  Ex.  Voastră  veţi  încuviinţa  să  se  treacă 
în  §  extraordinar. 

104.782,60  acel  arătaţi  mal  sus,  că  8*aâ  întors  din  Constantinopole, 
încasânduse  şi  acel  785  galb.,  cu  care  sumă  vistieria  nu 
voeşte  nici  a  se  încărca,  nici  a  se  scădea,  Oind  odată 
trecuţi  prin  condicile  sale,  că  8*ai!i  slobozit,  şi  acum  îna- 
poiaţi se  daâ  precum  a  orînduit  ministerul  de   fînance 

al  înaltei  Porţi. 

153.146,— 

153.125, —  tac  acel  12.500  irmilici  orînduiţi  a  se  da  Exc.  Sale  So- 

lelman-Paşa. 

21, —  rămân  Ia  economii  din  suma  46.279  lei  arătată  mal  sus. 
(subscrişi:)  D.  D.  Negruţţl  |  O.  Balaiş,  samişii  vistierie!. 

Anexa  C. — Copie  de  pe  raportul  departamentului    din    lă- 

untru,  sub  No.  4.070,  din  22  Martie  1857. 

Resoluţia  Excelenţei  Sale. 

«Se  va  slobozi  din  §  extraordinar  una  mie  galbeni.»  23  Martie  1857. 

In  împrejurările  excepţionale  şi  gingaşe  ce  există  astăzi,  iscă- 
litul, ca  ministru  din  lăuntru,  urm^ză  a  fi  informat  de  toate  miş- 
cările ce  s*ar  urma  în  ţară;  pentru  ca  să  se  poată  ajunge  la  ase- 
mine,  este  neapărată  nevoe  a  fi  o  poliţie  tainică,  iar  înfiinţarea  şi 
ţinerea  acelea  nu  se  poate  face  de  cât  cu  bani.  j|  Prin  urmare, 
aducănduse  la  cunoştinţa  Excelenţei  Voastre  astă  neurnită  trebu- 
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inţâ,  sunteţi  rugaţY  tot-odată  ca  să  încuviinţaţi  a  se  da  o  sumă  ho- No.  2801. 

târîtâ  pe  fie-care  lună,  şi  potrivită  cu  asemenea  vajnică  nevoe,  ne      ^^^^ 

primind  iscălitul  vre-o  obligaţie   asupra'f    de   a   da  seamă   cuT-va     **""^''- 

pentru  întrebuinţarea  acestor  banY. 

(subscris)  Catar giu. 

Şeful  secţiei  I,  (s.)  Garam  fii. 

Anexa  D. — Copie  de  pe  raportul  departamentului  din    lă- 

untru,  sub  No.  8.730,  din  2  Maift  1857. 

Resoluţia  Excelenţei  Sale. 

((D.  vel-vistier  va  slobozi  din  §  extraordinar  această  sumă.» 
2  Maiu  1857. 

Spre  a  se  întîmpina  la  cazuri  grabnice,  în  osebitele  trebuinţi 
ale  serviciului  administrativ  din  toată  ţara  şi  ale  poliţiilor,  acest  mi- 
nister ne  dispozând  de  nici  un  fel  de  sumi,  plecat  rog  pe  Exc.  Voastră 
să  bine-voiţi  a  porunci  slobozirea  în  dispoziţia  acestui  minister, 
fără  vre-un  control,  unei  sumi  măcar  de  patru-zeci  mii  lei,  cursul 
vistieriei,  din  §  ce  veţi  g^ăsi  de  cuviinţă,  pentru  care  în  vreme  se 
va  înfăţişa  Exc.  Voastre  lămuririle  de  cheltuirea  lor,  după  pilda 
altor  Staturi,  la  cari  tot-d'auna  să  asignuesc  fonduri  secrete. 

(subscris)  V.  Gh  ica. 
Şetul  secţiei  I,  (s.)  Caramfil. 

Anexa  E. — Copie  de  pe  raportul   departamentului   din    lă- 

untru,  sub  No.  10.994,  din  31  Maift  1857. 

Resoluţia  Excelenţei  Sale. 

((Se  încuviinţează  din  §  extraordinar.»  6  Iunie  1857. 

Acel  patru-zeci  mii  lei,  daţi  din  vistierie  acestui  minister  al 
trebilor  din  lăuntru,  spre  întîmpinarea  secretelor  cheltuell  ale  ser- 
viciului administrativ  din  toată  ţara,  după  încuviinţarea  Exc. 
Voastre  pusă  pe  anaforaoa  No.  8.730  din  anul  curent,  sfîrşindu-se, 
după  cum  aţi  vâzut-în  socoteala  ce  sub  iscălitul  v'a  înfăţişat,  şi 
fiind  trebuinţă,  mal  cu  seamă  în  timpul  de  faţă,  încă  de  vre-o 
55.000  lei,  adică  cincl-zeci  şi  cinci  mii  lei,  cursul  haznelel,  spre  sfir- 
şitul  citat  mal  sus,  sub-scrisul  plecat  roagă  pe  Exc.  Voastră  a  po- 
runci slobozirea  câtimel  cerute  din  §  ce  veţi  găsi  de  cuviinţă,  în 
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No.  2801.  dispoziţia  acestui  minister,  despre  întrebuinţarea  cărora,  in  vreme 

1859     iarăşt  se  va  înfăţişa  numaî  Exc.  Voastre  socoteală. 
^^^"^*^-  (subscris)  V.  Ghica. 

Şeful  secţiei,  (s.)  Garam t ii. 

Suma  arătată  s'a  redus  la  una  miYe  galbenî.  1857,  Iulie  6. 

Anexa  JP. — Copie  de  pe  ordinul  Găimăcămieî,  sub  No.  1028, 

din  27  Iunie  1857. 

Pentru  osebite  extraordinare  cheltuelt  în  trebuinţele  ţ^reî,  ce- 
rute neapărat  după  împrejurările  de  faţă,  poruncesc  departamen- 
tului de  finance  ca  să  sloboadă,  în  priimirea  mea  şi  chiar  astăzi, 
suma  de  una  mile  cinci  sute^  No.  1.500,  galbeni,  cari  în  lei,  după 
cursul  vistieriei,  fac  patru-zeci  şi  şapte  mii  doua  sute  cincl-zeci  leî 
şi  cari,  pe  temeiul  acestei  porunci,  se  vor  trece  în  condică  §  extra- 
ordinar şi  însuşi  voia  adeveri  primirea  lor. 

(subscris)  N.  Conachi  Vogoridi. 

AnexaG, — Gopiede  peadresa  departamentului  din  lăuntru, 

sub  No.  15.273,  din  26  Iulie  1857. 

Secretariatul  de  Stat,  prin  adresa  sub  No.  4.267,  încunoştiinţează 
că  de  către  Ex.  Sa  prinţul  caimacam  s'a  încuviinţat  a  se  slobozi 
în  disposiţia  acestui  minister  suma  de  şase  mii  lei,  în  cursul  haz- 
nelel,  spre  a  se  da  la  doue  persoane,  însărcinate  cu  cercetarea  îm- 
prejurărilor ce  aft  motivat  neliniştirea  unora  din  locuitorii  Princi- 
patului, despre  care  a  încunoştiinţat  şi  pe  acel  departament. 
Prin  urmare,  i-se  face  poftire  să  bine-voiască  a  slobozi  citata 
sumă  în  primirea  d-sale  banului  Ştefan  Florescu,  şeful  de  biurou 
al  secţiei  I  din  acest  minister. 

(subscris:)  V.  Ghica. 
Şeful  secţiei  II,  (s.)  Boean. 

Copie  de  pe  adresa   secretariatului  de  Stat,  sub  No. 
4.267,  din  25  Iulie  1857. 

Raportul  sfatului  administrativ  extraordinar  sub  No.  4.264;  cu 
propunere  de  a  se  slobozi  din  §  extraordinar  al  vistieriei  suma  de 
şase  mii  lei,  în  primirea  departamentului  din  lăuntru,  pentru  chel- 
tuiala  mergerel   a  doua  persoane  de  distincţie,  însărcinate   de  a 
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cerceta  împrejurările  ce  aG  motivat  neliniştirea  unora  din  locuitorii  No   2801. 
Principatului,  rezolvându-se  de  Ex.  Sa  prinţul  caimacam  în  cuprin-     1859 
dere:  «D-l  vel-vistier  se  încuviinţeză,  în  cursul  hazneleY ;»  secreta-^  lanuar. 
riatul   de  Stat  cu  onor  îl  trimite  acelu!   onorabil    departament  în 
original,  spre  cuvenita  urmare. 

Secretarul  Statului  ad-interim,  (subscris)  A.  Fot  in  o. 

Copie  de  pe  raportul  consiliului   administrativ  ex- 
traordinar, sub  No.  4.264,  din  25  Iulie  1857. 

Resoluţia  Exclenţel  Sale. 

«Se  încuviinţează  în  cursul  haznelel.» 

Departamentul  din  lăuntru,  prin  raportul  sub  No.  15.601,  în- 
credinţând că  unii  locuitorii  satelor  din  Principat,  ademeniţi  de 
către  osebite  persoane,  8*ar  nelinişti,  mijlocind  ca,  pentru  cercetarea 
unei  aşa  importante  chestii  cerând  trebuninţa  a  se  însărcina  două 
persoane  de  distincţie,  să  li  se  dea  recompensă  şi  înlesnirea  tre- 
buitoare pentru  cheltuelile  drumului,  câte  trei  mii  lei;  j{  Consiliul 
administrativ  extraordinar,  spre  întîmpinarea  trebuinţei  în  acest 
grabnic  caz,  încuviinţează  slobozirea  cerutei  sumi  din  §  extraor- 
dinar al  vistieriei,  pentru  care,  cu  respect  referează  Exc.  Voastre, 
spre  definitiva  hotărîre. 

(subscrişi:)  Cânta,   logofăt  |  V.   Ghica  |  N.   Milo,   logofăt  | 

A.  Fotino. 

Anexa  H. — Copie  de  pe  adresa  departamentului  din  lă- 
untru, sub  No.  2.570,  din  13  Februarie  1858,  ur- 
mată către  departamentul  de  finance. 

Anaforaoa  sub  No.  2.399,  din  10  a  curentei,  cu  apostilia  Exc. 
Sale  prinţului  caimacam^  de  a  se  da  în  disposiţia  acestui  minister 
al  trebilor  din  lăuntru  suma  de  opt-zeci  mii  lei,  cursul  haznelel, 
din  §  extraordinar,  în  trebuinţa  arătată  prin  ea;  se  comunică  în 
original  pei  lângă  aceasta  onorabilului  departament,  poftindu4  ca 
suma  citată  să  bine-voiască  a  o  slobozi  în  primirea  d  sale  spătar 
lordachi  Caramfil,  şeful  secţiei  Ia,  sub  a  sa  iscălitură  în  condica-I. 

(subscris)  Balş,  logofăt. 
Cercetat:  (s.)  lordachi  Prunc u. 
Şeful  secţiei,  (s.)  Caramfil. 


4  lanuar. 
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No.  2801.  Copie  de  pe  anaforaoa  ministerului  din  lăuntru,  sub 

l8â»  No.  2.399,  din  10  Februarie  1858,  urmată  către  Exce- 

lenţa Sa  prinţul  caimacam. 

Resoluţia  Excelenţe!  Sale. 

«Se  încuviinţează  din  §  extraordinar  slobozirea  din  vistierie, 
rîndurî.» 

In  împrejurările  excepţionale  şi  gingaşe  ce  există  asiâzT,  is- 
călitul, ca  ministru  din  lăuntru,  urmează  a  fi  informat  de  toate 
mişcările  ce  s'ar  urma  în  ţară.  Ca  să  se  poată  ajunge  la  asemine, 
este  neapărată  nevoe  a  fi  o  poliţie  tainică,  iar  înfiinţarea  şi  ţinerea 
aceleia  nu  se  poate  face  de  cât  cu  banY.  Prin  urmare,  aducându-se 
la  cunoştinţa  Excelenţe!  Voastre  astă  neurnită  trebuinţă,  sunteţi 
rugat  totd'o-dată  ca  să  încuviinţat!  a  se  da,  acum  decodata,  suma 
de  opt-zec!  mi!  le!,  cursul  haznele!,  din  §  ce  veţi  găsi  de  cuviinţă, 
neprimind  iscălitul    vre-o  obligaţie  asupra!  de  a  da  seamă   cu!-va 

pentru   întrebuinţarea  acestor  ban!. 

(subscris)  Balş,  logofăt 

Şeful  secţie!,  (s.)  Caramfil. 

Copie  de  pe  adresa  departamentului  din  lăuntru. 
sub  No.  5.574,  din  20  Martie  1858,  urmată  către  de- 
partamentul de  finance. 

Din  suma  de  opt-zec!  de  mi!  le!,  ce  s*a  încuviinţat  de  Excelenţa 
Sa  prinţul  caimacam  a  se  da  în  disposiţia  acestui  minister,  după 
anaforaoa  cu  No.  2.399,  trimeasă  pe  lângă  adresa  acestuia  sub  No. 
2.570,  bine-voiască  a  slobozi  înfăţişătorulu!  cu  adresa  de  faţa, 
15.750  lei;  adică  cincl-spre-zece  mi!  şeapte  sute  cincl-zeci  leT,  cur- 
sul vistieriei,  de  a  cărora  primire  va  şi  iscăli  şi  în  condică,  şi  în 
dosul  acesteia,  ştiindu-se  că  astă  sumă  se  sloboade  din  porunca 
Excelenţe!  Sale  prinţului  caimacam,  care  singur  cunoaşte  persoana 

şi  trebuinţa  pentru  care  sa  dat. 

(subscris)  lordachi  Pruncu. 

Copie  de  pe  adresa  departamentului  din  lăuntru, 
sub  No.  8.070,  din  20  Martie  1858,  urmată  către  de- 
partamentul de  finance. 

In  conta  acelor  opt-zec!  mi!  le!  ce  sunt  încuviinţaţi  de  Excelenta 
Sa  prinţul  caimacam,  pe  anatoraoa  acestui   minister  cu  No.  2.399 
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şi  comunicată  Iul  cu  adresa  No.  2.570,  de  a  se  întrebuinţa  în  chel-  No.  2801. 
tuell  secrete;     ||    Se  pofteşte   onorabilul  departament  a  slobozi  în     ^^^^ 
primirea  d-sale  aga  Ghiţă  Căliman   3.150   leî,   adică  treî  miY  una^  ^*""'^''- 
sută  cincY-zecI  leY,  cursul  haznelel.    ||   Aceasta   din  porunca  Exce- 
Sale  prinţului  caimacam. 

(subscris)  Balş,  logoi^t. 

Şeful  secţiei,  (s.)  Cară mt ii. 

Copie  de  pe  adresa  departamentului  din  lăuntru,  sub 
No.  8.070,  din  21  Aprilie  1858,  urmată  către  departa- 
mentului de  tinance. 

Restul  din  suma  de  opt-zeci  mii  lei,  cursul  haznell,  cunoscuţi 
din  anaforaoa  sub  No.  2.399,  comunicată  cu  adresa  No.  2.570,  în- 
cuviinţaţi de  Ex.  Sa  prinţul  caimacam,  pentru  cheltuell  secrete, 
din  porunca  Ex.  Sale  prinţului  caimacam  se  pofteşte  onorabilul 
departement  ca  să  bine-voiască,  chiar  astăzi,  a-1  slobozi  în  primirea 
d-sale  spătar  lordachi  Caramfil,  fiind  neapărat  trebuitor. 

(subscris)  Balş  logoiăt. 

Cercetat:  (s.)  Prun  cu. 

Şeful  secţiei,  (s.)  Caramfil. 

Anexa  L  —  Copie  de    pe   adresa  departamentului  din    lă- 

untru,  sub  No.  13.979^  din  20  Iulie  1858,  urmată 
către   departamentul  de  finance. 

Se  alătureză  pe  lângă  această  onorabilului  departament,  în  ori- 
ginal, anaforaoa  ministeriulul,  sub  No.  12.690,  din  11  a  curentei, 
cu  încuviinţarea  Ex.  Sale  prinţului  caimacam  de  a  se  slobozi 
80.000  lei,  adică  opt-zeci  mii  lei,  cursul  haznelel,  pentru  trebuinţa 
despre  care  se  vorbeşte  prin  ea,  poftindu-1  ca  citata  sumă  să  o  în- 
credinţeze în  primire  d-sale  lordachi  Caramfil,  şeful  secţiei  întâia, 
care  va  iscăli  în  condică,  dându-i-se  în  numărătoare  cincl-spre-zece 
mii  lei  ce  sunt  neapărat  a  se  cheltui  acum  şi  pentru  restul  rîn- 
durl,  daca  nu  este  încăpuit  de  bani. 

(subscris)  Balş,  logofăt. 
Şeful  secţiei,  (s.)  Caramfil. 
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No.  2801.  Copie  de   pe  raportul  departamentului  din  lăuntru, 

1*69  sub  No.  12.690,  din  11  Iunie  1858, către  Exc.Sa  prinţul 

4  lanuar. 

caimacam. 

Resoluţia  Exc.  Sale. 

«Se  încuviinţează.»  18  Iunie  1858. 

Suma  de  80.000  lei,  adică  opt-zecT  mii  lei,  primiţi  din  vistierie, 
după  încuviinţarea  Exc.  Voastre  pusă  pe  anaforaoa  No.  2.399,  chel- 
tuindu-se  toţi  până  acum  întru  ţinerea  poliţiei  tainice,  şi  fiind  tre- 
buinţă do  alţi  bani  spre  acest  sfirşit,  se  aduce  la  cunoştinţă,  ca, 
dacă  veţi  găsi  cu  cale  a  încuviinţa,  spre  a  se  da  iarăşi  încă  suma 
de  opt-zecl  mii  lei,  cursul  haznelel,  din  §  extraordinar  al  vistieriei, 
în  dispoziţia  acestui  minister,  pentru  întrebuinţarea  cărora  iscă 
litul  nu  se  obligă  a  da  nimănui  nici  o  socoteală. 

(subscris)  Balş,  logofăt. 

Cercetat:  (s.)  I    Pruncu. 
Şeful  secţiei,  (s.)  Caramfil. 

Anexa  J,  -  Copie  de  pe  adresa  departamentului  din  lă- 
untru, sub  No.  19.042,  din  ...  Aujg^ust  1858,  ur- 
mată către  departamentul  de  finance. 

Anaforaoa  acestui  minister.  No.  19.015,  încuviinţată  de  Exc.  Sa 
prinţul  caimacam,  prin  apostiliul  din  20  a  curentei,  se  comunică 
în  original  onorabilului  departament  şi  se  pofteşte  ca  banii  80.000 
lei  citaţi  în  ea^  să  bine-voiască al  slobozi  în  primirea d  sale  directo- 
rului ministerului,  vornic  lordachi  Pruncu. 

(subscris)  Balş,  logofăt. 
Şeful  secţiei,  (s.)  Neg  u  li  ci. 

Resoluţia  Excelenţei  Sale. 
«Se  încuviinţează.»  20  August  1858. 

Fiind-câ  suma  de  opt-zecl  mii  lei  primiţi  din  vistierie,  după 
încuviinţarea  Exc.  Voastre  asupra  anaioralel  sub  No.  12.690,  s'au 
cheltuit  toţi  în  ţinerea  poliţiei  tainice,  şi  pentru  aceasta  urmează 
încă  trebuinţă  după  împrejurările  gingaşe  ce  există  astăzi;  ||  Sub- 
scrisul rogă  pe  Exc.  Voastră  să  bine-voiţî  a  încuviinţa  slobozirea 
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încă  a  optzecî  miî  leî,  tot  în  cursul  vistieriei,  şi  fără  ca  pentru  el  No.  2801. 
să  fie  obligat  a  da  vre-odată  socoteală.  ^^^ 

(subscris)  Balş,  logofăt.  ^  ^^''''^''• 


Directorul  departamentului,  (s.)  I.  Prun  cu. 


( Tradîicţiune.) 


Pour  satistaire  la  curiosite  de  nos  lecteurs,  nous  donnons  ici 
quelques  chiffres,  pris  au  hasard  dans  le  chapitre  des  depenses 
extraordinaires  de  Tannee  1858  et  extraits  du  rapport  du  Conseil. 

Gratifications,  savoir: 

15.750  lei,  le  10  Fevrier,  â  M.  Taga  Nico  Aslan,  en  vertu  de  Tof- 

fice  No.  13. 
9.450  lei,  le  21  Fevrier,  â  M.  le  commisse  lorgo  Prouncou,  con- 

formement  â  Tautorisation  donnee  sur  le  rapport  du  minis- 
tere de  rinterieur,  No.  3.160. 
10.080  leî,  ă  M.  le  spătar  Petraki  Tinca. 
15.750  leî,  â  M.  le  postelnik  Alecou  Fotino. 
7.875  leî,  le  6  Mai,  ă  M.  le  spătar  Basile  Gafenco,  en  vertu  d*une 

rasol  ution  donnee  sur  sa  p6tition. 
6  300  leY,  le  7  Juin,  ă  M.  Argenti,  sur  l'ordre  No.  1.227. 
9.450  lei*,   le   15  Juin,   â   M.   le  spătar  lancou  Mano,  sur  Tordre 

No.  1.259,  du  5  Juin. 
6.300  leî,  le  15  Juin,  ă  M.  le  lieutenant  lorgo   Lipan,   en  vertu 

d'une  resolution  donnee  sur  sa  petition. 
1.260  lei*,  le  19  Aout,  prix   d'une  montre   offerte   â  Timprimeur 

Anastase  Grossoulof,  employâ  du  gouvernement  russe,  con- 

formâment  ă  Toffice  No.  64. 
1.800  \e'i.  Ie  18  Septembre,  ă  M,   Alexandre  Livaditi,  en   vertu 

d*une  dâcision  donnee  sur  sa  pâtition. 
17.400  leî,  le  25  Septembre,  &  M.  Frangois  Haîdic,  conform6ment 

ă  Tautorisation  donnee  sur   le   rapport  du   Conseil   admi- 

nistratif  extraordinaire,  No.   3.879,  communniqu6e  ă   Tad- 

ministration   du   trasor,  par  Toffice  du   secretariat  d'Etat 

No.  3.992. 
6.300  leî,  le  20  Octobre,  â  M.  le  spătar  lanco  Antoniadi,  confor- 

mement  ă  une  resolution  donnee  sur  sa  petition. 
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No.  28C1.  Pensions,  â  savoir : 

1859 
4  lanuar.      7  050  lei  ă  M-me  Mărie  Negri,  ă  compte,  conform^ment  ă   une 

decision    du  Conseil   administraţii  extraordinaire,  commu- 
niquee  ă  Tadministration  du  trasor  par  Toffice  du  secreta- 
riat d*Etat,  No.  438. 
3.000  Iei,  ă  M.  le  colonel  Singurov,  ă  compte,  confonnâment  ă 
une  decision  analogue,  communiquâe  ă  Tadministration  du 
trasor  par  Toffice  du  secretariat  d'Etat,  No.  518. 
4  500  lei,  ă  M-me  Safta  Rallet,  veuve  de  vornik,  i.  compte,  con- 
formâment  k  la  decision  du  prince  caimacam,  communiquee 
ă  Tadministration  du  trosor  par  TofOce  du  secretariat  d'E- 
tat, No.  2.378. 
18.920  leY,  ă  M.  le  vornik  lordachi  Prouncou,  directeur  du  d^par- 
tement  de  Tint^rieur,  ă  compte  sur  Taugmentation  de  son 
traitement,  conform6ment    ă  la  dâcision   mise  sur  le  rap- 
port  de  ce  d6partement,  No.  1.598,  regu  en  original  avec 
roffice  No.  1.713. 

Frais  de  deplacement,  savoir: 

22.365  lei,  ă  M.  Ie  vornik  lanco  N.  Cantacuzino. 
9.450  lei,  ă  M.  Ie  postelnik  Spiridaki  Baldovici. 
12.600  lei,  le  21  Aout,  &  M.  le  postelnik  Ghitza  Caliman,  confor- 

miment  &  Voffice  No.  63. 
4.972  leî  30  bani,  le  7  Avril,  &  M.  le  lieutenant-colonel   Hamdi- 
Bey,  d6Iegu6  par  la  S.  Porte  pour  Ia  d6Iimitation  entre  la 
Moldavie  et  TAutriche,  conformement  aux  ordres  No.  444 
et  No.  13. 


Actes  relatits  â  la  police  secrete,  etc. 

Kesolution  de  Ia  Caîmacamie. 

Ce  rapport  sera  immediatement  publiâ  avec  toutes  Ies  pieces 
ci-jointes  prouvant  qu'on  a  depensâ  des  sommes  considerables. 
Ce  29  Novembre  1858. 

(ss.)  B.  Sturdza  \  A.  Pano. 
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Texte  du  rapport.  No.  2801. 

1859 

Le  60ussign6,  apres  un   examen   detaill6   du  compte  des  de- 

penses  efiectuees  du  chapitre  extraordinaîre  du  tresor,   au   cours 

de  Tannâe  1858,  au   sujet   duquel  ii  a  6t6  rapporte  ă  Thonorable 

Calmacamie  par  le  rapport  No.  10.573,  s  est  convaincu  qu*en  vertu 

des  decisions  survenues  â  la   suite  des   rapports  du  departement 

de  Tinterieur,  ii  a   ete  pay6  trois  sommes,  de  80.000  leî  chacune, 

pour  Tentretien  de  la  police  secrete.  ||  Desireux  de  savoir  ă  quelle 

epoque  ont  pris  naissance  Ies  dâpenses  de   cette  nature,  faites,  a 

ce   qu'on   dit,    dans    Tint^rât   du  pays,  j*ai  v6rifi6  le    compte    du 

chapitre  extraordinaire  pour  Tannee  1857,  et  je  me  suiş  persuade 

que  ces  depenses  datent  ă  peu  preş  du  commencement  de  la  dite 

annee,  que  Ies  resolutions  autorisant  Ies  paiements  invoquent  dif- 

ferents  motifs  et  que  ces  resolutions  sont  jointes  en   original  aux 

actes  justificatifs  des  depenses  du  chapitre  extraordinaire.  ||  Âinsi, 

par  exemple,  au    cours   de  l'annee   1857,   on   a  pay6   171.423  leî 

60  bani,  savoir : 

33.210  leî,  conform^ment  ă  l'ordre  de  feu  le  caimacam  Theodore 

Balche,  du  12  F^vrier,  No.  124,  pour  differentes  depenses 

dans  rinter6t  du  pays,  remis  entre  Ies  mains  de  M.  lanco 

Marcopoli,  en  vertu  de  Tendossement  mis   sur  Tordre  du 

paiement  par  Tancien  prin  ce  caimacam  Vogoridi,  au  nom 

duquel  Tordre  a  6i6  d^livre.  (Annexe  A.) 

1.963  lei  60  bani,  en  vertu  d'une  autorisation  ă  la  suite  du  rapport 

du  departement  des  finances,  No.  1.807,  paiement  de  12  de- 

pâches  telâgraphiques    de  Constantinople,   dont  le   cout   a 

ete  retenu  sur  la  somme  du  tribut  par  Thetman   Fotiadi. 

(Annexe  B.) 

11.500  lei,  ă  la  suite  du  rapport  du  departement  de  Tinterieur  du 

22  Marş,  No.  4.070,  pour  la  cr6ation  de   la  police   secrete, 

payes  entre  Ies  mains  de  M.  le  logothâte  Costine  Gatargi, 

alors  chef  du  dit  departement.  (Annexe  C.) 

40.000  lei,  â  la  suite  d'un  rapport  analogue,  du  2  Mai,  No.  8730, 

dans  le  m6me  but,  regus  par  M.  le  logothete  Basile  Ghica. 

(Annexe  D.) 

31.500  leY,  idem,  du  31  Mai,  No.  10.994,  dans  le  meme  but,  regus 

egalement  par  M.  le   logothete  Basile  Ghica.  (Annexe   E.) 

47.250  leî,  sur  Tordre  de  l'ancien  prince  caimacam  Vogorides,  pour 

165.423,60  lei.  A  reporter. 


4  lanuar. 
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No.  2801.165  423,60  lei.  Report. 
^^^  (lepenses  extraordinaires  dans  l'interât  du  pays,  re^us   par 

Son  Excellence  elle-m6me.  (Annexe  F.) 
6.000  lei,  ă  la  suite  du  rapport  du  Conseil  du  25  Juillet,  No. 
4.264,  pour  le  voyage  de  deux  personnes  envoyees  dans  le 
pays,  dans  le  but  de  calmer  Ies  paysans,  payes  entre  Ies 
mains  de  M.  Etienne  Ploresco,  recommandâ  par  le  depar- 
tement  de  Tintdrieur.  (Annexe  G.) 

171.423  leY  60  bani,  total  connme  ci-dessus. 

Au  cours  de  Tannee  1858,  on  a  payâ,  pour   Ies   dâpenses   de 
Ia  police  secrete,  la  somme  de  240.000  lei,  savoir  : 
80.000  le\',  ă  la  suite  du  rapport  du  departemment  de  rinWrieur, 

« 

du  10  F^vrier,  No.  2399,  payds  entre  Ies  mains  des  per- 
sonnes suivantes,  sur  la  recommandation  du  dit  d^par- 
tennent:  (Annexe  H.) 

12.000  leî,  le  24  Fevrier,  â  M.  lordaki  Caramfil. 
15.750  lei,  le  28  Marş,  â  M.  lanco  Mano. 
3.150  leî,  le  21  Avril,  â  M.  Ghitza  Caliman. 
49.100  lei,  le  26  Avril,  ă  M.  I.  Caramfil. 

80.000  le\',  total  comme  ci-dessus. 

80.000  lei,  k  la  suite  du  rapport  du  meme  departement,  No.  12.690, 
du  12  Juillet,  payes  entre  Ies  mains  de  M.  le  vornik  lor- 
daki Prouncou,  ancien  directeur  du  dit  departement,  pour 
etre  distribu^s  en  province.  (Annexe  I.) 

80.000  lei,  &  la  suite  du  rapport  du  mame  departement,  No.  19.015, 
du  26  Aout,  pay^s  sous  la  quittance  de  M.  le  vornik  I. 
Prouncou.  (Annexe  J.) 


240.000  le¥,  total  comme  ci-dessus. 

Par  cons^quent,  considerant  que  toutes  Ies  sommes  depens^es 
pour  Tentretien  de  la  police  secrete  ont  etâ  payees  &  la  suite  des  deci- 
sions  prise  sur  la  base  des  rapports  du  departement  de  Tintărieur, 
lesquels  âtablissaient,  au  dâbut,  que  la  justification  de  Temploi  de 
ces  sommes  ne  serait  tournie  qu  au  chet  de  l'Etat;  considerant  que, 
plus  tard,  cette  derniere  condition  a  âte  modifice  et  remplacee 
par  la  formule  disant  que  «le  soussigne  (Ie  chef  du  departement 
de  Tinterieur)  ne  sera  oblige  de  rendre  aucun  compte  de  ces  som- 
mes» ;  considerant  que,  dans  tous  Ies  Etats,  la  justification  des  de- 
penses  de  cette  nature  doit  etre  fournie  au  gouvernement,  chaque 
fois  qu'elle  est  demandee;  Ie  soussign6  croit   de  son   devoir  d'en 
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reWrer  ă  Thonorable  Caîmacamie,  comme  suppl6ment  â  son  rapportNo.  2801, 
No.  10.673,  sur  la  situation  du  tresor,  afin  que  la  Caîmacamie  con-     ^^^ 
naisse  la  fagon  dont  Ies   sommes   sus-îndiquees  ont  et6  pay6es  et^  lanuar. 
puisse  decider  ce  qu'elle  aura  trouve  convenable. 

Le  chef  du  departement  des  finances, (s.)  I.  A.  Cantacuzino. 

No.  11.470,  le  28  Novembre  1858. 

Annexe  A.  —  Copie  do  l'ordre  de  la  Caîmacamie,  No.  124,  du 

12  Fevrier  1857. 

Pour  differentes  depenses  faites  dans  Tinterdt  du  pays,  j*or- 
donne  au  departement  des  finances  de  payer  entre  Ies  mains  de 
S.  A.  le  prince  Nicolas  Conaki  Vogorides  la  somme  de  33.210  lei', 
au  cours  du  trasor,  laquelle  sera  passee  au  chapitre  des  dâpenses 
extraordinaires.  Le  pr6sent  ordre,  accompagne  du  regu,  serviră  â 
justifier  le  paiement  de  la  dite  somme. 

(s.)  T.  Balche. 

Pour  moi,  la  somme  ci-dessus  sera  payoe  â  M.  lanco  lacomi 
Marcopoli.  Ce  15  F6vrier. 

(s.)  N.  C.  Vogorides. 

Annexe  B.  —  Rapport   du    departement    des    finances,    No. 

1.807,  du  11  Marş  1857. 

«Approuv^».  Ce  17  Marş  1857. 

Conform^ment  â  l'office  de  Voire  Excellence  du  9  courant, 
No.  214,  auquel  etait  jointe  une  communication  de  Tagent  de  la 
Constantinople,  accompagnee  du  comple  des  sommes  rendues  au  tra- 
sor sur  Ies  sommes  envoyees  pour  le  paiement  du  tribut  a  la  Su- 
blime Porte  pour  le  3-e  trimestre  de  l'annee  1856,  compte  etabli 
par  le  ministere  imperial  des  finances;  une  somme  de  12.500  ir- 
miliks,  faisant  pârtie  du  tribut,  devait  6tre  payee  â  S.  E.  Soliman- 
Pacha,  commandant  des  troupes  â  Bucarest.  Le  departement  des 
finances  soumet  donc  respectueusement  â  Votre  Excellence  le  compte 
du  paiement  du  tribut  et  des  appointements  de  Tagent,  pour  Ies 
deux  derniers  trimestres  de  Tann^e  1856. 

350.000, —  Le  tribut  â  payer  ă  la  Sublime  Porte  pour  Ies   3-e  et 
4-e  trimestres  de  Tannee  1856. 

350.000,—  A  reporter. 
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No.  2801. 350.000,—  Report. 

1859       70.000, —  Appointements  de  Tagent  &  Constantinople  pour  Ies  mâ- 
^  !»""*''• mes  trimestres. 

420.000,-  Total. 

A  dâduire,  comme  payâs  ainsi  qu'il  suit: 
83.002,60,  en  2.635  ducats,  le  1-er  Octobre  1856,  ă  LL 
EE.  Dervish-Pacha  et  Muhlis-Pacha. 
•  126.997,60  envoyes  ă  Constantinople,  le  8  Octobre,  par 

le  banquier  Lcyba  Capa. 
153.125,—,  en  12.500  ducats,  &  S.   E.  Soleîman-Pacha,  â 

Bucarest. 
10.496,  -  â  S.  E.  Dervisch-Paha,  le  13  Octobre,  en  328 
d  ucats. 

373.621,--  Total  ă  d6duire. 

46.389  restaient  encore  ă  payer,  dont  11.379  leY  pour  le  compte  du 
tribut  du  4-e  trimestre  et  35.000  leî  appointements  de  Tagent  pour 
le  m6me  trimestre. 

Du  compte  communiqu6  maintenant  par  Tagent  de  la  Prin- 
cipautâ  ă  Constantinople  et  joint  ă  Toffice  pr6cite  de  Vetre  Ex- 
cellence,  ii  ressort  que  de  la  somme  sus-enoncee  de  126.997  leî 
60  bani,  envoyee  par  le  banquier  Capa,  on  a  retenu  ă  Constanti- 
nople 115.713  leî  60  bani,  savoir: 
126.997,60  somme  envoyee. 
115.713,60  somme  retenue,  savoir: 

35.000  appointements  de  Tagent,  selon  le  budget,  pour 

le  3-e  trimestre  1856. 
21.864,60  somme  que  Tagent  retient  a  chaque  trimestre 
du  tribut,  et  ce  pour  le  3-e  trimestre  1856. 

56.864,60  total. 

56.864,60  mame  somme  pour  le  4-e  trimestre  1856. 


113.729,—  ou  9.284  irmiliks. 
1.984,60,  ou  162  irmiliks,  retenus  par  Tagent  pour  12 
d6p6ches  telegraphiques. 

115.713,60  total  retenu. 

11.284, — ,  ou  921  irmiliks,  somme  renvoy^e  au  tresor.  II  est  re- 
tourne  egalement  sur  la  somme  du  tribut,  pour  com- 
pleter  la  şomme  de  12.500  irmiliks  â  payer  â  8.  E.  So- 
leîman-Pacha,  savoir: 


11.284.—  A  reporter. 
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11.284,—  Report.  No.  2801. 

83.002,60,  pour  Ies  2.635  ducats,  pay63,  comme  cidessus,  â  LL.     1^^ 
EE.  Dervish-Pacha  et  Muhlis-Pacha.  ^  ^^'^''*''- 

10.496, — ,  pour  Ies  328  ducats,  pay6s,  comme  ci-dessus,  â  Dervish- 
Pacha. 


104.782,60  Total  de  Ia  somme  retournee,  dont,  conformement  â  Tor- 
dre  de  Votre  Excellence,  2.457  ducats  en  numeraire  ont  ete  regus 
de  TAgencel.  et.  R.  par  Ie  percepteur  du  tresor,  410  ducats  â  recevoir 
de  Ia  veuve  de  feu  Ie  caimacam,  et  375  ducats,  selon  Tordre 
de  Votre  Excellence,  ă  prendre  sur  la  liste  civile  de  Votre  Ex- 
cellence. 

Par  consequent,  conform6ment  â  Tolfice  de  Votre  Excellence 
du  9  courant,  Tadministration  du  tresor  a  telegraphie  k  M.  Ie  pos- 
telnik  Costaki  Ciocan,  entrepreneur  des  salines,  de  payer  â  S  E. 
Soleîman-Pacha,  ă  Bucarest,  Ia  somme  de  12.500  irmiliks,  ce  qui, 
au  cours  de  tresor,  fait  leî  153.125,  ce  qui  sera  couvert  de  la  fagon 
suivante : 
11.379, —  somme  indiquee  ci-dessus,   comme  restant  â  payer  du 

tribut  du  4-e  trimestre  1856. 
35.000, —  idem  pour  le  4-e  trimestre,  appointements  de  Tagent  â 

Constantinople. 

46.379, —  somme  â  payer  selon  Ies  livres  et  le  compte-rendu  du 
tresor  pour  Tann^e  1856. 
1.984,60  ou  162  irmiliks,  relenus  par  Vagent  pour  Ies  12  d6p6ches 
tel^graphiques,  si   Vofre   Excellence    consent  â   ce  que 
cette  somme  soit  passee  au  chapitre  extraordinaire. 
104.782,60  somme   indiqu6e    cidessus,  comme   renvoyee  de   Con- 
stantinople, apres  Tencaissement  des  785  ducats,  somme 
dont  le  tresor  ne  sera  ni  charge  ni  libere,  car  elle  a  ete 
passee  par  Ies  livres  comme  payee  et  a  ete  retournee  pour 
âtre  employee,  conformement  â  Ia  disposition  du  minis- 
tere des  finances  de  la  Sublime  Porte. 
153.146,— 

Et  comme 
153.125,—  Iei  tont  Ies  12.500  irmiliks  â  payer  â  S.  E.  Soleîman-Pacha, 
21, —  leî  restent  comme  Economie  de  la  somme  sus-indiqu6e 
de  leî  46.279. 

(ss.)  D.  D.  Negrutzi,  |  C.  Balaîsh,  complables  du  tresor. 
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No.  280l.Antiexe  C.  —  Copie  du  rapport  du  dSpartement  de  l'inte- 

1869  rieur,  No.  4.070,  du  22  Marş  1857. 

4  lanuar. 

R^solution  (le  Son  Excellence. 

«II  sora  paye  du  chapitre  extraordinaire  miile  ducate.»  Ce  23 
Marş  1857. 

Dans  Ies  circonstances  exceptionnelles  et  delicates  d*aujour* 
d'hui;  le  soussigne,  ministre  de  Tinterieur,  doit  6tre  informe  de 
tous  Ies  mouvements  qui  se  produisent  dans  le  pays.  A  cette  fin, 
ii  est  indispensable  qu*il  existe  une  police  secrete  qui  ne  sau- 
rait  âtre  creee  et  entretenue  qu'avec  de  Targent  En  soumettant  ă 
Votre  Excellence  cette  necessitâ  indispensable,  le  soussignâ  vous 
prie  d*autoriser  le  paiement  mensuel  d*une  certaine  somme  pro- 
portionnâe  ă  cet  important  besoin,  sans  que  le  soussigne  ait  Tobli- 
gation  de  rendre  compte  &  personne  de  Temploi  de  cet  argent. 

(s.)  Catargi. 
Le  chef  de  la  l-re  section,  (s.)  Garam  fii. 


Annexe  D.  —  Copie  du  rapport  du  dâpartement   de    Tinte- 

rieur,  No.  8.730,  du  2  Mai  1857. 

Resolution  de  Son  Excellence. 

«M.  Ie  grand  vistiernik  paiera  du  chapitre  extraordinaire  cette 
somme.»  Ce  2  Mai  1857. 

Pour  faire  face  aux  cas  urgents  dans  Ies  services  administra- 
tifs  et  de  la  police  dans  tout  le  pays,  le  ministere  ne  dispose  point 
de  fonds.  Je  prie  donc  humblement  Votre  Excellence  d*ordonner 
de  mettre  ă  la  disposition  du  ministere,  sans  aucun  controle,  une 
somme  d'au  moins  40.000,  lei  au  cours  du  trasor,  sur  le  compte 
du  chapitre  budgetaire  choisi  par  Votre  Excellence.  La  justifica- 
tion  de  cette  depense  sera,  en  son  temps,  pr6sent6e  ă  Votre  Ex- 
cellence^ ă  Texemple  de  ce  qui  se  fait  dans  Ies  autres  Etats,  qui 
prâvoient  toujours  des  fonds  secrets. 

(s.)  B.  Ghica. 
Le  chef  de  Ia  l-re  section,  (s.)  Cară m fii. 


545 

Annexe  E.  —  Copie  du  rapport  du  d6partement  de   l'inte-No.  2801. 

rieur,  No.  10.994,  du  31  Mai  1857.  1859 

4  lanuar. 

«Accord6  du  chapitre  extraordinaire.»  Ce  6  Juin  1857. 

La  somme  de  40.000  leî,  remise  par  le  tresor  au  ministere  de 
Tint^rieur,  en  vertu  de  Tautorisation  de  Votre  Excellence  â  la  suite 
du  rapport  No.  8.730,  pour  faire  face  aux  depenses  secretes  du 
service  administraţii  dans  tout  le  pays,  a  ete  ăpuisce,  ainsi  que 
Votre  Excellence  a  pu  s'en  convaincre  par  le  compte  pr6sent6  par 
le  soussigne.  Vu  Ies  circonstances  actuelles,  une  somme  d'environ 
55.000  lei  est  encore  necessaire  dans  le  mdme  but;  le  soussignă, 
prie  donc  humblement  Votre  Excellence  d*ordonner  la  remise  de 
la  dite  somme,  sur  le  compte  du  chapitre  choisi  par  Votre  Ex- 
cellence, k  la  disposition  du  ministere.  L*emploi  de  cette  somme 
sera  justifie  par  un  compte  pr6sentâ,  en  son  temps,  ă  Votre  Ex- 
cellence seule. 

(s.)  B.  Ghica. 
Le  chef  de  la  l-re  section,  (s.)  C  aram  fii. 

La  somme  sus-indiquee  a  etâ  reduite  â  miile  ducats,  le  6  Juil- 
let  1857. 

Annexe  F,  —  Copie  de  l'ordre  de  la   Cai'macamie,   No.  1.028, 

du  27  Juin  1857. 

Pour  differentes  d6penses  extraordinaires  dans  Tinterât  du  pays, 
exigees  imperieusement  par  Ies  circonstances  actuelles,  j'ordonne 
au  departement  des  finances  de  me  remettre,  aujourd'hui  m6me,  une 
somme  de  1.500  ducats^  ce  qui,  au  cours  du  trasor,  fait  leY  47.250. 
Cette  somme  sera,  sur  la  base  du  pr6sent  ordre,  passee  dans  le 
compte  du  chapitre  extraordinaire  et  le  regu  en  sera  donne  par 
moi-meme. 

(s.)  N.  Conaki  Vogorides. 

Annexe  G.  —  Copie  de  Tadresse  du   departament  de  rint6- 

rieur,  No.  15.273,  du  26  Juillet  1857. 

Le  secretarait  d'Etat,  par  son  adresse  No.  4.267,  fait  savoir 
que  S.  E.  le  prince  caimacam  a  ordonn6  de  mettre  â  la  disposi- 
tion du  ministere  une  somme  de  6.000  lei',  au  cours  du  tr6sor, 
pour  âtre  donn6e  k  deux  personnes  chargee  de  faire  une  enquete 

(Acte  şi  Documente  IX).  S5 
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No.  2801.  sur  Ies  causes  des  troubles   provoqu6s  par  certains   paysans  dans 

1869     ]3  Principaute,  ce  dont  le  ministere  des  fmances  a  6ie  aussi  avise. 

I^'^u*''-  II     Par  cons6quent,  ce  dernier  ministere  est   invita  &  remettre   Ia 

dite  somme  entre  Ies  mains  de   M.  le  ban  Etienne  Floresco,  chef 

de  bureau  ă  la  premiere   section  du  ministere  de  Tint^rieur. 

(s.)  B.  Ghica. 
Le  chet  de  la  2e  section,  (s.)  Bolan. 

Copie  de  Tadresse  du  s6cratariat  d'Etat,  No.  4267,  du 
25  Juillet  1857. 

Sur  Ie  rapport  du  Conseil  administratif  extraordinaire.  No. 
4.264,  proposant  que,  du  chapitre  extraordinaire  du  tresor,  une 
somme  de  6.000  lei  soit  mise  &  Ia  disposition  du  departament  de 
rint^rieur,  pour  couvrir  Ies  frais  de  d6placement  de  deux  person- 
nes  de  distinction,  chargâes  de  faire  une  enquâte  sur  Ies  causes 
des  troubles  provoquâs  par  certains  paysans  dans  la  Principaute, 
S.  E.  le  prince  caimacam  a  mis  la  râsolution  suivante:  «M.  le 
grand  visternik  est  autorise  ă  payer,  au  cours  du  tresor.»  Le  se- 
crâtariat  d*Etat  a  donc  Thonneur  de  transmettre  en  original  Ie  dit 
rapport  au  departament  de  Tintârieur,  aux  Gns  que  de  droit 

Le  secretaire  d'Etat  ad-interim,  (s.)  A.  Foţi  no. 

Copie  du  rapport  du   Conseil   administratif  extraor- 
dinaire. No.  4.264,  du  25  Juillet  1857. 

Kâsolution  de  Son  Excellence. 

<cApprouv6,  au  cours  du  trasor.» 

Le  departement  de  Tinterieur,  par  son  rapport  No.  15.601,  a 
fait  savoir  que  certains  paysans  de  la  Principaute,  sur  Tinstigation 
de  differentes  personnes,  ont  provoquă  des  troubles,  qu*il  faut 
charger  deux  personnes  de  distinction  de  faire  une  enquâte  dans 
cette  grave  question  et  qu'il  convient  de  Ies  r^mundrer  et  de 
Ies  deirayer,  en  remettant  h  chacune  d'elles  une  somme  de  3.000 
lei*.  II  Pour  faire  face  ă  ce  besoin  urgent.  Ie  Conseil  administratif 
extraordinaire  autorise  Ie  paiement  de  la  dite  somme  du  cha- 
pitre extraordinaire  du  tresor  et  en  refere  respectueusement  â 
Ia  dâcision  dâOnitive  de  Votre  Excellence. 

(ss.)  Cânta,  logothete  j  B.Ghica  |  N.  Millo,  logothete  |  A.  Fo  tino. 
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Annexe  i/.  — Copie    de    Toffice  du    departement   de   Tinte-No.  2801. 

rieur  au  departement  des  finances,   No.  2.570,     1^69 
du  13  Fevrier  1858:  ^  ^^"^a''- 

Le  rapport  No.  2.399,  du   10   du  mois   courant,   portant   une 

apostille  de  S.  E.  le  prince   caimacam,  ordonnant  qu'une  somme 

de  80,000  leî  soit  mise  â  Ia  disposition  du  ministere  de  Tinterieur, 

sur    le  compte    du   chapitre  extraordinaire,    pour  Ies  besoins  in- 

diques  dans  ce  rapport,  est  communique  ci-joint  cn  original  ă  Tho- 

norable  departement  des  finances,  lequel  est  invite  â  remettre  Ia 

dîte  samme  entre  Ies  mains  de  M.  le  spătar  lordaki  Caramfil,  chef 

de  Ia  l-re  section  et  sous  sa  signature. 

(s.)  Balche,  logothete. 

Vu:  (s.)  lordaki  Prouncou. 

Le  chef  de  section,  (s.)  Caramfii. 

Copie  du  rapport  du  ministere  de  rinterieur,  adress6 
âS.  E.le  prince  caimacam,  le  10  F6vrier  1858,  No.  2399. 

K^solution  de  Son  Excellence. 

((Ăpprouve  le  paiement  par  parties  de  cette  somme  du  cha- 
pitre extraordinaire.» 

Dans  Ies  circonstancesexceptionnelleset  delicates  d*aujourd'hui, 
le  soussigne  ministre  de  Tinterieur  doit  âtre  informa  de  tous  Ies 
mouvements  qui  se  produisent  dans  Ie  pays.  A  cette  fin,  ii  est  in- 
dispensable  qu'il  existe  une  police  secrete  qui  ne  saurait  âtre  cr6ee 
et  entretenue  qu'avec  de  Targent.  En  soumettant  â  Votre  Excel- 
lence cette  necessite  indispensable.  Ie  soussigne  sollicite  Tordre 
du  paiement  d'une  somme  de  80.000  leî,  au  cours  du  tr6sor,  sur  le 
compte  du  chapitre  budgetaire  selon  Tappreciation  de  Votre  Ex- 
cellence. Le  soussigne  ajoute  qu'il  ne  prend  point  d'engagement 
de  rendre  compte  â  personne  de  Ten^ploi  de  cette  somme. 

(s.)  Balche,  logothete. 
Le  chef  de  section,  (s.)  Caramfii. 

Copie  de  Toffice  du    departement  de   l'interieur  au 
departement  des  finances,  No.  5.574,  du  20  Marş  1858. 

Pour  Ie  compte  de  Ia  somme  de  80  000  leî,  dont  la  mise  ă  Ia 
disposition   du   departement  de  Tinterieur  a  ete  autoris6e  par  Ta- 
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No.  2801.  postille  de  S.  E.  le  prince  caimacam,  apposee  sur  le  rapport  No. 
1869  2.399,  communique  par  Tadresse  No.  2.570,  le  d^partement  des  fi- 
4  lanuar.  j^^nces  voudra  bien  remettre  une  somme  de  15.750  leî,  au  cours 
du  trasor,  entre  Ies  mains  du  porteur  de  la  presente  adresse,  lequel 
signera  dans  le  livre  et  au  dos  de  la  presente.  Cette  somme  est 
payde  d'ordre  de  S.  E.  le  prince  caimacam  qui,  seul,  connaît  la 
personne  et  Temploi  de  cet  argent. 

(s.)  lordaki  Prouncou. 

Copie  de  Toffice    du   dcpartement   de   Tinterieur  au 
d6partement  des  finances,  No.  8.070,  du  21  Avril  1858. 

L'honorable  ddpartement  des  finances  est  invite  â  remettre  â 
M.  Taga  Ghitza  Galiman  une  somme  de  3.150  leY,  au  cours  du  tre- 
sor,  pour  le  compte  de  la  somme  de  80.000  leipour  Ies  dâpenses 
secretes,  dont  le  paiement  a  etâ  autorise  par  Tapostille  de  S.  E.  le 
prince  caimacam,  mise  sur  le  rapport  du  ministere  de  Tinterieur 
No  2399,  communiquâ  par  Tadresse  No.  2.570.  ||  Cecî  d*ordre  de 
S.  E.  le  prince  caimacam. 

(s.)  Balche,  logothete. 
Le  chet  de  section,  (s.j  Caramfil. 

Copie  de  Toffice  du    dcpartement  de   Tinterieur   au 
d6partement  des  finances,  No.  8.071,  du  21  Avril  1858. 

Vu  un  besoin  urgent  et  d'ordre  de  S.  E.  le  prince  caimacam, 
Thonorable  dâpartement  des  finances  est  invita  ă  remettre,  aujour- 
d*hui  meme,  cntre  Ies  mains  de  M.  le  spătar  lordaki  Caramfil  le  reste 
de  la  somme  de  80.000  lei,  dont  le  paiement  pour  Ies  d6penses  se- 
cretes a  6te  autorise  par  fapostille  de  S.  E.  le  prince  caimacam, 
mise  sur  le  rapport  No.  2.399  et  communiquee  par  l'adresse  No.  2.570. 

(s.)  Balche,  logothete. 

Vu:  (s.)  Prouncou. 

Le  chef  de  section,  (s.)  Caramfil. 

Annexe  L  —  Copie    de  l'office  du  departement    de    Tinte- 

rieur  au  departement  des  iinances,  No.  13.979» 
du  20  Juillet  1858. 

II  est  communiqu6  ci-joint  en  original  â  Thonorable  departe- 
ment des  finances  le  rapport  du  ministere  de  Tintârieur  No.  12.690, 
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du  11  du  mois  courant,  avec  une  apostille  de  S.  E.  le  prince  cai- No.  2801. 
macam,  par  laquelle  est  autorise  le  paiement  d'une  somme  de  80.000     ^^^ 
leî,  au  cours  du  1r6sor,  pour  Ies  besoins  indiqu6s  dans  ce  rapport.     ^*'^"*^* 
Le  departement  des  finances  est,  par  consequent,  invite  ă  remettre 
la  somme  prScitee  entre  Ies  mains  de  M.   lordaki   Caramfil,  chef 
de  la  1  ere  section,  qui  va  signer  dans  Ies  livres,  et  ă  Iui  donner 
immediatement  en  argent  comptant  une  somme  de  15.000  le'i,  qui 
doit  ^tre  absolument  d6pensee  d*urgence,  le  reste  devant  âtre  paye 
par  parties,  s'il  n  y  a  pas  suffisamment  d'argent. 

(s.)  Balche,  logothete. 
Le  chef  de  section,  (s.)  Caramfil. 

Copie  du  rapport  No.  12.690,  adressse  â  S.  E.  le  prince 
caimacam  par  le  departement  de  Tinterieur,  Ie  11 
Juin  1858. 

Resolution  de  Son  Excellence. 

«Approuv^».  Ce  18  Juin  1858. 

La  somme  de  80.000  leY,  remise  par  le  tresor,  en  vertu  de  Tauto- 
risation  de  Votre  Excellence,  ă  la  suite  du  rapport  No.  2.399,  ayant 
ete  completement  dâpens^e  pour  Tentretien  de  Ia  police  secrete,  et 
le  besoin  se  faisant  sentir  de  nouveaux  fonds  dans  Ie  m6me  but, 
le  soussigne  soumet  &  Votre  Excellence  la  necessitâ  de  mettre  â 
la  disposition  du  ministere,  du  chapitre  extraordinaire  du  tresor, 
une  nouvelle  somme  de  80.000  lei,  sans  que  le  soussigne  soit  o- 
blige  d'en  rendre  compte  i  personne. 

(s.)  Balche,  logothete. 

Vu:  (s.)  I.  Prouncou. 

Le  chef  de  section,  (s.)  Caramfil. 

Annexe  J.  — Copie  de  Toffice  du  departement  de   Tinte- 

rieur  au  dfipartement  des  finances.  No.  19.042, 
du...  Aout  1858. 

Le  rapport  du  ministere  de  Tint^rieur,  No.  19.015,  approuve 
par  S.  E.  le  prince  caimacam,  par  son  appostilie  du  20  du  mois 
courant,  est  communique  en  original  ă  Thonorable  departement  dea 
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No.  2801.  finances,  avec  invitation  que  la  somme  de  80.000  leî,  dont  ii  y  est 
1859     question,   soit  remise  entre   Ies   mains    de   M.   le  vornik  lordaki 
Prouncou,  directeur  du  ministere. 

(s.)  Balche,  logothete. 
Le  chef  de  section,  (s.)  Negul  iei. 

Resolution  de  Son  Excellence. 

«Approuve».  Ce  20  Aout  1858. 

La  somme  de  80.000  lei,  regue  du  trasor,  en  vertu  de  Tauto- 
risation  de  Votre  Excellence,  â  la  suite  du  rapport  No.  12.690,  ayant 
6te  completement  depens^e  pour  l'entrelien  de  la  police  secrete,  et 
comme,  dans  Ies  ciroonstances  delicates  d'aujourd'hui,  le  besoin  se 
tait  sentir  encore  dans  le  m6me  but,  le  soussigne  prie  Votre  Ex- 
cellence de  vouloir  bien  accorder  une  nouvelle  somme  de  80.000 
leî,  sans  qu'il  soit  oblige  d'en  rendre  compte  â  personne. 

(s.)  Balche,  logothete. 
Le  directeur  du  departement,  (s.)  I.  Pro u ne  ou. 


No.   2802.— Ofisul  No.  151   al  Căimăcămiel  Valahieî  către 

Consiliul   administrativ  extraordinar,  din  27 
Decembrie  1858  (8  Ianuarie  1859).  BucurescT. 

C^BuIctinul  oficial'  No.  106,  din  29  Decembrie  1853.) 

De  la  Căimăcămia  Ţărel  Româneşti  către  Sfatul 

administrativ  extraordinar. 

No.  2802.  Căimăcămia,  av6nd  primite  trei  raporturi  ale  departamentului 
1869     din   năuntru,   sub  No.  9.796,  9.809  şi    9.832,  din    luna   Decembrie 

8  lanuar.  curent,  prin  cari  face  cunoscut  că  judecătoriile  de  Argeş,  Buz^u 
şi  Ilfov,  secţia  l-ia,  aâ  primit  reclamaţii  şi  aii  încuviinţat  cereri 
de  drepturi  electorale  în  contra  rînduehlor  şi  principiilor  legeî 
electorale  din  convenţie,  deşi  acele  principiurl  şi  rînduell  saiî  de- 
sluşit şi  s'au  lămurit  îndestul  prin  instrucţiile  şi  ofisurile  publicate 
de  Căimăcămie  şi  adresate  tutulor  judecătoriilor  spre  a  le  sluji  de 
cârmă  la  cercetarea  reclamaţiilor;  ;|  Văzând  că,  pe  lângă  această 
generală  abatere  a  numitelor  trei  judecătorii,  numitul  departament 
mal  însemnează,  din  partea  judecătoriei  de  Ilfov,  secţia  l-ia,  şi  aceia 
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că  a  judecat  şi  a  hotărît  pricini  electorale  şi  după  încetarea  No.  2802. 
cădere!  sale  de  juridicţie,  pronunţată  prin  ofisul  Căimăcămie!,  sub  ^^^ 
No.  130,  din  21  Decembrie  curent  *);  ||  Că,  pe  lângă  acestea,  unele  ^  lanuar. 
sentinţe  ale  judecătorie!  de  Argeş  întemeiază  calităţi  electorale  în 
seama  unor  persoane  pe  acte  declarate  în  principia  frauduloase,  prin 
firmanul  de  instalarea  Căimăcămie!,  ca  făcute.  în  urma  date!  de 
Vi9  August,  pe  semuite  iiberalităţ!;  {|  Luând  in  băgare  de  seamă 
că  dreptul  a  interpreta  convenţia  şi  legea  electorală  nu  este  şi  nu 
poate  n  dat  judecătoriilor,  ci  numa!  Căimăcămie!;  |  Că  acest 
drept  al  Căimăcămie!  este  consfînţit  şi  de  Regulamentul  organic,  şi 
de  Firmanul  de  instalarea  e!,  şi  de  memorandum  încheiat  de  re- 
presentanţi!  Puterilor  garante  la  Constantinopol  ^|,  comunicat  e!  de 
înalta  Poartă,  prin  nota  sub«No.  1.888,  din  8  Decembrie  curent,  ce  i  s'a 
adresat  de  ministerul  trebilor  din  afară ;  ||  Luând  în  băgare  de  seamă 
că,  prin  doua  depeş!  primite  de  la  agentul  ţere!,  din  25  şi  26  ale  cu- 
rente!, care  se  alătură  pe  lângă  acest  ofis  spre  ştiinţa  Sfatulu!,  înalta 
Poartă,  ca  organ  al  Puterilor  garante,  împuternicează  pe  Căimăcămie 
a  nu  primi  printre  eligibil!  şi  a  şterge  din  liste  pe  toţ!  car!  nu  vor 
avea  venitul  cerut  de  400  galben!  în  nemişcător,  a  nu  ţine  în  seamă 
nic!  o  hotărîre  a  judecătoriilor  ce  vor  fi  date  în  contra  acestu!  principia 
şi  a  casa  or!-ce  hotărîre  judecătorească  intervenită  în  pricin!  elec- 
torale in  contra  rînduelilor  convenţie!,  desluşite  de  Căimăcămie, 
declarând  cu  chip  hotăritor  că  judecătoriile  n'aâ  dreptul  de  inter- 
pretaţie,  ci  numa!  acela  de  a,  constata  dacă  reclamanţi!,  după  do- 
vezile ce  înfăţişează,  se  află  în  însuşirea  calităţilor  electorale  ma! 
înainte  regulate,  mărginindu-se  rolul  judecătoriilor  numa!  întru  a 
judeca  chesti!  de  fapt;  !j  Pe  aceste  temeiur!  dar,  se  chiamă  Sfatul  a 
examina  toate  hotărîrile  judecătoreşti  câte  i  se  vor  înfăţişa  de  de- 
partamentul din  năuntru,  şi  câte  dintrinsele  va  găsi  că  sunt  lu- 
crate după  legiuita  rînduială,  atât  în  fond,  cât  şi  în  forme,  să  le 
primească  spre  a  se  trece  numele  feţelor  interesate  în  listele  res- 
pective de  alegător!  saO  eligibil!,  iar  pe  cele  eşite  din  legiuita  rîn- 
duială şi  bazate  pe  interpretaţii  contrarii  instrucţiilor  Căimăcămie! 
sau  pe  acte  de  liberal ita te  frauduloasă,  le  va  privi  ca  ilegale  şi  fără 
tărie.  I  Hotărîrile  date  de  judecătoria  Ilfov,  secţia  1  ia,  în  urma  ofi- 
suluî  din  21  Decembrie,  sub  No.  130,  prin  care  i  s'a  ridicat  dreptul 
de  juridicţie,  acelea  toate  vor  fi  privite  ca  nule  şi  întru   nefiinţă; 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2387.  p.  117. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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No.  2802.  Sfatul  însă  va  lua  în  vedere  reclamaţiile  cu  a  căror  ocasie  ati  in- 
1859     tervenit  acele  acte,  şi  câte  din  acele  reclamaţi!  le  va  cunoaşte  în- 

8  lanuar.  temeiate,  le  va  încuviinţa,  le  va  da  resultat,  spre  îndestularea  fe- 
ţelor interesate,  i  In  aceiaşi  vreme,  Căimăcămia,  având  ştiinţă  că 
d-1  loan  Brâtianu  a  fost  osândit  de  tribunalul  din  Paris,  în  anul 
1852,  la  închisoare  pe  termen  de  cincî  anlf,  pentru  vină  politică,  îm- 
prejurare ce  supune  la  interdicţie  de  drepturile  cetăţeneşti,  inter 
dicţie  ce  este  primită  şi  de  condica  penală  a  ţăret  în  art  31,  şi 
care  cuprinde  esclusia  dreptului  de  a  vota,  de  a  alege  şi  a  fi  ales, 
ce  intră  în  previziile  de  incapacitate  ale  art.  13  din  legea  electo- 
rală a  convenţiei;  după  temeiurile  relative  la  această  causă,  de- 
clară fără  tărie  hotărîrea  tribunalului  de  Argeş  sub  No.  1,  dată  la 
20  ale  acestei  luni  Decembrie,  prin  care  se  restatorniceşte  dl 
I.  Brătianu  în  drepturile  sale  electorale,  şi  decretă  a  nu  se  consi- 
dera aceea  hotărire  şi  a  nu  i  se  da  nici  o  lucrare.  |;  Pune  asemenea 
Că'fmăcămia  în  vederea  Sfatului  că  d-l  C.  Boliac,  aflându-se  sub 
prepus  de  însuşire  a  sculelor  de  briliant  ale  comitelui  Zichy,  în  anul 
1849,  în  Ungaria,  urmează  a  se  da  această  împrejurare  în  cunoş- 
tinţa alegătorilor,  ca  să-şl  poată  exersa  dreptul  de  recuzaţie,  de  vor 
voi  ^).  II  Sfatul  va  pune  îndată  în  lucrare  rînduelile  acestui  ofis,  care 
se  va  şi  publica,  comunicându*l  în  aceiaşi  vreme  şi  departamentului 
din  năutru  şi  al  dreptăţel,  ca  (ie-care,  în  ale  sale  în  parte  atri- 
buţii, să  facă  cuvenita  urmare ;  şi  osebit  să  chibzuească  departa- 
mentul dreptăţel  măsurile  de  îndreptare  pentru  abaterile  tribuna- 
lelor mal  sus  pomenite. 

(subscrişi:)  Caimacami:  M.  Băleanu  |  I.  Mânu. 
Secretarul  Statului,  (s.)  C.  N.  Brăiloiâ. 

fTraducţiu}ie.) 

La  Caîmacamie  de  Valachie. 
Au  Conseil  administratif  extraordinaire. 

La  Caimacamie  a  regu  trois  rapports  du  departement  de  l'in- 
terieur,  N-os  9.796  9.809  et  9.832,  par  lesquels  ii  fait  connaître  que  Ies 
tribunaux  d*Agesh,  de  Buzeo  et  d'Ilfov,  l-re  chambre,  ont  accueillides 
râciamations  et  approuv6  des  instances  en  matiere  electorale  contre 

1)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2653,  p.  183;  No.  2672,  p.  209;  No.  2678,  p.  218^;   No. 
2683.  p.  233. 
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Ies  regles  et  Ies  principes  de  la  loi  âlectorale  annex6e  k  la  convention,  No.  2762. 
bien  que  ces  principes  et  ces  regles  eussent  6t6  suffisamment  ^claircis  ^^^ 
et  expliqu^s  par  Ies  insti'uctions  et  otfices  publies  par  la  Caîmacamie  **"^*''- 
et  adresses  k  tous  Ies  tribunaux  pour  leur  servir  degouvernedans  l'e- 
xamen  des  râclamations.  ||  Vu  qu'independammentde  lad^viation  ge- 
nerale de  ces  trois  tribunaux,  le  dit  departement  met  encoro  ă  Ia 
charge  du  tribunal  d'Ilfov  le  fait  d'avoir  jug6  et  decide  des  causes  61ec- 
torales,  lorsque  sa  compâtence  judiciaire  avait  cesse,  suivant  Toffice 
No.  130,  du  21  D6cembre  c.  ^j;  ||  Qu'en  outre,  quelques  sentences  du  tri- 
bunal d^Ârgesh  ont  attribue  la  qualitâ  d'electeur  ă  certains  individus, 
en  se  fondant  sur  des  actes  frauduleux,  declarestels  en  principe,  par  le 
firman  d'installation  de  la  Caîmacamie,  comme  ayant  6ie  faits  apres  le 
7/19  Aout  et  sous  pretexte  de  Iib6ralit6s  simulees;  ||  Considerant  que 
le  dtoit  d'interpr6ter  la  convention  et  la  loi  61ectorale  ne  peut  âtre  ac- 
corde  aux  tribunaux  et  appartient  ă  la  Cal'macamie  seulement;  que 
ce  droit  de  la  Caîmacamie  est  consacra  tant  par  le  Reglement  orga- 
nique  et  le  firman  d'installation,  que  par  le  memorandum  signe  par 
Ies  representants  des  Puissances  garantes  k  Constantinople  *),  com- 
muniqu6  ă  la  Caîmacamie  par  une  note  du  8  Decembre  1858  du 
ministere  des  affaires  etrangeres  de  la  S.  Porte;  ||  Considărant  que, 
par  deux  d6pâches  regues  de  Tagent  de  la  Principaute,  le  25  et 
le  26  courant  (6  et  7  Janvier  n.  s.),  ci-incluses  en  copie  pour  Tin- 
formation  du  Conseil,  Ia  S.  Porte,  comme  organe  des  Puissances  ga- 
rantes, autorise  la  Caîmacamie  a  ne  point  admettre  parmi  Ies 
61igibles  et  ă  rayer  des  listes  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  le  re- 
venu  ioncier  de  400  ducats,  —  ă  n'accorder  aucune  consid6ration 
aux  sentences  des  tribunaux  qui  seraient  rendues  contrairement 
ă  ce  principe  et  ă  casser  toute  espece  de  sentences  judiciaires  in- 
tervenues  en  matiere  electorale  contre  Ies  dispositions  de  la  con- 
vention, ainsi  que  celles-ci  ont  &ie  expliquees  par  la  Caîmacamie,  en 
declarant  d'une  maniere  iormelle  que  Ies  tribunaux  n'ont  point  le 
droit  d'interpr^tation,  mais  celui  seulement  de  constater  si  Ies  re- 
clamants,  d'apres  Ies  preuves  fournies,  possedent  Ies  qualitâs  elec- 
torales  dSjă  reglees,  —  limitant  le  role  des  tribunaux  au  jugement 
des  questions  de  fait;  {|  Sur  ces  bases  donc,  Ie  Conseil  est  invita 
h  examiner  toutes  Ies  sentences  judiciaires  qui  lui  seraient  pre- 
sent^es  par  le  dăpartement  de  Tinterieur,  et,  parmi  ces  sentences, 


»;  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2387,  p.  117. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178.  p.  774. 
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No.  2802.  toutes  celles  qui  auraient  etâ  rendues  d^apres  Ies  dispositions  Ic- 
1869  galeş,  tant  pour  la  forme  que  poup  le  fond— â  Ies  approuver,  pour 
anuar,  j-^j^^  inscrire  le  nom  des  int6resses  sur  Ies  listes  respeclives  d'elec- 
teurs  ou  d'^ligibles; — mais  celles  qui  s*âcarteraient  des  dispositions 
legales  et  qui  seraient  bas^es  sur  des  interprâtations  contraires 
aux  instructions  de  la  Caimacamie  ou  bien  sur  des  actes  de  libe- 
ralite  simules,  ă  Ies  consid^rer  comme  illegales  et  sans  aucune 
force.  Les  sentences  rendues  par  le  tribunal  d'llfov,  apresToftice 
du  21  Decen)bre  (2  Janvier),  par  lequel  le  droit  de  juridictlon  lui  a 
et6  enleve,  seront  consider^es  comme  nulles  et  non  avenues;  mais 
le  Conseil  prendra  en  consideration  les  reclamations  ă  Toccasion 
desquelles  ces  sentences  sont  intervenues,  et  toutes  celles  de  ces 
râclamations  qu*il  trouvera  iond^es,  ii  les  approuvera  et  leur  donnera 
une  solution  satisfaisante  pour  les  parties  interessees.  |  En  mrâie 
tempS;  la  Caimacamie  a  connaissance  que  M.  Jean  Bratiano  a  ete  con- 
damne par  le  tribunal  de  Paris,  en  1852,  ă  un  emprisonnement  de 
5  annâes,  pour  dâlit  politique,  circonstance  qui  entraîne  Tinterdic- 
tion  des  droits  civiques,  laquelle  interdiction,  admise  par  Tarticle 
31  du  code  penal  de  la  Valachie,  comporte  Texclusion  du  droit  de 
voter,  d'elire  et  d*âtre  elu,  qui  entre  dans  les  previsions  d*inca- 
pacitâ  de  Tarticle  13  du  reglement  electoral  annexâ  ă  la  conven- 
tion; — la  Caimacamie,  sur  les  bases  reiaţi ves  ă  cette  cause,  declare 
sans  force  la  sentence  du  tribunal  d'Argesh,  No.  1,  du  20  De- 
cembre (1  Janvier  n.  s.),  par  laquelle  M.  J.  Bratiano  a  eiâ  r^integre 
dans  la  qualite  d'âiecteur,  et  decrete  que  cette  sentence  soit  con- 
siderâe  comme  nulle  et  sans  efTet.  ,|  La  Caimacamie  expose  en 
mame  temps  au  Conseil  que  M.  C.  Bolliac  se  trouve  encore  sous 
la  prevention  de  s*6tre  approprie  les  bijoux  en  brillants  du  comte 
Zichy,  en  1849,  en  Hongrie,  afin  que  cette  circonstance  soit  com- 
muniquee  aux  electeurs  et  qu'ils  puissent,  s'ils  le  jugent  ă  propos, 
exercer  leur  droit  de  recusation  ^j.  {  Le  Conseil  mettra  aussitot  â 
execution  la  teneur  de  cet  office,  qui  sera  rendu  public  et  com- 
munique  au  dâpartement  de  Tint^rieur,  ainsi  qu'au  dâpartement 
de  la  justice,  pour  que  chacun  agisse  dans  la  sphere  de  ses  at- 
tributions,  selon  que  de  droit,  et,  en  outre,  pour  que  le  dâpartement 
de  la  justice  puisse  delibârer  sur  les  mesures  de  redressement  re- 
latives  aux  dâviations  des  tribunaux  ci-dessus  mentionn^s. 


»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2663,  p.  183;  No.  2672,  p.  209 ;  No  2678,  p.  218;  No.  2683,  p.  233. 
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No.  2803. — Articolul  ziarului  «Steaoa  Dunăreî»,  No.  106, 

din  29  Decembrie  1858  (10  Ianuarie  1859).  laşî. 

lerî,  în  detunelul  salvelor  artilerieî,  după  un  Te-deum  serbat  No.  2803. 
în  catedrala  Mitropoliei,  a  urmat  deschiderea  Adunare!  legislative.  ^^^^ 
P.  S.  S.  Părintele  Mitropolitul  făcând  cunoscut  că  este  bolnav,  a-^^^^"^^^' 
dunărea  a  fost  presidată  de  membrul  cel  maî  în  vîrstă  *).  ||  înainte 
de  a  păşi  Adunarea  la  lucrările  sale,  s*aâ  înfăţişat  doue  incidente: 
d-ni!  Panu,  1.  Cantacuzino  şi  M.  Kogălniceanu  aâ  cerut  depărtarea 
din  sînul  Adunărel  a  SS.  LL.  locotenenţilor  de  episcopi  de  Roman 
şi  Huşî,  ca  unii  ce  nu  pot  intra  de  drept  în  Adunare.  Adunarea 
a  încuviinţat  vremelnic  propunerea  d-lor  deputaţi,  reservându-şî  cea 
de  pe  urmă  hotărîre  după  verificarea  puterilor.  Un  alt  incident, 
asupra  căruia  a  avut  a.  se  rosti  Adunarea,  a  fost  demisia  onora- 
bilului dl  C.  Negre  *).  Adunarea,  spre  onoarea  sa,  în  unanimitate 
n*a  încuviinţat  cererea.  Noi  nu  cunoaştem  căuşele  pentru  cari  d-1 
Negre  voeşte  a  se  demisiona  ;  mărturisim  însă  o  vie  părere  de 
rSu  de  a  nu  vedea  flgurând  pe  nepărtinitorul  vice-preşedinte  al  Di- 
vanului ad-hoc  în  sînul  nouel  Adunări  legislative,  jj  DupĂ  înlătu- 
rarea acestor  dou6  incidente,  Adunarea  a  păşit  la  alegerea  comi- 
siilor verificărel  puterilor.  Din  68  membri  ce  se  aflau  faţă,  32  au 
votat  pururea  pentru  liberali,  15  pentru  GrigorenI  şi  11  pentru  Mi- 
hăilenl.  D-1  M.  Kogălniceanu,  ca  membru  la  comisia  facerel  regle- 
mentului Adunărel,  şl  I.  Ganea,  ca  membru  unei  comisii  a  verifi- 
cărel puterilor,  aii  întrunit  unanimitatea  voturilor.  ||  Partida  care  a 
triumfat  în  alegeri,  partidă  în  care  figurează,  în  mare  parte,  oa- 
menii cari  aâ  aclamat  unirea  cu  un  principe  străin,  în  cea  din  urmă 
Adunare  consultativă,  ţine  astă-zl  soarta  viitoare  a  ţărel  în  manile 
sale.  Putem  dar  zice  despre  dînsa  că  există,  după  rostirea  Evan- 
gheliilor, spre  mîntuirea  saâ  spre  dărîmarea  naţiei  întregi.  Asupra 
acestei  partide  zace  o  mare  răspundere,  fiindcă  de  la  dînsa  aş- 
teaptă ţara  noua  sa  soartă.  ||  Cel  întâia  act  al  Adunărel  legislative 
va  să  fie  numirea  unul  cap  al  Statului.  Ţara,  intrată  în  posesia 
unuia  din  cele  mal  scumpe  drepturi,  acel  d'a-şl  alege  suveranul  sââ, 
drept  de  care  a  fost  lipsită  un  timp  îndelungat,  redobândindu-şl 
acum  străvechiul  sfiu  privilegia,  aşteaptă  cu  tot  dreptul  de  la  îm- 
puterniciţii seî  o  alegere  care  să-î  deie  îndoită  închezăşuire,  de  a-î 


O  Of.  Voi.  VIII,  No.  2409,  p.  171. 
»)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2784,  p.  461. 
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No.  2803. scăpa  onoarea  şi  de  al  asigura  viitoarea  soartă.        Trebue  să    le- 
1869     ricim  maî  întâia  pe  această  partidă  de  reserva  în  care  s'a  ţinut 

lOIanuar  ^^^^  ^^  ^iua  de  pe  urmă,  lăsânduşl  toată  libertatea  hotărîrel  sale; 
astă  reservă  este  tăcerea  ce  a  păzit  şi  de  a  nu  G  opus,  în  contra 
Constituţie!,  înainte  de  timp,  candidat  la. candidat  Partida  a  pro- 
cedat logic:  ea  n'a  prejudecat  nimic  în  chestie,  ea  a  avut  bunul 
simţ  de  a  subordona  efectul  la  causă.  Ea  şi-a  zis:  causa  Hind  bună, 
efectul  va  urma  de  sine.  Care  trebue  să  (ie  deci  preocuparea  par- 
tidei naţionale;  în  ajunul  unei  hotărîrl  supreme?  Ea  nu  poate  fi  alta 
de  cât  a  se  ţinea  cât  se  poate  mal  strîns  legată,  în  scurtul  timp 
cel  rămâne,  până  în  ziuaalegerel  principelui.  Desbinarea  părerilor^ 
înaintea  unei  înţelegeri  asupra  capului  ce  ar  (i  a  se  alege,  era 
un  lucru  neapărat.  Era  prea  fireşte  ca  partida  să  fîe  dumicată  in 
cât-va,  pentru  că,  deşi  fie-care  din  membrii  s6I  venia  în  sînul 
Âdunărel  naţionale  cu  aceiaşi  idee  de  a  da  ţâre!  un  Domnitor 
demn  de  înalta  sa  misie,  putea  însă  să  dea  mal  multă  preferinţă  unei 
individualităţi  de  cât  alteia,  şi  să  socoată  că  cutare  candidat  ar  fi  ma! 
bun  de  cât  cel  ralt,  iară  ca  prin  aceasta  să  se  întemeeze  un  antagoniî^m. 
o  rivalitate,  in  adevăratul  înţeles  al  cuvîntulul.  ||  In  adevSr,  părerile 
lor  desbinătoare  aâ  toate  un  punct  de  întrunire,  o  origină  familiară, 
în  destul  de  puternică  spre  a  le  contopi  toate,  într'un  minut  dat^ 
în  un  singur  şi  acelaşi  cuget,  in  un  singur  şi  acelaşi  vot;  astă  pu- 
tere de  unitate  şl-o  trage  partida  din  însuşi  principiile  sale;  ea  sa 
pus  din  capul  locului  mal  pre  sus  de  ori-ce  individualitate  în  faţa 
interesului  obştesc.  ||  Iată  ce  a  dat  şi  ce  va  da  o  putere  reală  par- 
tidei naţionale,  putere  pe  care  nu  o  vor  putea  micşora  nici  slă- 
rama  cele-ralte  partide,  pe  cari  le  combate  şi  pe  cari  trebue  să 
le  ţie  în  neputinţa  lor.  Primejdia  el,  în  lupta  ce  este  încinsă,  ar 
putea  isvorî  din  două  cause:  dintr'o  causă  din  lăuntru  sau  din  o 
causă  din  afară.  Causa  din  lăuntru  ar  proveni  dintr*o  stăruinţă,  pe 
cât  de  neînţeleaptă  pe  atât  de  nepatriotică,  în  sprijinirea  unor  can- 
didaturi, bune  poate  în  sine  însâşl,  vătămătoare  însă,  întru  cât  ele 
nu  cad  chiar  în  calea  tuturor  tendinţelor  întregel  partide.  Causa 
din  afară  ar  Fi  în  cele-ralte  doua  partide,  opuse  între  dînsele,  carL 
într-un  minut  de  desnădejde,  uninduse,  ar  voi  să  formeze  o  majo 
ditate  în  favoarea  unuia  din  candidaţii  lor.  ||  Intru  cât  se  atinge  de 
cea  d'întâiu  din  aceste  cause,  ea  s'ar  nimici  la  cel  întâia  semn  de 
vre'un  pericol  în  cât-va  de  serios,  fiind-că,  ne  place  a  crede,  ori- 
care dintre  candidaţii  partidei  liberale  va  fi  gata  a  jertfi  pretenţiile 
sale  personale  şi  va  contribui  la  dobândirea  unul  resultat   favora- 
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bil,  lăcend  toate  concesiile  cerute  de  împrejurări.  ||  In  ceea  cepri-No.  2803. 
Teste  a  doua  causă,  ea-î  slăbită  chiar  prin  însăşî  constituirea  am-  ^^^ 
belor  partide;  temelia  fiecăreia  din  ele  fiind  aşezată  pe  o  per-  ^""^^' 
soană,  partidele  s'ar  sfărăma  îndată  ce  ar  încerca  o  contopire  între 
dînsele.  Poate  că  din  partida  Mihăileană  să  deserteze  câţî-va  mem- 
bri în  cea  Grigoriană;  dar  dintru  aceasta  nu  ne  vine  a  crede  că 
ar  putea  trece  în  câmpul  cel-lalt.  ||  Noî  facem  o  deosebire  între 
persoanele  ce  sunt  înrolate  într'unul  sau  ceM'alt  din  aceste  două 
câmpuri.  Ne  place  a  crede  că,  între  Grigorienl,  sunt  oameni  carî  se 
stimă  în  destul,  spre  a  nu  suferi  nici  odată  ca  să  slujească  drept 
boabe  de  aruncat  în  scafa  cea  tăvălită  a  Mihăilenilor,  şi  aşa  să 
îngreue  cumpena  ca  să  atirne  în  partea  lor ;  îndată  ce  şeful  Grigo- 
rienilor  ar  da  semn  de  emigrare  către  partida  Mihăileană,  o  seaiiiă 
din  membrii  aceleia  s'ar  întoarce  iarăşi  în  sînul  partidei  liberale. 
II  Mihăileniî,  prin  protestaţia  Mitropolitului  în  contra  alegerilor  *), 
şY-au  subscris  înşişi  cea  de  pe  urmă  osândă  înaintea  ţărel.  Partida 
aceasta  încercându-se  a  supune  unor  arbitri  străini  hotărîrea  asu- 
pra unul  act  de  suveranitate  naţională,  într'o  chestie  de  viaţă  a 
ţărel,  s'a  sinucis  însăşi  pe  sine.  Incredinţându  se  că  ea  nu  mal  are 
nimic  de  aşteptat  de  la  simţul  naţional,  se  încearcă,  prin  o  cale 
lăturaşă,  a  aduce  lucrurile  iarăşi  unde  se  aflaâ  înainte  de  încheerea 
convenţiei,  sperând  că  pote  s'ar  putea  numi  principii  de-a  dreptul. 
Ea  nădâjduesce  că  din  partea  străinului  va  putea  dobândi  un  spri- 
jin mal  mare  de  cât  Ta  aflat  în  lăuntrul  ţărel.  Este,  însă,  de  ştiut 
dacă  Puterile,  pe  temeiul  cererilor  unei  partide,  ce  nu  are  nici  o 
rădăcină  în  sînul  poporului,  ar  fi  in  plecare  de  a  ne  lua  iarăşi  un 
lucru  ce  înseşi  Tati  recunoscut  a  fi  un  drept  necontestabil  al  nos- 
tru. II  Ori  din  ce  punct  de  vedere  vom  privi  dar  chestia,  ea  se 
înfăţişează  într'un  chip  favorabil  pentru  partida  liberală  ;  în  toate 
ipotesele,  cari  putem  zice  că  nu  sunt  tocmai  închipuite,  a-tot-pu- 
ternicia  el  e  vedoratâ,  întru  cât  se  atinge  de  îndeplinirea  celor  în- 
tâifl  acte  de  suveranitate  naţională.  Decî,  mal  zicem  încă  odată,  o 
râspundero  grea  zace  asupra  partidei  liberale,  înaintea  ţârei  şi  a 
viitorului,  o  răspundere  nu  numai  despre  ceea-ce  ar  face,  ci  şi  des- 
pre ceea-ce  ar  putea  şi  nu  ar  voi  să  facă.  £a  triumfează  asupra 
reacţiunel  şi,  în  cât  priveşte  elementele  ce  representaâ  ideî  mal 
înaintate  de  cât  ale  sale,  ea  a  ştiut  a  le  respinge  din  sinul  sâti. 
Acum  e  a-tot-puternică;  să  o  vedem  la  lucru! 

»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2380,  p.  106;  No.  2400,  p,  148;  No.  2405,  p.   164;  No. 
I,  p.  165. 
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No.  2803.         (Trcuhicţimie.) 
1859 

lOIanuar.         Hier,  au  bruit  des   canons,   apres  un   Te-Deum   celebra   h    la 
cathedrale  metropolitaine,  a  eu  lieu  i'ouverture  de  TAssemblee  le- 
gislative. SS.  le  Metropolitain  6tant  malade,  c'est  le  plus  âg6   des 
membres^  de  TAssemblee  qui  Ta  pr6sid6e.  O  ||  Avânt  qu'on  abordat 
Ies  travaux,  deux  incidents  se  sont  produits:  MM.  Pano,  J.  Cânta- 
cuzino  et  M.  Kogalniceano  ont  demande  Tâlimination  de  LL.  SS.  ies 
lieutenants  des  6vdques  de  RamaD  ^  dm  Hanche^  eoiix-^  n'etaai  pas 
de  droU  membres  de  TAssembl^e.  La  Chambre  a  adopta  provisoi- 
rement  la  proposition  des  dits  deputâs,  en  râservant  sa  decisîon  de- 
finitive jusqu*apres  la  veriBcation  des  pouvoirs.  Un  autre  incident 
sur  lequel  TAssembl^e  a  eu  â  se  prononcer,  a  eti  la  demision  de  Tho- 
norable  M.  O.  Negri  *).  Pour  son  honneur,  TAssemblee  a  rejete  â 
Tunanimitâ  cette  demission.  Nous  ne  savons  pas  Ies  motifs  qui  ont 
inspira  &  M.  Negri  sa  dâcision ;  nous  devons  cependant  exprimer  un 
vif  regret  de  ne  pas  voir  figurer  dans  TAssemblâe  legislative  Timpar- 
tial  vice-pr6sident  du  Divan  adhoc.  |  Apres  avoir  vide  ces  deux  in- 
cidents, TAssemblâe  a  precede  a  Tâlection  des  commisions  de  ve- 
rification  des   pouvoirs.   Des   58  membres   pr6sents,  32   ont  vote 
dans  chaque  question  comme  liberaux,  15  comme   Gregoriens    et 
11  comme  Micheliens.   M.  Kogalniceano,   comme   membre   de   Ia 
commission  pour  la  redaction  du  reglement,  et  M.  I.  Ganea,  comme 
membre  d'une  des  commissions  de  verification  des   pouvoirs,  ont 
reuni  Tunanimite  des  voix.    ||    Le  parti   qui  a  triomphâ  dans    Ies 
elections,  le  parti  dans  lequel  figurent  pour  la  plupart  Ies  hommes 
qui,  dans  la  derniere  Assemblee  consultative,  ont'acclamă  le  prin- 
cipe de  Tunion  et  d'un  prince  âtranger,  tient  aujourd'hui  entre  ses 
mains  Ie  sort  du  pays.  Nous  pouvons  donc  dire,  avec  TEvangile, 
de  ce  parti  qu*il  existe  pour  Ie  salut,  ou   pour  Ia  ruine  de  Ia  na- 
tion  toute  entiere.  A  ce  parti  incombe  une  grande  responsabilite, 
car  c'est  de  Iui  que  Ie  pays  attend  son  nouveau  sort.  ||  Le  premier 
acte  de  TAssemblee  legislative  sera  la   nomination   d*un  chef   de 
TEtat.  Le  pays,  rentre  dans  la  jouissance  d*un  de  ses  droits    Ies 
plus  precieux,  droit  d'elire  son   souverain,   droit  dont  ii  fut  prive 
pendant  si  longtemps  et  qu'il  a  reconquis,  attend  avec  raison  de 
ses  mandataires  un  choix  qui  Iui  donne  une  double  garanţie,  celle  de 


*)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2409,  p.  171. 
«)  Cf.  Voi.  IX,  No.  2784,  p.  461. 
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sauver  son  honneur  et  celle  d'assurer  son  avenir.  ||  Nous  devons  teii-  No  2803. 
citer  tout  d'abord  le  parti  liberal  de  la  reserve  qu*il  a  gardee  jusqu'â  ce  ^^^^ 
jour,  ou  ii  a  acquis  toute  la  liberte  de  ses  decisions;  cette  reserve  s'est  *'^"*^- 
exprimee  par  le  fait  qu'il  a  observe  le  silence  et  n'a  opposâ  prematu- 
rement  aucun  candidat  aux  candidats  declares.  ||  Le  parti  a  procâdâ 
d'une  fagon  logique:  ii  n'a  prăjuge  en  rien  la  question  et  a  eu  le  bon 
sens  de  subordonner  TefTet  ă  la  cause  qui  doit  le  produire.  II  s*est  dit: 
la  cause  6tant  bonne,  TefTet  viendra  de  soi.  Quelle  doit  donc  6tre  la 
preoccupation  du  parti  naţional,  ă  la  veille  d'une  decision  supreme. 
Le  parti  n'a  pour  le  moment  qu*â  rester  âtroitement  uni,  jusqu'ă 
Felection  d'un  prince.  La  divergence  d*opinions  sur  la  personne  du 
chet  ă  elire,  etait  inSvitable.  II  6tait  tres  naturel  que  le  parti  tut 
quelque  peu  divise  dans  cette  question,  car,  bien  que  chacun  de 
ses  membres  entrât  dans  TAssemblâe  naţionale  avec  Tintention  de 
donner  au  pays  un  prince  digne  de  sa  haute  mission,  chacun  ce- 
pendant  pouvait  accorder  sa  prâference  ă  telle  personne  plutot  qu*â 
telle  autre  et  croire  que  tel  candidat  serii it  meilleur  que  tel  autre, 
sans  âtablir  par  la  un  antagonisme,  une  rivalitâ,  dans  to  sens  strict 
du  mot.  II  En  effet,  Ies  opinions  divergentes  ont^  loutes,  un  point  de 
contact  et  une  origine  commune  qui  sutOsent ă  Ies  fondre  en  une  seule 
pensee,  en  un  vote  unanime.  Cette  force  d'unit6  du  parti  naţional 
a  sa  source  dans  ses  principes  mâmes,  parce  que,  des  le  d6but,  ii 
s'est  place  au  dessus  de  toute  question  de  personnes,  en  presence 
de  Tinterât  general.  ||  Yoilâ  ce  qui  a  donnâ  et  donnera  au  parti 
naţional  une  v^ritable  force,  que  Ies  autres  partis,  qu'il  combat  et 
rend  impuissants,  ne  parviendront  ni  &  dâtruire  ni  &  amoindrir. 
Dans  la  lutte  qui  est  engagâe,  le  danger  pourrait  se  produire 
par  des  causes  de  deux  ordres:  ordre  interieur  et  ordre  extâ- 
rieur.  La  cause  d'ordre  interieur  se  produirait  par  Tinsistance, 
incompr6hensibIe  autant  qu*anti-patriotique,  en  faveur  de  certaines 
candidatures,  qui  peuvent  âtre  bonnes  en  elles-mâmes,  maisqui  ne 
concordent  pas  avec  toutes  Ies  tendances  du  parti  entier.  La  cause 
d'ordre  ext^rieur  pourrait  âtre  produite  par  Ies  deux  autres  partis 
adverses  qui,  s'unissant  dans  un  moment  d*exaspâration,  voudraient 
former  une  majoritâ  en  faveur  de  Tun  de  leurs  candidats.  |,  En  ce  qui 
concerne  la  premiere  categorie  de  ces  causes,  elle  sera  ecartâe 
au  premier  signe  d*un  danger  quelque  peu  serieux;  car  tout  candidat 
du  parti  liberal  sera  pr^t,  nous  nous  plaisons  â  le  croire,  ă  sacri  fier 
ses  pr^tentions  personnelles  et  &  contribuer  ă  un  râsultat  favorable, 
en  faisant  toutes  Ies  concessions  exigees  par  Ies  circonstances.  ;| 
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Ko.  2803.  Quant  ă  la  seconde  categorie  des  causes,  le  danger  est  affaibli  par 
1859     la  constitution  m^me  des  deux  partis,  car  cbacun  d'eux   se  base 

lOIanuar.  gyj.  une  personno  et  ils  8*6mietteraient,  des  qu*on  essaierait  de  Ies 
tusionner.  II  se  peut  que  quelques   membres  du   parti   Michelien 
desertent  dans  le  câmp  Grâgorien;  mais  nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  des  Gregoriens  passent  aux  Micheliens.    \     Nous  faisons  une 
difT^rence  entre  Ies  personnes  enrol^es  dans  ces  deux  partis;  nous 
aimons  â  eroii  e  que,  parmi  Ies  Gregoriens,  ii  y  a  des  gene  qui  se 
respectent  assez  pour  ne  jamais  se  laisser  jeter  dans  Tabject  plă- 
teau Michelien,  alin  de  faire  pencher  la  balanoe  en  sa  faveur ;  si 
le  chet  des  Gregoriens  donnait  la  consigne  de  passer  aux  Miche- 
liens, ii  y  en  aurait  plusieurs  qui  reviendraient  au  parti  liberal.  I 
Les  Micheliens  se  sont  condamnâs  dâfinitivement  eux-mSmes  aux 
yeux  du  pays,  par  la  protestation  du  M^tropolitain  contre  les  elec- 
tions  ^).  Par  leur  tentative  de  soumettre  ă  Tarbitrage  des  etrangers 
la  d^cision  sur  un  acte  de  souverainetâ  naţionale,  dans  une  ques- 
tion  vitale  pour  Ie  pays,  ils  se  sont  suicides   comme  parti   politi- 
que.  Aujourd'hui,  convaincus  qu'ils  n*ont  rien  ă  attendre   du  sen- 
timent naţional,  ils  essaîent,  par  voies  dâtournees,  de  ramener  les 
choses  ă  Tetat  ou  elles  se  trouvaient  avânt  la  conclusion  de  la 
convention,   espârant  que  le  prince    pourrait  6tre  nomme  directe- 
ment.  Ils  croient  trouver  ă  Tâtranger  un  appui  plus  fort  qu'ils  ne 
Tont  trouvâ  dans  le  pays.  II  reste  cependant  ă  savoir  si,  &  Ia  suite 
des  exigences  d'un  parti    qui   n*a    aucune   racine    dans   le   pays^ 
les  Puissances   seraient  disposees  ă   nous    reprendre   une   chose 
qu'elles  nous  ont    reconnue  comme  notre  droit  incontestable.  ||  A 
tous  les  points   de   vue,  la  question   se   prâsente  donc   d*une  fa- 
Qon  favorable  au  parti  liberal;   dans  toutes  les  hypotheses   possi- 
bles,  la  toute-puissance  de  ce  parti  est  Evidente,  en  ce  qui  concerne 
Taccomplissement  du  premier  acte  de  souverainete  naţionale.  Donc, 
nous  le  repetons,  une  lourde  responsabiiitâ  pese  sur  le  parti  libe- 
ral, devant  Ie  pays  et  devant  Tavenir,  responsabilitâ  non  seuleroent 
de  ce  qu'il  lera,  mais  encore  de  ce  qu*il  ne  fera  pas,  tout  en  pou- 
vânt  le  faire.  11  triomphe  aujourd'hui  de  Ia  reaction ;  ii  a  su  rejeter 
de  son   sein   Ies  elements  representant    Ies   idees   plus   avanc6es. 
Maintenant,  ii  est  tout-puissant.  Nous  le  verrons  &  i'oeuvro! 


»)  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2380,  p.  106;  No.  2400,  p.  148;  No.  2405,  p.  164;  No. 
2406,  p.  165. 
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No.  2804. — Articolul  ziarului  «Steaoa  Dunărei»,  din  31 

Decembrie  1858  (12  Ianuarie  1859.)  Iaşi. 

(Supliment  la  „Steaoa  DuoărefS  No.  107,  din  81  Decembrie  1868.) 

Iacă  minutul  în  care  trebue  să  scoatem  cutiea,  vestita  cutie,  No  2804. 
•despre  care  s'a  vorbit  atâtea  şi  atâtea,  şi  care  ar  semgna  cu  cutiea  ^^^ 
din  halima,  plină  de  pietre  nestimate,  pecetluită  cu  şeapte  peceţl  *^^*^- 
^i  aruncată  în  fundul  mărel,  dacă  nu  s*ar  fi  zis,  că  cutiea  noastră 
o  ţinem  în  buzunar  —  singurul  adevSr  care  s'a  zis  despre  cutie; 
căci,  buzunarul  fiind  plin  cu  cutiea,  nu  era  loc  de  pus  nimic  în 
lăuntru,  precum  se  putea  întîmpla  de  Fam  fi  deşertat  mal  dinainte 
•de  candidaţi.  ||  Dar,  (iind-că  acum  e  vorba  de  cutie,  să  vorbim 
numai  de  dînsa;  de  buzunare  vom  vorbi  altă-dată;  Ge-care  lucru 
la  timpul  săâ.  Când  se  va  mîntui  operaţia,  atunci  vom  face  bilan- 
ţul; ni  se  pare  însă,  că  vom  avea  a  vesti  falimentul  unor  candi- 
daturi, şi  de  la  masa  cridală  se  vor  duce  multe  buzunare  deşarte, 
iar  amatorii  vor  avea  a  nota  în  portofolii  pagubă  cap  la  cap.  {| 
Intorc6ndu-ne  iarăşi*  kt  cutie,  de  oare-ce  s'a  zis  că  este,  trebue  să 
şi  fie,  şi  noi  nu  tăgăduim  că  avem  şi  noi  una.  De  veţi  voi  să  pri- 
miţi candidatul  ce  este  în  cutiea  aceea,  puteţi  fi  siguri  că  pacea 
va  fi  fericită.  '!  Mal  întâiu  de  toate,  candidatul  nostru  nu-I  de  nicl-o 
partidă,  nici  Mihăilean,  nici  Grigorian,  nici  chiar  de  partida  na- 
ţională; el  a  trăit  de  o  parte,  ferit  de  intrigi,  de  certe,  de  atacuri; 
el  nu  este  în  nicl-o  legătură  cu  cutare  saii  cutare  clasă;  nu-I  nici 
boer,  nici  plebea ;  nu  are  nici  dragoste  nici  ură  pentru  nimeni  în 
particular,  prin  urmare,  nu  va  să  aibă  nici  prejudiţii,  nici  prefe- 
rinţe, nici  simpatii,  nici  antipatii  pentru  nimeni.  Âst-fel,  va  putea 
fi  nepărtinitor  şi  drept.  Pentru  dînsul  nu  vor  fi  nici  biruitori, 
DicI  biruiţi;  el  va  privi  pe  toţi  ca  pe  fiii  aceleiaşi  ţări,  şi  departe 
de  a  căuta  să  împartă  ca  să  domnească,  se  va  sili  a  împăca  pe 
toţi,  ca,  cu  toţii  împreună,  să  poată  conlucra  la  fericirea  patriei 
comune.  {!  Un  asemenea  candidat,  lesne  s'ar  fi  putut  afla  între 
HomânI,  şi  aici  şi  dincolo  de  Milcov,  dacă  s'ar  fi  putut  înăduşi  mi- 
cile ambiţii,  intrigile  de  partide,  de  elice ;  însă  oamenii  cu  merit 
numai  la  împrejurări  mari  se  vâd  în  adevărata  lor  lumină,  şi  nu- 
mai puterea  lucrurilor  îl  aşează  la  locul  ce  li  se  cuvine.  In  timp, 
de  vijelie,  când  vasul,  sbuciumat  de  valuri,  cu  pînzele  rupte,  cu 
catargurile  frînte,  cu  busola  sfărămatâ,  e  numai  numai  să  afunde; 
când  toţi  cel  ce  se  află  în  lăuntru  *şl-ati  perdut  cumpătul  şi,  cu 
feţele  perite,  înlemniţi  de  groază,  se  uită  unul  la  altul  fără  să  cu- 

(Acte  şi  Documente  IX.)  86 
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No.  2804. teze  a  înfrunta  pericolul;  atunci,  cu  toţii,  bucuroşi  se  pleacă  omu- 
1859     lui  care,  cu  o  inimă  bărbată;  crezând  în  mîntuire,  le  insuflă  o  nouă 

^^'*°"*^  speranţă.  Dar  când  e  vintul  lin,  când  vasul  merge  saii  se  pare  că 
merge  la  port  bun,  atunci  tie-care  marinar  se  crede  saâ  vrea  să 
se  crează  un  căpitan  mare;  care  de  care  se  umflă  mal  mult  în 
sine  şi  pretinde  că  altul  ca  dînsul  n'ar  mal  duce  vasul ;  merituU 
talentul,  virtutea  vecinului  sunt  înjosite ;  ambiţia,  invidia,  calom- 
nia, sapă  neîncetat  pămîntul  de  sub  picioarele  omului  care,  prin 
simţimîntul,  capacitatea,  devotamentul  s§â,  s'ar  fi  ridicat  pe  vre-o 
movilă.  II  Ast-fel,  surpându-se,  imbrâncindu-se  unul  pe  altul,  ajung 
a  cădea  cu  toţii,  de  unde,  apoi,  cel  mal  dibăcia,  dacă  nu  cel  maî 
tăvălit,  se  saltă  în  sus  pe  umerile  celor-lalţl,  împing6ndu-I  în  jos 
pe  cât  de  adînc  se  poate.  |j  Iată  ce  ne-a  făcut  să  scoatem  cutiea 
noastră  la  lumină;  zicem  cutiea  noastră,  însă  ea  este  cutiea  ţărel, 
cutie  mare,  în  care  se  păstrează,  ca  nişte  moaşte  sfinte,  locatoare 
de  minuni,  toate  odoarele  ţărel;  într'însa  se  află  mîntuirea  nea- 
mului, pecetluită  ou  cinci  milioane  de  peceţi;  acel  ce  nu  vor  pros- 
peritatea naţiunel  române,  aâ  voit  să  o  arUnce  în  tundul  mărel; 
ea  este  însă  astăzi  încă  în  mâinile  noastre;  mâine,  poate,  o  vom 
scăpa-o  afund  şi  cine  ştie  când  va  mal  sufla  pe  oceanul  politic  un 
vînt  favorabil  care  să  ne  îngădue  a  o  scoate  afară.  ||  Descbideţi-o, 
deschideţi-o  acum,  când  o  avem  în  mâini,  voi,  mandatarilor  ţărel; 
deschide-ţl  şi  citiţi  dorinţa,  hotărîrea,  viaţa  naţiei: 

((II.  Unirea  Principat elor  în  tr 'un  singur  Stat^sub  nume 
de  România.» 

«III.  Prinţ  străin  cu  moştenirea  tronului,  ales  dintr^o 
dinastie  de  ale  Europei,  şi  al  cărui  moştenitori  să  fie 
crescuţi  în  religia  ţârei.» 

O  mare  parte  din  membrii  Adunăret  de  astăzi  aâ  votat,  in 
Divanul  adhoc,  cu  aclamaţie  aceste  nemuritoare  dorinţi,  adînc  âă> 
pate  în  inima  întregel  naţii  române.  Cine  ne  poate  împedica  de  a 
aclama  iarăşi  şi  de  a  decreta,  în  puterea  autonomiei  şi  a  suvera- 
nităţel  naţionale,  recunoscute  şi  garantate,  nişte  dorinţi  consacrate 
de  către  naţia  întreagă,  prin  voturile  unanime  a  ambelor  Divane 
ad-hoc?  Puterile?  Dar  nici  una  dintr*însele  nu  s'a  rostit  nici  o 
dată  categoric  în  contra  unirel.  La  încheerea  tratatului,  plenipo- 
tenţiarul Portei  s'a  rostit  că  el  crede  că  Principatele  ar  voi  să  şi 
păstreze  fie-care  imunităţile  sale  în  deosebi;  acel  al  Austriei  a 
sprijinit  că  informările  ce  le  are  contele  Walewski  despre  dorin- 
ţele populaţiilor,  n'ar  fi  exacte ;  acel   al   Angliei   a   adaos   că    tot* 
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d'aana  e  bine  a  ţinea  seamă  de   dorinţele   poporului;   plenipoten- No.  2804. 
ţiarul  Austrie!  încheTe:  «că  mal  târ^iili,  şi  când  se  va  constitui  în     ^^9 
Principate  o  instituţie,  care  ar  putea  în  adevfer  fi  considerată  ca  or-^^^®""*'- 
gan  legitim  al  dorinţelor  ţâre!,  să  poată,  de  va  fi  de  trebuinţă,  să 
se  proceadă  la  unirea  acestor  dou6  provinci!,  cu  o  deplină  cunoş- 
tinţă despre  acest  lucru.»  >)  |{  Organele  legitime  s*aâ  înfiinţat;  ele 
s'aâ  rostit  unanim  pentru  unire;  şi  totuş!,  la  încheerea  convenţie!» 
s'aâ  repetat  aceleaşi  argumente  din  partea  Puterilor,  cărora  nu  le 
plăcea  unirea;  anumit,  împuternicitul  Austriei  a  arătat  din  noâ  în- 
doială asupra  adevăratei  rostiri  a  dorinţelor.  ||  Adunarea  actuală  are 
o  sântă  datori nţă  de  a  mal  dovedi  ;i  ea  că  Românii  vor  unirea.  Ni 
se  va  zice,  poate,  că  suntem  revoluţionar!,  că  suntem  în  contra  con- 
venţiei; nici  decum;  rostindune  din  noâ  pentru  unire,  nu  facem 
alta  de  cât  să   ridicăm   îndoiala   de  care  eraâ  cuprinse  unele  din 
Puteri  asupra  adevdratel  rostiri  a  dorinţelor  naţiei  române.  ||  «Nu 
credem»,  zicea  d-1  Hurmuzaki,   în  memorabila  şedinţă  din  7  Oc- 
tombrie, «că,  în   momentul   acesta  suprem    de   la   care  atîrnă  vi- 
itorul şi  fericirea  a   cine!  milioane  de  fraţi,   să  se  afle  între    no! 
măcar  unul   carele  n*ar   dori   înplinirea   cererilor  rostite   de   ţara 
întreagă   prin   aleşii   s6!».  *)  No!  credem  că  Adunarea  electivă  nu 
numai  va  aclama,  ca  Divanul  ad-hoc,  unirea  Principatelor,  ci  o  va 
şi  decreta  şi  o  va  pune  în  lucrare ;  acesta!  singurul  mijloc   de   a 
eşi  cu  onoare  din  posiţiunea  în  care  ne-aâ  adus  desbinările  candi- 
daturilor. 

m 

(Traduuyţiune.) 

Le  moment  est  venu  ou  ii  lăut  ouvrir  la  boite,  la  fameuse 
boite  dont  on  a  tant  parl6  et  qui  ressemble  ă  celle  des  contes  de 
miile  et  une  nuits,  pleine  de  pierres  prâcieuses,  scellee  de  sept 
sceaux  et  jet6e  au  fond  de  la  mer,  avec  cette  difTerence  que  Ton 
a  dit  que  nous  tenons  notre  boite,  ă  nous,  dans  notre  poche — Ia 
seule  vâritâ  qu'on  ait  dite  lâdessus,  car  notre  poche,  etant  toute 
prise  par  la  boite,  ii  n'y  avait  pas  de  place  pour  y  mettre  rien 
d'autre,  ce  qui  aurait  pu  arriver,  si  nous  lavions  d*abord  vidâe.  || 
Mais,  comme  ii  s'agit  de  boite,  parlons  en  exclusivement ;  nous 
parlerons  de  poche  une  autre  fois;  chaque  chose  a  son  temps. 
Lorsque  Topâration  aura  âtâ  terminee,  nous  ferons  le  bilan.  Mais 


O  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  Prot.  No.  6,  p.  1013. 
«)  Cf.  Voi.  VI,  part.  I,  p.  74. 
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No.  2804.il  nous  semble  que  nous  aurons  âannoncer  la  faillite  de  certaines 
1859  candidatures  et  qu*une  grande  pârtie  de  Tactif  de  la  faillite  prendra 
lanuar.  j^  chemin  de  poches  vides,  tandis  que  Ies  amateurs  de  candida- 
tures devront  constater  dans  leur  comptabiliie  des  pertes  seneibles. 
II  Pour  en  revenir  k  la  boite,  on  a  dit  qu'elle  existe;  elle  doit  donc 
exister  et  nous  ne  nions  pas  d'en  avoir  une.  Si  vous  voulez  ac- 
cepter  le  candidat  dont  le  nom  y  est  enferm6,  vous  pouvez  etre 
certains  d'avoir  la  paix  et  le  bonheur.  |,  D*abord,  notre  candidat 
n'appartient  â  aucun  parti:  ii  n'est  ni  Michelien,  ni  Gregorien,  ni 
membre  du  parti  naţional.  II  a  vâcu  retire,  loin  des  intrigues,  des 
querelles,  des  attaques;  ii  n*a  de  lien  ni  avec  telle  classe,  ni  avec 
telle  autre;  ii  n'est  ni  boyard  ni  pl^belen;  ii  na  ni  amour  ni  haine 
pour  personne  en  particulier  et,  par  cons^quent;  ni  prejugâs,  ni  pre- 
ferences,  ni  sympathies,  ni  antipathies  pour  qui  que  ce  soit.  II  pourra 
donc  Hre  imparţial  et  juste,  j  Pour  lui,  ii  n'y  aura  ni  vainqueurs 
ni  vaincus;  ii  considerera  tous  comme  GFs  du  mSme  pays,  et,  loin 
de  diviser  pour  regner,  ii  s'efloroera  de  mettre  tout  le  monde  d'ac- 
cord,  afîn  que  tous  collaborent  aii  bonheur  de  la  patrie  commune. 
II  Un  tel  candidat  serait  facile  ă  trouver,  tant  parmi  Ies  Roumains 
d*en-dega  que  d'au-delâ  du  Milcov,  si  on  pouvait  etouffer  Ies  am- 
bitions  mesquines,  Ies  intrigues  de  partts  et  de  cliques.  Mais 
Ies  hommes  de  merite  ne  se  montrent  sous  leur  jour  veritable 
que  dans  de  grandes  circonstances,  et,  seule,  la  torce  des  choses 
Ies  met  k  la  place  qui  leur  convient.  Pendant  la  tempâte^ 
lorsque  le  vaisseau,  ballottâ  par  Ies  flots,  Ies  voiles.  dechirees, 
Ies  mats  bris6s,  la  boussole  derangâe,  est  sur  le  point  de  couler 
bas;  lorsque  tous  ceux  qui  y  sont  embarques  ont  perdu  la  tete 
et,  hagarJs,  fous  de  peur,  se  regardent  Ies  uns  Ies  autres,  sans 
oser  affronter  le  p6ril,  alors,  ils  se  soumettent  tous  avec  joie 
k  l'homme  a  Târne  virile  qui  a  foi  dans  le  salut  et  inspire  Tes- 
p^rance.  Mais,  lorsque  le  vent  est  doux,  lorsque  le  vaisseau 
marche  ou  semble  marcher  vers  un  bon  port,  alors  chaque  marin 
se  croit  ou  veut  se  croire  grand  capitaine ;  chacun  a  conGance  en 
soi  et  pr6tend  qu'un  autre  que  lui  ne  saurait  conduire  le  vais- 
seau; le  merite,  le  talent,  la  vertu  du  voisin  sont  deprăcies; 
Tambition,  l'envie,  la  calomnie  minent  sans  cesse  le  terrain  sous 
Ies  pieds  de  l'homme  qui,  par  ses  sentiments,  ses  aptitudes,  son 
devouement,  pourrait  s'elever  au  dessus  des  autres.  |I  En  se  minant 
et  en  se  bousculant  ainsi  Ies  uns  Ies  autres,  ils  roulent  tous  dans 
Tabîme;  ensuite,  un    homme  plus  adroit,  si  ce  n'est  plus    vil,  s'^- 
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leve,  en  montant  sur  Ies  epaules  des  autres,  en  enfongant  ceux-ci  leT^o.  2804. 
plus  profond^ment  possible.  ||  Voilâ  ce  qui  nous  a  decid^s  ă  ou-     ^^^ 
vrir  au  grand  jour  notre  boite;  nous  disons  «notre»  boite,  bien  que  *^*^' 

ce  soit  celle  du  pays,  la  grande  boite  dans  laquelle  est  conserva, 
conime  une  relique  miraculeuse;  tout  ce  qui  est  Ie  plus  cher  au 
pays ;  en  elle  se  trouve  le  salut  de  la  nation,  scell6  de  cinq  miU 
lions  de  sceaux.  Ceux  qui  ne  se  soucient  pas  de  la  prosperitâ  de 
la  nation  roumaine,  ont  voulu  la  jeter  au  fond  de  la  mâr;  mais  elle 
se  trouve  aujourd'hui  entre  nos  mains;  demain,  nous  devrons  la 
cacher,  peut-6tre,  et  alors,  qui  sait  quand  reviendra,  sur  Tocâan  po- 
litique,  le  vent  favorable  pour  que  nous  puissions  la  produire  de 
nouveau!  /  Ouvrezla,  ouvrez-la  maintenant,  lorsqu'elle  se  trouve 
entre  Ies  mains  des  mandataires  du  pays;  ouvrez-la,  et  lisez  le 
vceu,  la  decision,  Texpression  de  la  vie  de  la  nation: 

«II.  Union  des  Principaut^s  en  un  seul  Etat,  sous  la 
d^nomination  de  Roumanie.» 

(cIII.  Prince  âtranger  hărâditaire,  choisi  dans  une  des 
familles  souveraines  de  TEurope  et  dont  Ies  hâritiers 
seraient  6levâs  dans  la  religion  du  pays.» 

La  plupart  des  membres  de  FAssemblee  actuelle  ont  vota  par 
acclamation,  dans  le  Divan  ad-hoc,  ces  vceux  immortels,  profon- 
dement  grav^s  dans  Tâme  de  la  nation  roumaine  toute  entiisre.  Qui 
peut  nous  empecher  d'acclamer  de  nouveau  et  de  dâcreter,  en 
vertu  de  Tautonomie  et  de  la  souverainete  de  la  nation,  recon- 
nues  et  garanties,  ces  vo6ux,  consacres  par  la  nation  entiere, 
par  des  voies  unanimes  des  deux  Divans  ad-hoc?  Les  Puis- 
sances?  Mais  aucune  d'elles  ne  s'est  jamais  prononcee  catego- 
riquement  contre  Tunion.  Lors  de  la  conclusion  du  trăita,  le 
plenipotentiaire  de  Ia  Porte  a  dit  qu*il  croyait  que  les  deux 
Principautâs  voudraient  garder  separâment,  chacune,  leurs  im- 
munites;  le  plenipotentiaire  de  l'Autriche  a  soutenu  que  les  in- 
formations  du  comte  Walewski  au  sujet  des  voeux  des  pppula- 
tions  moldo-valaques  n'âtaient  pas  exactes;  le  plenipontentiaire 
de  Ia  Grande-Bretafirne  a  ajoutâ  qu'il  est  toujours  bien  de  tenir 
compte  des  vceux  du  peuple ;  Ie  plenipotentiaire  autrichien  a 
condu  que  «plus  tard  et  quand  on  aura  constitui  dans  les  Prin- 
«cipautes  une  institution  pouvant  6tre  regulierement  consid^ree 
cccomme  Torgane  legitime  des  vceux  du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a 
<(Iieu,  proceder  ă  Tunion  des  deux  provinces,  avec  une  parfaite  con- 
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No.  2804r«nai88ance  de  cause.»  ^)  ||  Les  organes  legitimes  ont  ete  consti- 
1^9  tu^s  et  ils  se  8ont  pronono^s,  ă  runanimitâ,  pour  Tunion;  et  cepen- 
lanuar.  ^^^^^  j^^^  ^^  j^  conolusion  de  ia  convention,  les  mdmes  arguments 

ont  âti  râpitâs  de  la  part  des  Puissances  auxquelles  Tunion  do- 
plaisait;  surtouţ  le  plenipoteniiaire  autrichien  a  encore  maDifestâ 
un  doute  au  sujet  de  la  sinc6rit6  du  vobu  emis.  ||  L'Assemblee  ac- 
tuelle  a  le  devoir  sacra  de  prouver  encore  une  fois  que  les  Rou- 
mains  disident  Tunion.  On  nous  dira,  peut-6tre,  que  nous  somnies 
des  râvolutionnaires,  que  nous  sommes  contre  la  convention.  Nul- 
lement!  En  nous  pronongant  de  nouveau  pour  l'union,  nous  ne  fai- 
sons  qu'dcarter  le  doute  de  ceriaines  Puissances  au  sujet  de  la  sin 
opriţi  des  voeux  exprim^s  par  la  nation  roumaine.  ||  ^Nous  ne  cro- 
yons  pas  —  disait  M.  Hurmuzaki,  dans  la  memorabie  s6ance  du  7 
Octobre  —  que,  dans  ce  moment  suprdme  dont  depend  Tavenir  et 
la  prosp^rltâ  de  cinq  millions  de  nos  frâres,  ii  se  trouve  parmi 
nous  un  seul  homme  qui  ne  dosire  voir  accomplis  les  voeux  du 
pays  tout  entier  exprimâs  par  ses  mandataires»  ').  jj  Quant  â  nous^ 
nous  croyons  que  l'Assemblâe  âlective  non  seulement  acclamera 
l'union,  comme  Ta  acdamâe  le  Divan  ad-hoc,  mais  encore  la  di- 
cidera  et  la  mettra  en  application.  C*est  1&  le  seul  moyen  de  so'rtir 
aveo  honneur  de  la  situation  ou  les  querelles  des  candidata  nous 
ont  plac6s. 


No.  2805. — Circulara  ministrului  de  interne  al  Moldove!, 

Vas  ii  ie  Sturdza,  către  prefecţi!  j  udeţelor,  din 
28  Ianuarie  (9  Februarie)  1859.  Iaşi. 

G^ionitonil  Ofletal  al  Moldovei»,  No  28,  din  88  lanaarie  1869.) 

Ministerul  din  lăuntru. 

No.  2805.  Domnule  administrator,  ||  Chemat  de  încrederea  Domnului  stăpi- 
1869  nitor  la  postul  de  ministru  al  trebilor  din  năuntru,  de  a  mea  datorie 
este  de  a  vâ  arăta  linia  de  purtare  ce  am  a  păzi  nestrămutat  in 
toate  ramurile  aitrnate  de  ministerul  încredinţat  mie.  ||  Intrăm  in- 
tr'o  epocă  nouă,  într'o  viaţă  constituţională;  sfera  activitate!  şi  a  rte- 
punderel    noastre  se  măreşte;    fie  care  pas  ce  vom  face  trebue  să 


O  Febr. 


»|  Cf.  Voi.  III,  No.  490,  Prot.  No.  6,  p.  1013. 
«)  Cf.  Voi.  VI,  I-re  pârtie,  p.  562. 
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fie  o  realisare  a  principiilor  cuprinse  în  Constituţie.  Misia  noastră  No.  2805. 
este  foarte  grea,  iar  mijloacele  de  punere  în  lucrare  a  tendinţelor  ^^^ 
guvernului  sunt  micî;  numai  conştiinţa  datoriei  noastre  ne  va  da  ^  ^®°^* 
puterea  a  lupta  cu  toate  greutăţile,  şi  a  învinge  piedicele  ce  am  în- 
tîmpina  pe  calea  constituţională  în  care  intrăm.  ||  A  reforma  ra- 
murile unei  administraţii  paralisate  din  învăluirile  trecutului;  a  a- 
plică  cu  n(5părtinire,  cu  severitate,  legea  pentru  toţi  de  opotrivă, 
aşa  ca  abusurile  ce  s'aâ  introdus  pretutindenea  să  înceteze;  a  com- 
bate corupţia  ce  s'a  lăţit,  mal  ales  în  cercurile  de  jos  ale  adminis- 
traţiei, năduşind  simţul  moral  al  funcţionarilor  publici;  a  restatornici 
respectul  legel  şi  executarea  strictă  a  aşezămintelor  administrative; 
a  scurta  şirul  tînguirilor  ce  zac  cu  ani  în  arhivele  noastre;  a  pre- 
cisa cercul  atribuirilor  fie-cărul  ram  a  administraţiei;  în  sfîrşit,  a 
simplikica  ruagiul  administrativ  —  sunt  acte  grele  de  împlinit,  cer 
timp,  activitate  şi  devotament.  Concursul  domniei  voastre  este  nea- 
părat spre  îndeplinirea  unei  misii  atât  de  grele;  de  la  treptele  cele 
mal  de  jos  ale  guvernului  până  la  cele  mal  înalte,  idei  mîntuitoare 
trebue  să  ne  conducă  pe  toţi,  în  aplicarea  credincioasă  şi  sinceră  a 
Constituţiei.  )|  Pătrunzându-vd  dar  de  însemnătatea  misiei  noastre^  şi 
de  gravitatea  răspunderel  la  care  suntem  chemaţi,  veţi  pune  tot 
zelul  şi  toată  energia  la  executarea  strictă  a  legel.  Egalitatea  şi 
nepărtinirea  să  ne  (ie  deviza  în  viitor;  cea  mal  mică  abatere  de 
la  aceste  mari  principii  trag  după  sine  grea  răspundere  şi  osînda 
vinovaţilor.  ||  Aceasta  veţi  observa-o,  domnule,  Ce-care  în  sfera 
voastră.  Exemplul  este  pretutindeni  cel  mal  sigur  mijloc  de  îmbu- 
nătăţirea moravelor;  este  timp  ca  d-voastră  $ă  daţi  acel  exemplu ; 
este  timp  ca  cuvintele  să  se  prefacă  in  fapte,  ca  legea  să  fie  un 
adevăr,  ca  Constituţia  să  răspundă,  prin  a  sa  bună  aplicare,  la  aş- 
teptarea ţdrel  întregi;  numai  în  spiritul  el  să  căutăm  toate  inspi- 
raţiile noastre.  ||  Chem  osebita  luare  aminte  o  domniei  voastre  asupra 
locuitorilor  săteni.  Feluritele  şi  grelele  suferinţe  ce  aâ  trecut  asupra 
capului  lor,  rechiamă  mal  cu  dinadinsul  îngrijirea  guvernului.  Veţi 
cerceta  cu  cea  mal  mare  soumţiătBte  nevoile  şi  trebuinţele  lor;  veţi 
combate  şi  veţi  stăvili  abusul  deasupra  lor,  din  ori-oe  parte  ar 
veni;  veţi  supune  unei.  adevărate  şi  aspre  răspunderi  pe  funcţio- 
narii de  sub  a  domniei  voastre  aţirnare  ce  s'ar  abate  de  la  ase- 
menea datorii;  veţi  îndrepta  economiile  cutiilor  săteşti  către  ade- 
vărata lor  destinaţie,  de  unde  s'atî  fost  abătut;  într'un  cuvint,  veţi 
aduce  mângâere  şi  linişte  în  vetrile  locuitorilor,  până  ce  nouile  in- 
stituţii vor  aşeza  soarta  lor  pe  o  cale   mal   fericită;  ast-fel  veţi   fi 
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No.  2806.  representant  al  unuî  guvern  părintesc,  precum,  în  adevăr,  el  Irebue 
1869  şi  vroeşte  să  fie.  ||  Convins  că  iubirea  de  patrie  şi  respectarea 
9  Febr.  Constituţiei  noastre  este  astăz!  ţelul  cel  mal  statornic  al  simţirilor 
fie-cărul  Român,  aştept  de  la  domnia  voastră  zelul  şi  devotamen- 
tul spre  realisarea  unor  aşa  de  naţionale  şi  mintuitoare  principi!. 
Cu  asemenea  simţiri,  veţY  ajuta,  domnule,  a  face  misia  mea  mal 
uşoară,  veţi  răspunde  cu  dignitate  la  chemarea  guvernului,  veţi 
câştiga  tot  odată  titluri  Ia  recunoştinţa  publică. 

Ministrul  din  năuntru  (s.)  V.  Sturdza» 

(Tradiicţiune) 

Ministere  de  Tintărieur. 

Monsieur  le  prăfet.  '|  Appele  par  la  confiance  du  Prince 
răgnant  au  poşte  de  ministre  de  Tint^rieur,  je  crois  de  mon  de- 
voir  de  vous  indiquer  la  ligne  de  conduite  que  j*observerai  d'une 
fagon  inâbraniable  dans  toutes  Ies  questions  qui  dependent  du  mi- 
nistere qui  m*a  6te  confid.  ||  Nous  sommes  au  seuil  d*une  ere  nou- 
velle;  nous  entrons  dans  une  vie  constitutionnelle ;  la  sphere  de 
notre  activită  et  de  notre  responsabitită  s'agrandit;  chacun  de  nos 
pas  doit  tendre  â  la  realisation  des  principes  compris  dans  la  Con- 
stitution.  Notre  mission  est  tres  difficile  et  Ies  moyens  de  mettre 
en  application  Ies  tendances  du  gouvernement  sont  iort  restreints; 
seule,  la  conscience  de  notre  devoir  nous  donnera  la  force  de 
lutter  contre  toutes  Ies  difficultes  et  de  vaincre  Ies  obstaoles  que 
nous  rencontrerons  sur  la  voie  constitutionnelle  dans  laquelle  nous 
entrons.  ||  Râformer  tous  Ies  rouages  d'une  administration  para- 
lysăe  depuis  une  longue  serie  d'annees;  appliquer  impartialement 
et  scrupuleusement  la  loi  â  tous  Sgalement,  de  sorte  â  faire  cesser 
Ies  abus  qui  se  sont  introduits  partout;  combattre  la  corrup- 
tion,  răpandue  surtout  dans  Ies  spheres  inferieures  de  Tadminis- 
tration  et  qui  ătouffe  ie  sens  moral  des  fonctionnaires  pablics ; 
retablir  le  respect  de  la  loi  et  la  stricte  exdcution  des  regle> 
ments  administratifs;  diminuer  le  nombre  des  plaintes  qui  en- 
combrent,  depuis  des  annees,  nos  archives ;  pr^ciser  le  oercle  d'at- 
tributions  de  chaque  branche  de  ladministration ;  enfin,  simplifier 
Ies  rouages  administratifs,  —  voilâ  une  tâche  difficile  ă  remplir  et 
qui  demande  du  temps,  de  Tactivite  et  du  d^vouement.  Votre  con- 
cours,  Monsieur,  est  indispensable   pour   remplir  une   mission    si 


9  Febr. 
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lourde.  Pour  cela,  ii  faut  que  nous  soyons  tous  guides  par  Tidee  No.  2806. 
salutaire  d'une  application  fidele  et  sincere  de  Ia  Constitution.  |  ^^^^ 
Penetre  de  Timportance  de  notre  mission  et  de  la  gravita  de  notre 
responsabilitâ,  vous  metlrez,  Monsieur,  tout  le  zele  et  toute  Tâner- 
gie  ă  la  stricte  execution  de  la  loi.  L'egalite  et  Timpartialite,  voilă 
d^sormais  notre  devise;  le  moindre  manqtie  ă  ces  grands  principes 
entraînera  une  lourde  responsabilitâ  et  Ia  punition  des  coupables.  { 
Cest  ainsi,  Monsieur,  que  nous  procederons  tous,  chacun  dans  sa 
sphere.  L'exemple  est  toujours  le  meilleur  moyen  de  Tamelioration 
des  moeurs  ;  ii  est  temps,  Monsieur,  que  vous  donniez  cet  exem- 
ple; ii  est  temps  que  Ies  paroles  se  transforment  en  faits,  que 
Ia  loi  devienne  une  verite,  que  Ia  Constitution  reponde,  par  sa 
bonne  application,  ă  Tattente  du  pays  entier ;  ce  n'est  que  dans 
son  esprit  que  nous  devons  chercher  nos  inspirations.  ;|  J'ap- 
pelle,  Monsieur,  votre  attention  particuliere  sur  Ies  paysans,  dont 
Ies  diverses  et  graves  soufTrances  exigent  une  sollicitude  tout 
speciale  du  gouvernement.  Vous  examinerez  donc  tres  scrupuleu- 
sement  leurs  besoins ;  vous  combattrez  tout  abus,  d'ou  qu'il  vienne, 
dont  ils  seraient  victimes  et  vous  y  mettrez  un  terme ;  vous  de- 
manderez  un  compte  reel  et  severe  â  tout  fonctionnaire  de  votre 
ressort  pour  tout  abus  de  cette  nature ;  vous  dirigerez  Ies  econo- 
mies  des  caisses  communales  vers  leur  veritable  destination,  partout 
ou  elles  en  ont  6ie  detournees;  bret,  vous  retablirez  Ia  satisfaction 
et  la  tranquillitâ  dans  Ies  foyers  villageois,  en  attendant  que  de 
nouvelles  institutions  reglent  leur  sort  d'une  fagon  plus  heureuse. 
Cest  ainsi  que  vous  serez  Ie  repr^sentant  d'un  gouvernement  pa- 
ternei, tel  qu*il  doit  et  veut  Ătre.  ||  Convaincu  que  Tamour  de  la 
patrie  et  le  respect  de  la  Constitution  ferment  aujourd'hui  le  vceu 
constant  de  tout  Roumain,  j'attends  de  votre  part,  Monsieur,  du  zele 
et  du  devouement,  en  vue  de  la  realisation  de  ces  principes  si  pa- 
triotiques  et  si  salutaires.  Vous  rendrez  ainsi,  Monsieur,  plus  facile 
ma  mission  et,  en  mame  temps,  vous  repondrez  a  Tattente  du 
gouvernement  et  gagnerez  des  titres  â  la  reconnaissance  publique. 

Le  ministre  de  Tintârieur,  (s.)  B.  Sturdza. 


6  Febr. 


570 

No.  2806. —  Apelul    către  cetăţenii   capitalei,  semnat   de 

către  C.  A.  Rosetti,  in  24  Ianuarie  (5 Februarie) 
1859.  Bucurescl. 

(Foaie  Tolantă.  Din  eolecţianile  d-luT  Dim.  A.  Stardsa.) 

Foaie  extraordinară  a  «Românului.» 

^o.  2806.  Cetăţeni !  !  înţelegem  că  deschiderea  Adunărel  in  care  se  des- 
^P  bate  viitorul  naţiei  a  trebuit  să  intereseze  pe  toţi  adevăraţii  Ro- 
mâni. Nu  furăm  dar  nici  de  cum  surprinşi  v6z6nd  îmbulzeala  pu- 
blicului la  Mitropolie.  Fiind  însă  că  mulţi  cred  că  această  strîngere 
ar  fî  ca  o  apăsare  din  afară  asupra  celor  din  năuntru,  şi  că  şi 
însăşi  Adunarea  nu  poate  avea  ceruta  linişte  pentru  ale  sale  des- 
baterl;  fiind  că  mal  mulţi  deputaţi  aâ  reclamat  contra  adunărel 
publicului  în  Mitropolie  şi  alţii  ad  protestat  contra  stringerel  oştirel 
în  jurul  Camerei,  Adunarea  a  hotărit  ca  nici  oştirea  nici  publicul 
să  nu  se  mal  stringă  în  jurul  el.  |;  Toţi  acel  deputaţi  cari  aâ  fe- 
ricirea şi  onoarea  a  se  bucura  de  încrederea  publică  s'aâ  crezut 
tn  drept  să  asigure  Camera  că  hotărîrea  el  va  fi  ascultată.  '|  Ce- 
tăţenii capitalei,  cari  tot-d*auna  sunt  gata  a  se  jertfi  pentru  binele 
patriei,  suntem  încredinţaţi  că  şi  d*astă  dată,  vor  respecta  măsura 
luată  de  Adunare,  spre  a  astupa  toate  gurile  clevetitoare,  a  dovedi 
că  turburarea  publică  o  caută  ambiţioşii,  şi  a  nu  ridica  ast-fel 
cea  mal  mică  pricinuire  celora  ce  ar  voi  a  veşnici  regimul  ne- 
dreptăţel  şi  al  silniciei. 

(subscris)  C.  A.  Rosetti. 

(Traducţiune.) 

Feuille  extraordinaire  du  «Românul». 

Citoyens,  ||  Nous  comprenons  que  Touverture  de  TAssemblee 
qui -discute  sur  Favenir  de  la  nation  a  du  intâresser  tous  Ies  ve- 
ritables  Roumains.  Nous  n'avons  donc  nuUement  âtâ  surpris  en 
voyant  la  foule  accourir  â  la  Metropole.  Cependant,  comme  ii  y  a 
des  gens  qui  croient  que  ce  rassemblement  constitue  une  sorte  de 
presdion  du  -  dehors  sur  ceux  qui  dâliberent  ă  Tintârieur  et  que  TAs- 
semblee  ne  peut  pa.^  avoir  la  tranquillite  nâcessaire  ă  ses  dâbats; 
comme  plusieurs  dâputâs  ont  reclama  contre  le  rassemblement  du 
public  â  la  Metropole,  tandis  que  d  autres  ont  protesta  contre  la  reu- 
nion  des  troupes  autour  de  la  Chambre,  TAssembl^e  a  decidâ  que  ni 
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l'arm^e  ni  le  public  ne  vont  plus  Tentourer.    j|    Tous  -Ies  dâputesNo.  2806. 

qui  ont  Thonneur  et  le  bonheur  de  jouir  de  Ia  confiance  du  public,     ^^^ 

€e  sont  crus  en  droit  d'assurer  la  Chambre  que  sa  dâcision  serali  ^  ^^^'*' 

respectee.  |;  Les  citoyens  de  la  capitale,  toujours  prdts  &  se  sacri- 

iier  pour  le  bien  de  la  patrie,  respecteront,  cette   tois  aussi,  nous 

«n  avons  la  conviction,  la  mesure    prise  par  TAssemblde,  afin  de 

fermer  la  bouche  aux  calomniateurs,  de  prouver  que,  seuls,  les  am- 

bitieux  cherchent  ă  troubier  Tordre   public,  et  de   ne   donner  le 

moindre  pretexte  &  ceux  qui   voudraient  perp6tuer  le  râgime  de 

Tinjustice  et  de  la  violence. 

(s.)  G.  A.  Rosetti. 


No.  2807. — «Hora  naţională  moldo-română»,   distribuită 

gratis  de  librăria  George  loanid,  in  8  (20)  Fe- 
bruarie 1859.  BucurescT. 

(Foaie  ▼olAnt&.  Din  coleeţiuniie  d-laT  Dimitrie  A.  SturdsA.) 

Hora  naţională  moldo-română  la  intrarea  Domnului  Prin- 
cipatelor*Unite  Alexandru  loan  I  în   partea  Muntenilor. 

(Corespandere  la  Hora  anirel  de  V.  Alecsandri,  aceiaşi  melodie.) 

Astăzi,  suntem  împreună  No.  2807. 

Toţt  cu  inima  română,  ^^^ 

AzT,  în  sînul  României, 
Toţi  cântăm  hora  frăţiei. 

Azi,  unirea  intră  'n  ţară, 
Neunirea  ese  atară, 
Şi  'ntre  noi  nu  mal  rdmâne 
Decât  flori  şi  fapte  bune. 

Azi,  vecinul  Moldoveanul 
Cântă  'n  braţe  cu  Munteanul 
Şi  în  lacrămi  de  iubire 
Cântă  numai  do  unire. 

Azi,  se  simt  mal  cu  4)utere, 
Dintre  toţi  sfieala  piere; 
Unde*8  doi  într'o  unire 
Păşesc  tot  spre  fericire. 
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No   2807.  Toţî  Românii  sunt  d'o  seamă, 

1869  Dintr'un  sânge,  dintr'o  mamă ; 

20  Febr.  Ca  doî  brazi  într'o  tulpină. 

Ca  doi  ochi  într'o  lumină. 

Toţî  Românii  a&  un  nume, 
Toţî  Românii  o  soartă  'n  lume; 
Toţî  îşi  dau  nume  de  frate, 
In  eî  toţî  un  suflet  bate. 

Milcovul  azi  de  tot  seacă 
La  Munteni  Domnul  să  treacă. 
Ca  pe  drum  neted  şi  mare, 
Peste  vechile  hotare. 

Astăzi,  Cuza  cu  dreptate 
Intră  'n  ţară  ca  un  frate, 
Şi  sub  ale  lui  picioare 
S'aâ  şters  vechile  hotare. 

Astăzi,  vede  sfîntul  soare 
Mare  zi  de  sărbătoare, 
Toată  ţara  Românească 
Cu  o  inimă  frăţească. 

Astăzi,  ţările  Române 
împletesc  dou6  cunune 
Şi  *n  unire  le  depun 
Pe  a  Sa  frunte  de  Român. 

Şi  'n  speranţa  cea  mal  dulce 
Că  ţara  o  să  mărească 
Toţi  urarea  îl  aduce : 
Alexandru  să  trăiască! 
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No.  2808. —  «Rolul  Românilor  din  Principate  în  rSsboiul 

actual.»    Articol   inedit,    scris    în    limba  fran- 
ceză de  I.  C.  Brâtianu,  în  1854.  Paris. 

(Dup&  manuscrisul  orig:inal.) 

Le  role  des  Roumains  des  Principaut^s  dans  la 

guerre  actuelle. 

A  voir  Tattitude  de  la  Porte  vis  â-vîs  des  Principautes  roumainesNo.  2808. 
«t,  surtout,  la  conduite  du  pacha  de  Calatat,  d6sarmant  et  renvoy-  ^^^ 
ant  sans  dâfense  au  milieu  des  Russes  Ies  gardes-frontieres  qui 
venaient  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  et  de  leurs  armes,  ii 
semblerait  que  la  Turquie  ignore  encore  aujourd'hui  la  force  de 
Telâment  roumain  et  Ies  avantages  qu'elle  pourrait  en  tirer  dans 
la  guerre  actuelle.  Qu'on  nous  permette  donc  quelques  reflexions 
destin^es  ă  mettre  ce  double  fait  en  lumiere,  p>n  appelant  sur  la 
Roumanie  Tattention  du  gouvernement  turc  et  surtout  celle  des 
Puissances  occidentales.  ||  Les  seules  forces  act'ves  de  la  Turquie, 
en  dehors  des  musulmans,  sont  les  Serbes  et  les  Rcumains.  Dans 
la  guerre  actuelle  contre  la  Russie,  les  Roumains  seuls  sont  iran- 
chement  avec  ia  Porte.  ||  Cest  ce  qu'il  est  facile  de  d6montrer.  | 
En  efTet,  quelques  ameliorations  qu'ait  subies  la  condition  des 
raYas,  toutes  Ies  populations  chretiennes  placees  dans  la  d6pendance 
imm^diate  del'Empire:  Grecs,  Armeniens,  Bulgares,  etc,  ne  con- 
tinuent  pas  moins  ă  etre  trait^es  en  peuples  conquis;  ilsnejouis- 
sent  d'aucun  droit  politique,  pas  meme  de  celui  de  servir  dans 
Tarmâe,  et  sont  par  cela  mame  hostiles  aux  musulmans  domina- 
teurs.  Les  trois  Principautes  seules,  ayant  une  armee  naţionale, 
peuvent  prendre  une  part  active  â  la  guerre  que  la  Russie  a  pro- 
voqu6e  en  Orient,  et  de  plus,  ayant  des  droits  qui  leur  constituent 
une  administration  independante,  elles  ont  un  interât  capital  et 
commun  avec  la  Turquie  ă  repousser  les  envahissements  de  la 
Russie.  Mais  de  ces  deux  populations,  serbe  et  roumaine,  ii  n'y  a 
que  cette  derniere  sur  laquelle  les  adversaires  de  la  Russie  puis- 
sent  compter  avec  certitude  et  quand-meme.  ||  II  y  a  un  demi- 
siecle,  la  Serbie  6tait  encore  une  province  turque,  et  ce  n'est  que 
par  une  insurrection  et  avec  Tappui  de  la  Russie  qu'elle  a  conquis 
la  semiindependance,  dont  elle  jouit  aujourd*hui.  Cet  intervalle  a 
6te  trop*  court  pour  que  la  haine  contre  les  anciens  dominateurs 
dispărut  completement  en  Serbie,  surtout  dans  la  masse  du  peuple 
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No.  2808.  dont  l'animosite  est  sans  cesse  excitee  par  le  voisinage  des  Turcs^ 
^^*     qui  conţin uent  ă  occuper  Ies  forteresses  du   pays.    jl    D'un  autre 
cote.  Ie  peuple  nourrit,  au  fond,   des  sympathies  profondes,  fon- 
dâes  sur  des  motifs  anciens  et  rSels.    L'origine   slave  des  Serbes, 
leur  attachement  ă  Ia  religion   grecque,   Tabsence  de  toute  civili- 
sation  anterieure,  et  leur  situation  de  peuple  conquis,  Ies  ont  rendus 
facilement  accessibles  â  Ia  propagande  de  la  Russie,  et  comme  ils 
n*ont  regu  d'elle  que  des  services,  sans  qu'il  se  soit  prâsente  jusqu'ici 
une   circonstance  propre  â  Ies  âdifier  sur  Ie  desint^ressement  de 
leur  soi-disant  protectrice,  ils  restent   encore    ouverts  ă  cette   in- 
fluence.   La  position  des   Principautes   roumaines   vis-ă-vis  de    la 
Turquie  et  de  la  Russie  est  toute  differente.    1  Nous  autres,  Rou- 
mains,  nous  n'avons  jamais  ete  conquis  par  Ies  Turcs.    ||    Durant 
Ies  longues  guerres  qu'ont  soutenues  Ies  deux  peuples,  Tun  con- 
tre  Tautre,   si  Ies  Turcs  ont  pen6tr6  souvent  sur  notre  territoire, 
nous  auâlsi  nous  leur  avons  donn^   la  chasse  jusqu'ă  Adrianople; 
s'ils  ont  eu  en  leur  possession  des  forteresses  de  la  rive  opposee, 
et  si  nous   avons  reconnu  la  suzerainetâ   des  Sultans,  Ies  traites 
qui    consacrent   cette   suzerainete    nous   assurent,    en    retour,    de 
tels  avantages  que  notre  position,  mame  compar^e  k  celle  des  mu- 
sulmans,  peut  âtre  considerâe  comme  une  position  privil6gi6e.  De 
lă  Tabsence^  entre  deux  nations,  de  Ia  haine,  du  mâpris,  de  la  me* 
Gance  qu*engendrent  ordinairement  Ies  rapports  d*esclave  &  maitre.  || 
D'autre  part,  Torigine  latine  des  Roumains,  leur  participation  ante- 
rieure &  la  civilisation  occidentale,  leur  aspiration  continuelle  vers 
cette  civilisation,   leur  position   neutre   en   quelque  sorte  au   sein 
de  I'Eglise   grecque  (ca^  Ies   Roumains  sont  plutot  chrâtiens,  que 
oatholiques  grecs),  leur  etat  politique  râsultant  du  maintien  de  leur 
indâpendance  interieure,  la  vie  naţionale  qui  a  persista  chez  eux  — 
toutes  ces  causes  ont  tait  que  Ies  Roumains   ont  eu  une  position 
exceptionnelle  en  Orient.  Ils  ont  toujours  6tâ  Ies  representants  du 
monde  occidental,  ennemis  de  tout  ce  qui  faisait  obstacle  au  progres, 
ennemis  par  consequent  de  la  Russie.  ||  Les  Papes  avaient  compris 
rimportance  des  Roumains  des  le  Xll-me  siâcle  et,  tant  qu*ils  tinrent 
le  sceptre  de  la  soci6te  occidentale,  ils  firent  appel  k  eux  au  nom  de 
Rome.  leur  mere-patrie.  ||  Quand  les  Tzars  arriverent  sur  la  scene 
du  monde,  avec  Ia  prStention   de  le  dominer,  Ies   Principautâs  at- 
tirerent  particulierement  leur  attention.  II  n'y  a  pas  un  pays,  apres 
la  Pologne,  ou  ils  aient  dâploye  plus  d*intrigues,  mais  inutilement: 
car  les  Roumains  sont  devenus  de  plus  en  plus  leurs  ennemis.  Bn 


575 

vain  Pierre-le-Grand  trăite  Ies  deux  princes  de  souverains   inde-No.  280^ 
pendante,  et  Ies  appelle  ses  amis  et  ses  allies;  en  vain  ii  leur  fait     ^^^ 
Ies  plus  brillantes   promesses.  ||  En  1711,   Brancovano,  prince  d^ 
Valachie,  ne  râpond  pas  du  tout  &  son  appel  contre  la  Turquie,  et 
la  Moldavie  lui  fait  defection,  malgre  Cantemir,  son  prinoe;cequi 
ne  contribua  pas  peu   au  dâsastre  de  cette  memorable  entreprise 
sur  le  Pruth,  ou  Catherine  fut  forcee  de  taire   tous   Ies   sacriQces- 
pour  tirer  Tarmâe  moscovite  et  le  Tzar  des  mains  des  Turcs.  ||  En 
vain  tous  Ies  Tzars  et  toutes  Ies  Tzarines  parlerent  en  faveur  des. 
Principautâs  dans  tous  leurs  traites  avec  la  Porte;  Ies  Roumains, 
ingrats,  se  d^Oerent  de  la  purele  des  intentions  de  cette  Puissance^ 
qui  ă  tout  moment  et  quand  mame  voulait  Ies  proteger.  En   vain 
Ies  ecoles  du  gouvernement  et  Ies  fonctions  publiques  en  Russie 
etaient  ouvertes  aux  Roumains  avec  Ies  mâmes  privileges  qu'ă  Ia. 
noblesse  russe;   Ies  Roumains  ne  surent  pas  apprecier  ces  avan- 
tages  et  brillerent  par  leur  absence.  ||  EnGn,  Tannexion,  en  1812,  de 
la  Bessarabie,  province  de  la  Moldavie,  ă  TEmpire  russe,  vint  donner 
raison  aux  preventions  des  Roumains,  et  ii  ne  resta  plus  aucun  doute 
dans  leur  esprit  sur  le  sort  que  leur  preparaient  Ies  Tzars.  Aussi,  en 
1821,  quand  TEurope,  toute  enthousiaste  du  r^veil  de  Tantique  Grece,, 
ne  vit  que  Ies  Grecs  et  Ies  Turcs,  Ies  Roumains  virent  la  Russie.  || 
Le  soulevement  anti-russe  de  la  Valachie  dâjoua  Ies  intrigues  que 
la  Russie  avait  ourdies  dans  tout  TEmpire  turc,  en   vue   de   s'en 
emparer,  au  moyen  d'un  boule versement  genâral.  Domnul  Tudor- 
Vladimiresco,  qui  s*etait  mis  ă  la  tdte  du  mouvement  roumain,au  lieu 
de  se  d^clarer  contre  la  Turqnie  et  d*appeler  Ies  Russes  &  son  se-- 
cours,  comme  ils  le  dâsiraient,  se  declara  pour  la  Porte^  reconnut 
Ies  anciens  traites  qui   liaient  Ies   Principautâs  ă  la  Turquie  et,. 
pour  iaire  tace  ă  la  Russie,  tit  appel  â  la  protection  des  grandes 
Puissances  europeennes.   Maiheureusement,  ni   la  Turquie,  ni  Ies. 
autres  Puissances  ne  comprirent  rien  au  mouvement  roumain,  bien 
autrement  important  en  politique  que  le  mouvement  grec.  Domnul 
Tudor  tomba  sous  le  poignard  d'Ypsilanti,  gânâral  russe,. qui  avait 
pân^trâ  dans  Ies  Principautes  ă  la  tdte  d'un  corps  de  volontaires. 
organisâ  en  Russie,  et  Ies  Turcs  vinrent  apres,  pour  donner  le  coup. 
de  grâce  â  la  r6volutiun.  Mais  quoiqu'6toufT6e  presqu'en  naissant, 
elle  n'en  porte  pas  moins  ses  fruits  dans  Tavenir;  Tinvasion  mos- 
covite, qui  âtait  imminente,  fut  arrâtâe,  faute  de  prâtexte.  La  Grece^. 
au  lieu  de  devenir  Ia  proie  d'un  nouveau  conquârant,  put  travail- 
ler  &  son  indâpendance.  Quant  â  nous,  dâbarrassâs.  des  Princes  du^ 
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No.  2808  Phanar  et  de  Tinfluence  russe,  nous  pumes  donner  un  grand  develop- 
18B4  pement  â  notre  nationalit6,  dâveloppement  qui  ne  fut  arrât6  que  par 
i'invasion  moscovite  de  1828,  quand  nos  âcoles  iurent  changees  en 
âcuries  et  en  hopitaux,  comme  elles  Tont  iii  vingt  ana  plus  tard,  en 
1848,  comme  elles  le  sont  encore  aujourd'hui,  en  1854.  |;  Par  Ies  trăita 
de  1829  signâs  ă  Adrianople,  la  Russie  se  conserva  la  haute  main  dans 
l'administration  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  tandis  que  la  Tur* 
quie  fut  râduite  au  triste  role  de  complice  de  tous  ces  attentats 
contre  Ies  droits  des  Principautăs.  Les  Roumains  protesterent  ă  dif- 
terentes  reprises  par  tous  les  moyens,  mame  par  les  armes.  Tout 
le  monde  sait  que,  pour  imposer  son  Reglement  organique,  la  Rus- 
sie fut  foreze  de  braqiier  le  canon.  Enfin,  1848  arrive;  Tempereur 
Nicolas,  comme  pour  donner  d'avance  un  demenţi  â  ceux  qui  de- 
vaient  chanter  sur  tous  les  tons  sa  justice,  sa  moderation,  son  de- 
vouement  ă  la  cause  de  Tordre  et  de  la  paix,  voulut  s'emparer  des 
Principautds,  pour  Ies  preserver  du  fleau  revolutionnaire.  A 
cette  menace^  les  Roumains,  sans  calculer  leurs  forces,  r6pondirent 
par  un  soulevement  general  de  toute  la  Valachie,  et  les  Russes 
s'arr6terent  trois  mois  dans  la  Moldavie,  ou  ils  etaient  entres  avânt 
que  le  pays  eut  eu  le  temps  de  se  reconnaitre,  et  ils  n'envahirent 
la  Valachie  qu'â  la  suite  des  Turcs,  qui  servirent,  cette  fois,  d'avant- 
garde  ă  leur  ennemi,  pour  detruire  la  seule  barriere  qui  les  abritait 
de  ce  cota.  ||  Cet  episode  me  rappelle  des  souvenirs  biens  tristes; 
mais  je  les  eloigne  de  moi,  car  mon  intention  n'est  pas  d*enveni- 
mer  les  choses,  mais  de  les  eclairer  dans  Tinteret  de  mon  pays, 
dont  la  cause  est  âtroitement  liee  ă  celle  de  la  Turque.  Et  si  je 
touche  ă  de  certaines  choses,  c'est  pour  mieux  atlirer  lattention 
du  gouvernement  ottoman,  parce  que  je  crois  le  moment  arriv6  ou, 
guide  par  son  propre  interât,  sinon  par  un  sentiment  de  justice  et 
d'equitâ,  ii  prendra  uhe  autre  attitude  vis-âi-vis  des  Roumains,  ces- 
sera  de  prâter  Toreille  ă  des  conseils  perfides  que  son  ennemi  mor- 
tel  lui  glisse  dans  Tombre,  ne  pouvant  plus  lui  dicter  des  ordres  en 
plein  jour ;  ne  se  laissera  point  prendre  aux  tentations  que  quelques 
Roumains  lui  offrent  pour  obtenir  ses  faveurs,  comme  ils  ont  eu 
celles  de  la  Russie;  ne  voudra  point  âtendre  ses  pr^tentions  au 
delă  de  ce  que  le  sentiment  naţional  peut  supporter,  ou,  enfîn,  ii 
8  inspirera  du  passe,  pour  se  tracer  une  regie  de  conduite  dans 
le  present.  En  effet,  qu*est-ce  que  la  Porte  a  gagn6,  dans  le  temps, 
en  s'emparant,  au  mepris  des  traitâs,  des  forteresses  de  la  rive 
gauche  du  Danube  ?  Que  la  Russie  les  a  rasees  avec  le  concours 
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dee  Roumains;  tandis  que,  si  ces  derniers  Ies  avaient  eues  en  leurNo.  2808. 
possession,  ils  se  seraient  unis  aux  Turcs  pour  Ies  dâfendre.  ||  QuVt-  ^^^ 
«lle  gagnd  en  remplagant  Ies  Princes  indigenes  par  des  Princes 
Phanariotes?  Elle  a  donnâ  des  Instruments  ă  la  Russie,  pour  ruiner 
'es  Principautâs  et  a  posâ  ainsi,  elle  meme,  la  premiere  pierre  du  pro- 
tectorat. Qu'a-t-elle  gagnâ,  en  1821,  en  âtoufTant  la  răgânâration  d'un 
peuple  dont  lacause  âtaitla  sienne  propre?  Qu'a-t-elle  gagnâen  prolon- 
^eant  Toccupation  des  Principautâs  et  en  donnant  ainsi  occasion  â  la 
Russie  d'intervenir  en  leur  faveur?  Qu'a-t-elle  gagnă  en  y  laissant^ 
in^me  apres  Tâvaouation,  un  corps  de  troupe,  trop  peu  nombreux 
pour  empdcher  que  le  pays  ne  fut  envahi  par  Ies  Russes  et  suf- 
iisant  pour  le  pressurer  et  le  vexer?  Qu'en  1828,  Ies  Russes  sont 
arrives  sur  le  Danube  sans  coup  terir,  car  Ies  Roumains  n'avaient 
aucun  int6r6t  &  dâfendre  Ies  anciens  envahisseurs  contre  Ies  nou- 
veaux.  Qu'a-t-elle  gagnS,  en  1848,  en  se  râunissant  aux  Russes  pour 
•comprimer  l'^lan  de  la  nationalitâ  roumaine?  Qu'a-t-elle  gagn6  â 
tenir  en  exil  Ies  patriotes  roumains  et  &  iivrer  le  pays  aux  crea- 
tures  russes?  Ost  qu*en  1853,  Tarmee  moscovite  n'a  pas  trouv6 
sur  son  chemin  une  nation  de  plus  de  5  millions  d'hommes,  prâte 
ii  lui  barrer  le  passage,  et  a  traverse  Ies  Prinoipautâs  comme  des  pays 
dâjă  conquis.  |l  Les  Roumains,  tels  que  nous  venons  de  Ies  voir, 
avec  30  &  40  miile  hommes  pr^ts  &  entrer  en  ligne,  et  pouvant 
mettre  sur  pied,  en  tres  peu  de  temps,  un  nombre  egal;  les  Rou- 
mains formant  une  masse  compacte  de  plus  de  5  millions  d'habi- 
tants,  y  compris  ceux  de  la  Bessarabie,  et  pouvant  grouper  autour 
tl'eux  6  ou  7  millions  d*autres  Roumains  qui  regoivent  leur  im- 
pulsion,  sont,  comme  je  Tai  pos6  au  commencement,  le  seul  ali- 
ment en  Orient  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer  d'une  maniere  ef- 
ficace  dans  la  guerre  actuelle,  et  qui  puisse  controbalancer  Tinflu- 
ence  que  la  Russie,  on  ne  saurait  Ie  nier,  est  parvenue  â  se  cr6er 
parmi  les  populations  slaves  et  grecques  de  la  Turquie.  |{  Cest 
pourquoi  je  conjure,  tant  au  nom  de  Thumanită  qu  au  nom  de  Tin- 
târât  commun,  je  conjure  la  Turquie  et  les  Puissances  occidenta- 
les,  de  ne  plus  nous  laisser  dans  les  angoisses  d'une  attente  trop 
prolong^e.  Qu'elles  repondent  une  tois  &  notre  incessant  appel ;  que 
la  bonne  parole  nous  arrive;  qu'on  dise:  Roumains  de  1821,  Rou- 
tnams  de  1848,  la  carriere  vous  est  ouverte,  c*est  â  vous  de  vous 
montrer  dignes  de  vos  ancâtres,  dignes  de  cette  patrie  que  vous 
aimez  tant  et  qu'on  vous  garantit  desormais!  Et  le  pays,  d*un  bout 
ii  Tautre,  tressaillera,  et  tous  nous  serons  debout,  sans  distinction  de 

(Acte  şi  Docamente  IX.)  87    * 
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No.  2808.  classes,  car  notre  Dieu  ă  tous,  c'est  le  Dieu  de  la  Patrie.  Depuis 
1854     le  Danube   jusqu^au  Dniester,  ii  n'y  aura  qu*un  champ  de  bataille» 
ou  nous  montrerons  ă  TEurope  que,  si  noua  nous  Bommes  laisses 
envahir»  ce  n'est  pas   faute    de   patriotisme  ni  de  oourage. 

(s.)  J.  C.  Bratiano. 

No.  2809. —  Memoriul   adresat  Conferinţei  din  Viena  de 

către  Domnul  Modovel  Grigorie  Ghyka,  în  30 
Septembrie   1854.  Viena. 

Apergu  sur  Ies  principales  rdformes  ă  introduire  en 

Moldavie. 

No.  2809.  La  Moldavie,  fâconde  en  ressources,  vierges  mais  variâes,  en 
1^^  tout  genre,  possâdant  un  sol  riche  et  fertile,  des  debouch^s  assures 
^^  pour  le  commerce  d*exportatLon  et  avantageusement  situ^e  pour  celui 
d'im porta tion,  est  rest4e  nâanmoins  en  arriere  des  progres  qui  ont 
imprime  une  impulsion  immense  ă  l'industrie  europâenne.  ||  Sur 
unesuperficie  d'environ  1750  lieues  carrees,  la  Mo'davie  n*est  habitee 
que  par  une  population  qui  ne  s*âleve  pas  ă  un  million  et  demi; 
son  agriculture,  bien  que  vivi&6e  par  le  developpement  du  com- 
merce, n'est  point  sortie  de  ses  antiques  ornieres  et  ne  compte 
aucune  amâlioration  en  aucun  genre;  l'industrie  proprement  dite  y 
est  nulle;  Ies  grandes  entreprises  que  Ies  associations  seules  des 
cipitaux  rendent  possibles  et  dont  Ies  râsultats  sont  souvent  gi- 
gantesques,  y  sont  inconnues;  Ies  voies  de  Communications^  ce  pre- 
lude  indispensable  de  tout  progres  industriei,  n'ofîrent  aucun  de 
ces  perfectionnements  qui  facilitent  Tâcoulement  des  produits  et 
animent  le  travail;  des  cours  d'eau,  art^res  naturelles  du  commerce, 
semblent  attendre  qu'on  en  tire  Tusage  auquel  ils  sont  destines, 
comme  Ies  richesses  cachâes  sous  le  sol  attendent  leur  tardive  ex- 
ploitation;  le  cr6dit  n'y  joue  aucun  role  et  TintârĂt  de  Targent  y 
est  k  12,  â  18,  et  ă  24  pour  cent.  i|  A  quoi  tient  cet  âtat  stationnaire 
qui  a  laisse  la  Moldavie  bien  loin  de  la  distance  incommensurable 
franchie  par  tous  Ies  Etats  de  TEurope?  {{  II  n'entre  pas  dans  le  sujet 
de  ce  memoire  d'examiner  Ies  conditions  politiques  qui  ont  pu  y 
contribuer.  A  ne  rechercher  que  Ies  causes  locales,  elles  se  râsument 
dans  ces deuxmots:  dâfaut  d*avenir  et  de  stabilite.  ||  Les  grandes 
entreprises  ne  surgissent  qu'ă  Ia  condition  d'etre  garanties  par  un 
avenir  sâr  et  certain;  les  progres  sont  enchaînes  Tun  &  Tautre;  ils 
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doivent  marcher  de  conserve,  prot^g^s  par  des  institutions  spâciales  No.  2809. 
qui  leur  frayent  la  voie.  ||  II  faut  avânt  tout  &  la  Moldavie  un  gou-     1864 
vernement  fort,  pour  faire   respecter  Ies  lois,  et  stable,  pour  âtre  30  Sept. 
maître  de  lavenir.  8*il  peut  avec  cela  disposer  de  ressources  suf- 
fisantes  pour  prendre  Tinitiative  des  r^formes  et  ne  pas  etre  g6ne 
dans  sa  marche,  Ies  principales   conditions  du  progres  seront  ac- 
complies. 

Du  systeme  representatif.  Le  regime  sous  lequel  se  trouve 
Ie  pays  a  6te  6tabli  par  le  Reglement  organique  et  modiQâ,  en  ce 
qui  touche  le  systeme  representatif,  par  le  trait6  de  Balta-Liman.  || 
L'Assemblee  Elective,  succâdant  ă  Tantique  droit  devolu  aux  prin- 
nipaux  boyards  de  participer  aux  mesures  d'interât  general,  a,  dans 
une  sârie  de  dix-sept  ans,  de  1832  â  1849,  mis  en  evidence  Ies  de- 
fectuositâs  essentielles  de  son  organisme.  Instituee  pour  servir  de 
centrale  au  pouvoir  et  de  contre  poids  ă  Tautorite,  si  el  le  se  lais- 
sait  aller   ă  l'arbitraire,   elle  ne  prit  conseil  que  des  interets  per- 
sonnels   de   ses   membres.  Des   lors,   pour  eviter  de  trouver  dans 
son  sein  une  opposition  compacte  et  puissante,    le   gouvernement 
a  mis  tous  ses  efforts  pour  influencer  Ies  elections  et  faire  tomber 
le  choix  sur  des  individus  dociles,  pris  dans  des  conditions  subal- 
ternes.  ||  L*Âssemblee  devint  ainsi  Torgane  du  pouvoir  et  ne  fit  que 
sanctionner  ses  volontes.    Un    publiciste  irangais,  qui  a  visite  Ies 
Principautâs,  avait  apprdciâ  judicieusement  cet  6tat  des  cboses,  en 
annongant  que  l'Assemblâe  dans  ces  pays  etait  ou   servile  ou  s^- 
ditieuse.   Le   fait   est  que  chaque  reunion  des  coUeges  61ectoraux 
devenait  pour  Ies  turbulents  une  occasion  de  se  signaler  et  pour 
le  gouvernement  une  soarce  d'embarras.  ||  Le  Divan  ad-hoc,  ins- 
titui comme  un   regime  transitoire  par  le  trăite  de  Balta-Liman, 
et   composâ   des   membres  du  Conseil  administraţii  et  des  princi- 
paux  membres  des  cours  de  justice,  ne  constitue  pas    une  reprâ- 
sentation  sârieuse.   Consistant  en    une    râunion    de  ionctionnaires 
amovibles,  ii  n'ofîre  aucune  garanţie  de  controle,  si  ce  n*est  celle 
qui  âmanerait  de  la  bonne  volonte  du  gouvernement.    Le    Divan 
ad-hoc  est  en  lui-m6me  un  contresens,  puisque,  par  sa  composition, 
ii  ârige  en  juges   et  controleurs  de  leurs  propres  actes  Ies  fonc- 
tionnaires  appeiâs  ă  rendre  compte  de  la  manipulation  des  deniers 
publics.  1  Cependant,  le  regime  reprâsentatif,  de  mame  que  Ie  principe 
âlectif,  malgre  ses  dâfectuosites,  fait  d^sormais  pârtie  integrante  de  la 
machine  gouvernementate;  tous  Ies  deux  se  sont  implantes  dans  Ies 
moeursetse  trouventâtroitement  liâs  avec  le  progres  des  institutions.  {I 


No.  2809.  Lepouvoirlegissiatitet  le  supreme  contrele  du  maniementdesdeniers 
l^M     publica  Bont  des  attributions  qui  reviennent  essentiellement  ă  une 

80  Sept  A88embl6e  repr^sentative.  Mais  quelles  seront  Ies  condiţiona  de  son 
organisation  ?  II  serait  hardi  de  pr^tendre  indiquer  dans  Ie  cours 
de  ce  memoire  Ies  moyens  d*6viter  Ies  âcueils  sur  lesquels  Ie  re- 
gime  representatit  est  venu  âchouer  jusqu'ici,  ou  spâcifier  Ies  con- 
diţiona auxquellea  une  nouvelle  organisation  aurait  des  chances 
assurees  de  succes;  un  pareil  râsultat  ne  peut^tre  obtenu  qu*apres 
de  longues  mâditations  et  un  mur  examen  des  prâcâdents  et  des 
conditions  locales.  II  serait  possible  cependant  de  planter  sur  Ia  voie 
qui  y  conduirait  quelques  jalons,  propres  k  en  faciliter  Ie  trajet.  | 
La  principale  qualite  requise  par  le  Reglement  pour  Ies  fonctions 
d'^lecteur,  aussi  bien  que  pour  celles  de  dâputi  &  TAssemblee  ge- 
nerale, âtait  celle  de  boyard  ou  de  fils  de  boyard,  condition  absurde, 
qui  n'impliquait  ni  Ia  capacitâ  ni  une  garanţie  sociale,  telle  que 
la  propri^t^,  et  qui  ofîrait  d*ailleurs  au  gouvernement  Ia  faculte 
de  prodiguer  des  rangs,  pour  s^assurer  Ia  majorite  des  âlecteurs. 
Le  aysteme  âlectif  pourrait  6tre  mitigâ  par  Tâlection  dans  chaque 
district  d'un  candidat;  Ia  capitale  en  fournirait  de  Ia  m6me  ma 
niere  huit.  L'aptitude  aux  fonctions  d*^lecteur  et  d'âligible  aurait 
pour  base  Ia  propriâtâ  territoriale  ă  difTSrents  degres.  Le  president 
de  TAssemblee  serait  designa  par  le  Prince ;  ii  devrait  âtre  choisi 
parmi  Ies  membres  âlus.  Des  instructions  spdciales  regleraient  le$ 
attributions  de  ce  corps  et  Ia  tenue  de  ses  sâances. 

Du  haut  clergâ.  II  serait  ă  dâsirer  que  le  M^tropolitain  et  Ies 
deux  evdques  diocesains,  qui,  d'apres  le  Reglement  organique,  ont 
Ie  (Iroit  de  siâger  dans  I'Assemblee  generale  ordinaire,  et  surtout  le 
premier  celui  de  Ia  prâsider,  n*eussent  plus^  &  Tavenir,  Ies  mâmes  at- 
tributions, ni  aucun  droit  d'ingerence  dans  la  manipulation  des  de- 
niers  de  Ia  caisse  centrale  de  TEglise.  ||  En  cons^quence,  Ie  regle- 
ment des  biens  ecciâsiastiques  indigenes  qui  est  en  vigueur,  devra 
^tre  râformâ  et  le  ministre  du  culte  sera  exclusivement  charg^e  de 
Ia  gestion  des  biens  conventuels  indigenes,  ainsi  que  de  la  ma 
nipulation  de  leurs  revenues. 

De  Ia  pârtie  financiere.  La  pârtie  financiere  est,  sans  con- 
tredit,  celle  qui  doit  plus  particulierement  attirer  Tattention,  puis- 
qu'elle  est  le  pivot  sur  lequel  repose  toute  amelioration.  \\  Le  revenu 
public  s*âleve  actuellement  de  11  ă  12  millions  de  piastres  ou  en- 
viron  4  millions  de  francs.  Mais  le  d^veloppement  des  institutions 
et  Ies  besoins  du  service  ayant  march6  progressivement,  ce  modique 
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revenu  est  non  seulement  insuffisant  k  assurer  la  perspective  d*unNo.  2809. 
progres  quelconque,  mais  ii  est  en  disproportion  m^me  aveo  Ies  exi-  1^64 
gences  actuelles.  De  plus,  le  sysleme  d'imposition  est  en  tous  points  ®®P*' 
irrationnel  et  defectueux.  II  repose  principalement  sur  une  capitation, 
pay6e  par  la  pârtie  pau  vre  et  laborieuse  de  la  population  qui  ne  possede 
pas  de  bien-Ionds,  tandis  que  Ies  classes  ais6es,  qui  profitent  plus  parti- 
Gulierement  des  avantages  d*une  bonne  administrat  ion,  sont  exemp- 
tees  de  toute  contribution.  En  outre,  le  chiffre  des  recettes  est  com- 
plete par  quelques  revenus  indirects,  dont  la  fluctuation,  sur  un  budget 
resserr^  dans  des  limites  aussi  etroites,  est  une  cause  permanente  de 
gâne  et  de  perturbation  pour  Ies  finances.  j|  Le  systeme  financier 
est  donc  &  refaire  sur  des  bases  plus  equitables  et  plus  larges.  {| 
Mais,  ici,  on  ne  saurait  encore  qu*indiquer  superficiellement  Ies  ele- 
ments  d'une  reforme,  vu  qu'aucune  des  ameliorations  consignees  ^dans 
cet  aperQU  rapide  ne  pourrait  Ătre  projetee,  avânt  d'avoir  6ie  soi- 
gneusement  6laboree.  ||  Comme  base  principale  d*un  systeme  d*im" 
position  rationnel  se  pr^sente  n^cessairement  Timpot  ioncier,  qui 
pourrait  ^tre  calque  ou  sur  le  revenu  ou  sur  Tetendue  du  terrain. 
Si  Ton  considere  que  toutes  Ies  reformes  dont  le  besoin  se  fait 
sentir  se  rattachent  ă  un  but  commun,  qui  est  le  progres  dans 
toutes  Ies  branches  de  Teconomie  sociale,  le  sacrifice  impos6  aux 
propriâtaires  serait  compense  et  au-delă  par  Taccroissement  infail- 
lible  de  leur  revenu.  En  revanche,  Ia  pârtie  n6cessiteuse  de  la  po- 
pulation serait  allegee  d*une  charge  qui  lui  devient  souvent  fort 
sensible.  Les  contribuables,  proprement  dits,  pourraient  etre  taxes  en 
proportion  du  terrain  dont  ils  sont  les  usufruitiers.  De  cette  ma- 
niere, les  villageois  cultivateurs  et  les  «mazils»,  degrev6s  de  la  plus 
grande  pârtie  de  leurs  redevances  actuelles  et  affranchis  des  obli- 
gations  qui  leur  lont  perdre  un  temps  precieux,  ne  seraient  tenus 
qu  au  service  de  la  milice,  ainsi  qu*il  en  sera  parl6  ci-apres.  ;  De 
plus,  le  timbre,  usitâ  dans  tous  les  Etats  de  TEurope,  pourrait  etre 
applique  dans  toute  son  extension  en  Moldavie  et  devenir  une 
ressource  flscale  importante  ^).  Une  n6cessit6  absolue  se  fait  encore 
nentir :  c'est  la  concentration  generale  des  ressources  de  TEtat  au 
ministere  des  fînances.  Ces  ressources,  outre  celles  qui  composent  le 
budget  de  Ia  vestiarie,  se  trouvent  aujourd'hui  reparties  entre  le  de- 


*)  Cette  reforme  a  ^16  operee  cette  annee.  La  loi  sur  Ie   timbre   est  en 
pleine  vigueur  actuellement. 

(Note  du  Prince  Ghica,  ajout^e  on  Avril  1856.) 
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No.  2809.  partement  du  culte  et  de  Tinstruction  publique  et  celui  des  travaux 
1864  publica.  En  refondant  ces  diff^rentes  caisses  en  une  seule,  en  ne  fai- 
^^'  sânt  qu'un  seul  budget  de  tous  ces  budgets  diffârents,  soumis  i  la 
m6me  comptabilitd,  on  obtiendrait  une  economie  notable  sur  T^tat 
des  employâs,  ainsi  qu'un  controle  plus  direct  sur  Temploi  des  fonds. 
De  mame,  tous  Ies  d^partements  de  difTârentes  branches  de  Tad- 
ministration,  y  compris  celui  de  la  hetmanie,  devraient  âtre  astreints 
ă  rembourser,  ă  la  fin  de  Tannee,  au  tresor  la  reserve  sur  Ies  som- 
mes  qui  leurs  sont  allou^es.  ||  Le  systeme  qui  est  en  vigueur  au- 
jourd*hui  est  vicieux,  puisqu'il  autorise  Ies  diflârents  departements 
&  employer  leurs  reserves  &  des  besoins  extraordinaires,  ii  est  vrai, 
avec  Tobligation  d*en  rendre  oompte. 

De  la  force  arniâe.  La  force  armee  destinde  k  prot^ger  le 
pays  et  la  gendarmerie  qui  fait  le  service  administraţii  et  celui 
de  la  police,  sont  egalement  insulfisantes.  ||  II  est  indispensable 
d^augmenter  celle-ci  et  d'organiser  la  milice  de  maniere  ă  pou- 
voir  compter,  dans  le  besoin,  sur  une  force  relativement  plus  im- 
posante.  ||  En  bornant  le  service  actit  h  trois  ans  et  en  appe- 
lanţ  sous  Ies  drapeaux  Ies  diverses  classes  de  la  sociâte  que  la 
loi  exempte  du  service  militaire,  et  specialement  Ies  «râzeches»  et 
Ies  «mazils»  pour  la  cavalerie,  on  etendrait  graduellement  la  disci- 
pline militaire  sur  tout  le  pays  et  Ton  aurait»  dans  un  temps  donn6, 
en  disponibilitâ  une  milice  aussi  nombreuse  que  le  permettent 
Ies  limites  de  la  population  valide.  On  pourrait  aussi  organiser 
avec  succes  le  corps  de  «montagnards»  (plaieshij  qui  sont  au  nom~ 
bre  de  2L000  hommes;  ils  seraient  preposes  exclusivement  ă  la 
garde  des  frontieres.  Ces  gens  sont  d'excellents  chasseurs  ettres  aptes 
ăâtre  enregimentes  comme  tirailleurs.  Ils  feraient  une  semaine  de  ser- 
vice sur  trois.  Chaque  «plaiesh))  recevrait  100  piastres  par  an  pour 
son  equipement,  un  fusil  et  sa  nourriture.  Ce  n*est  que  dans  des  cas 
graves  qu'on  pourrait  Ies  diriger  sur  d'autres  points,  ou  le  besoîn 
râclamerait  leur  service. 

De  la  legislaţie n.  La  l^gislation  dans  toutes  ses  râmi- 
fications  n'est  plus,  depuis  longtemps,  en  rapport  avec  Ies  pro- 
gres efTectues  et  Ies  besoins  de  T^poque  actuelle.  Le  code  penal 
est  tout-â-fait  vicieux  et  incomplet  et  Ies  diffSrentes  proc^dures 
sont  depourvues  de  codes  sp6ciaux.  Une  commission  instituie  pour 
s*occuper  de  la  reforme  de  la  lâgislation,  ayant  deja  acheve  la 
premiere  pârtie  du  code  civil,  qui  a  6t6  adopţie  par  le  Divan 
general,  avait  commencâ  ă  61aborer  le  code  p6nal  et  Ies  proce- 
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dures  civile  et  criminelle.  ||  L'application  de  la  legislation  r^for-No.  2809. 
mâe  ndcessitera  infaiiliblement  un  remaniement  de  la  branche  ju-  ^^^ 
diciaire;  Ia  creation  d'un  ministere  .public  et  de  procureurs  est  ^  ^P** 
«ssentiellement  li6e  ă  un  ordre  judiciaire  râgulier.  De  plus,  la  hiâ- 
rarchie  des  instances  laisse  beaucoup  ă  desirer,  avec  la  connplication 
de  ses  rouages  et,  peut-Mre  aussi,  la  surabondance  des  degrâs  de 
iuridiction  qui  assujettit  Ies  plaideurs  &  des  frais  et  ă  une  perte  de 
temps  inutiles.  La  derniere  instance,  qui  est  le  Divan  princier, 
devrait  6tre  convertie  en  Cour  de  revision  ou  de  cassation  pour 
toute  espece  de  causes,  suivant  des  regles  qui  seraient  âtablies; 
une  pareille  modification  reunirait  &  Tavantage  de  diminuer  le 
nombre  des  instances  ă  parcourir,  celui,  plus  grand  encore,  de  rendre 
Ies  tribunaux  ind^pendants  de  Tinfluence  aussi  irrationnelle  qu*im- 
politique  du  dâpartement  de  la  justice  et  du  hospodar  et  de  mettre 
ce  dernier  ă  Tabri  des  obsessions  des  plaideurs  et  des  plaintes 
qui  rejaillissent,  le  plus  souvent  sans  raison,  sur  sa  personne,  puisqu'il 
est  dans  Tobligation  de  recevoir  des  requStes  sur  Ies  aflaires  judi- 
ciaires  et  de  confirmer  Ies  jugements.  Mais  cette  matiere  delicate  doit 
faire  Tobjet  d'un  exposâ  special,  afin  d'etre  convenablementapprofondie 
dans  ses  dâtails;  d*ailleurs,  la  commission,  qui,  depuis  plusieurs 
annâes,  s'occupe  de  Tâlaboration  des  codes,  pourrait  6tre  avânta- 
geusement  consultâe  ă  cet  6gard,  afin  qu'un  remaniement  eventuel 
de  la  branche  judiciaire  soit  concordant  avec  Ies  principes  qu'elle 
a  ei6  dans  le  cas  de  poser. 

De  l'instruction  publique.  L'Instruction  publique,  qui 
est  r^ducation  de  la  jeunesse,  doit  6tre  mieux  dirig^e  dans  un 
but  utile  pour  le  pays.  U  ne  suffit  pas  aux  classes  nâcessiteuses 
que  leurs  enfants  quittent  Ies  ecoles  plus  ou  moins  âclair^s  sur 
quelques  sciences,  si  le  temps  precieux  qu'ils  ont  employe  aux  etu* 
des  ne  leur  a  pas  procure  le  moyen  de  pourvoir  ă  leur  subsistance.  | 
L  enseignement,  dirigâ  en  pârtie  vers  Ies  etudes  speciales,  serviră 
non  seulement  k  utiliser  le  savoir  de  Tâleve,  mais  ă  introduire  dans 
le  pays  le  gout  des  thâories  industrielles  et  des  principes  qui  prâsi- 
dent  au  progres  et  ă  la  richesse  des  nations,  principes  qui  jouent 
aujourd'bui  un  si  grand  role  dans  T^conomie  sociale  des  Etats  ci- 
vilis^s  et  qui  sont  totalement  ignores  dans  le  pays. 

Des  voies  de  Communications.  Pour  qui  connait  laditficult6 
et  le  prix  61eve  des  transports  en  Moldavie,  Ies  entraves  qui  en  r6sul- 
tent  pour  Ies  Communications  commerciales,  Timpossibilite  ou  Ton 
se  trouve  souvent  d'expădier  un  produit  ă  6  lieues  de  distance  sans 
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No.  2809.  que  Ies  frais  de  transport  en  couvrent  le  prix,  ii  n*est  pas  douteux 
^^^  que  râtablissement  d'une  voie  de  communication  economique  et 
80  Sept.  accel6r6e  ne  soit  un  des  premiers  besoins  publics,  ou  plutot  ui> 
de  ces  bienfaits  destinSs  &  changer  comme  par  enchantement  la 
face  du  pays.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  qui,  des  frontieres  de 
la  Bucovine,  aboutirait  â  Galatz,  avec  embranchement  aux  salines, 
assurerait,  au  dehors,  la  grande  voie  commerciale  de  TAIlemagne  avea 
le  Levant  et  imprimerait,  ă  Tintârieur,  une  impulsion  incalculable 
â  la  production  et  ă  Temploi  des  capitaux.  D'ailleurs,  Ies  conditions 
du  sol  qui  n'exige  presqu*aucun  travail  dispendieux  sont  Ies  plus 
favorables  qu'on  puisse  rencontrer  pour  Terection  d'une  voie  lerree, 
sans  compter  que  des  articles  ailleurs  tres  couteux  n'exigeronty  en 
Moldavie,  presqu'aucun  d6bourse;  Texpropriation  du  terrain  y  a  lieu 
sans  aucuns  frais;  le  bois  pourra  6tre  fourni  par  Ies  forels  des  biens 
conventuels  qui  sont  &  la  disposition  du  gouvernement  et  la  main- 
d'oeuvre  necessitera  relativement  une  d^pense  minime. 

D'un  institut  de  credit.  Dans  Ies  conditions  dont  cet  apergu 
rapide  n'a  pu  donnerqu'une  faible  idâe,  ii  ne  paraitra  pas  surprenant 
qu'il  n*existe  presque  pas  de  lortune  qui  ne  soit  grevee  de  dettes^ 
dont  Tacquittement,  par  suite  du  taux  eleve  des  int6r6ts,  devient 
souvent  impossible,  sans  la  ruine  totale  du  dâbiteur.  Cette  situation 
dâsastreuse  est  encore  aggravâe  par  une  disposition  legislative  qui 
d6fend  aux  etrangers  d'acquerir  des  propriâtes  territoriales  en  Mol- 
davie,  en  sorte  que  la  concurrence  de  la  demande  est  toujours  exces- 
sivement  restreinte  et  parfois  nulle:  aussi,  la  plus  grande  pârtie  des 
propriâtaires  appellent-ils  aujourd'hui  de  tous  leurs  voeux  Ia  râforme 
de  cette  disposition  restrictive.  Sa  revocation  serait  donc  un  pre- 
cieux  avantage  pour  Ie  pays.  Dans  cet  6tat  des  choses,  une  insti- 
tutions  de  credit,  entouree  de  garanties  con venables,  sera  la  planche 
de  salut  des  tortunes  privâes,  en  mame  temps  qu*elle  enrichira  le 
pays,  par  la  circulation  de  valeurs  jusqu*ici  improductives,  et  faci- 
litera  Ies  entreprises  de  tout  genre. 

Droits  et  devoirs  reciproques  des  propriĂtaires  fon- 
ciers  et  des  cultivateurs  Ces  droits  et  ces  devoirs,  fixâs 
par  la  loi  de  1850  pourraient  subir  certaines  moditications  dans 
rinterât  du  paysan.  Mais  cet  intârât  exige  que  cette  loi  soit  con- 
servee,  parce  qu'elle  sert  de  digue  aux  abus  qui  se  glissent 
dans  le  r^gime  de  la  propriete  ă  la  suite  des  arrangements  de  grâ 
&  gre.  En  eiTet,  Tarrangement  de  gre  a  gr6,  qui  paraît  plus 
equitable  en  principe,  devient,  dans  l'application,   le  plus  souvent 
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prejudiciable  aux  inWrâts  du  cultivateur,  car  le  paysans,  qui  n*aNo.  2809. 
que  son  travail  pour  capital,  se  trouve  dans  Ia  necessite  de  s*ar-  ^^* 
ranger  et  par  consâquent  d'accepter  Ies  conditions  qu*on  lui  pro- 
pose,  pour  pouvoir  subsister.  Si  on  ajoute  â  cette  vepit6  palpable 
que  bien  des  propriâtaires  ne  se  font  pas  scrupule  de  frustrer  Ies 
villageois,  en  cherchant  ă  gagner  parmi  eux  Ies  plus  aises,  qui 
sont  chargâs  de  la  direction  des  interets  de  la  commune,  afin 
crentraîner  le  reste  des  villageois  â  accepter  tout  arrangement 
qu*on  leur  proposerait,  on  se  persuadera  aisement  que  Ia  loi  est 
l'arche  de  salut  du  paysan^  puisqu'elle  ne  pr6te  pas  du  tout  ă  Tequi- 
voque,  qu'etant  ă  la  portee  de  chaque  villageois  elle  emp6che 
Ies  abus  de  s'introduire,  en  sorte  qu'elle  devient  la  sauvegarde  des 
intârâts  de  Ia  commune  et  de  chacun  en  particulier.  Vouloir  la  sup- 
primer,  ce  serait  mettre  le  paysan  entierement  h  la  discrâtion  du 
proprieraire  et  lui  oter  tout  recours,  sil  venait  ă  iaire  un  arrange- 
ment cn^reux.  II  faut  donc  Ia  garder,  mais  en  Tameliorant  autant 
que  possible,  parce  que  c*est  amâliorer  en  mame  temps  la  condition 
des  villageois.  Dans  ce  but,  ii  suftirait  de  supprimer  Ies  quatre  jours 
de  travail  par  an,  pour  Ies  villageaois  de  la  plaine,  comme  pour 
ceux  de  la  montagne;  supprimer  egalement  le  transport  des  grains 
et  du  bois;  transformer  en  une  redevance  pecuniaire  Tobligation 
de  travailler  sur  Ies  terres  d'autrui  et  en  un  arrangement  de  gv6 
â  grâ  Ie  travail  obliga  des  reparations;  et  reconnaitre  au  villageois 
le  droit  de  construire  des  moulins  ă  vent  et  celui  de  quitcer  la  terre 
et  Ia  commune  ou  ils  est  (ixe,  sans  prâvenir  six  mois  d'avance,  bien 
entendu  Iorsqu*il  aura  satisfait  d'autre  part  k  tous  ses  engagements 
ant^rieurs. 

Du  Reglement  organique.  Le  Reglement  organique  qui 
est  la  base  du  râgime  ulterieur  de  la  Moldavie,  applique  en  1832, 
a  subi,  depuis,  des  modiOcations  d'autant  plus  radicales  et  nom- 
breuses  qull  avait  compris  dans  son  texte  des  dispositions  de  de- 
tails  essentiellement  variables.  Sans  s'arrâter  sur  ceş  dernieres,  ii 
sufflt  de  mentionner  que  le  premier  chapitre,  concernant  Telection 
du  hospodar,  n'a  jamais  et6  appliquâ,  du  moins  en  Moldavie,  et  se 
trouve  abroga  par  Ie  fait;  le  2'eme  cbapitre,  relatif  &  TAssembl^e  gâ- 
nerale,  n'est  plus  en  vigueur  depuis  le  trăite  de  Balta-Liman;  Tor- 
dre  judiciaire,  qui  est  Tobjetdu  8eme  chapitre,  a  6te  remanie  ă  piu- 
sieurs  reprises^  laissant  en  desuetude  la  plus  grande  pârtie  des 
prescriptions  reglementaires.  Si  Ies  am61iorations  proposees  dans 
le  present  aper^u  viennent  ât  âtre  appliquâes,  elles  acheveront  de 
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No.  8809.  modi fier  la  teneur  originelle  du  Reglement  dans  ses  dispositions 
^^^     de  refonte  de  la  loi  organique,   adaptee  aux  nouvelles  conditions 
^®P*'  du  regime  adminietratif  de  la  Prîncipaut^. 

On  ne  s'est  pas  sans  doute  proposâ  d*6num6rer  ici  et  moins  an- 
core d'approfondir  Ies  sujets  qui  ont  iii  esquiss^s  et  dont  chacun 
requiert  une  6tude  particuliere;  mais  on  croit  etre  dans  le  vrai,  en 
avangant  que  Ies  amâliorations  prâexposees  forment  Ia  base  indis- 
pensable  de  tout  progres  ultârieur  et  r^sument  Ies  besoins  qui 
doivent  6tre  satisfaits  d'urgence.  ;  Dans  le  cas  donnâ  ou  elles 
măriteraient  Tapprobation  supârieure  et  qu'elles  dussent  dtre  mises 
en  appiication,  ii  serait  de  rigueur  que  le  gouvernement  procedat 
par  confier  l'dlaboration  des  projets  qui  y  ont  rapport  k  des  corn- 
missions  composees  de  gens  spâciaux  pour  chaque  matiere.  Ces 
projets^  apres  avoir  6t6  revdtus  de  Tassentiment  de  la  represen- 
tation  legislative,  seraient  en  definitive  soumis  &  la  haute  sanction 
de   la  Sublime-Porte. 


No.  2810. — Scrisoarea  deschisă  a  luî  I.  Eliade  către  com- 
patrioţii sfiî,  din  15  (27)  August  1856.  Con- 
stantinopole. 

(Dapă  o  foaie  volantă  din  colecţianile  d-lu!  Dimitrie  A.  Sturdut.) 

Domnilor   compatrioţi    de    toate    condiţiile    şi   de    toate 

vîrstele. 

No.  2810.         Principiile  şi  dorinţele  mele  v6  sunt  cunoscute.  Scrierile  mele 
1856     de  la  1820  până  acum  sunt  intre  voi.  Câte  am  scris  iar   in   Paris 

16  August  yQp  mărturisi  în  totdeauna  despre  cum  v'am  pledat  cauza.  Politica 
ce  aâ  inaugurat  Românii  la  1848,  prin  câte  s'aâ  scris  şi  8*aâ  ade- 
verit, ajunse  in  cele  din  urmă  a  deveni  politica  Europei  întregi.  || 
Fără  a  vd  vorbi  de  toate  câte  s*ati  lucrat  şi  s'aâ  scris,  v6  reco- 
mand pentru  împrejurările  de  acum:  ||  1^  Memoriul  dat  la  cabi- 
netul Marel-Britaniel,  la  10  Noembre  1850.  ||  2^  Memoriul  dat  din 
Şumla  către  înalta  Poartă,  cu  data  din  10  Maia  1854.  ||  3^  însem- 
nările date  la  toţi  miniştri  I.  Porţi,  ou  data  din  18  Aprilie  1856. 
Aceasta  învederează  principiile  şi  dorinţele  mele  despre  cele  ce 
ocupă  astăzi  atât  de  serios  şi  atât  de  legitim  minţile  tuturor  Ro- 
mânilor. Cine  va  fi  citit  saâ  va  citi  aceste  trei  hârtii,  sunt  sigur 
că  nu  va  afla  de  cât  expresia  însăşi  a  dorinţelor  sale,  pentru  câte 
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s'ar  putea  realisa  în  timpi!  de  acum.  ||  In  aceste  hârtii,  deşi  nu-ml  No.  2810. 
fac  profesia  de  credinţă,  se  pot  vedea  insă  toate  cuţţetările  şi  as-  ^^^ 
piraţiile  mele.  ||  După  ştirile  insă  ce-mî  vin  din  ţară,  v^z  că,  nu^^^**^^* 
ştia  cum,  s'a  rdspîndit  o  idee  că  eâ  adică  aşi  fi  în  contra  dorin- 
ţelor naţiei  întregi.  De  ar  fi  una  ca  aceasta,  nu  m'aşi  teme  ami 
spune  de  faţă  părerea ;  insă  viaţa  mea  trecută,  de  mal  mult  de  35 
de  an!,  antecedentele  mele  şi  mal  vîrtos  aceste  trei  hârtii  ce  vi 
le  recomand  şi  cari  nu  se  mal  pot  nici  revoca  nici  contesta,  în- 
vederează principiile  şi  aspiraţiile  mele.  ||  Unirea  Principatelor 
a  fost  visul  de  aur  al  juneţelor  mele,  ocupaţia  cea  mal  dilectă 
şi  ma!  serioasă  a  anilor  mei  de  maturie,  şi  va  fi  ultimul  sus- 
pin al  meâ  cu  care  m6  voiu  despărţi  de  voi.  ||  A  venit  timpul 
când  ambele  Principate  să-şl  arate  de  faţă  şi  legalmente  dorinţele 
lor.  Arătaţi-le,  bunii  mei  compatrioţi,  ca  nişte  Români  adevSraţI, 
<3u  toată  bărbăţia,  demnitatea  şi  ordinea.  Cereţi  tot  ce  este  mân- 
tuitor, legal  şi  posibil.  Ci,  fără  să  v'o  spun  eâ,  fie-care  ştiţi  că  na- 
ţionalitatea noastră,  precum  are  amici  între  inimile  drepte  şi  ge- 
neroase, asemenea  are  şi  mult!  inimici  foarte  mortali.  Mântuirea 
ţârilor  dar  şi  prosperitatea  lor  nu  va  putea  veni  de  cât  de  Ia  aceia 
^in  voi  car!  vor  şti  a  distinge  pe  amic!  din  inimici,  şi  a  se  feri 
de  cursele  ce  v6  vor  fi  întins  ce!  din  urmă.  ||  EQ  doresc  ceea  ce 
-doreşte  ţeara  întreagă  şi  urările  mele  către  Dumnezeii  nu  sunt  de 
cât  spre  a  se  împlini  dorinţele  Românilor  cele  drepte.  ||  Aâ  adus  însă 
împrejurările  ca  să  aflu  lucruri  cari,  de  le-aş!  tăcea,  voia  avea  a  da 
ouvînt  şi  înaintea  naţiei  şi  a  lui  Dumnezeu;  şi  cată  să  mâ  determin,  cu 
insuş!  perderea  libertate!  şi  a  vieţel  mele,  să  vi  le  descoper,  ca  să  ştiţi 
cum  să  vg  feriţi.  |!  S'a  tras  în  ascuns  o  programă,  şi  s'aCi  pus  în  lucrare 
toate  mijloacele  de  a  se  realisa  planul  dintrinsa  prin  înşiş!  Români, 
pentru  că  ce!  ce  aâ  tras  programa  ştia  că  ori-ce  îş!  face  omul 
singur  nimeni  nu  mal  poate  desface.  ||  lată  programa:  I.  Să  îm- 
pingă pe  Român!,  prin  însuşi  avîntul  lor  spontaneO,  e  eşi  singur! 
din  terenul  vechilor  lor  stipulaţii  cu  S.  Poartă,  şi  a  perde  ast-fel 
orI-ce  drept,  şi  ma!  vîrtos  pe  acela  de  a  ma!  reclama  vre-o  dată 
integritatea  teritorulu!  Moldovei.  ||  II.  Făcdnd  a  le  luci  înaintea 
ochilor  realisarea  uniune!  ce  le  este  atât  de  scumpă,  în  favoarea 
aceştia  să-!  amăgească  a  abdica  el  înşişi  de  bună  voe:  ||  1)  Dreptul 
de  a  şl  alege  Domnul,  lăsând  ast-fel  a  i  se  impune  unul  de  către 
I.  Poartă.  II  2)  Dreptul  de  autonomie,  oferind  M.  Sale  Sultanului  prero- 
gativa de  a  aduna,  convoca  Adunanţele  generale,  de  a  octroiâ  Con* 
stituţia  Pripcipatelor  unite  şi  de  a  controla  şi  sancţiona  orI-ce  lege 
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No.  2810.  nouă  de  acum  înainte.  |    3.  Şi,  in  fine,  să  consulte  despre  aceste  ar- 
1866     ticole  vitale,  cum  şi  despre  soarta  viitoare  a  acestor  dou£  ţăr!,  nu 

15 August  ^^ţl^^  adresându-se  la  representanţii  el  leg^itiml,  ci  la  nişte  oamen! 
do  confidenţă,  adresându-se  la   un  Divan  ad*hoc,  inovaţie  ce  nu  e 
dată  de  cât  de  la  Balta-Liman,  şi  care  este  o   violaţie  strigătoare 
a  dreptului  nostru  representativ.  {    Poate  că  să  fiâ  r^â  informat;  şi 
rog  pe  Dumnezeti  să  nu    fie   adevărată  această  programă,   să    nu 
existe  nicăerT,  nicî  în  portofoliul  nici  în  capul  cul-va ;  iar  de  va  fi 
adevărată,  de  vi  se  va  propune  una  ca  aceasta,  este  vre-un  Român 
care  se  nu  vază  în  această  uniune  de  cât  o  suzeranitate  provizorie 
a  Turciei  şi  tară  autonomia  Moldo- Valahiel,  adică  un  adevărat  pa- 
şalik  destinat  a  deveni    foarte  curind  prada   celui  mal  dibăcia  şi 
mal  tare?    ;  Vă  veţi  învoi  voi  oare,  bunii  şi   adorabilii  mei   com- 
patrioţi, a  consimţi  la  o  uniune  ce  va  face  patriile   comune  a  în- 
ceta de  a  mal  trăi  ca  ţări  autonome?  La  o  uniune  a  acestor  două 
surori  gemene,  Moldova  şi   România,  în  acelaşi  cosciug?   Ferească 
Dumnezeâ  să*ml  treacă  prin  minte  vre-o  dată  a  vă  crede  capabili 
de  o  asemenea  nesimţire.      Să  dea  Domnul  ca  programa  despre 
care  vă  vorbii  să  nu  fie  adevărată ;  iar  de  se  va  realisa ;  ce   este 
atunci  de  făcut?  .|  Cu  tractatele  in  mână,  nu  e  nimic  mal  natural 
şi  mal  legitim  a  face  de  cât  a  vă  feri  de  uniunea  mincinoasă  şi  a 
morţel;  a  vă  strecura  printre  tote  dificultăţile  şi  cursele,  şi  a  ajunge 
fericiţi  Ia  uniunea  adevărată  şi  a  vieţel  la  care  a  aspirat  şi  aspiră 
tot  Românul.  ||  N'am  nici  o  mâhnire  pe  cel  ce  m'aâ  calomniat  că 
aş  n  fost  vre-odată  în  contra  dorinţelor   naţiei.   N'aâ  fost   de   cât 
străini  cel  ce  aâ  inventat  această  calomnie  şi,  de  aâ  repetat-o  şi  din 
Români,  strigarea  lor  este  bine  cuvîntatâ,  legitimă,  pentru  că  el  nu  ca- 
lomnia, ci  se  sperie,  se  înfioară  numai  la  ideea  de  a  vedea  saâ  de  a 
presupune  că  un  Român  poate  fi  astă- zi  până  acolo  de  denaturat  saâ 
nebun.  Când  Românii  se  vor  convinge  de  adevăr,  sunt  sigur  că  el  mal 
întâia  vor  da  fie-căruia  al  lui,  şi  voia  lua  şi  eâ  locul  ce  mi  se  va 
cuveni  după  faptele  mele  în  inimile  lor.  ||  Voi,  junilor,  oe  tot-d'auna 
aţi  fost  obiectul  cel  mal  dilect  al  inimel  mele;  voi,  cărora  v'am  în 
chinat  în  totdeauna  vegherile  mele ;  voi,  pe  cari  tot-d*auna  v*am  numit 
viitorul  patriei,  floarea  României,  ce  are  să  dea   fructul  săâ;    voi^ 
flori  inocente,  candide  şi  ornamentul   primăverel  naţiei   ce  începe 
a  avea  consciinţă  de  sine;  către  voi  mă  adresez,  şi  ca  flori  cuge- 
tătoare, aduceţi-vă  aminte   că  ori-ce  floare  se  păleşte  f&ră  frunze, 
smulsă  de  la  ramura  sa  saîl  deslipită  dimpreună  cu  ramura  de  la 
tulpină  saâ  trunchiul  săâ  cardinal.  Nu  vă  deslipiţl  de  la  umbra  pă- 
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rinţilor  voştri,  şi  de  la  tulpina  ce  represintâ  acum  arborele  naţiei  No.  2810. 
şi  al  Statului,  şi  care   e   Domnitorul   de  a8tă-zî.  Ţară  întreagă   şi     ^866 
străinii  cunosc  marile  sale  sacriRoiurl,  lungile  suferinţe  pentru  drep-       ^^ 
turile  patriei.  Pe  lângă  devotamentul  sââ,  uneşte  înţelepciune,  pru- 
dentă, experienţă  lungă  şi  tactul  de  a  trece  dimpreună  cu  voi  printre 
curse  şi  d*a  vS  duce  la  scopul  dorit  Cu  dînsul  împreună  încălecaţi 
peste  Aspidă  şi  Vasilisă  (adică  peste   tot  ce    iarmecă  şi  amăgeşte) 
şi  veţi  călca  peste  leâ  şi  peste  balaur.  înconjuraţi  şi  susţineţi  în- 
delunga sa  experienţă;  respectaţi,  mal  vîrtos,  nobilele  sale  sforţări; 
neteziţi  calea  dificilă  ce  are  a  străbate.  De  ajuns  sunt  dificultăţile 
din  afară];  întîmpinaţi  voi  ori-ce  anevoinţă  din  năuntru,  şi  opuneţi 
toată  vigoarea  juneţel,  spre  a  risipi  ori-ce  ar  putea  servi  de  pretext 
inimicilor  comuni  al  lăudabilelor  voastre  dorinţe. 

(s.)  I.  Eli  a  de. 

« 

(Traducţiune). 

A  Messieurs  mes  compatriotes  de  toutes  Ies  conditions  et 

de  tous  Ies  âges. 

Mes  principes  et  mes  voeux  vous  sont  connus.  Mes  âcrits,  depuis 
1820  ju8qu*&  ce  jour,  se  trouvent  entre  vos  mains.  Tout  ce  que  j*ai 
^crit  ensuite  ă  Paris  tâmoignera  toujours  comment  j*ai  plaidâ 
notre  cause.  La  politique  inauguree  par  Ies  Roumains,  en  1848,  ap- 
puyee  par  mes  ecrits  s'est  realisee  et  est  devenue  enOn  la  poli- 
tique de  TEurope  entiere.  ||  Sans  vous  parler  de  ce  qui  a  etâ  fait 
et  6crit,  je  vous  recommande,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  ce 
qui  suit:  ||  1)  Le  memoire  remis  au  cabinet  de  la  GrandeBretagne, 
le  10  Novembre  1850.  ||  2)  Le  memoire  de  Schoumla,  remis  ă  la 
Sublime  Porte,  le  10  Mai  1854.  ||  3)  Les  notes  remises  ă  tous 
Ies  ministres  de  la  Sublime  Porte,  le  18  avril  1856.  ||  Ces  do 
cuments  font  ressortir  mes  principes  et  mes  voeux,  dont  Tesprit 
de  tous  les  Roumains  est  aujourd*hui  prâoccupe  d'une  fagon  si  s6- 
rieuse  et  ă  si  juste  raison.  Celui  qui  a  Iu  ou  lira  ces  documents, 
n'y  trouvera,  j'en  suiş  sur,  que  Texpression  de  ses  propres  voeux, 
en  tant  qu'ils  peuvent  se  realiser  maintenent.  ||  Dans  ces  docu- 
ments, bien  qu'ils  ne  constituent  pas  ma  profession  de  foi,  on  peut 
voir  toute  ma  pensie  et  toutes  mes  aspirations.  ,|  Cependant,  d'a- 
pres  les  nouvelles  que  je  regois  du  pays,  je  vois  qu'on  a  repandu, 
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No.  2810.  je  ne  sais  comment,  Tidâe  comme  quoi  je  serais  adversaire  des 
1856  voeux  de  la  nation  entiere.  S*il  en  âtait  ainsi,  je  n'hâsiteraia  pas 
"^^  â  dire  ouvertement  mon  opinion;  mais  ma  vie  de  plus  de  35  ans, 
mes  antdcedents  et  surtout  Ies  trois  documenta  que  je  vous  recom- 
mande  et  qui  ne  sauraient  6tre  contestâs,  dâmontrent  quels  sont  mes 
principes  et  mes  aspirations.  j|  L*union  des  Principautes  a  et^  le 
râve  d'or  de  ma  jeunesse,  Toccupation  de  prâdilection  et  Ia  plus 
sârieuse  de  ma  maturite  et  elle  est  la  derniere  aspiration  qui  ne 
me  quittera  qu'avec  le  vie.  {  Le  moment  est  venu  pour  que  Ies 
deux  Principautes  expriment  ouvertement  et  lâgalement  leurs  vceux. 
Exprimez-les,  mes  chers  compatriotes,  en  vâritables  Roumains,  avec 
virilite,  dignite  et  legalitâ.  Demandez  tout  ce  qui  est  salutaire,  16gal 
et  possible.  Mais,  sans  que  je  vous  le  dise,  chacun  de  vous  sait  que 
notre  nationalitâ,  bien  qu'elle  ait  des  amis  dans  Ies  âmes  justes  et 
g6n6reuseS;  a  aussi  plusieurs  ennemis  mortels.  Le  salut  de  nos 
Principautes  et  leur  prosp6rit6  ne  pourront  6tre  assures  que  par 
ceux  de  vous  qui  sauront  distinguer  Ies  amis  des  ennemis,  et  âviter 
Ies  pieges  que  ceux-ci  nous  vont  tendre.  |  Quant  ă  moi,  je  dosire  ce 
que  deşire  Ie  pays  entier  et  Ies  prieres  que  j'adresse  au  bon  Dieu 
n'ont  en  vue  que  la  realisation  des  justes  demandes  des  Roumains. 
Mais  Ies  circonstances  ont  tait  que  j*ai  appris  des  choses  sur  les- 
quelles  si  je  gardais  le  silence,  je  serai  responsable  devant  la 
nation  et  devant  Dieu.  Ceoi  m*a  determine  ă  vous  devoiler  ces 
choses,  meme  au  pârii  de  ma  liberte  et  de  ma  vie,  aţin  que  vous 
puissiez  vous  en  garder.  '  On  a  elabore  en  secret  un  programme 
et  on  emploie  tous  Ies  moyens  pour  le  r^aliser  par  Ies  Roumains 
eux  m^mes  et  c*est  ici  qu*il  y  a  lieu  de  rappeler  le  dicton  rou- 
main  disant  que:  lorsque  Thomme  se  fait  lui-mâme  du  mal,  per- 
soane ne  pourra  le  gu6rir.  Voici  ce  programme:  ||  1)  Pousser  Ies 
Roumains  k  abandonner  spontan^ment  Ie  terrain  de  leurs  anciennes 
stipulations  avec  Ia  Sublime  Porte,  et  k  perdre  ainsi  tous  droits  et 
surtout  le  droit  de  jamais  reclamer  Tintegrite  du  territoire  moldave. 
2)  En  faisant  luire  devant  leurs  yeux  la  realisation  de  Tunion  qui 
leur  est  si  chere,  on  voudrait  Ies  amener  k  abdiquer  volontaire- 
ment  eux-memes:  a)  Le  droit  d'elire  leur  Prince  qui,  de  la  sorte, 
serait  impos6  par  la  Sublime  Porte,  b)  Le  droit  d'autonomie,  en 
laissant  k  S.  M.  le  Sultan  la  prerogative  de  convoquer  Ies  Assem- 
biees  g^n^rales,  d'octroyer  aux  Principaut^s-Unies  une  Constitu* 
tion,  de  controler  et  de  sanctionner  toute  loi  nouvelle  qui  se- 
rait votee  desormais.  '|  3)  Enfin   on   se   propose  de  consulter  sur 
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ces  questions  vitales  et  sur  le  sort  futur  des  Principautâs,  non  la  No.  2810. 
nation  en  la  personne  de  sa  reprâsentation  legitime,  mais  seule-  ^^^ 
ment  certains  hommes  de  confiance,  reunis  en  un  Divan  adhoc,  inno-  "^^ 
vation  qui  ne  date  que  de  la  Balta-Liman  et  qui  est  une  violation 
criante  de  notre  droit  reprâsentatif.  {|  II  se  peut  que  je  sois  mal 
informe  et  je  prie  Dieu  que  ce  programme  ne  soit  pas  vrai,  quHl 
n'existe  point  ni  dans  le  porteieuille  ni  dans  la  tâte  de  personne; 
mais  s'il  est  vrai,  si  on  vous  le  propose,  y  a-t-il  un  seul  Roumain  qui 
puisse  voir  dans  cette  union  autre  chose  qu'une  suzerainete  provi 
soire  de  la  Turquie,  sans  Tautonomie  de  Ia  Moldo- Valachie,  c'est-â-dire 
un  veritable  pachalik,  destina  ă  devenir  rapidement  la  proie  du  plus 
adroit  ou  du  plus  fort?  Consentirez-vous  donc,  mes  chers  et  ado- 
rables  compatriotes,  ă  une  union  qui  mettrait  un  terme  ă  Texis- 
tence  de  l'autonomie  des  deux  Principautâs,  ă  Tunion  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  en  un  seul  cercueil?  Dieu  me  garde  de  vous 
croire  un  instant  capables  d'une  indifT6rence  pareille.  |j  Fasse  Dieu 
que  le  programme,  dont  je  viens  de  vous  parler,  ne  soit  pas  vrai ; 
mais,  s'il  se  realise,  qu'y  aura-t-il  &  faire?  II  n'y  aurait  rien  de  plus 
naturel  et  de  plus  legitime  que,  nos  traitâs  en  main,  de  repousser 
cette  union  mensongere  et  mortelle,  d'affronter  toutes  Ies  difficultds  et 
tous  Ies  pieges  et  de  s'efforoer  de  realiser  une  union  veritable  et  vi- 
tale ă  laquelle  tout  Roumain  a  aspira  et  aspire.  |l  Je  n'ai  pas  &  repous- 
ser la  calomnie  disant  que  je  suiş  adversaire  des  voeux  de  la  na- 
tion. Des  etrangers  seuls  ont  invente  cette  calomnie  et,  si  Ies  Rou- 
mains  Tont  repet^e,  leurs  cris  âtaient  lâgitimes,  car  ils  ne  calom- 
niaient  pas,  mais  ils  exprimaient  leur  repulsion  contre  rid6e  qu*il 
pourrait  se  trouver  un  Roumain  tellement  denatura  ou  tellement 
faux.  Lorsque  Ies  Roumains  se  seront  convaincus  de  la  veritâ, 
ils  rendront  justice  ă  chacun  et  je  reprendrai  dans  leurs  coeurs 
la  place  que  mes  actes  ont  m6ritâe.  ||  Vous,  jeunes  gens,  qui 
avez  m  toujours  Tobjet  de  mon  amour ;  vous,  &  qui  j'ai  consacra 
mes  veilles;  vous  que  j'ai  toujours  nomm6s  Tavenir  de  la  patrie, 
la  fieur  de  la  Roumanie,  tleur  qui  doit  porter  ses  fruits ;  vouS; 
fleur  innocente,  candide,  ornement  du  printemps  d'une  nation 
qui  commence  ă,  avoir  sa  conscience;  c*est  ă  vous,  jeunes  gens^ 
que  je  m'adresse;  je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  toute  fleur 
se  fane,  quand  elle  est  dâtachâe  de  sa  tige,  que  toute  branche 
devient  seche  quand  elle  est  coupee  de  son  tronc ;  ne  soyez  pas 
infldeles  ă  l'ombre  de  vos  peres;  ne  vous  separezpas  du  tronc  de 
Tarbre  de  la  nation  et  de  TEtat,  representâ  par  le  Prince  actuel.  Le 
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No.  2810.  pays  entier  et  Ies  Strângere  connaissent  ses  grands  sacriGceSy  ses 
1866  longues  souiTrances  pour  Ies  droits  de  ia  patrie.  A  son  d6voue- 
^^^ment,  ii  unit  i'intelligence,  la  prudence,  une  longue  exp^rience  et 
le  tact  qui  lui  permettront  de  vous  conduire  itravers  leB  pieges  et 
de  vous  amener  au  buit  dâsirâ.  Sous  sa  direction,  vous  vaincrez 
tous  ceux  qui  voudraient  vous  tromper,  vous  vous  rendrez  maitres 
du  Hon  et  du  dragon.  Entourez-Ie,  soutenez  sa  longue  exp^rience, 
respectez  surtout  ses  nobles  efforts,  facilitez  sa  route  difficile.  II 
aura  &  vaincre  assez  de  difTicult^s  du  dehors;  ^cartez  de  sa  voie 
Ies  diiTicult^s  du  dedans.  Opposez  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse 
ă  tout  ce  qui  pourrait  servir  de  pretexte  aux  ennemis  communs  de 
vos  vocux  louables. 

(9.)  I.   Eliade. 


No.  2811. — Notiţa  asupra  alegerilor  în  Valahia,  din  5  (ITi 

Decembrie  1858.  BucurescT. 

Notice. 

No.  2811.         ^^  ^  ^^^^  ressortir  par  tous  Ies  moyens  legaux^  dont  des  par- 
1858     ticuliers  peuvent  disposer,  combien  Ies  instructions  du  gouverne- 

17  Decern,  ment  pro visoi re,  pour  la  confection  des  listes  âlectorales  ^)  sont  tra- 
cassieres;  on  a  indique  que,  pour  piusieurs  catSgories  d'^lecteurs, 
Ies  prescriptions  du  gouvernement  âquivalent  ă  une  exclusion  to- 
tale. I,  Le  resultat  prouve,  aujourd'hui,  combien  ^taient  justes  ces 
observations.  Dans  la  petite  propri6t6  qui  s*exploite  presque  g<6ne* 
ralement  par  Ies  propri6taires  eux-mâmes,  le  chifire  des  electeurs 
inscrits  est  vraiment  ridioule.  |{  II  y  a  des  districts,  ou  pas  un 
seul  âlecteur  n'a  pu  obtenir  son  inscription.  ||  Le  gouvernement 
râpond  que  personne  n'est  venu  reclamer  aupres  de  lui  contre  des 
injustices  partielles  que  ies  autoritâs  locales  auraient  pu  commettre. 
{•  Mais  ii  ne  8*agit  nullement  ici  d'injustices  partielles.  L'injustice 
setrouvedans  Ies  instructions  du  gouvernement,  auxquelles  Ies  ao- 
torites  locales  sont  obligees  de  se  conformer.  |j  Comment  peut-il 
venir  ă  Tesprit  d'un  petit  proprietaire  d*aller  se  plaindre  contre  un 
fonctionnaire  subalterne,  lorsque  celui-ci  ne  fait  qu*exâcuter  ponc 
tuellement  Ies  instructions  du  gouvernement?  Tout  le  monde,  dans 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  e87. 
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le  pays,  sait  que  plusieurs  notables  ont  adressâ  une  pâtition  ă  la  No.  2811. 
CaYmacamie,  pour  la  prier  de  simplifier  Ies  formalites,  si  compli-  ^^^ 
quâee,  prescrites  par  Ies  instructions.  ||  Tout  le  monde  sait  qu'on  n*a  ^^  ^^^^^J^- 
pas  neglige  de  soumettre  &  Tapprâciation  de  la  Sublime-Porte  et  des 
reprâsentants  des  Puissances  garantes  Ies  râciamations  contre  Ies 
instructions  du  gouvernement.  ||  Le  pays  a  le  lâgitime  espoir  que  l'o- 
pinion  publique,  exprimâe  d'une  maniere  aussi  unanime,  sera  prise 
en  considâration,  et  qu'une  rectification  auralieu.  |{  Le  gouvernement, 
dit'On  encore,  a  donne  l'ordre  aux  administrateurs,  d'inscrire  ex 
of fioio  Ies  electeurs  de  Ia  classe  des  petits  propriâtaires,  (electeurs 
primaires);  mais  cette  mesure,  qui  est  tenue  secrete,  inquiete 
foien  davantage,  puisque,  n'etant  pas  publique,  elle  laisse  tout  a  Tarbi- 
traire  des  autorites  locales.  ||  Cette  mesure  a  ete,  du  reste,  prise 
uniquement  dans  Ie  but  de  ne  pas  laisser  entierement  en  blanc 
Ies  listes  de  plusieurs  districts.  ||  L'absence  de  conOance  du  public 
se  justifie,  du  reste,  par  Tesprit  general  qui  prâside  aux  travaux 
de  Ia  Calmacamie,  et  qui  indique  d'une  maniere  manifeste  ses 
tendances  de  restreindre  le  cercle  des  electeurs,  et  de  dâcourager 
le  monde  par  des  tracasseries  sans  fin,  portant  contre  Ies  partis 
qu'elle  combat  ouvertemeut  et  sans  pudeur  aucune.  ||  Ost  ainsi 
qu'un  ordre,  non  publiâ,  du  ministre  de  Tint^rieurenjoint  aux  ad- 
ministrateursde  ne  pas  tenir  compte  des  revenus  des  vignobles,  sous 
le  pretexte  que  ces  revenus  âtaient  fictifs  (termes  employâs  dans 
Tordre)!  ||  II  y  a  des  regions  vinicoles  ou  des  fortunes  considera- 
bles,  representâes,  par  des  revenus  net  de  2  et  3  miile  ducats,  sont 
^ngag^es  dans  cette  industrie.  ||  Plusieurs  proprietaires  ont  des 
terres  et  des  vignes,  dont  Ies  revenus  răunis  dâpassent  Ie  chiffre 
exige  pour  6tre  electeur  direct,  et  qui  se  trouvent  evincâs,  parce 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  tenir  compte  du  revenu  des  vi- 
gnobles. II  Dans  tous  Ies  districts  se  promenent  des  commissaires 
de  la  Calmacamie,  Ia  plupart  officiers,  sous  Ie  pretexte  de  taire 
des  enquâtes  contre  des  fonctionnaires  du  gouvernement  prâcâdent, 
destituâs  par  Ia  Caimacamie  actuelle.  Ces  enqu^tes,  faites  apres 
coup,  ont  presque  toutes  pour  pretexte  des  actes  de  ces  fonction- 
naires accomplis  sous  Ie  dernier  gouvernement.  ]  La  Calmacamie 
•actuelle  est-elle  competente  ă  juger  Ies  actes  du  gouvernement 
precedent?  Et  ces  enquâtes  continuelles  n*ont-eIIes  pas  pour  but 
Evident  d'intimider  Ies  hommes  qui  ont  le  maiheur  d'âtre  devouâs 
au  Prince  Ghika. 

(Acte  fi  Documente  IX.)  8  8    * 
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No.  2812. —  Adresa    mal    multor  alegatori    din   Valahia 

către  miniştrii  afacerilor  străine  al  Puterilor 
garante,  din  13  (25)  Decembrie  1858.  Bucu- 
rescl. 

No.  2812.         Domnule  Ministru.  ||  Sistemul  de  administraţie  urmat  de  Câl- 
1858     măcămia  din  Valahia,  însărcinată,  după  cuprinderea  art.  49  din  Con- 

25Deo6m.  y^Qţ^g^  de  la  19  August,  de  a  prezida  la  elecţiile  Adunărel  legiui- 
toare, a  adus  starea  lucrurilor  la  o  ast-fel  de  extremitate,  încât 
ţara  a  perdut  nădejdea  de  a  ajunge  la  elecţil  sincere  şi  loiale,  fără 
a  se  lua  măsuri  proprii  a  menţine  administraţia  vremelnică  in 
cercul  legalităţel  şi  al  respectului  ce  se  cuvine  noilor  instituţii.  || 
Numeroasele  plângeri  ale  persoanelor  asuprite  în  drepturile  lor, 
petiţiile,  memoarele,  îndreptate  din  toate  părţile,  atât  Călniăcănr>iel 
cât  şi  înaltei  Porţi  şi  Puterilor  garante,  n*a(i  avut  alt  resultat  pen- 
tru Călmăcămie  de  cât  a  tace  să  arunce  acuzaţii,  calificând  de  re- 
voluţionari pe  toţi  aceia  ce  îndrăzniaâ  să  înalţe  o  plângere.  ||  Ter- 
menul de  înscriere  în  listele  electorale  fixat  de  Căimăcămie  a  ex- 
pirat şi  acela  de  trei  săptămâni  acordat  pentru  reclamaţii  înaintea 
Tribunalelor  a  început  a  curge  de  la  11  (23)  Decembrie  ^)  şi  cu  toate 
acestea  abia  vedem  până  astăzT,  13  Decembrie,  o  singură  listă  pu- 
blicată. Fiind  intraţi  ast-fel  în  cea  din  urmă  perioadă  a  operaţiilor 
pregătitoare  pentru  elecţil  şi  văzend  cu  părere  de  rSâ  că  nu  mal 
avem  nimic  a  nădăjdui  de  la  iniţiativa  Călmăcămiel  pentru  o 
schimbare  de  sistem ;  că,  din  potrivă,  cu  cât  ne  apropiem  de  ter- 
menul unde  alegatorii  vor  fi  chemaţi  în  jurul  scrutinului,  cu  atât 
măsurile  administraţiei  devin  mal  arbitrarii  şi  mal  părtinitoare; 
nu  ne  mal  remâne  dar  de  cat  a  ne  reteri  despre  aceasta  la  drep- 
tatea Puterilor  subscrise  în  tractatul  de  Paris,  cari  de  sigur  că  nu 
vor  ca  starea  cea  nouă  a  lucrurilor,  stabilită  de  Convenţie  şi  care 
conţine  făgăduinţa  de  un  viitor  de  prosperitate  pentru  ţara  noastră, 
să  fie  compromitată  chiar  din  princip.  ||  îndoit  interesaţi,  ca  locui- 
torl  a  acestei  ţări  şi  ca  alegatori,  la  respectul  legalităţel  şi  liber- 
tăţel  elecţiilor,  cu  respect  supunem  la  nepărtinitoarea  apreţuire  a 
Excelenţei  Voastre  expunerea  ce  urmează,  care  cuprinde  actele 
Călmăcămiel^  cari  se  raportează  la  misia  sa  principală^  aceea  de  a 
prezida  elecţiile  cu  nepărtinire. 
Scoaterea  funcţionarilor.  Destituţiile  cu   mulţimea   la  care 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2289,  p.  1182. 
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Căimăcămia  a  procedat,  câte-va  zile  abia  după  instalarea  sa,  în  po-  No.  2812. 
triva  dispoziţiilor  convenţie!  din  19  August,  au  trebuit  sâ  atragă  ^^^ 
atenţia  înaltei  Porţi  şi  a  Puterilor  chezaşe  prin  protestaţiile  una-^^^®^®°*' 
nime  şi  nemulţumirea  generală  ce  aţiţară.  S*a  aflat  că,  după  poftirea 
înaltei  Porţi,  ambasadorii  Puterilor  iscălitoare  tratatului  de  Paris  s'aâ 
strinsîn  conferinţă  la  Constantinopolej  la  6  (18)  Noembrie  spre  a  lua  in 
considerare  purtarea  Caimacamilor^).  Publicul  abia  de  atunci  nădăjduia 
legitim  că  masurile  ce  se  vor  lua  vor  fi  de  fire  a  pune  un  frîâ  la  ten- 
dinţa învederată  a  Caimacamilor  a  trece  peste  toate  hotarele,  cari  le  sunt 
impuse  prin  Qrmanul  de  instalare.  {|  Dar,  de  atunci,  destituţiile  tot  n*aâ 
încetat.  Ast-iel,  spre  a  nu  cita  de  cât  amploiaţi  ce  ieaâ  o  parte  di- 
rectă la  operaţiile  alegerilor,  doi  sub-cărmuitorl  din  administraţia 
Dâmboviţa,  alţi  doi  din  districtul  BuzSâ  şi  Vlaşca  aâ  fost  scoşi, 
unii  după  alţii,  cu  oGsele  No.  11,  13  şi  14  din  Decembrie.  Poli- 
ţaiul din  Caracal  s'a  scos  asemenea  cu  un  ofis  din  25  Noembrie. 
Asemenea,  prin  ofisul  din  14  Decembre,  doi  comisari  de  poliţie  al 
Capitalei  aâ  fost  scoşi,  fără  ca  să  se  fi  dovedit  vre-o  abatere  din 
partea  acelor  funcţionari.  ||  Afară  de  aceasta,  suntem  dator!  a  arăta 
un  fapt,  care  este  fără  precedente  în  analele  administrative  ale 
ţSrel:  afară  de  sub-cârmuitorul  districtului  Buzââ,  citat  mal  sus, 
alţi  do!  subcârmuitor!  a!  aceluiaş  district  şi  o  parte  din  ce!  din 
districtul  Dolj  (Craiova)  aâ  fost  scoşi,  fără  ca  aceste  schimbări  să 
se  fi  publicat  în  vre-un  ofis  al  Câimăcămiel.  In  fapt,  aceşti  sub- 
cârmuitor! sînt  scoşi — sub- iscăliţii  cred  că  Căimăcămia  nu  o  va  tă- 
gădui— darnici  un  act  n*a  constatat  acea  scoatere.  Căimăcămia  nu  se 
mulţumesce  numai  a  dobândi  cu  aceste  scoateri  instrumente  în  di- 
feritele părţ!  ale  ţârei,  dar  chiar  aceste  schimbări  devin  ocasia  de 
încercări  de  intimidaţie,  prin  trimiterea  de  comisari  în  tote  direc- 
ţiile, sub  pretext  de  cercetări  în  faţa  locului.  Totul  devine  un  prilej 
pentru  acest  scop  şi,  de  câte-va  zile  mal  ales,  ofisele,  prin  car!  Căi- 
măcămia pare  că  vrea  să  se  justifice  în  urma  numeroaselor  desiituţil, 
nu  încetâză  de  a  stigmatiza  prin  expresii  de  patimă  şi  insultătâre 
pe  funcţionarii  scoşi,  citând  în  contra  lor  fapte  car!  păta  onoarea  lor 
şi  car!,  dacă  ar  fi  fost  dovedite  prin  judecată,  singurul  cas,  ne  pare 
când  ar  H  iertat  de  a  vorbi  de  aceasta  într'un  act  public.  N'am 
putea,  cu  toate  acestea,  a  descrie  spiritul  în  care  sunt  redijate  ac- 
tele ce  iesă  din  cancelaria  Căimăcămiel,  de  cât  însoţind  aci  o  tra- 
ducţie  a  celu!  din  urmă  număr  din  jurnalul  oficial. 

Sistemul   de    poliţie  generală.    Chemată   la   elecţia   unei 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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No.  2812.  Adunări  a  căreia  îndoită  şi  importantă  misiune  e  de  a  alegre  pe  Dom- 
1868     nitorul  şi  de  a  inaugura  punerea  in  lucrare  a  noilor  instituţii,  ţara 

«SDeoem.gjj^ţjj^  cu  atât  maî  mult  trebuinţă  de  a  putea,  în  limitele  legali- 
tate!, a  se  bucura  de  ore-care  libertate,  că  de  mulţi  ani  de  sufe- 
rinţe a  fost  lipsită  de  exerciţiul  dreptului  66â  celui  mal  scump  şi 
că  ÎI  trebuia  prin  urmare  această  libertate,  spre  a  se  ridica  la  înăl- 
ţimea marelui  act,  prin  care  trebuia  să  inaugureze  noua  sa  exis- 
tenţa politică.  Această  libertate  a  comunicaţiei  reciproce  a  ideilor, 
a  aspiraţiilor  (ie  căruia,  trebuia  să  găsească  hotarele  sale  naturale 
în  supravegherea  guvernului,  av6nd  de  scop  de  a  preveni  excesurile 
de  tot  felul.  |  Proclamaţia  Căimăcămiel  la  instalarea  sa  cuprindea 
făgăduinţele  cele  mal  tormale  în  această  privinţă  ');  dar  cinci  zile  in 
urma  instalărel,  un  ofis  cu  data  de  25  Octombrie  (6  Noembrie)  -) 
inaugura  un  sistem  cu  totul  opus.  Nu  numai  adunările  electorilor 
intre  dînşii  fură  poprite,  dar  puteri  puţin  detinite  şi  lăsând  totul 
arbitrariulul  fură  date  autorităţilor  administrative,  spre  a  intim* 
pina  în  districturl,  zice  ordinul  Căimăcămiel,  ori-ce  fel  de  propa- 
gandă, de  ver-ce  fire  ar  fi.  jl  De  atunci  şi  subt  pretext  de  a  popri 
propaganda,  ast-fel  de  vexaţii  însoţiră  şederea  particularilor  în  ora- 
şele districtuale  în  cât  ori  ce  comunicaţie  încetă  în  fapt  in  ţară. 
Rugăm  pe  Excelenţa  Voastră  a  nu  vedea  în  ceea  oe  am  expus  o 
tendinţă  de  exageraţie.  Am  putea  cita  mal  multe  exemple  a  unor 
persoane  ce  aâ  fost  silite  să  părăsească  un  oraş  în  24  de  ceasuri. 
Mal  ales  de  la  întîmplarea  oaliGcată  de  Căimăcămie  de  încercarea 
de  omor  în  potriva  persoanei  dlul  loan  Mânu  '),  măsurile  cele  mal 
asupritoare  de  poliţie  fură  puse  în  lucrare.  Dacă  ordinile  Căimă* 
cămiel  sunt  puse  în  lucrare  cu  atâta  arbitraritate  în  potriva  unor 
partide,  agenţii  altor  partide  sunt  apăraţi  de  veri  ce  pedică. 

Instrucţiile  guvernului  pentru  întocmirea  listelor. — 
Operaţiile  înscrierel.  In  urma  instrucţiilor  publicate  de  Căimă- 
cămie la  Vis  Noembrie  pentru  alcătuirea  listelor  electorale  *),  o  petiţie  a 
cărei  copie  se  alătură  aici  a  fost  adresată  Căimăcămiel  de  mal  multe 
notabilităţi,  spre  a-I  face  cunoscut  că  mal  multe  puncturl  din  instrucţii 
aveaâ  trebuinţă  de  nouă  explicaţie  şi  că  de  altele  s'a  alarmat  opinia 
publică,  socotindu  le  împotrivitoare  cu  textul  şi  cu  duhul  Convenţiei.  || 
Acele  observaţii  cuprindeaâ:  ||  I.  In  contra  îndatorirel  impuse  celor 

>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2107,  p.  575. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134,  p.  623. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2213,  p.  859. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  687. 
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în  drept  să  meargă  in  persoană  casă  se  înscrie.  ||  II.  In  contra  modulul  No.  2812. 
prescris  pentru  estimaţia  a  venitului  moşiilor  nearendate  saâ  aren-  ^^^ 
date  cu  contracte  neadeverite.  ||  III.  In  contra  depărtare!  din  drep- ^^  ^®^®™* 
turile  de  alegători  şi  aleşi  a  industriaşilor  şi  neguţătorilor  ce,  po 
sedând  chiar  un  capital  de  6.000  #,  ar  locui  un  alt  oraş  de  cât  căpe- 
teniile de  judeţe.  ||  IV.  In  contra  dreptului  ce  era  acordat  cârmui- 
lorilor  şi  sub-cârmuitorilor  de  a  sta  faţă  la  alegeri.  ||  V.  In  contra 
dreptutul  nemărginit  dat  autorităţilor  administrative  de  a  respinge 
într'un  chip  definitiv  şi  chiar  asupra  unei  simple  bănuieli  ori-ce 
acturl  de  posesie  cu  data  in  urma  Convenţie!.  j|  VI.  In  contra  ex- 
cludere! a  proprietăţilor  ipotecate.  |{  Asupra  acestor  şase  puntur!  Căi- 
măcămia  nu  a  cedat  de  cât  doua:  a  scutit  pe  alegător!  de  a  merge 
singuri  să  se  înscrie  şi  a  acordat  orăşenilor  ce  nu  locuesc  în  oraşe 
de  căpetenie  să  se  înscrie  în  acele  oraşe  de  căpetenie  ale  judeţului 
unde  locuesc  ^).  Cele-l'alte  prescripţi!  ale  instrucţiilor  nu  numa!  căad 
fost  menţinute,  dar  încă  o  poruncă  secretă  a  ministrului  trebilor 
din  năuntru  a  poruncit  administraţiilor  să  nu  ia  în  seamă  venitul 
viilor  pentru  înscrierea  alegătorilor  primari,  sub  cuvînt  că  venitul 
viilor  ar  fi  un  venit  fictiv  (aceste  sunt  expresiile  poruncel).  ||  Cu  nişte 
instrucţii  atât  de  complicate  şi  car!  Iasă,  în  sfirşit,  totul  la  arbitrari- 
tatea  cârmuitorilor  şi  sub-cârmuitorilor,  sub  aparenţa  unei  adăogir! 
de  garanţie  oferită  alegătorilor  în  contra  înscriere!  unor  persoane  ce 
nu  ar  avea  calităţile  cerute  de  legiuir!  electorale,  nu  putea  să  să  aştepte 
cine*va  ca  listele  să  fie  alcătuite  cu  sinceritate.  j|  De  abia  aâ  început 
a  se  cunoşte  acele  liste  şi  reclamaţiile  sosesc  din  toate  părţile. 
Persoane  car!  at!i  mal  mult  de  1000  galbeni  venit,  îl  vezi  escluşi 
din  listele  de  alegător!  direcţi,  fiind-că,  potrivit  cu  ordinul  citat 
mal  sus,  n'aCi  voit  să  li  se  ţie  în  s6mă  venitul  viilor  lor.  Din  con- 
tra, vedem  figurând  în  listele  de  alegător!  direcţi  persoane  car! 
sunt  cunoscute  că  nu  aâ  venitul  de  una  mie  galbeni,  dar  car!  s'aâ 
înscris  pe  temeiul  actelor  date  de  sub-cârmuitori!  de  curând  numiţi 
şi  car!  acte  asigură  că  acele  persoane  aii  venitul  de  una  mie  gal- 
ben! ce  se  cere  do  lege.  ||  Această  stare  a  lucrurilor  devine  şi  mal 
grea  prin  iniţiativa  ce  a  luat  chiar  Căimăcămia  de  a  respinge  d'a 
dreptul  un  număr  de  persone,  car!  s'aâ  înscris  după  ce  aâ  fă- 
cut dovadă  înaintea  autorităţilor  administrative  de  valoarea  cali- 
tăţilor lor.  Aceasta  se  poate  vedea  chiar  în  lista  alegătorilor  dis- 
trictului Ilfov.   !  Prin  asemenea   fapte  nepravilnice.   Domnule   Mi- 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2197.  p.  8!6. 


598 

No.  2812.  nistru,  guvernul  de  azY  a  procedat  la  tăcerea  listelor  electorale.  ^\ 
1868  ^a!  aflăm  încă  că  Căimăcămia  contestează  dreptul  de  elicribilitate 
(cel  ce  are  drept  de  a  fi  ales)  la  neguţătorii  şi  industriaşii  cari,  pe 
lângă  şase  mii  galbeni  capital,  nu  dovedesc  că  mal  aâ  şi  patru 
sute  galbeni  venit  din  pămint.  O  asemenea  dispoziţie  pare  sub- 
semnaţilor că  este  in  contrazicere  directă  cu  cuprinderea  art  11 
din  al  2-lea  annex  care  zice  hotărît  că,  pentru  ca  să  fie  cine-va 
eligibil,  trebue  să  aibă  un  venit  anual  de  400  44=^  f&ră  să  zică  că  acest 
venit  trebue  să  provină  din  avere  nemişcătore  sau  pămînt.  ,j  Este 
învederat  încă  că  legea,  dând  la  ori-cine  dreptul  de  a  fi  ales  în 
tote  colegiile  electorale  (adunările  de  prin  judeţe),  a  înţeles  prin 
acestea  să  aducă  o  îmbunătăţire  la  disposiţiile  ce  restrîng  atât 
de  mult  numărul  alegătorilor.  Pentru  clasa  dar  a  neguţătorilor 
şi  a  industriaşilor,  această  prescripţie  ar  fi  un  ce  în  detavorul  s&o 
şi  i-ar  fi  prin  neputiţă  de  a  se  vedea  representată  în  Aduna- 
rea legislativă,  ca  clasă  deosebită,  de  vreme-ce  n'ar  putea  să 
ajungă  la  acest  sfirşit  de  cât  numat  prin  posesia  de  proprietăţi 
în  pămînt.  Am  putea  denumi  persone  cari  sînt  între  cele  mal 
mari  notabilităţi  finanţiare  ale  ţărel  şi  cari  nu  se  bucură  de  nicT 
o  avere  in  pămint.  ||  Vâ  rugăm  dar,  Domnule  Ministru,  să  luaţi 
în  consideraţie  şi  această  chestie  capitală  care  a  răspândit  o  mare 
îngrijire  în  clasa  comercianţilor.  ||  Această  lungă  enumeraţie 
de  fapte  ce  caracterisează  administraţia  de  două  luni  a  Căimâcâ- 
miel  de  azi  n'ar  putea  da  de  cât  o  mică  idee  de  consternaţia  în 
care  se  află  afundată  ţara.  |{  Dreptul  de  a  reclama  la  tribunal  uri 
pentru  îndreptarea  abuzurilor  de  putere  a  autorităţilor  administra- 
tive, a  poprit  în  adevSr  ţara  de  a  perde  ori-ce  nădejde  a  une! 
amelioraţi!  putincioase.  {Circulara  ministrului  justiţiei,  domnului  loan 
Filipescu,  unul  dintre  caimacami,  a  căruia  imparţialitate  în  direcţia 
lucrărilor  ministerului  sââ  e  de  obşte  recunoscută,  cuprinde  în- 
tr'insa  toate  condiţiile  necesare  spre  a  asigura  tribunalurilor  inde- 
pendenţa lor,  poruncindu-le  de  a  nu  judeca  reclamaţiile  de  cât  după 
textul  Convenţiei  de  la  Paris  ^),  ||  Iar  art.  6  din  ofisul  Căimăcămiel 
slobozit  în  urma  acelei  circulari,  cu  data  de  29  Noembre  (11  De- 
cembre) aâ  râspîndit  de  isnoavă  spaimă  în  inimele  publicului. 
Acel  articol  are  următorea  cuprindere :  «In  cercetarea  reclamaţiilor 
tribunalurile  urmâză  a  se  conforma  cu  textul  convenţiei  şi  cu 
anexa  No.  2,  precum  şi   cu    instrucţiile  Sfatului    admini- 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2136,  p.  626 ;  No.  2136,  p.  628;  Voi.  VIII.  No.  2799,  p.  520. 
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nistrativ  extraordinar  de  la  1  Noembre  trecut,  încheiate  asu-No.  2812. 
pra  chipului  cu  care  urmează  a  fi  primite  dovezile.»  ||  Toate  l^^ 
exclusiile  şi  toate  înscrierile  ilegale  n'afi  provenit  de  cât  Jin^^^®^®"^' 
formalităţile  şi  din  condiţiunile  impuse  de  acele  instrucţiuni.  1 
Pentru  ca  independenţa  tribunalurilor  să  fie  chezăşuită,  rugăm 
ca,  în  cestiunile  de  ipotecă,  de  venitul  viilor  şi  de  natura  veni- 
tului cerut  pentru  eligibili,  Căimăcămia  să  fie  silită  a  se  con- 
forma întocmai  cu  textul  Convenţiei;  1|  Ca,  pentru  ceea  ce  priveşte 
Ia  constataţia  venitului  şi  a  celor-l'alte  calităţi  determinate  prin 
legea,  tribunalele  să  nu  p6tă  lua  drept  bază  de  cât  Convenţia 
numai  şi  modul  de  dovezi  primit  de  legile  ţârei;  şi  în  fine:  {{  Ca 
ftorocul  de  trei  săptămâni  pentru  reclamaţie,  să  nu  înceapă  de  cât 
din  ziua  publicărel  celei  din  urmă  liste  electorale.  |{  Rugându-vă, 
Domnule  Ministru,  să  bine- voiţi  a  da  ştiinţă  Guvernului  Domniei- 
Voastre  de  această  esactă  expunere  a  actelor  Căimăcămiel^  măr- 
turisim tot  de  odată  credinţa  noastră  nestrămutată  că  Puterile  ce 
aâ  subscris  tratatul  din  Paris,  în  înalta  lor  solicitudine  pentru  bi- 
nele şi  fericirea  acestei  ţări,  vor  lua  în  de  aproape  băgare  de 
seamă  aceste  reclamaţii  şi  vor  îndrepta  starea  de  azi  a  lucrurilor 
ce  ameninţă  sinceritatea  alegerilor.  {|  Binevoiţi,  Domnule  Ministru, 
să  primiţi  încredinţarea  înaltei  noastre  consideraţii  cu  care  sîntem 
al  Excelenţei  Voastre,  etc. 

(TraducţiuneJ 

Monsieur  le  Ministre.  ||  Le  systeme  d'administration,  poursuivi 
par  la  Caimacamie  de  Valachie,  chargee,  en  vertu  de  Tarticle  49 
de  la  convention  de  19  Aout,  de  presider  aux  elections  de  TAs- 
sembl^e  legislative,  a  amenâ  T^tat  des  choses  ă  une  telle  extrâmite 
que  le  pays  a  perdu  Tespoir  d*arriver  aux  elections  sinceres  et 
loyales,  si  on  ne  prend  pas  des  mesures  propres  â  maintenir  Tad- 
nninistration  provisoire  dans  le  cercle  de  la  16galit6  et  du  respect 
du  aux  nouvelles  institutions.  ||  Les  nombreuses  plaintes  des  per- 
sonnes  opprimâes  dans  leurs  droits,  les  p^titions  et  les  mâmoires  de 
toute  part,  tant  â  Tadresse  de  la  Caimacamie  qu'ă  celle  de  la  Sublime 
Porte  et  des  Puissances  garantes,  n*ont  eu  d'autre  râsultat  pour  la  Cai- 
macamie que  de  la  pousser  â  lancer  des  accusations,  ă  qualifier  de 
revolutionnaires  tous  ceux  qui  osaient  âlever  une  plainte.  ||  Le  terme 
d'inscription  dans  les  listes  âlectorales,  fixa  par  la  CaTmacamie,  a  ex. 
pir6  et  le  terme  de  trois  semaines,  accordâ  pour  les  râclamations 
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No.  2812.  &  adresser  aux  tribunaux,  a  commence  ă  courir  depuis  le  11  (23) 
18ft8     Decembre  ^)]  malgre  cela,  aujourd*hui,  le  13  D6oembre,  nous  voyons 

25D606m.^  peine  une  seule  liste  publice.  Ainsi,  nous  sommes  entres  dan» 
la  derniere  periode  des  op^rations  preparatoires  pour  Ies  eiections 
et  nous  voyons  cependant  avec  regret  que  nous  n*avons  rien  â 
esperer  de  Tinitiative  de  la  CaYmacamie  pour  que  ce  systeme  soit 
modifie»  que,  au  contraire,  plus  nous  approchons  du  terme  ou  Ies 
electeurs  seront  appeles  aux  urnes^  Ies  mesures  prises  par  Tadmi- 
nistration  de\iennent  d'autant  plus  arbitraires  et  d'autant  plus  per- 
sonnelles;  ii  ne  nousreste  donc  qu'&nousen  refârer  ălajustice  des 
Puissances  signataîres  du  trăite  de  Paris,  lesquelles  ne  dâsirent  certai- 
nement  pas  que  le  nouvel  âtat  de  choses,  âtahii  par  la  convention  et 
qui  contient  la  promesse  d'un  avenir  de  prosperite  pour  notre  pays, 
soit  compromis  des  le  principe.  ||  Doublement  intdresses,  comnie 
habitants  de  ce  pays  et  comme  electeurs,  au  respect  de  la  Idgalite  et 
de  la  liberte  des  âlections,  nous  soumettons  respectueusement  a 
Tapprâciation  imparţiale  de  Votre  Excel lence  Texposâ  qui  suit  et  qui 
râsume  Ies  actes  de  la  Caimacamie  se  rapportant  &  sa  mission  princi- 
pale, celle  de  presider  aux  eiections  avec  impartialite. 

Changement  des  fonctionnaires.  —  Les  destitutions  en 
masse  auxquelles  la  Caimacamie  a  proceda  quelques  jours  ă  peine 
apresson  installation,  contrairement  aux  dispositions  de  la  convention 
du  19  Aout,  ont  du  attirer  Tattention  de  la  S.  Porte  et  des  Puis- 
sances garantes,  ă  la  suite  des  protestations  unanimes  et  du  mecon- 
tentement  gânâral  qu*elles  ont  provoque.  |;  Nous  avons  appris  que, 
sur  Tinvitation  de  la  Sublime  Porte,  les  ambassadeurs  des  Puis- 
sances signataires  du  trăite  de  Paris  se  sont  reunis  en  conference 
k  Constantinopole  le  6  (18)  Novembre,  pour  discuter  Ia  conduite  des 
Gaimacams').  Le  public  eut  alors  un  legitime  espoir  qu'on  pren- 
drait  des  mesures  de  nature  k  mettre  un  frein  â  la  tendance  Evi- 
dente des  Caimacams  de  d^passer  les  limites  qui  leur  sont  impo- 
sâes  par  le  firman  d'installation.  ||  Cependant,  depuis  lors,  les 
destitutions  n*ont  point  cess6.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  fonction* 
naires  qui  prennent  une  part  directe  aux  opârations  âleotorales, 
deux  sous-prâfets  du  district  de  Dîmbovitza,  deux  autres  du  dis- 
trict de  Buzeo  et  de  Vlashca  ontetâ  remplacâs,  les  uns  apres  les 
autres,  par  les  otfîces  No.  11,  13  et  et  14  du  mois  de  Decembre. 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2289.  p.  1182. 
«;  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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Le  raaitre  de  police   de   Caracal    a  6t6  6galement  remplace,   par  No.  2812. 
rofYice  du  25  Novembre;  de  mâine,  par    Toffice  du  14  Decembre,     ^868 
deux  commissaires  de  police  de  la  capitale  ont  et6  remplac^s,  sans       ®oem. 


qu'on  ait  constate  aucun  abus  ă  la  charge  de  ces  fonctionnaires. 
Entr*autres,  nousdevons  d^noncer  encore  un  fait  sans  precedent  dans 
Ies  annales  administratives  du  pays:  en  dehors  du  sous-pr6fet  du 
district  de  Buzeu,  cit6  ci-dessus,  deux  sous-prStets  du  mame  dis- 
trict, ainsi  qu'une  pârtie  des  sous  prefets  du  district  de  Dolj  (Cra- 
iova),  ont  ete  ronvoy6s,  sans  que  ces  changements  aient  et6  publiâs 
par  un  ofîice  quelconque  de  Ia  Caimacamie.  En  fait,  ces  sous- 
prefets  sont  renvoy^s — Ies  soussignes  croient  que  la  Caimacamie 
ne  le  contestera  pas — cependant  ce  renvoi  n'est  constata  par  aucun 
acte.  II  ne  suffit  pas  â  la  Caimacamie  de  trouver,  par  ces  renvois,  des 
Instruments  dans  difT^rentes  parties  du  pays;  elle  en  saisit  encore 
Toccasion  pour  faire  des  tentatives  d'intimidation,  en  envoyant  dans 
toutes  Ies  directions  des  commissaires,  sous  pretexte  de  faire  des 
enquâtes  sur  Ies  lieux.  Dans  ce  but,  tout  devient  une  bonne  occasion 
et,  depuis  quelques  jours  surtout,  Ies  ofîices  par  lesquelles  la  Cai- 
macamie semble  vouloir  justifier  ces  nombreuses  destitutions,  ne 
cessent  de  stigmatiser  par  des  expressions  passionndes  et  insultantes 
Ies  fonctionnaires  renvoyes,  en  allâguant  ă  leur  charge  des  faits  qui 
terniraient  leur  honneur,  s'is  âtaient  judicierement  prouves,  preuve 
qui  seule,  croyons-nous,  donnerait  le  droit  de  tenir  un  pareil  lan- 
gage  dans  des  actes  publics.  ||  On  ne  saurait  mieux  caractâriser  Tes- 
prit  dans  lequel  sont  rediges  Ies  actes  sortant  de  la  chancellerie  de 
la  Caimacamie,  qu'en  joignant  ici  une  traduction  du  dernier  nu- 
mero  du  journal  ofTiciel.  . 

System e  de  police  generale.  —  Appele  â  elire  une  As- 
sembl^e  dont  la  double  et  importante  mission  est  d'^lire  un  Prince 
et  d*inaugurer  Tapplication  des  nouvelles  institutions,  le  pays  sent 
d'autant  plus  la  n^cessite  de  pouvoir  jouir,  dans  Ies  limites  de  la 
legalitd,  d'une  certaine  libertâ  que,  depuis  plusieurs  annees  de  souf- 
frances,  ii  a  6t6  priv6  de  Txercice  de  son  droit  le  plus  pr6cieuxet 
que,  par  consâquent,  cette  liberte  lui  etait  nâcessaire  pour  qu'il  put 
H*41ever  &  la  hauteur  du  grand  acte  par  lequel  ii  doit  inaugurer 
sa  nouvelle  existence  politique.  Cette  liberte  de  se  communiquer 
reciproquement  Ies  idâes  et  Ies  aspirations  qui  animent  (diaque 
electeur,  devait  trouver  ses  limites  naturelles  dans  la  surveillance 
du  gouvernement,  ayant  pour  but  de  prâvenir  Ies  exces  de  toute 
sorte.  II  La  proclamation  de  la  Caimacamie,  lancâe  lors  de  son  in- 
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No.  2812. stallation^),  contenait  Ies  promesses  Ies  plus  formelles  a  ce  sujet; 
^®^     mais  cinq  jours  apres,  un  office,  en  date  du  25  Octobre,  (6  Novembre)  *;i, 
^^"^^^  inaugurait  un  systeme  completement  opposâ.  Non   seulement   Ies 
reunions  des  41ecteurs  âtaient  interdites,  mais  encore  des  pouvoirs 
peu  delinis  et  laissant  tout  ă  Tarbitraire,  ont  6t6  atribuăs  aux  auto- 
rites  administratives,  pour  emp6cher  dans  Ies  districts,  dit  Tordre 
de  la  Caimacamie,  toute  sorte  de  propagande,  de   quelque   nature 
qu-elle  fut.  ||  Depuis  lors,  et  sous  le  prâtexte  d*empâcher   la   pro- 
pagande, de  telles  vexations  ont  etâ  exerc6es   contre   Ies  particu- 
liers  residant  dans  Ies  chefs-lieux  des  districts  que,  de  fait,    toute 
conimunication  a  cessâ  dans  le  pays.  i,  Nous  prions  Votre    Excel- 
lence  de  ne  voir  aucune  tendance  d*exagâration  dans  ce  que  nous 
venons  d*exposer.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  exemples  de  per- 
sonnes  qui  ont  &t6  forcâes  de  quitter  un    chef  lieu  en  24  heures. 
Surtout,  depuis  Tincident   qualifiâ  par  la  Caimaoamie  de  tentative 
d'assassinat  contre  la  personne  de  M.  Jean  Mano  ^j.  Ies  mesures  de 
police  Ies  plus  opprimantes  ont  ât6  mises  en  application.  I    Si  Ies 
ordres  de  la  Gaimacamie  sont  appliquâs  avec  tant  d*arbitraire  contre 
certains  partis,  Ies  agents  d*autres  partis  jouissent  de  toute  liberte. 
Instructions  du  gouvernement  pour  laformatîon  des 
listes.  Op6rations  de  Tinscription.  —  A  la  suite  des  instruc- 
tions, publiees  par  la  Gaimacamie  le  1  (13)  Novembre^),  au  sujet  de 
la  formation  des    listes  âlectorales,  une    pâtition,   dont  copie  est 
joi n te  ici,  a  6X6  adressee  ă  la  Gaimacamie  par  plusieurs  notabil  ites, 
pour  faire  savoir  au  gouvernement  que  plusieurs  points  des  dites 
instructions  avaient  besoin  d*une  explication  et  que   d'autres  ont 
alarma  Topinion  publique  qui  Ies  a  crus  contraires  au  texte  et  k 
Tesprit  de  la  convention.  1|  Ges   observations   âtaient  dirigees:     { 
1.  Gontre  Tobligation  impos^e  aux  ayants-droit  d'aller  en  personne 
demander  leur  inscription.  ||  2.  Gontre  le  mode  prescrit  pour  Tes- 
timation  du  revenu  des  terres  non  affermâes  ou  affermees  par  des 
contrats  non  16galisâs.  {{  3.  Gontre  Texclusion  du  droit  d*âtre  elec- 
teurs  et  âlus  des  industriels  et  des  commergants  qui,  tout  en  pos- 
sâdant  un  capital  de  6.000  ducats,  habiteraient  d*autres  villes  que 
Ies  chefs-lieux  des  districts.  ||  4.  Gontre  le  droit  accordâ  aux  prefets 
et  aux  sous-prefets  d'assister  aux  âlections.  {|  5.  Gontre  le  droit  illi- 

»)  CI.  Voi.  VII,  No.  2107,  p.  675. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134.  p.  623. 
•)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2213,  p.  869. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2162,  p.  687. 


603 

mita  accordâ  aux  autorităs  administratives  de  rejeter  d*une  fagon  No.  2818. 
definitive,  et  mame  sur  un  simple  soupQon;  tout  acte  de  propri6te  ^^^ 
portant  une  date  posterieure  k  la  convention.  \  6.  Contre  l'exclusion^^^^®"^' 
des  proprietaires  dont  Ies  proprietes  sont  hypoth^quees.  ||  Sur  ces 
six  points,  la  Caîmacamie  n'a  concede  que  deux,  savoir:  elle  a  dis- 
pensa Ies  electeurs  de  se  presenter  personnellement  pour  demander 
leur  inscription  et  a  accorde  aux  Electeurs,  qui  n'habitent  pas  le 
chef-lieu  du  district,  le  droit  de  s'inscrire  dans  ces  chefs-lieux  ^).  Les 
autres  prescriptions  des  instructions  ont  etâ  maintenues;  en  outre, 
un  ordre  secret  du  ministre  de  Tinterieur  a  enjoint  aux  prefets  de 
ne  pas  prendre  en  consideration,  lors  de  Tinscription  des  electeurs 
primairesy  le  revenu  des  vignes,  sous  pretexte  que  ce  serait  lă  un 
revenu  fictif;  ce  sont  lă  les  propres  termes  de  l'ordre  ministâriel. 
j,  Etant  donnees  ces  instructions,  si  compliquăes  et  qui  finalement 
laissent  tout  ă  Tarbitraire  des  prefets  et  des  sous-pr^fets,  sous  Tap- 
parence  d'augmenter  les  garanties  offertes  aux  Electeurs  contre  Tin- 
scription  de  personnes  qui  n'auraient  pas  les  qualitâs  exigees  par 
la  loi  electorale,  on  ne  pouvait  s  attendre  ă  ce  que  les  listes  elec- 
torales  fussent  formees  avec  sincârite.  jj  A  peine  a-t-on  commence 
â  connaître  ces  listes,  que  les  râclamations  se  sont  produites  par- 
tout.  —  On  a  vu  des  personnes  ayant  plus  de  1.000  ducats  de  re- 
venu, exclues  des  listes  des  Electeurs  directs,  parce  que,  conformâ- 
ment  ă  Tordre  cite  ci-dessus,  on  n'a  pas  voulu  leur  tenir  compte 
de  leurs  vignes.  Par  contre,  nous  voyons  figurer  dans  les  listes 
des  âlecteurs  directs,  des  personnes  dont  on  sait  notoirement  qu*ils 
n'ont  pas  1.000  ducats  de  revenu,  mais  qui  ont  6te  inscrites  en 
vertu  des  actes  delivrâs  par  les  sous-prefets,  recemment  nommâs, 
assurant  que  les  dites  personnes  possedent  le  revenu  de  1.000  du- 
cats exigâ  par  la  loi.  ||  Cet  6tat  des  choses  devient  encore  plus  in- 
tolSrable  ă  la  suite  de  Tinitiative  prise  par  la  Caîmacamie  de  re- 
pousser  directement  un  certain  nombre  de  personnes,  qui  ont  ete 
inscrites  apres  avoir  prouve  devant  les  autorites  administratives 
leur  droit  ât  Tinscription.  On  peut  en  trouver  des  exemples  dans 
la  liste  m6me  du  district  d'Ilfov.  ||  C*est  par  de  tels  actes  irr^gu- 
liers  que  le  gouvernement  actuel  a  proc6dâ  ă  la  confection  des 
listes  âlectorales.  ||  Nous  apprenons  encore  que  la  Caîmacamie  con- 
teste le  droit  d*âligibilitâ  aux  commergants  et  industriels  qui,  tout  en 
ayant  un  capital  de  6.000  ducats,  ne  prouvent  pas  qu'ils  ont  encore 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2197,  p.  816. 
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No.  2812.400  ducats  de  revenu  foncier.  Cette  disposition  semble  aux  sousei- 
1868     ^nesâtre  en  contradiction  directe  avec  le  texte  de  larticle  11  de 

Hn  Ii  AM  Am 

■  Tannexe  2,  qui  dispose  d'une  fa^on  decisive  que,  pour  âtre  âlligible» 
ii  faut  avoir  un  revenu  annuel  de  400  ducats,  sans  dire  que  ce  re- 
venu doit  provenir  d'un  immeuble  ou  d'une  propriâtS  terrienne. 
Ii  est  Evident  aussi  que  Ia  loi,  en  donnant  aux   citoyens   le    droit 
d'âtre  elus  dans  tous  Ies  colleges  electoraux,  a  entendu  introduire 
par  1&  une  am^lioration  aux  dispositions  qui  restreignent  si    con- 
sidârablement  le  nombre  d*electeurs.  Quant  ă  la  classe  des  commer- 
Qants  et  des  industriels,  cette   prescription  serait   en  sa  dâtaveur 
et  ii  serait  impossible  que  cette  classe  fut  repr^sentee  dans  TAs- 
sembl^e   legislative  comme  classe   sâparâe,  du  moment  qu^on  ne 
pourrait  arriver  &  ce   but  que    par  la  possession  d'une  propriete 
fonciere.  Nous  pourrions  citer  des  personnes  qui  comptent  parmi 
Ies  plus  grandes  notabilites  fmancieres  du  pays  et  qui  nejouissent 
d'aucune  propri6te  fonciere.  ||  Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le 
Ministre,  de  prendre  aussi  en  consideration  cette  question  capitale 
qui  a  provoquâ  de  grands  soucis  dans  la  classe  des  commergants. 
Cette  longue   enuroâration  des  faits  qui  caract6risent  Tadministra- 
tion  de  deux  mois  de  la  Cal'macamie  actuelle,  ne   saurait  donner 
qu'une  id6e  tres  imparfaite  de  la  consternation  dans  laquelle  le  pays 
est  plong4.  II II  est  vrai  que  le  droit  de  râclamer  devant  Ies  tribu- 
naux    le  redressement  des  abus  de  pouvoir  de  la    part   des  auto- 
ritâs  administratives,  a  empâchâ  le  pays  de  perdre  tout  espoir  en 
une  amâlioration  possible.  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
M.  Jean    Pilipesco,    un    des  caimacams,  dont  Timpartialitâ  dans    ia 
direction   de   son   ministere  est  gânâralement  reconnue,  contient 
toutes   Ies   conditions   nâcssaires  pour  assurer  aux  tribunaux  leur 
independance  et  leur  ordonne  de  ne juger  Ies  reclamations  que  d'apres 
le  texte  de  la  convention  de  Paris  ^),  ||  Mais  Tarticle  6  de  TofGce  de  Ia 
CaKmacamie,  survenu  h  la  suite  de  cette  circulaire  ă  la  date  du  29 
Novembre  (11  Decembre),  a  repandu  de  nouveau  la  terreur  parmi  Ies 
âlecteurs.  ||  Get  article  est  congu  comme  suit :  «dans  Texamen  des  re- 
clamations, Ies  tribunaux  doivent  se  conformer  au  texte  de  la  conven- 
tion et  de  lannexe  2,  ainsiqu'aux  instructionsdu  Conseil  ad- 
ministratit  superieur  extraordinaire  du  1-er  Novembreder- 
nier,  qui  indiquent  la  fagon  dont  Ies  preuves  doivent  ^tre  appreciâes». 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2135,   p.   626;  No.  2136,  p.  628;  Voi.  VIII,  No.  2799, 
p.  520. 
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II  Toutes  Ies  exclusions  et  toutes  Ies  inscriptions  illâgales  n'ont  leur  No.  2812. 
source  que  dans  Ies  iormalitâs  et  Ies  conditions  imposees  par  ces  ins-  ^^^ 
tructions-ll  Afin  que  Tindâpendance  destribunaux  soit  garanţie,  nous  ^^  ^®^'®'^' 
demandons:!!  Que,  dans  Ies  questions  d'hypotheques,  du  revenu  des 
Tignes  et  de  la  nature  du  revenu  exig6  pour  Ies  âligibles,  Ies  Caima- 
cams  soient  obligâsă  se  coniormer  exactement  au  texte  de  la  conven- 
tion;  |j  Que,  en  oe  qui  concerne  Ia  constatation  du  revenu  et  des 
autres  qualitâs  exigâes  par  Ia  loi.  Ies  tribunaux  ne  puissent  prendre 
pour  base  que  la  convention  seule,  ainsi  que  Ies  preuves  adoptâes 
par  Ies  lois  du  pays;  enfin,  ||  Que  le  terme  de  trois  semaines  pour 
Ies  râciamations  ne  commence  que  de  la  date  de  la  publication  de 
la  derniere  liste  Electorale.  ||  En  vous  priant,  Monsieur  le  Ministre, 
de  porter  ă  la  connaissance  de  votre  gouvernement  cet  exposd 
exact  des  actes  de  la  Caîmacamie,  nous  afîirmons  notre  conviction 
immuable  que  Ies  Puissances  signataires  du  traitâ  de  Paris,  dans 
leur  haute  sollicitude  pour  le  bien  et  le  bohheur  de  ce  pays,  pren- 
dront  en  consideration  ces  râclamations  et  redresseront  l'âtat  de 
choses  actuel,  qui  menace  la  sincârite  des  âlections.  ||  Veuillez  bien, 
Monsieur  le  Ministre,  agrâer...  etc. 


No.  2813. — Adrese  identice  ale  mal  multor  alegător!   din 

districtele  BuzSâ,  Prahova  şi  Rimnicul-Sârat 
către  d-1  de  Giers,  consul  general  al  Rusiei 
in  BucurescY,  din  30  Decembrie  1858  (11  Ia- 
nuarie 1859).  Bucurescl. 

(După  originalele  aflate  In  colecţiunile  d-IuT  Dim.  A.  Stnrdia.) 

A  Son  Excellence  Monsieur  de  Giers,  €onseiller 
d'Etat  actuel  de  Sa  Majestâ  TEmpereur  de  toutes  Ies 
Russies,  son  Agent  et  Consul  General  dans  Ies  Prin. 
cipautâs-Unies  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

Excellence,  ||   Par  une  dâcision  en  date  du...  Decembre  sous  le  No.  2813. 
No.  151  ^),  MM.  Jean  Mano  et  Eromanuel  Bal6ano,  membres  de  la      1868 
Commission  provisorie  de  Valachie,  viennent  de  charger  le   Con-®^^®^°^ 
seil  administratif  de  proceder  ă   la   revision   des   sentences  judi- 
ciaires  rendues  en  matiere  Electorale.  ||  La  simple  lecture  de  cette 
decision,  dont  nous  avons  Thonneur  de  joindre  ici    la  traduction, 


1)  Cf.  VIII,  No.  2802,  p.  550. 
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No.  2813.  Bufîit  pour  faire  voir  qu'on  a  d^truit  d*une  maniere  absolue  la  prin- 
1858      cipale  garanţie  offerte  par  Ia  loi  Electorale  annexâe  â  la   conven- 

30 Decern,  ^j^^  du  19  Aout.  '|  Nous  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
observer :  I  I.  Qu'en  faisant  intervenir  le  pouvoir  administratif 
dans  des  questions  de  la  competence  des  autoritâs  judiciaires,  non 
seulement  on  viole  un  des  grands  principes  proclamâs  par  la  con- 
vention,  mais  on  enleve  le  seul  refuge,  accorde  aux  electeurs  par 
la  loi  Electorale,  contre  Ies  abus  des  autorites  administratives.  || 
II.  Que  cet  abus  d'autoritâ  est  d^autant  plus  violent  qu*il  se  fait 
malgrE  Ies  protestations  Energiques  de  Tun  de&  oaîmacams,  Ie  mi- 
nistre de  la  justice,  dont  Ies  attributions  paraissent  etre  transtErees 
maintenant  au  ministere  de  l'intârieur  ^).  III.  Qu*un  conflit  entre  le 
pouvoir  administratif  et  TautoritE  judiciaire,  en  matiere  electorale, 
saurait  d*autant  moins  avoir  une  consistance  serieuse  que  c'est  ă 
l'Assemblee  qu*appartient  exclusivement  de  juger  de  la  validite  des 
operations  ElEctorales,  et  que,  par  consEquent,  ii  n'y  a  aucun  pre- 
texte possible  pour  Tadministration  ă  intervenir  dans  la  procedure 
judiciaire.  '[  IV.  Que  le  droit  de  revision  accordâ  au  Conseil  livre 
ă  Tarbitraire  la  cloture  des  listes  Electorales.  Nous  protestons  en 
consequence  de  la  maniere  la  plus  formelle  contre  une  dispo- 
sition  aussi  violente  qu*arbitraire  et  nous  vous  prions,  Excellence^ 
d'employer  votre  intervention  ou  de  droit,  pour  faire  rEvoquer  une 
disposition  qui  rendrait  Ies  Elections  tout-ă-fait  derisoires.  ||  Veuillez 
agrEer,  Excellence,  l'assurance  de  notre  plus  haute   consideration. 

Les  Electeurs  du  district  de  BuzEo: 

(ss.)  I.  Marghiloman   |  C.  Kirkulesco  |  G.  Vlădesco  I  D. 
Kirkulesco  |  Dem.  Vernesco  i  N.  Poenaro  |  M.  I.  Poppesco 
G.  Pacleano  |  lanco  illisible    Illisible  ;  C.  Vlădesco  |  M.  Pearidi  ; 
Costaki  Kirkulesco  |  D.  Mehtupciu  |  P.  Andronesco  |  Dim. 
loan  I  C.  Dobrovici  j  Illisible  |  N.  Pleshoianu  {  Dim.  Buiesco  , 
D.  G.  Vernesco  |  I.   Costinesco  |  lancou   loanovici   |   Alex. 
illisible  j  loan    Stanesco  |  Ghitza   Kirkulesco  |  M.   Andro- 
nesco I  S.  Voinesco  |  C.  Perietzano  |  T.  Serian  |  Illisible  |   M. 
lonesco   |   D.   illisible   |  N.   N.    Greceano   |   St.   Solomon  |   V. 
Raduc  I  G.  illisible  |  Dim.  Stefea  |  Dim.  Tomesco  |  FotE   To- 
mesco  I  Illisible  |  ...  Costa  |   Const.  Glodeano  |  lanco  Ver- 


*)  Cf.  Voi.  VIIT,  No.  2396,  p.  134;  No.  2403,  p.  151. 
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nesoo   I   Mihall  Âlexandrosco  !  Sterie  Popesco  |  Preotul  No.  2813, 
Nic.  Andron  |  M.  Nicolesco  |  D.  Criteano  |  Illisible  |  St.   To-      1868 
mesco  I  Atanasse  D.  Pacleano  |   C.  Antonesco  |   Atanassie^.    ®^®'^* 
Ştefan   |   Illisible  |   At.  Marinesco   |   lanco   Tomesco   |   lane 
Christodor  |  Costaki  illisible  |  lanco  Rimniceano  |  Vassile 
Costa. 

Les  âlecteurs  du  district  de  Prahova. 

(as.)  loan  Gavrilesco  |  Vassile   Mihalopol  |  Christea  An- 
tonio I  Vassiliu  |  Illisible  |  Christu  illisible  |   Gheorghe  Hagi 
Anton  I  Illisible  |  P.  Polichroniadi  |  Scarlat  Mehedintzeano  | 
Illisible  I  Trandafir  Djuvara   |  Dimitrie  Savu  |  MatheîNicu- 
lesco  j  Gake  Stoenesco   |   V.  loanidi  |  Dimitrie   Panaiot  | 
Illisible  I  C.  Costandinesco  |  Petre  Stoîan  |  N.  I.  Naciovici 
Mataki  Dimitriu  |  Ivanciu    Costandin    |   Illisible   |   Illisible 
Theodor  lancovioi  |  Al.  Savu  |  Illisible  {  Illisible  |  D.  Carastos  | 
Nic.  Stanesco  |  Ghitza  Nicolau  {  Marin  Stanciu  |  Theodoraki 
Barbulesco  |   Svetco  Popa   |   Costaki...  {  loan  Radovici  |  I. 
Marinesco  |   Dinca  C...  |   Pavel   Predesco  |   G.   Alexiu   | 
Lazar   Mano  |  loan  Tissesco  |  Nioolae...  |  Nae  Kivulesco. 

Les  âlecteurs  du  district  de  Rimnic-Sarat. 

(ss.)  Grigore   Marghiloman   I   C.    Argintoianu   |   I.   Cos- 
tesco  I  C.  A.  Costesco  |  Dr.  An.  Lascaris  j  C.  Sihleano  |  D. 
Guranesco  |  D.  Robesco  |  A.  Greceano  |  A.  Alexandresco  | 
D.   Orashano  |  Darie   Costiesco  !  C.   Margaritesco  |  C.   Ali- 
nescu  I  C.  Kiritzoiu  |  P.  M.  Nicolescu  |  B.  Penesco  |  Illisible  | 
Alex.  Cotescu  |  A.  Tatarano  |  I.  Tatarano  |  P.  Tatarano 
Pascal  Potop.  |  G.  Bagdat  |  E.  Bagdatos  |  Niciolaâ  Potop 
Th.  Bagdat  |  I.  larca  |  Illisible  |  S.  Pantazesco. 
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No.  2814. — Adresa  mal   multor  alegatori    din   districtul 

Prahova  către  Consulul  general  al  Prusie!  la 
BucurescK,  din  3  (15)  Ianuarie  1859. 

(Dap&  originalul  aflat  In  colecţianile  d-lal  Dim.  A.  Stnrdaa. 

A  Monsieur  le  Consul  gâneral  et  agent  diploma- 
tique  de  Son  Altesse  le  Râgent  de  Prusse  dans  Ies 
Principautâs-Unies  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

No.  2814.         Monsieur  le  Consul,  ||  Les  soussign^s,  âlecteurs  du  district  de 

; ^1869     Prahova,  guid68  par  Tesprit  d'ordre  et  de  legalite,  croyons  remplir 

16Ianuar.  ^jjj  devoir  vis-â-vis  de  notre  pays  et  un  acte  de  prudence  com- 
mande  surtout  par  la  gratitude  que  nous  devons  &  la  sollicitude 
des  hautes  Puisdances  contractantes,  en  venant  leur  soumettre,  par 
votre  organe,  Monsieur  Ie  Consul,  Tinqui^tude  du  danger  qui  me- 
nace  ce  district  en  particulier,  ă  la  veille  de  proceder  aux  elec- 
tions.  enquietude  justiQ6e  par  les  violences  exercees  par  les  au- 
toritâs  locales  contre  les  electeurs  et  les  ayants-droit,  ainsi  que  par 
le  dâploiement  d*une  torce  armâe  envoyee  de  Bucarest,  et  mise  par 
la  Commission  provisoire  ă  la  disposition  du  prefet,  destinee  â 
soutenir  Tordre  communiquâ  par  le  profet  d'ecarter  des  elections 
tous  ceux  que  le  tribunal  aurait  fait  inscrire  sur  les  listes  â  partir 
du  20  Decembre  et  dâployer  ainsi,  m6me  pendant  les  âlections.  ces 
violences  et  cet  arbitraire  que  nous  subissons  depuis  Tepoque  des 
inscriptions  surtout.  ||  Des  r^clamations  ont  ât6  prâsentees  ă  Ia  Com- 
mission provisoire  qui,  pour  toute  justice,  a  appuyâ  les  aotes  du  pre- 
fet, ainsi  qu*au  dâpartement  de  la  justice;  mais  les  membres  des  tri- 
bunaux,  anim^s  par  Tesprit  de  parti  et  d'insubordination,  ont  pas- 
s6  par  dessus  Ies  nombreux  appels  &  Tordre  et  a  Tesprit  d'âquite 
que  le  ministre  de  la  justice  a  envoyâs  vainement  &  plusieurs  re* 
prises  a  ce  tribunal.  ||  Le  but  de  tant  de  violences,  de  tant  d'illegalite 
et  de  partialitâ,  dont  les  preuves  se  trouvent  deposees  en  pârtie 
au  dâpartement  de  la  justice,  consiste  evidemment  â  faire  triompher 
une  minerita  d*6lecteurs  encouragee  dans  ces  violences,  afin  de 
donner  des  candidats  designâs  d*avance.  |j  Rien  ne  peut  nous  faire 
accroire  que  ce  iut  la  Tintention  qui  a  anime  les  hautes  Puis- 
sances,  en  nous  donnant  la  loi  Electorale  et  en  instituant  la  Com- 
mission provisoire  pour  surveiller  Texacte  exâcution  de  cette  loi. 
Devant  un  tel  abus  de  pouvoir,  ne  trouvant  plus  aucune  garanţie, 
ni  en  face  des  Elections  qui  sont  d'une  si  grande  importance  pour 


609 

le  pays,  ni  pour  notre  propre  suretâ,  nous   croirions  assumer  sur  No.  2814. 
nous  une  grande  responsabilitS  et  vis-ă-vis  de  notre  pays   et  vis-      ^869 
â-vis  des  hautes  Puissances,  si  nous  ne  cherchions  pas,  par  le  seul     ^*"*"''- 
moyen  en  notre  pouvoir,  ă  âviter  des  catastrophes  et  des  calamitâs 
que  nous  apprâhendons  par  suite  de  l'attitude  hostile  du  pouvoir.  j{ 
Nous  vous  prions,  en  consequence,  Monsieur  le  Consul,  d'âtre  aupres 
de  Son  Âltesse  le  Regent  de  Prusse  Tinterprâte   des  ces  craintes 
fondSes  et  de  lui  soumettre  notre  vive  priere  et  notre   espoir  de 
Yoir  cette  fausse  situation,  devant  laquelle  nous  nous  voyons  places, 
ainsi  que  notre  pays,  âcartâe   par  une  garanţie  sufîisante  donn^e 
aux  elections.  ||  Nous  avons  Thonneur  d'âtre,  Monsieur  le  Consul, 
vos  tres  humbles  serviteurs. 

(ss.)  Mihail   Constandinesco    |    Illisible   |  Alex.   Sava 
Tan.    Stanesco  |  B.    loanidi  |  D.   Pitiş  |  loan   Gavrilesco 
Naciovici  |  Mataki    Dimitriu  |  P.    Polichroniadi  |  Vassile 
Mihalopol  |  H.    Ântonios   Vassiliu  |  Nic.    Stanesco  j  Nic. 
loan  I  Marin    Stanciu  |  Matei   Penesco  {  Scarlat    Mehedin- 
tzeanu    I    Dinu    Dobresco    |    Antonie   I.   Arion    ]    Illisible 
I.   Philippesco  |  Ivanciu    Constandin  |  Ghitza   Nicolau 
Murgulescu  |  loan  Stoi'cesco  |  G.  Alexiu  |  Lazar  Mano  |  Ni- 
colas  Drosso  |  Nikifor  Barbo  |  Dinca  Calota  |  lonitsa  Gheor- 
ghiu  I  Dumitraki  Nicolau  |  Th^odore  Dancovicî  |  Pavel 
Predesco  |  Tbeodoraki    Barbulesco  |  I.    Marinesco  |  Ilie   I. 
lonesco  |  Sfetco  Popa  |  loan  Radovici  |  Dimitrie  Savu  |  Di- 
ni itriePanaYot  I  Constantin  sin  Stoi'an  |  Vassile  Rad  ui  esc  o  ) 
Petre  Stanesco  |  Gheorghe  Hagi  Anton  |  Gostachi  Costan- 
dinesco. 


No.  2815. — Petiţiunea  adresată  Căimăcămieî  Valahieî  de 

către  maY   mulţT  alegatori   din   plaiul  Slănic, 
districtul  Buzââ,  în  8  (20)  Ianuarie  1859.  Buzââ. 

Onor.  Caimacamii  aŢSrel  Româneşti.  ||  Astăzi,  sub-semnaţii,  ale- No.  2816. 
gâtorl  al  plaiului  Slănic,  adunându-ne  în  pretoriul  sub-administraţiel,     ^^^ 
în  puterea  Convenţiei,  am  vrut  să  procedăm  la  alegeri  i).  Sub-admi-^^*'^^'*^* 
nistratorul,  după  ce  a  dat  afară  pe  trei  din  coalegdtori,  puşi  în  drep- 
turile lor  cu  sentinţe  judecătoreşti,  a  introdus  în  sală  dorobanţi  ar- 


0  Cf.  Voi.  VIII,  No.  2468,  p.  420;  No.  2461,  p.  431. 
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610 

No.  2815.  maţ!.  ||  NoT,  car!  suntem  liniştiţi  şi  cari  vrem  să  ne  dăm  voturile 
1869     în  conştiinţă  fără  să  fim  influenţaţi  saâ  spăimîntaţT  de   baionetele 
^^^^''' administrative,  am  ru^at  pe  d-1  sub  administrator  să  lase  la  alegere 
pe  cel  ce  esclusese  şi  să  poftească  afară  pe  acel  oameni  armaţi.  Sub- 
administratorul  s'a  împotrivit  şi  tot  odată  nea  arătat  că   şi    pe  a- 
fără  sunt  cete  de  dorobanţi  car!  veghează  asupra  noastră.   ||   Pen- 
tru că,  onor.  Caimacami,  noi  nu  putem  vota  fără  aceea  ce  aâ  drep- 
turi de  o  potrivă  cu  noi;  pentru  că  noi  nu  ne-am  dus  în  pretoriul 
sub  administraţiei  ca  să  facem  turburărl;  pentru  că  noi  nu  suntem 
arestanţl  chemaţi  de  tribunalele  criminale,  ca  să  dăm  socoteală  de 
faptele  noastre,  ci  de  ţară,  ca  să  facem  în  pace  alegerea  represen- 
tanţilor  el;   vâ  declarăm   că  n'am  putut  lua  parte  la  alegere    sub 
impresia  ameninţărilor  şi  a  fricel,  vd  protestăm  în  numele  dreptăţel 
şi,  de  nu  ne  veţi  face  îndestulare,  toţi  vom  veni  a  protesta  consu- 
lilor Puterilor  garante, 
(semnaţi:) T.  Pîcleanu  |  Mihail  Alexandrescu  |  St.  Solomon 
N.  Perieţeanu  |  D.  Buescu   |  C.  Perieţeanu   |  T. 
Costinescu  |  A.  Pîcleanu. 

(Traducţiane,) 

A  rhonorable  Caimacamie  de  la  Principautâ  de  Valachie.  Nous, 
soussignâs,  electeurs  de  Tarrondissement  de  Slanic,  nous  6tant  re- 
unis  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  convention,  dans  le  pretoire  de 
la  sous-prâfecture,  nous  avons  voulu  procâder  ă  Telection.  Le  sous- 
profet,  apres  avoir  mis  ă  la  porte  trois  de  nos  coUegues,  reintegres 
dans  leurs  droits  par  des  sentences  judiciaires,  a  introduit  dans  la 
salle  des  dorobantz  armes.  ||  Voulant  garder  notre  calme  et 
âmettre  en  conscience  nos  votes,  sans  âtre  influences  ou  terroris6s 
par  Ies  baionnettes  de  Tadministration,  nous  avons  prie  M.  le  sous- 
prefet  de  laisser  dans  la  salle  du  vote  ceux  qu'il  avait  exclus  et  de 
faire  sortir  Ies  hommes  armes.  Le  sous-prâfet  s*y  est  oppose  et 
nous  a  montre  en  m^me  temps  quau  dehors  de  la  salle  du  vote 
ii  y  avait  aussi  des  bandes  de  dorobantz  qui  nous  surveillaient.  || 
Comme  nous  ne  pouvons  pas  voter  sans  la  presence  de  ceux  qui 
ont  Ies  mâmes  droits  que  nous;  comme  nous  ne  sommes  pas 
venus  dans  le  pretoire  de  la  sous-prefecture  pour  provoquer  des 
troubles ;  comme  nous  ne  sommes  pas  des  prâvenus  arrMâs  par 
Ies  tribunaux  criminels  pour  rendre  compte  de  nos  actes ;  mais 
comme  nous  sommes  appel^s  par  le  pays  pour  faire  trani^uillement 
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rSIection  de  868  reprâ8entant8 ; — nous  vous  dâclarons,  MM.  Ies  Cai- No   2816. 
macams,  que  nous  n^avons  pas  pu  prendre  part  ă  Tâlection,  sous      ^^^ 
la  pression  des  menaces  et  de  la  peur ;  nous  protestons,  au  nom      ^^^^^ 
de  la  justice,  et  si  vous  ne  nous  donnez  pas  satisfaction,  nous  vien- 
drons  tous  protester  devant  Messieurs  Ies  consuls  des  Puissances 
garantes. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


TABELA  CRONOLOGICA 

A 

ACTELOR   SI    DOCUMENTELOR 

din 

VOLUMUL   IX. 


2779.    1834    Maia  17.  Extract  dintr'o  scris6re  a  d-lul  Bois-Lecomte. 

Bucurescî 447 

2787.    186S    —  —  Apelul  privitor  ia  înfiinţarea  unei  oapele  ro- 

m&ne  la  Paris,  făcut  de  arhimandritul  loasaf. 
Paris 467 

2752.  o       Aprilie         28.    Scrisoarea   d-lu!    Drouyn    de    Lhuys   către 

d-1  Ed.  de  la  Gour,  trimis  extraordinar  şi  mi- 
nistru plenipotenţiar  al  Franciel  la  Constan- 
tinopole.  Paris 396 

2753.  >        Maia  29.  Scrisoarea  d-lul  Drouyn  de  Lhuys  către  d-1 

Ed.  de  la  Cour.  Paris 395 

2754.  9        Iunie  9.  Scrisoarea  d-luT  Drouyn  de  Lhuys  către  d-l 

Ed.  de  la  Cour.  Paris 397 

2755.  »        Septembrie  25.  Scrisoarea  d-lul  Drouyn  de  Lhuys  către  d-1 

Ed.  de  la  Cour.  Paris 398 

2756.  »        Octombrie   26.  Scrisoarea  d-lul  Drouyn  de  Lhuys  către  d-1 

Ed.  de  Ia  Cour.  Paris 399 

2757.  »        Noembrie      8.  Scrisoarea  lordului  Stratford  de  RedclifTe  că- 

tre d-1  Ed.  de  la  Cour.  Therapia 399 

2758.  »  >  12.  Scrisoarea  lordului  Stratford  de  Redcliffe  că- 

tre d-1  Ed.  de  la  Cour.  Pera 400 

2748.    1854    Februarie    13.  Scrisoarea  împăratului  Napoleon  III  către  oo- 

mitele  Waiewski.  Paris 361 

2809.      >        Septembrie  30.  Memoriul   adresat   Conferinţei  din  Viena  de 

către   Domnul  Moldovei    Grigorie    Ghyka. 
Viena 678 
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2750. 

1854    Noen 

2808. 

>           — 

2740. 

1^65    Iulie 

2750. 

1856    lanufl 

2780. 

B       Iunie 

2781. 

»                             0 

2760. 


August 


2810. 
2788. 
2780. 
2761. 


»       Septembrie  5. 


2762. 


»       Noembrie      7. 


2768 


»       Decembrie  19. 


2764.     1857    Ianuarie       14. 


2765. 


2766. 


>       Martie 


2767. 


Pag. 

14.  Scrisoarea  Iu!  Omer-Paşa  c&(re  Rustem-Paşa. 

BucurescI 400 

—  «Rolul  Românilor  din  Principate  In  rdsboiul 
actual.»  Articol  inedit,  scris  In  limba  franceză 
de  I.  C.  Brătianu  Paris 573 

1.  Scrisoarea  împăratului  Napoleon  III  c&tre  co- 

rniţele Walewski.  Plombi^res 362 

18.  Scrisoarea  Impdratulu!  Napoleon  III  cfttre  co- 
rniţele Walewski.  Paris  .   .       363 

6.  Actul  Infiinţârel  SocietăţeT   •Unirea».   Socola 

lângă  laşî 449 

6.  «25  Maid  1856.»  Improvisaţia  d-lu1  Vasile  Alec- 
sandri,  cu  ocasia  tnfiint&rel  Societăţel  «Uni- 
rea». Socola  lângă  laşT 452 

2.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sdA  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Berlin 401 

27.  Scris6rea  deschisă  a  lui  I.  Eliade  către  com- 
patrioţii sdî.  Constantinopole 586 

—  «Unirea  Principatelor  şi  un  Domnitor  latin.» 

Foaie  volantă  anonimă  apărută  în  BucurescI.    469 

—  Apelul  c&tre   fraţii  români  do  arhimandritul 

losafat.  Paris : 477 

Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 
Ghyka  către  fiul  sdd  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Vichy 401 

Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 
Ghiyka  către  fiul  s6â  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Paris 402 

Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 
Ghyka  către  d-1  X.  Le  M^e 404 

Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 
Ghyka  către  fiul  s^Q  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Château  du  Mde 404 

22.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 
Ghyka  către  fiul  sdd  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Le  M^e 405 

8.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sdAprinţul  Constantin  Ghyka. 

Le  M^e 406 

9.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sâd  prinţul  Constantin  Ghyka. 

Le  M6e 407 
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2580     1857    Martie         12   Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1   L.   Bâ- 

clard.  Paris 1 

2590  »  ^  15.  Dppeşa  d-lul  L.  B^clard  către   corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî 3 

2768        »  »  IB.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldove!  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  săCi  prinţul  Constantin  Ghyka. 
Le  M^e 408 

2760        »'  H  23.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigorie 

Ghyka  către  fiul  sdCi prinţul  Constantin  Ghyka. 
Le  M^e 409 

2790.  >  -  24.  Adresa  Comitetului  central  din  Bucurescî  că- 

tre Comitetul  judeţului  Vlaşca.  Bucurescî.    .    483 

2591  >'  ^  27.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  R^- 

clard.  Paris •   •  .   .        7 

2774.  »  »  —   «Memoriul  asupra  clasei   boerilor  In    Moldo- 

Valachia  şi   asupra  Adunărilor  naţionale  or- 
dinare şi  extraordinare.»  Bucurescî  ....    423 

2791.  »       Aprilie  —  Proces  -  verbal   al    Comitetului    naţional    din 

Giurgiu 486 

2792.  h  »  —  Supliment  la  desluşirile  celor  patru  base  din 

programa  naţională,  redijat  de  Comitetul  cen- 
tral al  Unirel.  Bucurescî 488 

2770.  »       MalQ  8.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigo- 

rie Ghyka  către  fiul  sad  prinţul  Constantin 
Ghyka.  Le  M^e .    409 

2793.  »         >  21.  «Despre  mandatul  imperativ.»  De  d-1  Bossue- 

ceanu.  Foai^  volantă  publicată  !n  Bucurescî.    492 

2782.  »         »  30.  Memoriul  adresat  comitelui  Walewski  de  către 

prinţul  Grigorie  A.  Ghyka.  Paris 453 

2794.  »       Iunie  ~  Apel   către  alegătorii   şi  aleşii  din  România. 

Broşură  anonimă  tipărită  la  Paris 496 

2771.  »  »  8.  Scrisoarea  fostului  Domn  al  Moldovei  Grigo- 

rie Ghyka  către  fiul  sdd  prinţul  Constantin 
Ghyka.  Vichy 411 

2783.  »  9  11.  Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  prinţul 

Grigorie  Ghyka,  fost  Domn  al  Moldovei.  Paris.    460 

2775.  »  o  23.  Părerea  Comisiunel  Europeane  !n  Principatele 

Moldavia  şi  Valahia  asupra  interpretărel  fir- 
manului pentru  convocarea  Divanurilor  ad- 
hoc.  Bucurescî 432 

2776.  >  »  —  Scrisoarea   d-lul  Al.  Dumitrescu,  secretar  de 

Stat  al  Valahiel,  către  d-1  Ştefan  Golescu.  Bu- 
curescî   440 
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2777.  1857    Iulie  —  c  Aprecierile  asupra  alegerilor  în  Moldova. •  Me- 

moriul elaborat  la  minipterul  afacerilor  stră- 
ine al  Franciel.  Paris 441 

2778.  ■  »  29.  Declaraţiunea  a  un-spre-zece  alegător!  din  ca- 

pitala laşT 446 

2692.      »        August  6.  Depeşa  d-lul  L.  Bâciard  c&tre  corniţele   Wa- 

lewski.  Bucurescî 8 

2603.      o  o  8.  Depeşa  Comitelui  Walewski  c&tre  d-l  L.  B^- 

dard.  Paris 9 

2796.      »  •  11.  Lista   candidaţilor   la   Comitetul  central  dio 

Bucurescî 500 

2694.  »  >)  23.  Depeşa  d-lul  L.  B6clard  c&tre  comitelele  Wa- 
lewski. Bucurescî 10 

2696.      »  »  26.  Depeşa  d-lul  B^clard  c&tre  corniţele  Walewski. 

Bucurescî 12 

2696.  »  >  28.  Depeşa  d-lul   L.  B^dard  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski. Bucuresd 14 

2697.  »  »  30.  Depeşa  d-lul  L.  Bâdard  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî 19 

2772.      o  i  30.  Scrisoarea  d-luT  A.  Vaillant  c&tre  prinţul  Ghika, 

caimacam  al  Valahiel.  Ch&teau  du  M^e    .  .   .    412 

2796.  «       Septembrie   —  «Rug&ciunea  patriotului  rom&n.»   Foaie  vo- 

lant&  anonim&,  ap&rut&  In  Bucurescî  ....    100 

2797.  »  o  —  Publicaţiunea  ministerului  de  interne  al  Vala- 

hiel. Bucurescî 501 

2598.      •  »  15.  Depeşa  comitelui  Walewski  c&tre  d-1  B^lard. 

Bucurescî 20 

2699.  »  Noembrie  19.  Scrisoarea  d-luî  Aug.  Mathiss,  gerant  ai  Com- 
paniei Franco-Dun&rene,  c&tre  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 21 

2600.  »  >  28.  Depeşa  d-Iui  L.   Bi^clard   c&tre  comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî S2 

2601.  >        Decembrie   12.  Depeşa  d-lul  Victor  Place,  consul  francez  la 

Iaşi  c&tre  comitele  Walewski.  Iaşi  ...       .24 
Anex&.  Nota  departamentului  ost&şesc  al  Mol- 
dovei, lnmânat&  d-lul  Victor   Place,  consul 
francez  la  laşî.  laşî 24 

2602.  1858    Ianuarie      23.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 24 

2603.  »  >  26.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 25 

2604.  >  »  26.  Depeşa  d-Iuî  B^clard  c&tre  comitele  Walewski. 

Bucurase! 26 


617 


Pag. 


2605.    1858    Aprilie 


2e06. 


2607. 

0 

Maia 

2608. 

0 

» 

2609. 

> 

Iunie 

2610 

» 

Iulie 

2773. 

• 

» 

2611. 

> 

AufiTU 

2612. 
2708 


2613. 

2614. 

2615. 

2616. 
2617. 

2618. 

2619. 
2620. 

2621. 


13.  Raport  confidenţial  al  baronului  de  Richtho- 
fen,  comisar  al  Prusiei  in  Principate,  către 
baronul  de  Manteuffel^  ministru  al  afacerilor 
străine.  Bucurescî 27 

—  Analisa  memoriului  d-lul  de  Basily,  comisar 
rusesc  in  Principate,  asupra  juridicţiunel  con- 
sulare in  Ţările  Românesc!.  Bucurescî  ...     43 

11.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  corniţele  Wa- 

lewski,  Bucurescî 47 

16.  Depeşa  d-lul  L.  B^dard  către  comitele  Wa- 
lewski.  Bucurescî 51 

17.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 
levvki.  Bucurescî 54 

15.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski.  Bucurescî 55 

24.  Scrisoarea  comitelui  de  Cavour  către  regele 

Victor- Emanuel  al  Sardiniei.  Baden 412 

21.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski.  Bucurescî 55 

Anexă.— Adresa  Israeli(ilor  din  Bucurescî  către 

consulul  generai  frances  in  Valahia.  Bucurescî .     57 

>  31.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  comitele   Wa- 

lewski.  Bucurescî 58 

Septembrie  —  «Apel  către   alegătorii  din  Principatele-Unite, 

Moldavia  şi  Valahia.»  Foaie  volantă,  tipărită 
la  Marsilia 518 

»  3.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  B^- 

clard.  Vichy 65 

»  3.  Depeşa  d-lu!  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 66 

o  16.  Depeşa  d-lul  L.  Bâclard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 73 

»  20.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  B^ 

clard.  Paris 75 

»  20.  Depeşa  d-luî  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 76 

»  22.  Depeşa  d-luî  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 79 

>  23.  Depeşa  d-lul  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî. 84 

o  27.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  Be- 
clard. Paris 87 

»  30.  Depeşa  d-lul  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 88 
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2622.  1858    Octombrie      2.  Depeşa  d-luT  L.  B<^clard  către  corniţele  \Va- 

lewski.  BucurescI 89 

2623.  >  «  6.  Depeşa  d-luî  L.  B^dard  către  corniţele  \Va- 

lewski.  BucurescT •      94 

2624.  »  •  12.  Depeşa   comitelui  Walewski   către  d-1  L.  Bd- 

clard.  Paris 9'? 

2625         »              •            12.  Depeşa   d-lul  L.  B^clard   către  comicele  Wa- 
lewski. BucurescI 99 

2626.  »  f  16.  Extract  dintr*o  scrisoare  din   BucurescI.   Bu- 

curescI   103 

2627.  »  •  27   Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  B^- 

clard.  Paris 104 

2628.  »  *  27.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski. BucurescI 105 

2629.  *  »  29.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către   comitele  Wa- 

lewski. BucurescI 109 

2690.        »             >            dO.  Depeşa  d-lul  L.  I.'âclard  către   comitele   Wa- 
lewski. BucurescI 112 

2681         »      Noembrie      4.  Depeşa  d-lul  L.   B^Iard   către   comitele  Wa- 
lewski. BucurescI 113 

2632.        >  »  5.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  B^ 

clard.  Paris 120 

2638.        *  »  10.  Scrisoarea  d-lul  Nicolae  Golescu  către  prinţul 

Napoleon.  BucurescI 120 

2634.  •  >  17.  Depeşa  prinţului  Gortchakow  către  comitele 

KisseiefT,  ambasadorul  Rusiei  la  Paris.  St.-Pe- 
tersburg 124 

Anexa  A.— Depeşa  d-lul  de   Giers,  consul  ge- 
neral al  Rusiei  la  BucurescI.  BucurescI .    .   .    124 

Anexa  B.— Depeşa  prinţului  Gortchakow  către 
d-1  de  Giers.  St.-Petersburg 127 

2635.  »  •  17.  Depeşa  d-lul  L.  B^olard  către  comitele  Wa- 

lewski. BucurescI 127 

Anexa  A.  —  Scrisoarea  d-lul  Nicolae  Kretzu- 
lescu  către  d-1  B^clard.  BucurescI 184 

Anexa  B.  —  Scrisoarea  d-lul  Grigore  Filipescu 
către  d-1  Bdclard.  BucurescI 137 

2636.  >  9  20.  Depeşa  d-lul  Bdclard  către  comitele  Waleu'^ki. 

BucurescI 138 

2637.  »  B  26.  Depeşa  d-lul  B^clai-d  către  comitele  Walewski. 

BucurescI 139 
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2688.    1858    Noembrie     28.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard   către  corniţele  Wa- 

lewski.  Bucurescî. 147 

2639.  ■  '  29.  Depeşa  d-luT  L.   Bălani  către   corniţele  Wa- 

lewski.  Bucurescî 147 

2799.     »         Decembrie     !.  Circulara  No.  8.293  a   ministrului  justiţie!  al 

ValahieT  către  tribunalele  din  ţară.  Bucurescî.    520 

2640.  »  t>  3.  Depeşa  oomiteluT  Walewski  către  d-1  L.  B^ 

clard.  Paris 149 

2641.  »  »  5.  Depeşa  d-luî  L.   B^clard  către  corniţele   Wa- 

lewski. Bucurescî    . 150 

2642.  »  >  5.  Depeşa  'd-Iuî  L.   B^elard   către  corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî  . 154 

Anexă.  —  Scrisoarea  baronului  de  Meusebach 
către  d-1  B^clard.  Bucurescî 155 

2643.  *  o  7.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  L.  B^ 

clard.  Paris 155 

2644.  »  »  12.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard  către  corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî 157 

2784.      N  »  14.  Scris6rea  luî  Costaki  Negre    către  Vasile  Ale- 

csandri  T.  Ocnei 461 

2646.      »              »              14.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard  către  corniţele  Wa- 
lewski. Bucurescî 160 

2646.  1858  >  15.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard    către  corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî 166 

2647.  >  »  17.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard  către  corniţele  Wa- 

lewski. Bucurescî 169 

2811.      »  u  17.  Notiţa  asupra  alegerilor  in  Valahia.  Bucurescî    592 

"2648.      »              >             19.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard   către  comitete   Wa- 
lewski. Bucurescî 169 

2649.      »  i>  19.  Scrisoarea  d-lor  Alexandru  Golesco  şi  Anton 

I   Arion  către  corniţele  Walewski.  Bucurescî.    178 

2660.  >  »  21.  Depeşa  d-luî  L.  B^clard   către  comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 174 

2661.  >  t  22.  Depeşa  d-luî  L.  B^lard    către   comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 179 

2812      »  B  25  Adresa  mal  multor  alegători  din  Valahia  către 

miniştrii  afacerilor  strdine  al  Puterilor  ga- 
rante. Bucurescî 594 

2662.  •  >  25.  Depeşa  d-luî  L.   Beclard   către  comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî i8i 

2663.  »  B  29   Depeşa  d-luî  L.    B^clard  către   comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 183 
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2664.    1858    Decembrie  31.  Depeşa  d-luT  L,  B^clard,   către  corniţele  Wa- 

lewski.  Bucuresc! 185 

2655.  »  »  31.  Depeşa  d-luT  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski.  laş! 186 

2751.    1859  —  —  «L'empereurNapoMoiiIIIetritalie>.Broşurăofl- 

cioas&  publicată  la  începutul  anului  1859.  Paris.    364 

2656.  >        Ianuarie        1.  Depeşa  d-luT  L.  B^clard  către  corniţele   Wa- 

lewski.  BucurescT 188 

2800.  »  »  3.  Ofisul  No.  37  al  C&im&oămiel  Moldovei  către 

Consiliul  administrativ  extraordinar.  Iaşi. .   .    523 

2657.  »  »  3.  Depeşa  d-lul  L.   B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski.  BucurescT 190 

2801.  >  »  4.  Acte  privitoare  la  cheltuelUe  extraordinare  şi 

pentru  poliţia  secretă  In   Moldova,  publicate 

de  către  ziarul  «Steaoa  Dunărei.»  Iaşi.  .   .   .    524 

Anexa  A.— Copie  de  pe  ordinul  Căimăcămiel 
sub  No.  124 528 

Anexa  B. --Anaforaoa  departamentului  de  fî- 
nance  sub  No.  1807 528 

Anexa  C— Copie  de  pe  raportul  departamen- 
tului din  lăuutru  sub  No.  4.070 530 

Anexa  D.— Copie  de  pe  raportul  departamen- 
tului din  lăuntru  sub  No.  8.730 531 

Anexa  E.— Copie  de  pe  raportul  departamen- 
tului din  lăuntru  sub  No.  10.994 531 

Anexa  F.  —  Copie  de  pe  ordinul  Căimăcămiel 
sub  No.  1.028 532 

Anexa  G.  —  Copie  de  pe  adresa  departamen- 
tului din  lăuntru  sub  No.  15.273 532 

Anexa  H.— Copie  de  pe  adresa  departamentu- 
tuluT  din  lăuntru  sub  No.  2.570,  urmată  că- 
tre departamentul  de  fînance 533 

Anexa  l.— Copie  de  pe  adresa  departamentu- 
lui din  lăuntru  sub  No.  13.979,  urmată  către 
departamentul  de  fînance 535 

Anexa  J.— Copie  de  pe  adresa  departamentu- 
lui din  lăuntru  sub  No.  19,042,  urmată  către 
departamentul  de  fînance 536 

2658.  »  o  4.  Telegrama  comitelui   Walewski   către  d-1  L. 

B^clard.  Paris 191 

2659.  >  >  5.  Telegrama  d-lul  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski. BucurescT 191 
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2660.  1859    Ianuarie       6.  Depeşa  telegrafică  colectivă  adresată  ambasa- 

dorilor la  Constanţi nopole,  de  către  consuli! 
generali  la  BucurescI  al  Mareî-BritaniT,  Aus- 
trie! şi  Prusie!,  cu  modificările  introduse  după 
cererea  consulului  general  al  Prusie!.  Bucu- 
rescI   192 

2661.  »  »  6.  Petiţia  adresată  de  ma!  mult!  alegător!   către 

consulul  general  al  Fraucie!  in  Yalahia.  Bu- 
curesc! 193 

2662.  »  >  6   Depeşa  d-lu!  L.  B^clard,  către  corniţele  Wa- 

lewski.  Bucuresci 194 

2663.  B  >  6.  Petiţiunea  ma!  multor  alegător!  din  BuzdQ  către 

d-1  L.  Râclard.  BucurescI 197 

2664.  >  >  7.  Scrisoarea  d-lu!  Dimitrie  Brătianu  către  corni- 

mitele  Walevvski.  Paris 198 

2862.      »  >  8.  OfisulNo.l51alCăimăcămieIValahieicătrecon- 

siliulu!  administrativ  extraordinar.  Bucuresc!.  550 

2665.  V  >  8.  .Depeşa  d-lu!  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski.  Bucuresc! 199 

2666.  B  B  9.  Depeşa  d-lu!  L.  B^clard   cătte  comitele  Wa- 

lewski.  Bucuresc! 205 

2667.  B  »  9.  Telegrama  d-lu!  Eichman,  Însărcinat  de  afaceri 

al  Prusie!  la  Constantinopole,  către  baronul 
de  Meusehach,  consul  general  al  Prusie!  !n 
Valahia.  Pera 207 

2668.  »  B  9.  Scrisoarea  d-lu!  Dimitrie  Brătianu,  către  comi- 

tele Walewski.  Paris 207 

2669.  B  B  10.  Telegrama  comitelui  Walewski  către  d-1  B^- 

clard.  Paris.  208 

2670.  B  B  10.  Nota  citită   celor  tre!  caimacam!  a!  Valahie! 

de  către   d-1  Colquhoun,  consul  general  al 
Marel-Britani!  la  BucurescI,  in  numele  sdQ 
precum  şl  al  agenţilor  Franpiel,  Rusie!,  Au- 
strie! şi  Prusie!.  Bucuresc! 206 

2671.  B  B  10.  Telegrama  d-lu!  L.  Bâclard  către  comitele  Wa- 

lewski. Bucuresc! 209 

2803.      B  B  10.  Articolul  ziarului  «Steaoa  DunărelB,  No.  106. 

laş! 555 

2672.  D  »  10.  Depeşa  d-lu!  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski. Bucuresc! 209 

2673.  B  »  11.  Nota  Căimăcămie!  Valahie!  către  consuli!  ge- 

neral! a!  Puterilor  garante  la  Bucuresc!. .  .    211 

2818.      B  »  11.  Adrese  identice  ale  ma!   multor  alegător! 


! 

■ 
I 


62^ 

din  districtele  Buzda,  Prahova  şi  Hâmnicul- 
Sărat  către  d-1  de  Giers,  consul  general  al 
Rusiei  in  Bucurescf.  Bucurescî 605 

2804.    1859    Ianuarie        12.  Articolul  ziarului  «Steaoa  Dun&rei.»  laşî.    .    .    561 

2674.  »  •  13.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard   către  corniţele    Wa- 

lewski.  Bucurescî 212 

2785.      »  •  15.  Proces-verbal  încheiat  de  mal   mulţi  membri 

ni  partidului  naţional  in  Moldova,  Întruniţi 
in  sala  «la  Elefant.»  Iaşi 463 

2814.  »  »  15.  Adresa  mal  multor  alegători  din  districtul  Pra- 

hova către  consulul  general  al  Prusiei  la  Bu- 
curescî. Bucurescî 608 

2675.  »  »  16.  Depeşa  d-lui  L.  B^clard  către   comitele  Wa 

lewski.  Bucurescf 214 

2676.  «»  »  17.  Telegrama  d-luî  Victor   Place  către  comitele 

Walewski.  Iaşi 216 

2677.  •  •  17.  Petiţiunea  mal  multor  alegători  din  Valahia, 

adresată    ministrului  afacerilor    strdlne  ai 
Franciel.  Bucurescî 217 

2678.  o  »  17.  Protestaţia  adresată  de  către  d-1  loan  C.  Br&- 

tianu  consulului-  general  al  Franoieî  in  Vala- 
lahia.  Bucurescî      218 

2679.  *  »  17.  Scrisoarea  d-lul  loan  A.  Fllipescu,  caimacam 

şi  ministru  al  justiţiei,  către  d-1  L.  B^clard. 
Bucurescî 221 

2680.  »  *  18.  Depeşa  d-lul  L.  B^clard  către  comitele    Wa- 

lewski. Bucurescî 221 

2681.  •  *  18.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 230 

2682.  >  o  19.  Depeşa  d-1  ui  L.   B^clard  către  comitele  Wa* 

lewski.  BucuiescI 23ă 

2683.  t>  »  .  19.  Depeşa  d-lul  B<^clard  către  comitele  Walewski. 

Bucurescî 233 

2815.  »  »  20.  Petiţiunea  adresată  Căimăcămiel  Valahiel  de 

către  mal  mulţi  alegători  din  plaiul  Slănic, 
districtul  Buz6u.  BuzSa 609 

2684.  »  B  20.  Depeşa  d-lul  L.  B^ciard   către   comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 234 

2685.  »  ^^  21.  Scrisoarea  d-lul  B^clard  către  d-1  loan  Mânu, 

membru  al  Căimăcămiel  Valahiel.  Bucurescî.    239 

2686.  »  B  21.  Scrisoarea  d-lul  loan  Mânu,  membru  al  Căimă- 

cămiel Valahiel,  călre  d-l  L.  B^olard  Bucurescî.  240 
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2687.  1859    Ianuarie       24.  Depeşa  d-luî  B^clard  către  corniţele  Walewski. 

Bucurescî 240 

2688.  »  «  24.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi 242 

Anexă. —  Proectul  de  moţiune  care  era  să  fie 
presentat  Adunare!  elective  a  Moldovei  .  .   .    247 

2689.  »  »  26.  Scrisoarea  Domnului  Moldovei  loan  Alexan- 

dru I  Guza  către  împăratul  Napoleon  III.  Iaşi.    250 

2690.  o  >  28.  Telegrama  d-lul  L.  B^clard  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 251 

2691.  »  '  29.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 251 

2692.  •  »  31.  Depeşa  d-lul  L.  Bc^clard   către   comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 252 

2693.  »        Februarie      2.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi •    ....    258 

2694.  «  *  3.  Nota  asupra  alegere!  prinţului  Cuza  ca  Domn 

al  Moldo vef,  scrisă  de  d*l  Victor  Place.  Iaşi .    259 

2806.        »              »             5.  Apelul  către  cetăţenii  capitalei,  iscălit  de  că- 
tre C.  A.  Rosetti.  Bucurescî 570 

2695.  »  »  5.  Telegrama  d-iul  L.  Beclard  către  comitele  Wa- 

lewski. Bucurescî 260 

2696.  B  »  5.  Scrisoarea  Domnului  Alexandru  loan  I  Cuza 

către  comitele  Walewski.  Iaşi 260 

2697.  •  >  5.  Scrisoarea  Domnului  Alexandru  loan  I  Cuza 

către  comitele  Walewski.  laşî 261 

2698.  »  »  5.  Teles^rama   d-lul  Victor  Place   către  comitele 

Walewski.  Iaşi 261 

2699.  •  »  7.  Telegrama    d-lui   L.   Beclard   către    comitele 

Walewski.  Bucurescî 262 

2700         »              »              7.  Depeşa  d-luî  L.  Beclard    către  comitele  Wa- 
lewski. Bucurescî 262 

2805.       0  «  9.  Circulara  ministrului  de  interne  al  Moldovei^ 

Vasilie  Sturdza,  către  prefecţii  judeţelor.  Iaşi.    566 

2701.  »  '  9.  Telegrama  d-luî  Victor   Place   către  comitele 

Walewski.  Iaşi 277 

2702.  »  >  9.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. laşî      277 

2703.  »  »  10.  Depeşa  comitelui  Walewski   către   d-1   Victor 

Place.  Paris 283 

2704.  »  *  10.  Scrisoarea  comitelui   Walewski  către  Alexan- 

dru loan  l  Cuza.  Paris 283 


_^2^  _ 

2705.  1859    Februarie    10.  Depeşa  d-luT  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 284 

2706.  >  »  12.  Depeşa  d-Iul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 285 

2707.  >  >  12.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

levvski.  laşT 287 

2706.      >  «  15.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 287 

2709.  »  >  19.  Telegrama  comitelui  Walewski  c&tre  d-1  Vic- 

tor Place.  Paris 289 

2710.  >  »  20.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi 289 

2807.       >  •  20.  cHora  natioQal&   moIdo-rom&a&>.   distribuită 

gratis  de  libr&ria  Oeorge  loanid.  Bucurescl.  .    571 

2711.  »  »  26.  Depeşa  comitelui  Walewski   c&tre   d-1  Victor 

Place.  Paris 292 

2712.  »  Martie  5.  Raport  confidenţial  al  d-lul  J.  A.   Vaillant,  a- 

dresat  comitelui  Walewski.  Iaşi 293 

Anex&.  Nota  pus&  pe  acest  raport  la  Ministe- 
rul afacerilor  str&ine  la  Paris 301 

2713.  >  »  17.  Telegrama  comitelui  Walewski  c&tre  d-1  Vic- 

tor Place.  Paris 301 

2714.  »  »  17.  Depeşa  d-lut  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi 301 

jii 

2715.  >  *  26.  Telegrama  d-lul  Victor  Place  c&lre  comitele 

Walewski.  Iaşi 304 

2716.  »  Aprilie        3.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi .^05 

Anex&— Mesajul  Domnitorului  Alexandru  loan 
l  Cuza  c&tre  consiliul  de  miniştri  al  Moldovei.  3o6 

2717.  »  »  6.  Depeşa   comitelui  Walewski  c&tre  d-1  Victor 

Place.  Paris 309 

2718.  >  »  6.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  c&tre  cx)mitele  Wa- 

lewski. Iaşi 310 

2719.  >  »  6.  Depeşa  prinţului  de  Latour  Maubourg,  mini- 

stru francez  pe  lâng&  guvernul  Sardiniei,  o&tre 
comitele  Walewski.  Turin 311 

2720.  »  Maia  5.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. laş! 311 

2721.  »  *  8.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. laşî 313 

2722.  »  »  12.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  c&tre  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 314 
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2723.    1859        Maia        15.  Depeşa  dlul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi.   . 316 

2724. .      »  »  16.  Depeşa  d-luT  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  laşY 317 

Anexă..  ^  Scrisoarea  comitelui  Vladimir  Szol- 
drski  către  d-1  Victor  Place.  Iaşi 318 

2725.  »  »  19,  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 318 

2726.  »  »  21.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  laşî 320 

2727.  »  »  25.  Scrisoarea    baronului   James   de    Rothschild 

către  corniţele  Walewski.  Paris 322 

2728.  »  »  30.  Depeşa  d-lu!  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi  . 323 

2729.  »  Iunie  2.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  Victor 

Place.  Paris 325 

2730.  )'  3.  Depeşa  comitelui  Walewski  către  d-1  Victor 

Place.  Paris 325 

2731.  »  )»  7.  Scrisoarea  comitelui  Walewski  către  baronul 

James  de  Rothschild.  Paris 326 

2732.  *  »  9.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 326 

2733.  »  »  13.  Depeşa  con*'*eluî  Walewski  către  d-1  Victor 

Place.  Paris 328 

2734.  »  •  14.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. laşî 329 

2786.  »  16.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

le\\'ski.  laşî 330 

2736.  '  »  21.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. laşî 332 

2737.  »  »  29.  Nota  adresată  secretarului  de  Stat  al  Moldovei 

de  către  d-1  Victor  Place,  laşi 341 

2738.  »  »  29.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi .       344 

2739.  »  »  30.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. laşî 347 

2740.  )•  Iulie  2.  Nota  d-lul  Victor  Place  adresată  secretarului 

de  Stat  al  Moldovei.  laşî 347 

2741.  »  »  3.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  comitele  Wa- 

lewski. Iaşi 348 

(Acte  şi  Documente  IX.)  40 


2742.    1859        Iulie 


2748. 


2744. 


2745. 


2746. 


2747. 


August 


2785.     1867    Martie 
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7.  Depeşa  d-luT  Victor  Plaoe  oAtre  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 349 

9.  Nota  d-luT  P.  DonicT  seeretor  de  SUt  ad-inte- 
Hm  al  Moldovei,  oftire  d*l  Victor  Place.  laşT.  350 

12.  Depeşa  d-iul  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi. 354 

14.  Adresa  d-lul  P.  Doniol,  aecretar  de  Stat  ad- 
interim  al  Moldovei,  c&tre  d-1  Victor  Plaoe. 
laşî 367 

18.  Depeşa  d«iul  Victor  Place  c&tre  corniţele  Wa- 

lewski.  Iaşi 357 

1.  Scrisoarea  comitelui  Walewski  c&tre  baronul 

James  de  Rothschild.  Paris 359 

II.  «M&rturia  unul  contimporan  despre  1859.« 
Scris6rea  d-lul  general  Barbu  Vl&doianu. 
Bucuresol 464 
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